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COURS 


DE 

DROIT COMMERCIAL. 


SUITE DE LA IV' 


CHAPITRE III. 

Des Actions de l’Assuré contre 
V Assureur. 

834. L’assuré étant, comme nous Tarons 
dit n° 894 , le véritable demandeur , il im- 
porte de connaître la nature et l’espèce des 
actions qu’il peut intenter ce sera l’objet 
de ce chapitre , que nous diviserons en cinq 
sections. Dans la première, nous verrons par 
qui , et contre qui peuvent être intentées les 
actions de l’assuré ; dans la seconde , quand 
il y a lieu de les former; dans la troisième, 
comment la demande doit être justifiée ; 
dans la quatrième , quelles actions l'assuré 
peut intenter ; dans îa cinquième , comment 
l'assuré peut exiger son paiement. 


SECTION PREMIÈRE. 

Par quiet contre qui les Jetions doivent 
être intentées. 

823. Les principes généraux que nous 
avons présentés n° 394 ne peuvent éprouver 
de modifications dans le assurances mariti- 

TOME II. 


PARTIE, TITRE V. 


mes , parce qu'ils sont déduits de la nature 
du contrat. Ainsi, il ne peut y avoir de 
difficulté lorsque le nom de l’assuré est dé- 
signé dans la police. C’est à lui que le droit 
de demander appartient , et s’il a cédé ses 
actions, c’est au cessionnaire. Celte cession 
peut être directe et explicite, comme dans 
le cas où un créancier vend sa créance; elle 
peut être indirecte et implicite, comme lors- 
que la chose assurée ayant été vendue par 
celui qui l’avait fait assurer, l’acheteur ac- 
quiert accessoirement, et sans qu’une clause 
expresse ait été nécessaire, ledroità l’assu- 
rance dont elle était l’objet. 

En général , l’assureur n'est point admis 
à élever la question de propriété lorsqu’il 
est poursuivi par celui qui est dénommëdans 
la police, ou qui en est devenu propriétaire 
par une négociation légitime , et qu’elle est 
d’ailleurs conforme au connaissement dont 
la même personne est aussi légitime porteur. 
II faut qu'il justifie avoir quelque intérêt à 
exiger cette vérification , par exemple en 
alléguant que le pour-compte a été simulé 
de manière à ce que cette simulation lui 
fournit de légitimes exceptions de fraude ou 
de réticence, suivant les règles qui seront 
expliquées dans les chapitres suivants, ou 
bien en établissant que tel est le véritable 
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assuré dont le demandeur n'csl que le fondé 
de pouvoir , s'il prétend qu’il a quelque 
exception personnelle , quelque compensa- 
tion ou autre mode d'extinction de la dette 
à opposer à l’assuré véritable. En effet, il 
pourrait y avoir beaucoup d’inconvénients & 
lui accorder indistinctement une exception 
qu'il ne manquerait jamais de faire valoir , 
et dont le jugement retarderait le paiement. 

826. L’action peut aussi être intentée par 
le commissionnaire qui a stipulé l'assurance: 
c’est la conséquence des principes sur la 
commission, expliqués n“* 663 et suiv. Mais 
comme il ne faut pas qu’un droit légitime en 
lui-méme serve à couvrir ou à faciliter des 
fraudes , l’assureur aurait droit d’exiger que 
le commissionnaire qui le poursuit nomme 
son commettant, pour s’assurer si réelle- 
ment il y a eu des choses assurées dans l’in- 
térêt de celui à qui elles appartiennent. Sans 
cela , sous prétexte qu’on est commission- 
naire , on pourrait faire des assurances qui 
ne seraient , dans la réalilé , que des ga- 
geures. 

Mais nous avons vu , n° 894 , que le véri- 
table propriétaire d’une chose qu'un tiers a 
fait assurer est fondé à réclamer lebénéfice de 
l’assurance , en justifiant de sa propriété, et 
à agir contre l’assureur , tant que celui-ci n'a 
pas satisfait la personne avec qui il a con- 
tracté. 

Du reste , ce que nous avons dit n" 800 
suffit pour établir que le capitaine n’a pas , 
dans sa seule qualité, et sans autre pouvoir, 
le droit d'intenter les actions résultant de 
l’assurance du navire ou de la cargaison dont 
la conduite lui a été confiée. 

827. Il pourrait se faire qu’une même 
chose assurée appartint à plusieurs person- 
nes. Il faut alors distinguer : ou les choses 
assurées leur appartiennent en commun, ou 
chacune a sa portion particulière et distincte. 
Dans ce second cas, c'est comme s'il y avait 
autant de polices que d'assurés; chacun en 
droit-soi poursuit l'assureur , sans examiner 
quels sont les droits des autres. Dans le pre- 
mier cas, l’action est commune, et pour son 
exercice on suit les règles des sociétés , dont 
nous parlerons dans la cinquième partie. Il 
pourrait même arriver que sans avoir été 
communes dans l'origine , et au moment du 
contrat, des choses assurées le devinssent 
par l’effet de quelque accident qui les con- 
fondrait. Le principe de droit civil qui ser- 
virait A régler le partage serait également 


suivi pour déterminer la portion de la som- 
me promise par l’assureur. 

S’il y a plusieurs assureurs pour une même 
chose , il faut distinguer s’ils ont assuré 
ensemble ou distinctement. Au premier cas, 
l'assurance qu'ils ont donnée est une enga- 
gement commun : à moins de convention 
contraire ou de circonstances bien précises, 
elle est solidaire entre les assureurs , et l’on 
suit les règles générales du droit sur les ac- 
tions à intenter contre des obligés solidaires 
ou des associés. Si les assurances sont dis- 
tinctes, chacun des assureurs doit être pour- 
suivi séparément, car c’est comme s’il y avait 
eu autant de polices séparées : chacun paie, 
selon les cas , la totalité de la somme qu’il a 
assurée , ou contribue proportionnellement 
à cette somme , dans les indemnités que ré- 
clame l'assuré. 


SECTION II. 

__ Quand l’Assuré peut agir contre 
l'Assureur. 

828. C’est, en général, à l'événement 
qui , d’après la convention , met fin aux ris- 
ques , que l'assuré peut former sa demande. 

Ce terme des risques peut arriver, ou par 
l'accomplissement du voyage convenu , ou 
par des accidents de force majeure qui opè- 
rent sa rupture. On conçoit , en effet , qu’un 
navire assuré pour six mois, ou pour un 
voyage de Bordeaux à la .Martinique, ou pour 
telle portion de ce voyage, puisse éprouver 
des accidents qui occasionnent desdéboursés. 
des perles de nature à être supportés par les 
assureurs, sans que, pour cela, il soit empê- 
ché de terminer sa navigation. On conçoit 
aussi que, dans les mêmes cas, un naufrage, 
la prise, ou tout accident de cette nature, 
terminent forcément le voyage. 

Les accidents qui donnent droit à l'assuré 
d’agir contre l'assureur avant l’époque déter- 
minée par la convention , pour la cessation 
des risques, sont tous ceux qui causent aux 
choses assurées une perte absolue ou pres- 
que absolue; ou qui, laissant sur leur exis- 
tence une incertitude complète , ne permet- 
tent plus qu’on suppose une continuation de 
risques , et opèrent ce qu’on appelle géneri- 
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queutent une rupture forcée du voyage 
commencé : nous avons vu , n" 770 , cju'on 
désignait ces accidents par le nom de sinistre 
majeur ; les autres, qu'ou nomme simplement 
avaries, n’empêchant pas la continuation du 
voyage et des risques j usqu’au terme convenu , 
ne sont pour l’assuré que des créances qu'il 
peut répéter seulement à l’instant où la ces- 
sation de tous risques opère l’ouverture de 
son droit. 

Nous avons fait connaître , n“ 394, les cas 
dans lesquels l’assuré pourrait former une 
demande contre l'assureur, sans attendre l’é- 
vénement prévu. Il est inutile d’en parler 
ici. Les régies que nous avons données sont 
de nature à s’appliquer à toute espèce d’as- 
surance. 


SECTION III. 

Comment l'Assuré doit justifier sa 
demande. 

829. Les principes généraux que nous 
avons fait connaître n°' 769 et suivants , ont 
pour conséquence nécessaire, que le deman- 
deur, après avoir établi sa qualité, prouve 
trois choses : 1” que l’événement ou l’un des 
événements prévus par la police sont arrivés; 
2° que les choses atteintes par ces événement 
existaient au moment de l’accident; 5° que 
ces choses avaient une valeur égale au moins 
à la somme pour laquelle elles ont été assu- 
rées ; 4° qu’elles étaient sa propriété, ou qu'il 
avait intérêt à leur conservation , ou entiii 
qu’il est devenu cessionnaire des droits de 
celui à qui ces choses appartenaient. Mais 
comme nous nous sommes suffisamment ex- 
pliqué sous ce dernier rapport , n» 1 82a et 
suivants, nous ne traiterons que des trois au- 
tres dans les trois paragraphes de cette sec- 
tion. 

5 1". De la Preuve des Accidents. 

8.10. La nature des accidents apporte quel- 
que différence dans la manière d'en faire la 
justification. 

Les tempêtes, naufrages, échouements , 
n’ont quelquefois d’autres témoins que le ciel 
et la mer. La distance des lieux , la nature 
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des événements, l'ignorance des formalités 
légales usitées dans les pays où ces accidents 
ont jeté l'équipage, l’impossibilité où l’on est 
souvent de les remplir , les circonstances, 
qui varient autant que les accidents, tout 
semble commander de n’èlre pas trop exi- 
geant. 

Le rapport du capitaine, dont nous avons 
indiqué les formes 11 ° 648, est souvent le plus 
sùr moyeu de constater les événements; et 
nous avons vu, n° 645, que le naufrage lui- 
mème n’en dispensait pas ; de simples décla- 
rations de ce capitaine , des gens de l'équi- 
page , ou des passagers , seraient donc 
insuffisantes. Le juge les interroge séparé- 
ment ou collectivement, selon qu’il croit que 
l'un ou l'autre mode lui donne plus de 
moyens pour connaître la vérité; il leur fait 
détailler toutes les circonstances de l’événe- 
ment , et par lé il parvient plus facilement à 
s’assurer de sa réalité , et surtout de la cause 
qu'il l’a produit; tandis que des certificats 
isolés sont souventoblenusparséduction, ou 
accordés par faiblesse. 

La règle qui veut qu’en matière civile les 
témoins ne soient entendus qu’après une litis- 
pendance , n’est pas suivie dans ce cas. Le 
rapport et sa vérification ne sont pas, à pro- 
prement parler , une enquête entre des par- 
ties dissidentes sur des faits ; c’est un récit 
d’événements dont le souvenir ou les traces 
peuvent s’effacer ou périr, et que l’on consi- 
gne pour servir à qui de droit ; par ce motif, 
les parties intéressées ne sont point intimées 
pour être présentes. 

Quelquefois même il faut que le rapport 
soit appuyé de pièces justificatives, telles que 
des procès-verbaux dressés dans le temps et 
le lieu de l'événement , ou l'autorisation du 
juge, lorsqu’elle est requise, suivant ce qui a 
été expliqué dans les titres II et IV. 

1 a-, rapport, quifait foi contre l’assuré, sans 
qu'il puisse alléguer d'autres accidents que 
ceux qu’a déclarés le capitaine, peut être 
contesté par l'assureur ; mais tant qu'il n’est 
pas légalement attaqué, il fait foi : néan- 
moins, cette foi ne se rapporte qu’au fait ma- 
tériel. Ainsi, lorsqu'un navire a péri par un 
incendie, le rapport fait foi contre l’assureur, 
tant qu'il ne prouve pas que le navire , ou 
n’a pas péri, ou a péri par un autre accident 
dont il 11 e serait pas responsable. Mais tout en 
s’en tenant au rapport sur ce point, l'assu- 
reur pourrait, comme nous l’avons ditn°*77 1 
et 773, eu discuter les diverses énonciations , 
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essayer d’en induire, par exemple, qu’un 
incendie n'a pas clé purement fortuit et de 
force majeure, comme l’allègue le capitaine ; 
que le rapprochement des diverses circon- 
stances énoncées au rapport et dans l’inter- 
rogatoire des gens de l’équipage démontre 
qti’il faut l'attrilmer au fait ou à la faute de 
ce dernier , ou des personnes dont il est res- 
ponsable. Ce serait aux juges à faire l’ap- 
préciation du tout. 

On ne pourrait, toutefois, juger non-rece- 
vable un assuré qui ne justifierait pas la perte 
par un rapport régulier, ou dont le capitaine 
n'aurait pas tenu un livre de bord en règle ■. 
En général , le rapport est le moyen le plus 
facile et le plus sûr de prouver l’événement ; 
mais son défaut n’est pas un motif pour qu’on 
refuse à l’assuré la faculté de justifier, par 
tout autre moyen, un fait qui ne peut pas 
changer de nature , par cela seul qu’il n’au- 
rait pas été déclaré dans telle ou telle 
forme. 

En un mot, la perte n’a besoin que d’être 
constatée d’une manière suffisante pour con- 
vaincre tout homme raisonnable ; cl la noto- 
riété publique peut elle-même être quelque- 
fois invoquée. 11 suffit que le juge ait une 
certitude morale, et que, parles circonstan- 
ces, il soit convaincu delà vérité du fait; car, 
en matière d’assurance, la nécessité oblige de 
se contenter des preuves qu’il est possible d’a- 
voir , et l’on en admet, qu'on rejetterait en 
toute autre matière. I*ar exemple, le paie- 
ment fait par le plus grand nombre des as- 
sureurs d'un même navire, qui ne militerait 
aucunement, s'il s’agissait d’une question de 
droit, serait une considération capable de 
déterminer plus aisément contre ceux qui re- 
fuseraient de croire à la vérité de l’accident. 
Oette reconnaissance faite par des assureurs, 
contre leur propre intérêt, a une force mo- 
rale qu'il est juste de prendre en considéra- 
tion. 

Néanmoins, il faut toujours une preuve 
quelconque : ainsi le pacte que l’assureur 
s’en tiendra à l'affirmation de l’assuré, sur 
le fait de l’accident, serait illicite; car un in- 
dividu ne peut être témoin , et surtout seul 
témoin dans sa propre cause , quoiqu’on 
puisse cependant, au cours de l’instance, 
lui déférer le serment. Mais le pacte qu’on 
s’en tiendra à l’attestation du capitaine serait 
valable , sauf à l’assuré À faire une preuve 
contraire au récit de ce dernier. 

I Ça*!., 1er sept. 1813. Dalloz, t. 3, p. 8 } 


831. Ce qui vient d’être dit est particuliè- 
rement applicable au naufrage , à l’échoue- 
ment, à la perte du navire par le feu , l’a- 
bordage , aux changements forcés de roule , 
de voyage ou de navire occasionnés par l’un 
de ces accidents. S'ils l’avaient été par décla- 
ration de guerre , représailles , etc. , les ren- 
seignements officiels serviraient à lever toute 
incertitude. La prise, le pillage, l’arrêt de 
prince, peuvent en outre être prouvés par 
la correspondance du capitaine et des prin- 
cipaux de l’équipage. 

Les perles par jet , les sommes ducs ou 
payées pour contribution , sont constatées 
par les procès-verbaux dont nous avons parlé 
n“' 730 et suivants. Les autres pertes et dé- 
tériorations se justifient par les moyens que 
la nature des choses indique aisément. 

§ II. Preuve de V Existence. des choses au 
moment de l’accident. 

832. L’objet de l’assurance étant , comme 
on l’a vu n" 394 , de réparer une perle réelle, 
l’assuré doit prouver qu’au moment des évé- 
nements dont il a établi la preuve par les 
moyens que nous venons d’indiquer, les cho- 
ses assurées existaient; c'est ce que, dans 
l’usage, on appelle preuve du chargé. Il ne 
faut pas perdre de vue quelques princi|>es 
que nous avons déjà donnés à cet égard , 
n°'809et suiv. Quelquefois la police constate 
que ce fait a été reconnu par l’assureur. Il 
est clair que celte énonciation produit une 
présomption qui dispense l’assuré de nou- 
velles preuves, sauf à l'assureur à établir 
qu’il a été trompé par l’allégation de l’assuré , 
à laquelle il a trop légèrement ajouté foi; 
que celui-ci n’a rien charge , ou n’a pas 
chargé tout ce qu'il avait déclaré, ou que les 
choses réellement chargées au moment où le 
contrat a été fait ont été mises hors de risques 
avant l’événement allégué , de manière à n'a- 
voir pu être atteintes par cet événement. 
Nous en parierons en traitant des exceptions 
de l’assureur , n° 863. 

L’effet de celte clause de dispense de jus- 
tifier du chargé ne serait que de changer, 
quant à la justification , la position des par- 
ties, et d’affranchir l’assuré d’une preuve 
préalable que la nature du contrat d’assu- 
rance lui impose. Mais la clause que l’assuré 
sera dispense de prouver le chargé , à U ré- 
quisition de l'assureur , serait réputée non 
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écrite , comme tendant è faire dégénérer le 
contrat en gageure. 

La dispense de justifier du chargé, ayant 
l’effet d’intervertir les rôles qui résultent de 
la nature du contrat , doit être expresse ; on 
ne peut même se dissimuler qu’elle a quelque 
chose de suspect ; car presque toujours la 
position respective de l'assuréet de l’assureur 
ne permet pas que celui-ci puisse vérifier la 
réalité du chargement , de manière à dispen- 
ser sérieusement et en connaissance de cause 
l’assuré d’en faire la preuve. Cela a lieu, à 
bien plus forte raison , lorsque , dans les cas 
prévus n°* 805 et 809, l'assurance est faite 
sur des choses qui ne sont point encore 
chargées, mais qui doivent l'être, ou dont 
on ignore l'espèce , le lieu et le mode de 
chargement. Chaque fois donc qu’une dis- 
pense de prouver le chargé n’a nas été sti- 
pulée d’une manière expresse, la règle est que 
l’assuré joigne à la preuve des accidents qu’il 
prétend être survenus celle du chargement 
qu’il a dû faire. 

La preuve de l'existence des marchandises 
se fait par le connaissement , dont il appar- 
tient aux juges d’apprécier la régularité et la 
force probante 1 ; et comme il est rare qu’il 
ne contienne pas la clause, que dit être, 
dont nous avous vu , n“ 728 , que l’effet est 
de laisser quelque incertitude sur la véritable 
consistance des choses assurées, les assureurs 
auraient droit de requérir l’exhibition des 
factures et autres pièces propres à constater 
les quantité, qualité et espèces des choses 
assurées. Le connaissement ne peut être 
suppléé par la charte-partie, parce qu'on peut 
avoir affrété tout ou portion d’un navire pour 
y charger des marchandises qu’en définitive 
on ne charge pas , ou qu’on ne charge qu’en 
partie. 

Celte preuve peut aussi être faite par d’au- 
tres pièces que le connaissement , telles que 
les expéditions des douanes, la correspon- 
dance du commissionnaire ou de ceux qui 
ont présidé au chargement , les attestations 
de l'équipage, etc. , avec celte différence tou- 
tefois que le connaissement suffit pour prou- 
ver le chargement, jusqu’à preuve contraire 
sauf dans le cas prévu n° 724 ; au lieu que 
chacune desautres pièces, prise séparément 
ne suffirait pas. Néanmoins , il faut coordon- 
ner le principe qui exige une preuve, et qui 

i R.j.l, 15 ft». 1826. — R«jet, 6 juUI. 1823. J. du 13. 

1823, le, [>. 123; 1823, 1., p. 118. 


place au plus haut degré de faveur les con- 
naissements, avec les usages et les circon- 
stances. 11 peut exister des pays où les capi- 
taines ne soient pas habitués à donner des 
connaissements, où il n'y ait aucun moyen 
d’avoir des preuves légales qui y suppléent: 
les assureurs ont couru les chances de ces 
preuves iitqvarfailes, et ne seraient pas fon- 
dés à invoquer la rigueur du droit contre les 
assurés; c’est aux tribunaux à apprécier les 
preuves fournies par ceux-ci. De même, il 
est d’usage que les chargeurs de pacotilles, 
qui les confient souvent à des capitaines sans 
exiger un connaissement, stipulent dans la 
police qu'ils prouveront le chargé par toutes 
sortes d’écriture. 

L’assureur peut , au reste , contester la vé- 
rité du connaissement ou autres documents, 
puisqu'il n’a point participé à leur confec- 
tion ; et les tribunaux peuvent se décider , 
comme dans tous autres cas où des actes sont 
argués de fraude ou de supposition , par des 
présomptions du genre de celles que nous 
avons fait connaître n" 204. Le connaisse- 
ment lui-même , quoique rédigé par le capi- 
taine , qui peut inspirer plus de confiance 
qu’une simple attestation , n'est qu’un écrit 
privé, et ne fait foi que jusqu’à preuve con- 
traire 2 . A l’égard de l’assuré , quand même 
le connaissement aurait été rédigé par son 
commissionnaire, il n’est pas admis à en con- 
tester l’exactitude. 

La crainte de fraude oude collusion ayant 
fait prendre, en ce qui concerne les charge- 
ments faits par le capitaine ou par des gens 
de l'équipage , des précautions que nous 
avons expliquées n- 7 24 , il est évident que 
les connaissements produits par ces person- 
nes ne peuvent faire foi , dans leur intérêt , 
contre leurs assureurs , que s’ils sont revêtus 
des formalités que nous avons indiquées. 

Mais une fois que l'assuré a fait la preuve 
du chargé , la présomption naturelle est que 
ces choses étaient existantes au momeut où 
est arrivé l’accident dont la réparation est de- 
mandée , sauf à l’assureur à prouver le con- 
traire. 

La preuve qu’au moment du sinistre le 
navire existait , si c’est cet objet qui a été as- 
suré, se fait par les différentes pièces qui peu- 
vent en attester le départ , suivant les règles 
que nous avons données u° C55. 

> R*i'l. 15 f«T. 1826. Si-.;, 1823, 123. 
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§ III. Preuve de ta valeur des choses 
atteintes pur l’Accident. 

833. A défaut d’évaluation faite dans la po- 
lice, conformément à ce qui aélédiln" <8:20, la 
valeurdesmarcliandisesassuréescslconstatée 
par les factures, par les livresde l'acheteur, ou 
par des extraits de ceux du vendeur ; car le 
connaissement qui constate le fait et la con- 
sistance du chargement n’a pas pour objet 
d'en prouver la valeur. Si ces moyens man- 
quent , on a recours à l'estimation, suivant 
les règles que nous avons données n°‘ 816et 
suiv. ; elle est aux frais de l'assuré qui doit 
prouver ce qu’il avance, puisqu'il n’a pas pris 
la précaution de faire insérer une évaluation 
dans la {tolice. 

Quant au navire, les pièces qui en consta- 
tent l’achat, ainsi que les dépenses de l’arma- 
teur, connues sous le nom de mise hors, et 
l’état constaté par les procès-verbaux de vi- 
site, servent à déterminer sa valeur, confor- 
mément à l’art. 10 de la déclaration du 
17 août 1770. En ce qui touche les dépenses 
faites en route et assurées, comme il a été dit 
n u 707, elles doivent être prouvées par mé- 
moires, factures et états visés par les autori- 
tés des lieux où la dépense a été faite; et, dans 
les cas où quelque circonstance extraordi- 
naire n’aurait pas permis de se procurer ces 
preuves, par les moyens que les juges appré- 
cieraient dans leur sagesse. Nous lie croyons 
pas nécessaire de répéter ce qui a été dit 
n”’ 81 3 et suiv. 11 suffit de faire observer que 
lorsque l'existence cl la v aleur des choses as 
surées ont été prouvées par les moyens indi- 
qués, les frais et chances de la preuve con- 
traire sont à la charge de l'assureur; et s’il 
parvient à la faire , il y a lieu au ristourne, 
suivant les règles qui seront expliquées dans 
le chapitre cinquième. 

854. Lorsque c’est un assureur qui a fait 
réassurer, on ne peut exiger de lui qu’il 
prouve, pour avoir droit d’ètrc remboursé 
par son propre assureur, autre chose que le 
paiement par lui fait à celui qu'il avait pri- 
mitivement assuré; sauf au réassureur à allé- 
guer et à prouver une collusion dans le but 
de le tromper, La demande pourrait aussi 
être faite par un préteur à la grosse qui au- 
rait fait assurer les choses sur lesquelles il a 
prêté, ou par un cessionnaire d’intérêt dans 
un chargement, qui aurait fait assurer ce qui 
lui a été vendu sur connaissement. Ils de- 
vraient, dans la rigueur du ‘boit , en justi- 


fier la valeur, de même que le proprietaire 
qu'ils représentent y eût été obligé, si les 
marchandises étaient demeurées à ses ris- 
ques, et qu’il les eût fait assurer. On n'exige 
pas . toutefois, des preuves aussi directes ; il 
suffit ordinairement qu'ils représentent la 
première convention qu’ils ont faite. A plus 
forte raison, ils peuvent valablement stipuler 
qu'ils ne seront tenus à aucune autre justifi- 
cation ; mais si celui dont ils exercent les 
droits avait commis quelque faute , ils en 
supporteraient les suites. 


SECTION IV. 

Quelles Actions P Assuré peut intenter. 

833. Nous avons distingué. n o, 770 et 828, 
le sinistre majeur, des avaries. Le sinistre 
majeur ne donne pas simplement à l’assuré 
le droit de se faire indemniser des dommages 
qu'il éprouve; il lui est permis d’abdiquer la 
propriété de ce qui reste on de ce qui peut 
rester des choses assurées , et d’exiger île 
l’assureur la somme assurée, comme si la 
perte de ces choses était entière : c’est ce 
qu’on nomme le délaissement. 

Les avaries, au contraire, ne donnent que 
la faculté de demander la réparation de la 
perte éprouvée, par une voie nommée action 
d'avarie. 

Nous en ferons l’objet des deux paragra- 
phes suivants. 

5 1 er . Ou Délaissement. 

810. Eu matière d'assurance, on appelle 
délaissement l’acte par lequel l’assuré aban- 
donne à l'assureur la propriété de la chose 
assurée. 

L'objet de l'assurance n’étant que de pro- 
curer à l’assuré l'indemnité des pertes ou 
dommages qu’il éprouve par l'espèce de ris- 
que dont s’est chargé l’assureur, le délaisse- 
ment peut paraître inutile et contraire à la 
nature du contrat, puisque l’assureur n'a- 
chète point les choses qu’il assure, mais seu- 
lement s’oblige à réparer le dommage qu’elles 
peuvent éprouver. Il semble répugner à l’é- 
quité, qu’au lieu de suppléer, par une près 
talion pécuniaire, ce que les accidents dont 
il répond enlèvent de consistance ou de prix 
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aux rhoses assurées, il soit Forcé (Tcn deve- 
nir propriétaire, quelque inutile ou onéreuse 
que puisse lui devenir celte propriété. 

Mais l’extrême difficulté de régler, dans 
certains cas, les droits respectifs ; l’embarras 
que présenterait le recouvrement des choses 
qu’on aurait cru péries , ou pour régler la 
restitution de ce que l'assureur aurait payé 
A l’assuré sur la foi de celte perte ; l'objet 
même des assurances maritimes qui , de la 
part de l’assuré, n’est pas de conserver des 
débris, des restes informes, mais les choses 
mêmes, a rendu nécessaire une exception de 
droit commun, en permettant à l’assuré d’a- 
bandonner sa propriété à l'assureur, qui 
devient obligé de lui payer en entier la 
somme assurée, ou, s’il n’en a pas été fixé, la 
valeur estimative de ces choses. 

Le délaissement étant plus onéreux pour 
l’assureur que l’action d’avarie, les cas ont 
dû en être restreints, et soumis à des formes 
et à des délais rigoureux. 

Nous allons examiner, dans les trois arti- 
cles suivants , 1“ quels événements donnent 
lieu au délaissement; 3° dans quel délai et 
dans quelles formes il doit être fait; 3° les 
effets qu’il produit. 

a. ut. Des eus de Délaissement . 

857. Le délaissement des objets assurés 
peut être fait en cas de prise , de naufrage, 
d’éehouement avec bris, d’innavigabilité par 
fortune de mer, d’arrêt de puissance, de dé- 
faut de nouvelles , de perte ou de détériora- 
tion des effets assurés égale aux trois quarts 
au moins. 

Ces cas ne reçoivent point d’extension par 
analogie; ils sont de droit étroit, et exclusifs 
de tous autres. Ainsi, une force majeure qui 
n'aurait pas les caractères que nous venons 
d’indiquer, par suite de laquelle les choses as- 
surées ne parviendraient pas à leur destina- 
tion, ne serait pas une Cause de délaissement. 
Par exemple , si , dans le cours du voyage, 
ces choses étaient .prises par un gouverne- 
ment pour des besoins publics, mais non par 
voie hostile , et payées un prix quelconque, 
rassuré ne pourrait en faire le délaissement 
à l’assureur, sauf l'action d’avarie, pour s'en 
faire compléter la Taleur réelle. Cette obser- 
vation est d'une grande importance, puisque 
souvent, dans les polices, on renonce à l'ac- 
lion d’avarie , et qu'alors l’assuré, réduit an 


délaissement, ne peut l'intenter s’il ne se 
trouve pas exactement dans l’un des cas 
prévus. 

Le délaissement étant, comme il est Facile 
de le voir, plus incommode pour l’asureur 
que l'action en avarie , il semblerait conve- 
nable de lui laisser le choix mais la nature 
des choses s’y oppose. Si le délaissement ou 
l'action en avarie élailunmodede libération, 
le choix devrait sans doute eu être laissé à 
l’assureur, puisqu'il est débiteur; mais c’est 
un mode facultatif d’exercice de la créance . 
et , par conséquent , le choix appartient au 
créancier. 

Nous allons expliquer successivement les 
cas de délaissement ci-dessus indiqués. 

Dist. i. Du Délaissement en cas do prise. 

858. La prise est le premier cas qui donne 
lieu au délaissement. Ce fait, en lui-même, 
n’opère pas toujours sur-le-champ la perte 
entière effective. Le navire peut être repris 
par son équipage ; il peut l’être par un cor- 
saire de sa nation, et si cette reprise a lieu 
dansles vingt-quatre heures, le premier pro- 
priétaire le recouvre, en payant au second 
capteur, indépendamment des frais relatifs à 
la reprise et à la restitution , le tiers de sa 
valeur ; il peut l’être par un vaisseau de l'É- 
tat, et, quelle que soit l’époque de cette re- 
cousse, le propriétaire recouvre son navire, 
en payant le trentième de la valeur, si elle a 
lieu dans les vingt-quatre heures, et le 
dixième , si c’est après ce délai. Ces règles 
sont établies par l’arreté du 33 mai 1805 
(3 prairial an xi), art. 34. Le navire peut 
encore avoir été abandonné par le capteur 
et pendant Tan et jour le propriétaire a 
droit de le réclamer contre les tiers; il peut 
aussi être relâché , soit volontairement , 
soit par jugement de l’autorité compétente, 
qui donnerait main-levée; il peut enfin être 
racheté. 

Il fauten tirer la conséquence que, si après 
la prise d’une chose assurée, et avant le dé- 
laissement, un événement quelconque, fût-ce 
même l'achat que l’assuré en ferait, d'après 
la mise en vente provoquée par le capteur, 
fait qu’elle revienne en son pouvoir, il ne 
peut plus ensuite déclarer qu'il la délaisse A 
l'assureur; sauf, s’d a payé quelque chose A 
ce sujet , à s'en faire rembourser par action 
d’avarie. Mais si cet événement n’arrivait 
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qu’après le délaissement, l'assureur ne pour- 
rait prétendre que la cause ayant cessé, l'ef- 
fet cesse aussi. !,a propriété de la chose 
abandonnée est incommulablement trans- 
mise à l’assureur. 

839. Parmi les événements qui peuvent 
ainsi faire rentrer les choses assurées au pou- 
voir de l’assuré, on doit principalement re- 
marquer le rachat. 11 n’est pas toujours 
facile d’avertir l’assureur de la prise, et d’at- 
tendre ses ordres. On a vu aussi, n° 652, 
qu'assez souvent le capteur se contentait 
d'une rançon qui lui était payée, soit comp- 
tant, soit en traites du capitaine sur son 
armateur, ou sur le correspondant de celui- 
ci; le tout suivant des principes qui sont à 
peu près les mêmes cheztoutes les nations, et 
qui , pour la Erance , sont contenus dans 
l’acte du gouvernement du 21 mai 1803 
(2 prairial an xi.) 

L'assuré est tenu d’en faire, le plus tôt pos- 
sible, la signification à l’assureur ; et l'on con- 
sidérerait comme une négligence capable de 
donner lieu à des dommages-intérêts contre 
lui, un retard de plus de trois jours, à comp- 
ter de l’avis qu’il en a reçu. 

L'assureur , s’il n’a pas encore approuvé 
ce rachat expressément otl tacitement, peut 
déclarer, par une signification faite dans les 
vingt-quatre heures qui suiyent celle qu’il a 
reçue, outre un jour par trois myriamètres 
de distance, si, ou non, il le prend pour son 
compte. S’il y renonce, ou s'il ne s'explique 
pas dans cet espace de temps, il doit payer la 
somme assurée ou la valeur des choses assu- 
rées, si elles n’ont pas été estimées dans la 
police, sans rien prétendre aux effets rache- 
tés, qui , à son égard, sont présumés avoir 
été pris. 11 lui reste seulement, s’il prétend 
que la prise a été faite indûment , le droit 
d’agir contre le capteur, en restitution de la 
rançon. 

S’il accepte le rachat, il doit acquitter l’o- 
bligation contractée par l’assuré dans les ter- 
mes de la convention ; et, par ce moyen, le 
cours de l’assurance est rétabli tel qu’il était 
avant la prise. Il ne pourrait, en acceptant la 
composition, discuter en aucune manière les 
conditions qui y ont été stipulées, l’ar exem- 
ple, Pierre avait sur le Saint-Louis pour 
100,000 fr. de marchandises assurées par 
Paul; ce chargement est pris, et racheté 
moyennant 30,000 fr. Si Paul refuse de pren- 
dre la contribution pour son compte, Pierre 
paiera les 150,000 fr. de rachat, demandera 


à Paul les 100,000 fr. assurés, et l’assureur 
ne pourra rien prétendre dans les choses as- 
surées. Mais Paul prend la composition à 
son compte; il rembourse les 30,000 fr. de 
rachat, et l’assurance continue d’avoir son 
cours. Si les marchandises arrivent à bon 
port, il n’aura payé que 80,000 fr., au lieu 
de 100,000 fr. qu’il eût acquittés au cas de 
délaissement ; mais aussi, s’il y a perte après 
ce rachat, il faudra qu’il en paie encore en 
entier le montant, jusqu’à concurrence des 
100,000 fr. assurés. C’est le résultat de la 
chance qu’il a voulu courir. Ce paiement, qui 
lui est si onéreux, n’est que l’effet d’un acci- 
dent postérieur et entièrement étranger à la 
prise. Le premier contrat avait été en quel- 
que sorte terminé ; un second est intervenu 
entre les parties, du moment que l’assureur 
a déclaré qu’il entendait prendre la compo- 
sition à son profit. 

Dist. 2. I)u Délaissement pour cause de 
naufrage. 

840. Nous avons fait connaître , n° 643 , 
ce qu’on entendait par naufrage. On en dis- 
tingue deux espèces : le naufrage absolu, et 
le naufrage présumé. 

Le naufrage absolu est l’événement par le- 
quel, suivant la définition même de la décla- 
ration du 13 juin 1733, un navire est sub- 
mergé par l’effet de l’agitation violente des 
eaux , de l’effort des vents , de l’orage ou 
de la foudre . de manière à ce qu’il s’abîme 
entièrement dans la mer , et que de simples 
débris surnagent. 

Mais le navire peut , en donnant contre 
un bas-fond, des écueils, ou le rivage, 
éprouver par la violence du choc une frac- 
ture , soit totale , soit dans ses parties essen- 
tielles, de manière à être entr’ouvert ou rem- 
pli d’eau, sans qu’il disparaisse absolument, 
ou que les débris en soient dispersés : c’est 
ce qu’on nomme éc/iouement avec bris. Cet 
accident met le navire dans l’impossibilité 
physique de continuer la navigation; il le 
réduit à n’être qu’une masse de matériaux 
plus ou moins bien assemblés , qui ne peu- 
vent plus être considérés comme un navire , 
parce qu’il faudrait plutût le reconstruire 
que le réparer : aussi cet accident est-il ap- 
pelé un naufrage présumé. 

Dès que le navire a éprouvé l’un ou l’au- 
tre de ces accidents, il y a lieu au délaisse- 
ment. C’est sous la direction et l’inspection 



407 


J I. ART. I. DES CAS DE DÉLAISSEMENT. D1ST. 4. 


îles autorités compétentes, que les mesures 
tlu sauvetage sont prises , comme nous l'a- 
vons dit n" (143. Les procès-verbaux de ces 
autorités, les ordres qu’elles ont donnés, 
fussent-ils même évidemment arbitraires, 
soit pour réunir les débris dans le cas de 
naufrage absolu , soit pour dépecer ou ven- 
dre le navire qui serait échoué avec bris; 
eussent - elles , mal à propos, considéré 
comme brisé totalement un navire que les 
efforts de l’équipage aurait pu relever, et 
que peu de frais auraient pu remettre en 
état , sont des preuves de sinistre que l’assu- 
reur ne saurait contester 1 : sauf son recours 
contre l’agent de l'autorité dont il aurait à se 
plaindre. 

Le capitaine est tenu de travailler à recou- 
vrer tout ce qu'il peut des débris du navire 
et des marchandises du chargement. Les 
gens de l'équipage y sont aussi obligés .leurs 
salaires étant réduits aux prix de ces débris 
et du fret des choses sauvées. L’assuré, sur 
les lieux , est tenu des mêmes obligations , 
sans préjudice du droit de l’assureur de se 
livrer à ces soins. 

On peut hésiter sur la question de savoir 
si le naufrage absolu ou présumé a, relative- 
ment à l'assurance du chargement, l’effet de 
permettre à l’assuré de le délaisser , et de- 
mander si, comme nous l’avons dit n°* 644 
et 7 1 6, le capitaine ne doit pas faire tous ses 
efforts pour se procurer un autre navire, 
afin de transporter ce chargement à sa desti- 
nation, sauf à l'assureur à en payer les frais 
et les avaries. Les deux cas nous semblent 
différents. Le navire peut être innavigahle 
par suite d'échouement sans bris ou de toute 
autre cause semblable , sans que le charge- 
ment éprouve une dépréciation considéra- 
ble ; tandis que le naufrage d’un navire n’ar- 
rive presque jamais sans que les effets char- 
gés ne soient réduits en très-mauvais état. Il 
nous semble donc que le délaissement des 
facultés peut avoir lieu pour cause de nau- 
frage , malgré le sauvetage de tout ou par- 
tie des choses assurées. En pareille occur- 
rence , un réglement d'avarie ne servirait 
qu'à occasionner des procès. 

Dist. 3. Du Délaissement par 
i nnavigabililé. 

841. Un navire peut, sans avoir éprouvé 


le naufrage absolu ou présumé dont nous 
venons de parler, être réduit à l’impossibi- 
lité de continuer sa navigation. Cet accident 
peut être l’effet d’un échouement non accom- 
pagné de bris. Dans ce cas , le capitaine doit 
employer les moyens convenables pour le 
remettre à flot et en état de remplir sa desti- 
nation. Si l'on n’y peut parvenir, le navire 
est ce que nous avons appelé , n° 644 , inna- 
vigable-. La déclaration de cet état du na- 
vire doit être faite par l’autorité compétente, 
conformément à ce que nous avons dit 
n» 606. Mais l’assureur a le droit, tout en re- 
connaissant que cette innavigabilité a été jus- 
tement et régulièrement prononcée, d’en 
rechercher les causes, de prétendre cl de 
prouver qu’elles sont imputables à l’assuré. 
Nous aurons occasion de développer cette 
exception n" 866. 

L’innavigabilité donne lieu au délaisse- 
ment , soit que l’assurance porte sur le na- 
vire , soit qu'elle porte sur le chargement; 
car un navire innavigable , qui n'a pu conti- 
nuer sa route pour achever le voyage assuré, 
ne l’a pas pu davantage pour transporter les 
marchandises à leur destination. Mais les ef- 
fets sont nécessairement différents. L’innavi- 
gabilité du navire met fin à l’assurance sur 
le corps , puisqu'il est déclaré hors d'état de 
remplir le but de sa destination. L’assureur 
en a garanti l’heureuse arrivée ; l’i navigabi- 
lité empêchant qu’elle puisse avoir lieu, l'as- 
suré pcutdonc faire son délaissement comine 
en tout autre cas de perte. Il n'en est pas de 
même relativement aux marchandises : c'est 
leur arrivée, et non celle du navire qui a été 
garantie ; le navire ne figure ici que comme 
moyen de transport. C’est dans l'intérêt de 
l’assureur que ce moyen ne peut être changé , 
mais l’intérêt le plus puissant qu’il a d'éviter 
le délaissement, commande qu’on essaie une 
autre voie pour opérer le transport. Ainsi le 
capitaine véritable préposé des propriétaires 
du chargement assuré, et ceux-ci eux-mêmes, 
s’ils sont présents, sont obligés de s’occuper, 
aux frais et risques de l’assureur, des moyens 
de louer un autre navire pour transporter 
les marchandises à leur destination. Le dé- 
laissement ne peut donc avoir lieu sur-le- 
champ, et par le seul fait de l'innavigabilité; 
il faut laisser écouler un délai dont la durée 
varie suivant les lieux , pendant lequel le ca- 
pitaine doit chercher les moyens de trans- 
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porter la marchandise A sa destination; mais 
s'il n’en trouve point, il y a lieu au délaisse- 
ment. quand même la marchandise ne serait 
pas avariée '. 

84à. I.'innavigahilité doit avoir été pro- 
noncée , comme nous l’avons dit n° 606. Le 
navire qui reviendrait au lieu du départ dans 
la crainte d'être innavigahle, ne pourrait 
être considéré comme tel , et celte rupture 
de voyage terminerait les risques, la; ma- 
gistrat doit, dans ce cas , se diriger non- 
seulement par le fait matériel , mais encore 
par les circonstances. Ainsi . ce serait un 
cas d'innavigabilité si, pour réparer le na- 
vire. il fallait presque employer autant de 
temps, et faire des dépenses aussi considé- 
rables que pour en construire un nouveau ; 
ou si le capitaine ne trouvait dans le lieu , 
ni à emprunter, ni d’autres moyens de cré- 
dit, pour réparer son navire , quoique répa- 
rable en lui-même, cette position serait une 
force majeure qui , l’ayant réduit sans res- 
sources . produirait une véritable innaviga- 
bilité. Mais aussi, dès qu'un jugement a 
prononcé l'innavigabililé , elle est présumée 
tant que ce jugement n'est pas infirmé; 
encore bien qu’on parvienne à prouver que 
le navire délaissé a pu être réparé, et même 
qu’il a navigué depuis , au moyen des ré- 
parations qu’y a faites celui à qui il a été 
vendu. 

Ce principe, que l’innavigabililé doit être 
prononcée . doit être entendu sainement. Il 
pourrait très-bien se faire qu’elle eût lieu 
sans possibilité de la faire vérifier et pro- 
noncer ; tel serait le cas où le mauvais état 
du navire en pleine mer, exposant la vie de 
l’équipage, le capitaine et ses gens seraient 
recueillis par un navire officieux qui n’au- 
rait aucun moyen de sauver le corps du 
navire. Dans ce cas, les juges, d’après le 
rapport du capitaine, pourraient reconnaître 
qu’il n'a pu agir autrement , et admettre la 
demande de l’assuré en délaissement, sans 
exiger la preuve que le navire a été en- 
glouti ou brisé par les flots , ni jans le ré- 
duire à agir comme pour défaut de nouvel- 
les. On en a vu un autre exemple n° 840. 

J>ist. 4. Du Délaissement pour arrêt de 
puissance. 

843. L’arrêt île puissance ou emmbargo, 

> Rt)'t,22 juin 1820 J. lin 19*>., 1827, la, p. 42. 


que nous avons défini il" 610, ne donne 
lieu au délaissement que s’il arrive après 
que le voyage est commencé. On suivrait, 
pour connaître celte époque, les règles don- 
nées il"* 773 et suiv. Ainsi, l’arrêt d’un 
navire avant son départ n’est pas une cause 
de délaissement, à moins qu’une convention 
n’cùt fait commencer les risques plus têt ; 
mais l’arrêt des marchandises chargées . 
quoique le navire ne soit pas parti, estime 
cause de délaissement. 

Cet arrêt peut provenir du gouvernement 
dont l’assuré est sujet, ou d'un gouverne- 
ment étranger. Il peut avoir diverses cau- 
ses. Les unes ont pour objet d’enlever la 
propriété à celui à qui appartiennent le? 
choses assurées; les autres, de rendre sim- 
plement incertaine cette restitution. Dans 
le premier cas, il faut distinguer si l’assuré, 
à qui on enlève sa propriété , en reçoit un 
prix quelconque, ou si elle lui est ravie sans 
aucune idemnité. Ce n’est que dans le der- 
nier cas qu’il peut y avoir lieu au délaisse- 
ment ; car , dans l’autre , l’assuré qui reçoit 
un prix de sa chose n’a pas droit de délais- 
ser à l’assureur ; seulement , si ce prix n’é- 
gale pas la valeur primitive de l’achat, 
augmenté du fret et des autres dépenses ac- 
cessoires, de la prime d’assurance, des inté- 
rêts, etc., il peut en demander le complé- 
ment par action d’avarie , comme on l’a vu 
n° 838 . ou en faire le délaissement pour 
perte des trois quarts , suivant ce qui sera 
dit n" 843, 

Lorsipie l’assuré est privé de sa propriété 
sans indemnité, la cause doit en être con- 
sidérée. Si c’est une confiscation prononcée 
par le gouvernement dont il est sujet, pour 
contravention aux lois , il n’y a pas lieu à 
délaissement , puisque ce risque n’a pu être 
licitement une matière d'assurance. Si elle 
est prononcée par un gouvernement étran- 
ger, il y a lieu à délaissement, à moins que 
l’assureur ne prouve que la possibilité de 
cette confiscation ne lui a point été connue, 
ou qu’une faute de l’assuré en a été la cause. 
Ainsi , lorsqu'un navire destiné à un com- 
merce interlope chez une nation étrangère 
y est confisqué, il y a lieu au délaissement, 
selon que l’assureur serait , ou non, pré- 
sumé avoir connu ou ignoré la destination 
qui l’exposait à cette espèce de danger. 

L’assuré, comme dans le cas de prise, est 
tenu de prendre toutes les mesures conve- 
nables pour obtenir main-levée pendant le 
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temps qu'il doit laisser écouler, ainsi que 
nous le verrons n” 848, sans pouvoir signi- 
fier son délaissement. S’il l’obtient pendant 
cet intervalle, les pertes que l’arrêt fait 
éprouver ne donnent plus lieu qu'à l’action 
d’avarie. 

Dist. 8. Du Délaissement pour défaut de 
nouvelles. 

844. Si, après un an expire, à compter 
du jour du départ du navire ou du jour au- 
quel se rapportent les dernières nouvelles 
reçues, pour les voyages ordinaires, et après 
deux ans pour les voyages de long cours, 
dont nous avons indiqué les caractères dis- 
tinctifs n“ 600, l’assuré déclare n'avoir reçu 
aucunes nouvellesde son navire, il peut faire 
le délaissement à l’assureur, et demander le 
paiement de la somme assurée. 

La perle d’un navire est un événement 
qu'on ne peut pas toujours connaître avec 
certitude. 11 a donc fallu, dans cette matière, 
comme dans celle des absents.se contenter 
d’une présomption ; autrementl’assuré serait 
hors d'état de profiter de la garantie dont il 
aurait cependant payé le prix, et l'utilité de 
l’assurance serait extrêmement restreinte. Il 
est donc dispensé de rapporter des attesta- 
tions de la perte , toutes les fois qu’d a en 
sa faveur la présomption légale. Le laps 
d'un an ou de deux ans, selon la distance 
du lieu pour lequel l’expédition a été faite, 
donne naissance à cette présomption. 11 se 
compte du jour du départ du navire, lors- 
qu'on n’en a eu aucunes nouvelles depuis ce 
moment; et si l’on en a reçu, du jour des 
dernières. 

Il faut non-seulement que l’assuré n’ait 
aucunes nouvelles de son navire, mais en- 
core ({uc personne n'en ait eu ; si les assu- 
reurs en ont reçu , qui , sans avoir une 
parfaite authenticité , soient au moins très- 
vraisemblables, l'assuré n’est pas fondé dans 
sa demande. Au reste, c’est ici une matière 
arbitraire, ou des principes absolus seraient 
impraticables et dangereux à indiquer : le 
juge doit donc se déterminer suivant les 
circonstances. Cette présomption a lieu sans 
qu'on distingue si l'assurance était, ou non, 
pour un temps limité. Seulement, dans ce 
dernier cas, l'assureur peut prouver que la 
perte est arrivée après le temps des risques ; 
car c’est son exception contre la présomp- 
tion qui veut que. dans le doute, le navire 


soit censc péri du jour qu’il est parti, ou de 
celui des dernières nouvelles qu’on en a 
eues: de même qu’un absent est réputé 
mort du jour de sa disparition. 

Cette analogie de la position d'un navire 
avec celle d'un individu dont on n’a pas de 
nouvelles peut servir à résoudre la question 
suivante, l'ierre a fait assurer son navire 
pour trois mois, à compter du jour du dé- 
part : n’en ayant, après ce terme, aucunes 
nouvelles, il fait faire de secondes assuran- 
ces ; un an ou deux s'écoulent, il fait délais- 
sement : la perte retombera-t-elle sur les- 
premiers assureurs , ou sur les seconds? Par 
suite de ce que nous venons de dire, il faut 
décider qu’elle retombera sur les premiers , 
et que les secondes assurances donneront 
lieu au ristourne. S'il existait une preuveque 
le navire a péri pendant la durée des risques 
dont les premiers assureurs étaient chargés, 
les secondes assurances seraient nulles. Or, 
précisément, la présomption légale a celeffet ; 
de même qu’on attribue la succession de l'ab- 
sent aux héritiers habiles à se dire tels au 
moment de la disparition ou des dernières 
nouvelles, et non à ceux qui l'auraient été 
s'il eût vécu lorsqu’on a prononcé l’envoi.C’esl 
aux premiers assureurs à prouver que le si- 
nistre est arrivé quand les risques à leur 
charge étaient finis. 

En appliquant ccs mêmes principes an 
cas de réception de nouvelles , on pourrait 
décider que la perte retomberait sur l’assu- 
reur , dont la durée des risques n’était point 
encore terminée à l'instant où les dernières 
nouvelles sont parvenues. 

Dist. C. Du Délaissement pour perte ou 
détérioration des trois quarts. 

848. Les choses assurées peuvent éprou- 
ver une perte telle qu’il n'en reste presque 
rien ; elles peuvent continuer d'exister, mais 
dans unétat de détérioration qui ne permette 
presque plus d’en tirer profit. Ces cas sont 
assimilés à la perte absolue, et donnnent 
lieu au délaissement si la perte est totale ou 
d'une quantité égale aux trois quarts, ou si 
la détérioriation leur enlève les trois quarts 
de leur valeur.- Ces deux genres de sinistres 
ne doivent pas être confondus : la perte con- 
cerne la quantité ; la détérioration , la qua- 
lité. 

Ainsi , il y a perte du navire quand , par 
baraterie , si 1rs assureurs eu répondent , le 
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capitaine a Tendu le navire sans en avoir fait 
préalablement juger l’innavigabilité. Il y a 
perte des marchandises, lorsqu'elles sont 
prises , jetées , qu'elles jiérissent par le 
feu , etc., ou lorsque le capitaine , même 
avec autorisation , les a vendues dans les cas 
prévus n" 644 : elles sont perdues pour l'as- 
«tiré, et le droit de s’en faire payer ne les 
représente pas sauf la subrogation de l'assu- 
reur à ce droit, ainsi que nous le verrons ci- 
aprcs. Il y a perte encore lorsqu’elles sont 
confisquées pour des causes qui, d’après ce 
que nous avons dit n" 772, sont à la charge 
fie l’assureur. Dans tous ces cas, la perte des 
trois quarts est réputée perte totale pour au- 
toriser le délaissement. 

C’est par le nombre, le poids, la mesure, 
et avec la modification que nous venons 
d’indiquer, qu’il faut déterminer la quantité 
perdue : quelquefois aussi , c’est par compa- 
raison du prix qu’elles ont coûté, augmenté 
du fret, des autres dépenses accessoires et 
de la prime d'assurance , avec le prix que 
l’assuré en a obtenu par l’effet d’un arrêt du 
prince , comme on l'a vu n° 843. 

I.a détérioration est le changement d’une 
qualité bonne en une mauvaise . qui peut ne 
diminuer rien à la quantité. Pour la con- 
naître et en constater le montant , il faut dé- 
duire les détériorations dont les assureurs ne 
répondent point d’après les principes que 
nous avons élahlis plus haut; ensuite il faut 
évaluer les marchandises, en quelque lieu 
qu'on les suppose, comme si elles n'avaient 
éprouvé aucune détérioriation par fortune 
«le mer, et dclerminerla valeur deces mêmes 
marchandises dans ce lieu , en l'état où elles 
ont été réduites par les événements sur les- 
quels l'assuré fonde sa demande en délaisse- 
sement : la différence constitue la perte ; et , 
selon qu’elle est , ou non , des trois quarts, 
le délaissement est , ou n’est pas admis. 

Les experts , chargés de celte opération , 
doiventdonc raisonner abstractivcment, sans 
examiner d’où vient la chose assurée, ni com- 
bien il en a pu coûter de fret ou autres dé- 
penses qui ne sont pas au compte des assu- 
reurs , pour l’amener du lieu d’où elle a été 
expédiée, à celui où se fait l’estimation. Ils 
doivent faire une véritable opération algé- 
brique , dont l’objet est de déterminer des 
rapports de choses les unes avec les autres, 
en elles-mêmes. 

Supposons qu’une cargaison de blc ail été 
acheter à Odessa 100,000 fr. ; que , pendant 


la traversée jusqu’à Marseille , ce blé ait été" 
détérioré par des accidents maritimes, de 
manière que , vendu par ordonnance de jus- 
tice et publiquement, il ne produise que 
70,000 fr., sur lequel prix, déduisant pour 
fret, déchargement, fraisde vente, 30. OOOfr., 
il ne reste net que 20,000 fr. : il ne faudrait 
pas , en comparant 20 à 100, tirer la consé- 
quence qu’il y ail perte des trois quarts , et 
par conséquent lieu au délaissement. Si l'on 
opérait ainsi, on dénaturerait le contrat 
d’assurance, puisqu'on ferait porter les obli- 
gations de l’assureur sur des objets transpor- 
tés , et non sur des objets à transporter ; 
puisqu’on prendrait pour base d'évaluation 
un prix de vente au lieu d’arrivée, qui peut 
varier suivant le degré de rareté et l’exhaus- 
sement de valeur des choses assurées, taudis 
qu’il est de l’essence du contrat d’assurance 
que la fixation et l'évaluation des pertes dont 
l’assureur est tenu , ne portent que snr la 
chose considérée en elle-même , au lieu du 
départ, et que les bénéfices ou les pertes 
d’une expédition , ni les résultats plus ou 
moins heureux qu’une spéculation peut offrir, 
ne soient jamais considérés. Les experts 
doivent donc établir pour première base la 
valeur du blé au lieu et an temps du charge- 
ment, et, par exemple, la fixer à 10 fr. 
l’hectolitre. Ils doivent ensuite considérer le 
blé avarié qui leur est présenté , et déclarer 
quel prix du blé en cet état vaudrait, dans 
le même lieu et le même temps . comparati- 
vement à celui non avarié qu’ils ont fixé à 
10 fr. Lorsque le résultat de cette compa- 
raison prouve que la cargaison est réduite à 
moins du quart de ce qu'elle vaudrait si le 
blé était arrivé aussi sain qu’il est parti , c'est 
le cas de délaissement ; sinon il n'y a lieu 
qu’a l’action d’avarie, sauf les clauses qui 
l'auraient exclue ou en auraient modifie 
l’exercice. 

11 n'est pas moins utile de faire observer 
que la perte ou la détérioration ne doit s’en- 
tendre que de celle qui est arrivée corporel- 
lement , et par des accidents maritimes , à 
l’objet, et non des dépenses que l'assuré a 
pu faire, qui n'empêchent pas la chose de 
subsister en entier, quoiqu'elles aient aug- 
menté le prix auquel cette chose lui revient. 
Ainsi, nu chargement de 20,000 fr. a été 
assuré; par l’effet d’un pillage, d’un nau- 
frage, ou de tout autre accident, une portion 
a élc perdue, de manièrcqu’il n’en resteque 
pour moins de 3,000 fr., ou les choses sont 
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détériorées de manière i ne valoir que moins 
de S, 000 fr. : il y a lieu au délaissement. 
Mais si leur quantité n'ayant pointou n’ayant 
que peu diminué , une contribution aux 
avaries les grève d’une somme de plus de 
15,000 fr., il n’y aura pas lieu au délaisse- 
ment ; l’assuré devra les garder, sauf «exiger 
de l’assureur, par action d'avarie, s'il n’y a 
pas renoncé dans la police, le rembourse- 
ment de cette contribution. 

Il importe de faire remarquer, relative- 
ment à cette perte ou détérioration des trois 
quarts , lorsqu’elle est relatives des marchan- 
dises assurées , que celui qui veut agir contre 
l’assureur , doit avoir soin de faire une pro- 
testation dans les vingt-quatre heures de la 
remise qui lui en est fai te par le capitaine. Sans 
cette précaution, il serait impossible de re- 
connaître si la perte ou la détérioration a eu 
réellemcntlicu au cours de la navigation , ou 
si elle n'est pas survenue dans les magasins 
de l'assuré ou de son commissionnaire. 
D’ailleurs, ce défaut de protestation et la 
réception des marchandises ne laissant plus 
d'action contre le capitaine , les assureurs 
seraient privés du recours qu’ils ont évidem- 
ment contre lui du chef de l’assuré , lorsque 
la perte ou le dommage proviennent de quel- 
que faute *. 

art. ii. Des Formes et Délais du 
délaissement. 

846. L’assuré doit signifier à l’assureur 
tous les avis qu’il peut recevoir , de quelque 
part qu’ils parviennent, relatifs aux choses 
assurées , même quand il douterait de leur 
certitude. 

Ces avis doivent être signifiés dans les trois 
jours de la réception, qui comptent non-seule- 
ment decelui où la nouvelle est devenue publi- 
que et notoire dans le lieu où l’assurance a été 
faite, mais encore du moment que la connais- 
sance particulière enestvenue à l’assuré 2 . Son 
silence ou son retard l’exposerait à desdom- 
mages et intérêts. Mais il faut qu'il ait dù 
regarder l’événement comme bien certain et 
bien positif; car. s’il était probable qu’il lui 
restât quelque doute , il serait excusé par 
cette même incertitude. En un mot , 
toutes les fois qu’il n’a pas en les nouvelles 
par des avis directs du capitaine ou par des 
pièces dignes de confiance, ou qu'il n'a pas 

i K.J.I, 12 j*nr. ISIS. J. du U, ,.,1825, 1», p. 23. 


fait lui-mêine des actes qui annoncent qu’il 
les a considérées comme certaines, il est faci- 
lement excusé. Dans le doute , le serment 
peut lui être déféré par l'assureur ou parle 
juge. Du reste , ce délai de trois jours est 
susceptiple, comme tous autres délais dans 
lesquels on doit faire îles significations , de 
la prorogation accordée par le droit com- 
mun , en raison de la distance du lieu d’où 
il faut faire la signification , à celui où elle 
doit être faite. 

Mais il n'est pas nécessaire que l’assuré 
annonce son choix entre le délaissement et 
l'action en avarie, qu'il est maître d’exercer 
par préférence, comme on l’a vu n° 857, cha- 
que fois que la nature des accidents lui 
donne le droit de délaisser. 11 suffit qu’il en 
fasse la réserve , et qu’il remplisse , dans 
les délais propres à l’une ou à l’autre de ces 
actions , les formalités requises pour conser- 
ver son droit. Nous avons dit , n" 642 , qu'il 
était tenu de veiller à la conservation des 
objets assurés en cas de naufrage et autre 
accident semblable , ou à la main-levée en 
cas de prise, arrêt de prince, etc.; qu'il 
était en quelque sorte mandataire des assu- 
reurs sous ce rapport : ce qu'il fait dans 
cette vue de conservation n’établit donc 
aucune fin de non-recevoir contre lui. 

847. Dans quelques places maritimes, 
l’assuré se présente à la chambre de com- 
merce , et déclare que d’après tels ou tels 
renseignements qui lui sont parvenus , il a 
appris que le navire sur lequel il avait fait 
faire des assurances a été pris , a fait nau- 
frage, ou a éprouvé tel autre sinistre majeur, 
en tel lieu et telles circonstances, etc. ; on 
en dresse acte sur le registre à ce destiné , 
qu’il signe. Cet usage , quelque constant 
qu’il fût, ne pourrait dispenser de la signi- 
fication , qui doit être faite , comme celle du 
protêt , par un notaire ou un huissier, 
qu’autant que la police donnerait cette fa- 
culté à l’assuré. Mais on sent qu'une com- 
munication amiable suffirait, comme dans 
les cas prévus n° 435. 

L'assuré doit, en outre , déclarer les assu- 
rances qu’il a faites ou fait faire, même celles 
qu'il a ordonnées, quoiqu’il ignore si elles 
ont été effectuées, et l'argent qu’il a pris A 
la grosse sur l’objet ou les objets dont il fait 
le délaissement. Le but de cette disposition 
est de mettre l'assureur à même de vérifier 

* Cim-i 6 i»u«. 1813. DatJoi , l. S, p 
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si les assurances n’ont point excédé la Taleur 
de ce qui restait libre des choses déjà affec- 
tées à des emprunts , et de demander le 
ristourne. Ainsi, un chargeur a fait assurer 
20,000 fr. sur 30,000 de marchandises , et 
cette assurance embrasse le total de son 
chargement. Mais comme la valeur excède la 
somme assurée , il lui a été libre, avant le 
départ du navire , de prendre à la grosse , 
sur les mêmes effets , jusqu'à concurrence 
de 10,000 fr. ; seulement il doit le déclarer 
en faisant son délaissement. 

Une signification de délaissement qui ne 
contiendrait pas cette déclaration , ou celle 
qu’il n'y a eu ni autres assurances ni prêts 
à la grosse sur les objets délaissés , ne serait 
pas nulle 1 * ; mais le délai dans lequel nous 
allons voir que l’assureur doit payer le mon- 
tant de l’assurance courrait seulement du 
jour que cette omission aurait été réparée. 

L’assuré est privé de l’effet de la conven- 
tion, si , par fraude, il a dissimulé quelques 
assurances ou quelques prêts à la grosse , 
antérieurs à la police qui donne lieu à ce 
délaissement. Mais s’il n’y a point de fraude, 
celte peine n’est point encourue ; il n’y a lieu 
qu’au ristourne En effet, dès qu'il ne ré- 
sulte aucun dommage de cette omission, peu 
importe aux assureurs qu'on leur ait déclaré 
ou non des faits qui leur sont absolument 
étrangers. Au surplus , c’est à l’assuré qui 
aurait fait quelques omissions dans cette 
déclaration , de justifier qu’il les a faites 
sans mauvaise foi; qu'il a réellement ignoré 
les choses non déclarées, ou que le défaut 
de déclaration ne porte aucun préjudice à 
l'assureur : la présomption est contre lui , 
dés qu’il n'a pas fait ce à quoi il était obligé. 

848. Nous avons vu , n“* 820 et suivants , 
comment le sinistre devait être justifié. Si, 
pour attaquer l’assureur, il fallait attendre 
l'arrivée des jiièces nécessaires , l'assuré se- 
rait exposé a voir s’écouler les délais , sans 
qu’il lui fût possible d’exercer d'action; aussi 
n’y a-t-il pas de terme fatal pour former la 
demande en paiement 3 . Mais l'assureur ne 
peut être poursuivi qu’après la signification; 
et si , à l'instant qu’elle est faite , il offre de 
payer la perte, les frais doivent retomber 
sur l’assuré , et les intérêts ne courent pas. 

i Rejet, 27 oct. 1807. 

« Rejet, 2 août ISOH. Dall'ti, t. 3, 82. Sirer, 7, 2», 
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Les délais dans lesquels le délaissement 
doit être fait varient , quoiqu'ils ne courent 
en général , que du moment où l'assuré a 
reçu la nouvelle , parce que , pouvant avoir 
plus d'intérêt à exercer l'action en avarie qu’à 
délaisser, il est juste qu’il ait le temps né- 
cessaire pour prendre un parti en connais- 
sance de cause. Du reste , ces délais sont de 
rigueur 4 . 

Un cas de naufrage , d’écliouement avec 
bris, de perte ou détérioration des trois 
quarts des choses assurées , s’il n'a pas été 
fait par l’acte même qui contient la significa- 
tion de l’avis, lorsque l'assuré, par suite de 
la réserve dont nous avons parlé n° 846, 
opte pour le délaissement, il doit le faire 
dans les six mois à partir du jour qu’il a été 
instruit, ou a pu l’être, par la notoriété , 
de la perte arrivée aux ports ou côtes de 
l'Europe , ou sur celles d’Asie et d'Afrique , 
dans la Méditerranée. L’arrivée de la nou- 
velle à l'armateur ne serait pas une preuve 
que les chargeurs particuliers assurés au- 
raient connu {'événement 5 . Ce délai est d’un 
an si la perte est arrivée aux colonies des 
Indes occidentales , aux iles Açores , Cana- 
ries . Madère et autres Iles et côtes occiden- 
tales d’Afrique et orientales d'Amérique ; il 
est de deux ans, si c’est dans toutes les autres 
parties du monde. 

Ces différents calculs ayant été faits d’après 
un point de départ pris du territoire conti- 
nental de la France , il a été nécessaire de 
les modifier dans lesactrsdu gouvernement 
qui ont applique les lois françaises aux co- 
lonies. C’est aux réglements locaux qu’il faut 
se reporter à cet egard. 

En cas de prise , les délais sont les mêmes 
à compter du jour que la nouvelle de In 
conduite du navire, dans les ports ou les 
lieux situés aux côtes qui viennent d'être 
désignées, est parvenue a l'assuré. Ainsi, le 
lieu où la prise a été faite est indifférent 
pour le calcul de ces délais ; on ne cousidère 
que celui où la prise a été conduite par le 
capteur. 

En cas d'innavigabilité, si c'est le navire 
qui a été assuré, le délaissement doit être 
fait aussi dans les mêmes délais, calculés ù 
raison de la distance des lieux où elle a été 

4 Cass., 4 1793. — C»i„ 24 prairial ait u — Hejct 

12 jant, 1825 . J. tin 19e i. , 1823, 1c, j*. 73. 
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S 1. ART. II. DES FORMES ET 

déclarée. S’il s’agitdes marchandises, l’assuré 
ne peut faire son délaissement que six mois 
après la notification des pièces qui servent à 
justifier l’in navigabilité, lorsque l’événement 
est arrivé dans les mers d'Europe , dans la 
Méditerranée, ou dans la Baltique ; et un 
an après, quand il est arrivé dans les autres 
mers. Néanmoins, si les marchandises sont 
périssables , ccs délais sont réduits au quart. 
Ce même délai sert au capitaine, aux assu- 
rés, pour se procurer un autre navire. 

En cas d’arrêt de prince, le délaissement 
ne peut être fait que six mois ou un an , 
comme il vient d’être dit, à compter de la 
signification de l’arrêt. Rendant ce temps, 
l'assuré est tenu de faire les diligences qui 
dépendent de lui, aux frais et risques de 
l'assureur, pour obtenir main-levée; le tout 
indépendamment de la faculté qu’a ce dernier 
de faire lui-même ces diligences. 

11 peut arriver, lorsque l’arrêt d’un navire 
a été fait en pleine mer par les vaisseaux de 
guerre d’une puissance , que l’évéucment 
seul apprenne à l’assuré qu'il n’obtiendra 
pas main-levée de cet arrêt, et qu’en résultat 
sa propriété est capturée. Cet assuré peut 
alors éprouver quelque incertitude, parce 
que le temps pour faire le délaissement en 
cas d’arrêt est moins long que celui accordé 
en cas de prise. Les circonstances serviront 
à lever l'incertitude. Le plus sùr , pour l'as- 
suré , serait de faire sa signification dans les 
délais qu’on doit observer en cas d'arrêt, et 
de le renouveler après les délais et l'obser- 
vation des conditions que nous venons d’ex- 
pliquer. 

En ras de délaissement pour défaut de 
nouvelles, c’est le dernier jour du laps de 
temps indiqué n" 844 qui fixe le commence- 
ment du délai pendant lequel la signification 
doit être faite. Par exemple, un navire a été 
expédié de llordeaux pour Madère le 1" 
avril 1823 : la présomption de perte ayant 
lieu , par le défaut de nouvelles pendant 
deux ans, c’est le 1" avril 1824 que cette 
perte a été réputée connue ; c’est aussi de ce 
jour-là que compte le délai pour en faire le 
délaissement ; et comme Bordeaux est situé 
sur les mers d'Europe , la signification doit 
être faite dans les six mois à compter du 
1 er avril. 

La demande en paiement de la somme ou 
de la valeur assurée doit être faite dans les 
mêmes délais; la signification seule n'y sup- 
pléerait point. Il en est de ce cas comme 
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de celui dont nous avons parlé n° 431. 

Mais comme l'assureur peut avoir obtenu 
un terme par la convention ; comme, à dé- 
faut de stipulation , il a , de plein droit . 
celui de trois mois , ainsi que nous le dirons 
n” 863 , la demande doit seulement avoir 
pour objet de faire tenir le délaissement 
pour accepté, et de faire condamner l’assu- 
reur à payer aux termes convenus *. Au 
surplus , l’acceptation du délaissement et 
toute autre interpellation légale empêcherait 
la prescription. 

On a vu , n"* 707 et 802, que celui qui 
avait assuré la chose d'autrui pouvait la faire 
réassurer , et que , dans ce cas , conservant 
la qualité d’assureur à l'égard de celui envers 
qui il s’est engagé primitivement, il devenait 
assurés l’égard du réassureur. De là naît, 
pour l'application des principes ci-dessus , 
une difficulté assez sérieuse relativement 
aux délais dans lesquels il doit agir. On ne 
peut se dissimuler que tant que le premier 
assuré n’a pas fait lui-même son délaisse- 
ment, le réassuré ne ]>eut le faire : car il n’a 
pas droit de délaisser ce qui ne lui appar- 
tient pas, et d'un autre cdté il ne peut délais- 
ser conditionnellement, pour le cas où son 
assuré lui délaisserait. 

Cependant, si celui-ci oc lui signifie son 
délaissement que le dernier jour du délai, et 
que, comme il arrive presque toujours, il 
demeure loin du réassureur, il sera dans 
l’impossibilité de notifier sou délaissement à 
ce dernier. Il semble qu’alors un nouveau 
terme doit lui être accordée pour délaisser à 
son tour; car, comment le punir de n’avoir 
pas agi quand il n’eu avait pas le droit , et 
déclarer prescrite une action qui vient de 
s’ouvrir. Dans ce cas , qui n’a pas été prévu 
par la législation , il serait naturel de se dé- 
cider par les principes du droit commun , 
qui ne permettent pas que la prescription 
coure à l’égard d'une créance qui dépend 
d’une condition, jusqu'à ce que la condition 
arrive ; car, dans la réalité, le réassureur 
n’est qu'un obligé conditionnel; il promet de 
payer une perte à l’assureur primitif, si ce- 
lui-ci est tenu de payer. Le réassuré doit 
donc avoir un délai pour agir. Nous ne 
croyons pas qu’il puisse invoquer celui dont 
l’assuré primitif a joui à son égard. Les rai- 
sons qui servent à le fixer ne recevraient pas 
une application raisonnable dans ce cas ; t’as- 


I Rrjel, 10 pl«»to»« an *lt, 



414 


PART. IV. TIT. V. CHAP. III. SECT. IV. 


«tireur à qui on délaisse n’a pas bcsoiD, pour 
exercer son action en garantie contre le ré- 
assureur, d'un temps plus long, si le nau- 
frage est arrivé sur des côtes éloignées, que 
s’il était arrivé dans le lieu qu'il habite. Mais 
on pourrait, par analogie des règles sur 
l'exercice des recours en matière des lettres 
de change , décider que celui qui a fait réas- 
surer a , pour agir contre le réassureur , le 
délai calculé comme si l’événement était ar- 
rivé dans le lieu où il demeure ; et ce délai 
commencerait à courir du jour qu’il a reçu 
la notification qui a dù lui être faite par l’as- 
suré primitif. 

Art. in. Des Effets du délaissement. 

S 4!). L’effet du délaissement est de trans- 
férer à l’assureur, et malgré lui, la propriété 
des choses qui lui sont délaissées, et de l’o- 
bliger au paiement de ce qu’il a promis à 
l’assuré, suivant les règles que nous donne- 
rons dans la section suivante. 

Nous parlerons dans le chapitre suivant , 
des exceptions qu’il peut opposer; nous nous 
bornerons à expliquer ici les effets du délais- 
sement, qui doit être intégral, pur et simple, 
irrévocable, et qui subroge l’assureur dans 
les droits de l’assuré, relativement aux cho- 
ses délaissées. 

Dist. 1. Le Délaissement ne doit pas être 
partiel. 

8.10. bc contrat d’assurance est indivisi- 
ble. L’assureur n’a pas assuré par parties, 
mais indistinctement, les choses ou la por- 
tion de choses qu’il a prises à ses risques; 
ainsi il faut lui en faire le délaissement en 
entier, ou se borner à lui demander simple- 
ment la réparation des avaries éprouvées. 
I’ar exemple, Pierre se fait indéfiniment as- 
surer 10,000 fr. sur facultés, ou sur telles 
et telles marchandises chargées dans un na- 
vire, sans rien distinguer; il ne peut délais- 
ser telle espèce de marchandises , et retenir 
telle autre. 

Mais il faut que les objets aient été com- 
pris dans la même assurance. S’il en avait 
été fait de distinctes, quoique entre les mê- 
mes assureurs et les mêmes assurés, il y au- 
rait divers contrats qui n’auraient rien de 
commun; l’assuré pourrait retenir les objets 
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garantis par l’un, et délaisser ceux qui for- 
ment la matière de l’autre; peu importerait 
qu’il y eût identité d’objets , d’assurés, d’as- 
sureurs et de primes. Par exemple, si, par 
une police, Pierre fait assurer des sucres, et 
par une autre , des indigos ; ou si , par la 
même police, il fait assurer, distinctement 
et séparément , telle somme sur ses sucres , 
et telle autre somme sur ses indigos, il 
pourra retenir l’un de ces objets et délaisser 
l’autre, parce que ce sont deux assurances 
distinctes l’une de l’autre. 

Mais on peut être incertain sur les signes 
auxquels on reconnaîtra s’il y a plusieurs as- 
surances. Lorsqu'il n’existe qu’une seule po- 
lice, il faut distinguer si tous les objets qui 
y sont compris ont été assurés moyennant 
une somme unique, ou si chaque nature 
d'objets a été assurée pour unr somme dis- 
tincte. Dans le premier cas , d n’y a qu'une 
assurance ; dans le second il en existe plu- 
sieurs. 

Quand il y a des polices distinctes , on en 
conclut ordinairement la multiplicité des as- 
surances. Mais comme dans tous les contrats, 
l'intention des parties doit toujours être la 
première des règles d'interprétalion, s’il pa- 
raissait, par les termes des actes ou par les 
circonstances, que l'une des polices n’est que 
la suite ou le complément de l’autre, elles ne 
formeraient ensemble qu’une seule assurance 
indivisible. 

Cette règle s'applique également au cas où 
l’assurance a été faite par la même police, sur 
corps et facultés. Si les sommes assurées sur 
chacun de ces objets sontdistincles.on peut 
délaisser le corps et conserver le chargement; 
si, au contraire, l’on a fait assurer le tout 
pour une somme unique , et que le navire 
fasse naufrage , on ne peut retenir , en tout 
ou en partie, les marchandises sauvées, et 
délaisser le corps naufragé. 

811. Il est bien entendu, au reste, que ce 
n’est pas délaisser une partie et retenir l’au- 
tre, que de faire le délaissement à des assu- 
reurs, chacun jusqu'à la concurrence seule- 
ment du risque par eux pris , et même s’il y 
a un découvert, c'esl-a-dire une portion 
qui n’ait pas été assurée , de laconserver; car 
l'assuré est assureur envers lui-même pour 
tout son découvert. 

De même , si ce n’est point le chargement 
entier , ni un objèt particulier du charge- 
ment qui ait été assuré, mais une quotité , 
par exemple , le tiers , le quart , le délaisse- 
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ment sera fait aux assureurs des portions 
indivises qu’ils ont assurées, c'est-à-dire , du 
tiers , du quart , etc. ; et l’assuré entrera en 
répartition avec eux sur la valeur des objets 
sauvés, pour son découvert, chacun en pro- 
portion de son intérêt , et au marc le franc , 
ainsi que nous l'avons dit n° 7!)0. 

On a vu , n° 779 , que dans le cas où l’as- 
suré a droit de faire échelle, s'il décharge 
partie des marchandises assurées en roule , 
le risque se réduit à celles qui sont à bord. 
Il s'ensuit qu'eu cas de perte , il n'est pas 
obligé de faire le délaissement des marchan- 
dises déchargées à terre dans le cours du 
voyage. On distingue alors deux cas. Si les 
marchandises, qui, lors du sinistre, étaient 
dans le navire, sont d'une valeur égale aux 
sommes assurées, l’assureur n’a point à se 
plaindre , et doit remplir son engagement 
entier, moyennant l'abandon qui lui est fait 
de ce qui est sauvé du sinistre ; peu importe 
qu’on eût auparavant chargé plus ou moins 
de marchandises. Si la valeur des effets qui, 
lors du sinistre , se trouvent dans le navire , 
n’égale pas la somme assurée . l'obligation 
de l'assureur ne subsiste que jusqu’à con- 
currence de leur estimation , l’abandon ne 
comprendra que les marchandises qui , au 
moment du sinistre, étaient dans le navire , 
et l’assureur ne sera tenu que jusqu’à con- 
currence de celte valeur. 

Quelques exemples vont rendre sensible 
l'application de ces principes. 

Un chargement de la valeur de 30,000 fr. 
a été assuré , au départ , pour cette somme, 
avec clause de faire échelle. Un tiers des 
marchandises a été déchargé en route; il y a 
sinistre majeur pour le surplus. Dèsl’inslant 
du déchargement intermédiaire , les risques 
de l'assureur n’ont plus porté sur le tiers 
sorti du navire. L’assuré ne peut donc récla- 
mer que les deux tiers de la somme assurée, 
c’est-à-dire , 20,000 fr. ; mais aussi il ne 
doit délaisscrque lesmarchandises qui étaient 
restées sur le navire. 

Nous ne pensons pas qu’il y ait plus de 
doute dans l'hypothcse suivante. Pierre a ex- 
pédié de France pour l'Espagne, et de là 
pour la Martinique, un chargement qu’il a 
fait assurer en entier au départ, à prime lice 
pour l'aller et le retour, sur estimation de 
23,000 fr. Le navire arrive en Espagne , y 
vend son chargement , et repart pour la Mar- 
tinique, après avoir, avec le produit de ce 
chargement, qui ne valait que 23.000 fr. au 
mue n. 


départ , acheté des marchandises pour une 
valeur de U0,000 fr. Par suite d’un naufrage 
arrivé dans ce trajet, la moitié de la cargai- 
son périt. 11 ne sera pas obligé de délaisser 
tout ce qui est sauvé, comme reste d'un char- 
gement qui, dans son entier, représentait la 
valeur assurée. Le chargement assuré, qui 
valait 23,000 fr. au départ , ayant été vendu 
réellement ou par échange en Espagne, 
pourune somme de 30,000 fr., les 23,000 fr. 
de bénéfice sont un profit acquis, qui appar- 
tenait à l’assuré, un découvert dont il pou- 
vait même faire l'objet d’une assurance, 
dont il a pu , par conséquent , devenir son 
propre assureur. II n’y aura donc lieu qu’au 
délaissement partiel , et répartition entre 
l’assureur et l'assuré, en raison de leur in- 
térêt respectif. 

Il en serait autrement si la moitié des 
marchandises achetées en Espagne, au lieu 
d’avoir péri, avait été déchargée en route; 
la totalité de ce qui resterait dans le navire 
devrait être délaissée à l’assureur. 

832. Le délaissement du navire com- 
prend, comme nous l'avons dit n"816, le 
fret de choses sauvées. Si ce fret avait été 
payé d’avance . comme nous l'avons prévu 
n» 7 IG, l’assuré en doit le rapport, quoiqu’il 
eût stipulé, avec les chargeurs , la clause de 
non restitution en cas de sinistre. Cette con- 
vention, entre les chargeurs et lui, est étran- 
gère au contrat d'assurance. Mais, dans ce 
dernier cas, il est évident que le rapport a 
lieu seulement jusqu'à coucurrence de ce 
qui serait dû pour les marchandises sauvées; 
de sorte que, s'il n’y a rien de sauvé dans 
l’accident qui cause la perte du navire , il 
ne devrait aucun rapport , encore bien que, 
par l’effet de déchargemens successifs au 
cours du voyage, le navire eût gagné des 
frets , quelquefois pour des sommes assez 
considérables 1 . 

Il y a plus, si des marchandises dont le 
fret avait été payé d'avance avec la clause de 
non restitution, périssaient dans l'accident 
qui cause la perle du navire, l'armateur con- 
serverait ce fret, puisque les chargeurs ne 
seraient pas fondés à le répéter; et il ne se- 
rait pas obligé d'en faire l'abandon à l’assu- 
reur , puisque ces objets , ayant péri , ne 
pourraient être considérés comme chose 
sauvée. 

Mais si ces objets ont été sauvés , l'assurt 
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doit rapporter le fret à l'assureur. Ce dernier 
est exposé , dans ce cas , A éprouver une lé- 
sion, parce qu'un fret stipulé non restituable 
au chargeur, en cas de perte , est ordinaire- 
ment fixé à un taux plus bas que lorsqu'il 
est restituable. Il semblerait juste , alors , 
d’accorder A l’assureur le droit d’exiger de 
l’assuré le fret des choses sauvées, d’après le 
cours du lieu où l’affrètement a eu lieu pour 
les objets de même nature et pour un sem- 
blable voyage , sans stipulation de non res- 
titution. 

Il ne parait pas qu'on prohibe la conven- 
tion que le fret ne fera point partie du délais- 
sement, quoiqu’elle semble s'éloigner un peu 
de l’esprit du contrat d’assurance , en ce 
qu’elle tend à faire de ce contrat un moyen 
de bénéfices pour l’assuré. Mais la stipulation 
d’une prime plus forte compense ce que la 
chance de l’assureur a de moins favorable, 
et on peut dire qu’elle rétablit l’égalité du 
contrat. 

Au surplus , le délaissement du fret est 
sans préjudice du droit des prêteurs A la 
grosse , et des gens de mer qui , pour leurs 
loyers , sont privilégiés , ainsi que des dépen- 
ses pendant le voyage , que l’assureur doit 
acquitter sur le montant de ce fret. Par la 
même raison , si dans les cas prévus ci-des- 
sus, l’assuré ne délaisse pas le fret, il est tenu 
de payer les gens de mer sur ce fret , sans 
pouvoirexiger quel’assurcurl’en rembourse, 
sous prétexte que le navire ou ses débris dé- 
laissés sont également affectés à leurs loyers. 
Si les gens de mer, par suite de la faculté 
qu’ils ont de se faire payer sur le navire et le 
fret , avaient reçu tout ou partie de ce qui 
leur était dù sur le prix des débris du navire 
délaissé, l’assureur subrogea leurs droits, 
pourrait répéter ces sommes sur le fret; sur- 
tout si ces loyers étaient dus pour une partie 
de voyage antérieure à celle qu’il a assurée ’. 

Disl. 2. Le Délaissement doit être pur et 
simple. 

883. fie délaissement doit , comme nous 
l’avons dit n" 849, être pur , simple, et non 
conditionnel; autrement, il ne transférerait 
pas la propriété. I.’assuré ne pourrait donc, 
en cas de prise , faire le délaissement de son 
navire, avec réserve que, s’il est relâché, 
il continuera de lui appartenir , même en 
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s’obligeant de rendre avec intérêts, A l’assu- 
reur , la somme que celui-ci aurait comptée, 
ni l’obliger d’accepter un pareil délaisse- 
ment. 

Dist. 3. Le Délaissement est irrévocable . 

884. 1.c délaissement est, pour l’assureur, 
un mode d'acquérir; le consentement res- 
pectif de l’assureur et de l’assuré peut donc 
seul en anéantir les effets, A moins qu’il n’y 
ait eu erreur sur quelqu’une des choses es- 
sentielles, par exemple, sur le fait de l’ac- 
cident. 

Ainsi, un navire ayant été pris, l'assuré en 
fait le délaissement ; le capteur rend ensuite 
sa prise, ou elle est recouvrée par toute autre 
voie : l’assureur jouira du bénéfice de ce dé- 
laissement , sans que l’assuré puisse l’en pri- 
ver, sous prétexte que l’état de prise du navire 
a cessé; et , par identité de raison, celui-ci 
est en droit d’exiger le paiement des sommes 
assurées , sans que l’assureur puisse s’en dé- 
fendre sous le même prétexte. Il en est de 
même si le naviredont on a fait abandon pour 
cause d’arrêt de prince ou pour défaut de 
nouvelles, est relâché ou reparaît ensuite; 
et enfin du chargement sur un navire qui ar- 
riverait A bon port, même pendant l’instance 
relative au délaissement. 

iMais, comme nous venons de l’observer, 
H y aurait erreur, et par conséquent le délais- 
sement serait nul , si l'assuré, croyant que 
son navire avait éprouvé un des événements 
qui donnent ouverture au délaissement , le 
signifiait A son assureur dans celte fausse 
persuasion. 

Il s'ensuit donc que, sauf ce cas d’erreur, 
l’assuré ne pourrait pas rétracter le délai»- 
sement, sous prétexte qu'il était condition- 
nel ou partiel, ou fait avant les délais. Ce 
que nous avons dit, n°‘ 849 et suiv. , n’est 
qu’en faveur de l’assureur; il n’est pas per- 
mis A l'assuré de revenir contre son propre 
fait. 

Toutefois, de ce qu’il serait arrivé aux 
choses assurées l’un des accidents qui don- 
nent lieu au délaissement, il ne faut pas en 
conclure que l’assureur devienne, par ce 
fait, propriétaire de ces choses , A la charge 
de payer le prix d’assurance. I.'assuré seul, 
comme on l’a vu n° 837 , a le choix entre 
le délaissement et l’action d’avarie; le fait 
du sinistre qui peut donner lieu au délaisse- 
ment ne suffit pas plus que la connaissance 
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qu'aurait eue l'assureur des Intentions de 
l'assuré de délaisser; il faut que celui-ci ait 
notifié, ou du moins que, par écrit, l’assu- 
reur ait accepté la proposition du délaisse- 
ment. Ainsi, sauf cette exception , l’assuré 
qui aurait eu l’intention de délaisser pour- 
rait y renoncer tacitement, en ne faisant 
point la signification exigée. 

Le délaissement signifié et accepté, ou 
Jugé valable , la propriété des choses assu- 
rées est acquise a l’assureur, du jour de la 
signification. Le jugement, ou l’adhésion au 
délaissement qui en tient lieu a un effet ré- 
troactif contre l’assureur qui est présumé 
avoir eu , dès le principe , la propriété des 
choses assurées. 

Si plusieurs ont assuré le même objet, ils 
l'acquièrent en cpmmun et proportionnel- 
lement , sans qu’on ait égard à l’antériorité 
ou à la postériorité des polices, qui n’est 
considérée qu'en cas de ristourne. 

Dlst. 4. lie la Subrogation de l'assureur 
aux droits de l'assuré. 

8aS. Le délaissement rend , comme on l’a 
vu n M 836 et 849, l’assureur propriétaire 
des choses assurées, de même que si elles 
lui avaient toujours appartenu. Si donc ces 
choses avaient , avant l'événement qui a 
donné lieu au délaissement, souffert quel- 
que avarie dont il y aurait possibilité de se 
faire indemniser, soit par suite d’une contri- 
bution dans les cas prévus n"* 742 et suiv. , 
soit par action contre l'auteur ou le garant 
du dommage, l'assureur serait fondé à exer- 
cer tous droits d’action ou de réclamation 
qu’aurait eus l’assuré. Dans le cas où celui- 
ci aurait touché le montant total ou partiel 
de cette contribution ou de cette indemnité, 
il doit en faire compte à l’assureur. Si le 
capteur amenait les marchandises en France, 
et qu’il y eût lieu à la revendication autori- 
sée par la déclaration du 22 septembre 1 638, 
dont nous avons parlé n° 271 , l'assureur 
pourrait l’exercer. Si la prise était jugée 
mal fondée, ou si le gouvernement du cap- 
teur, par suite de traités avec le gouverne- 
ment du capturé, accordait une indemnité, 
l’assureur de cc dernier aurait droit de la 
réclamer. Le plus souvent, il arrive que, 
même avant le jugement définitif, les objets 
capturés sont vendus; et c’est ce qui a lieu 
d’après la législation française, en vertu des 
art. 78 ot suivants de l’acte du gouvernement 
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du 22 mai 1803 (2 prairial an xi). L'assureur, 
en cas de main-ievée, recouvre ce prix, in- 
dépendamment des indemnités que, par 
suite de cette main-levée ou des traités de 
paix, le capturé peut demander. Il est, à cet 
égard, subrogé à tous les droits de l’assuré ; 
car , en acquérant la chose dont il paie le 
prix, il acquiert tous les accessoires. 

On pourrait conclure de là que si l'assuré 
avait emprunté à la grosse sur les mêmes ob- 
jets , sans toutefois que le prêt et l’assurance 
en excédassent la valeur, le prêteur devrait 
être payé avant ^assureur sur les choses dé- 
laissées. de même que nous verrons dans la 
suite qu'il a ce droit , par préférence à l’em- 
prunteur qui aurait un découvert. Mais si 
l’on considère que l’assuré aurait pu em- 
prunter jusqu’à concurrence de la valeur 
entière ; que , dans ce cas , tous les prêteurs 
auraient concouru sur les choses échappées 
au sinistre , on sent qu’il y aurait une sorte 
d'injustice de refuser le même avantage à 
l’assureur. Si la rigueur des principes sem- 
blait être contre lui, l’analogie, et surtout 
l'intérêt d’encourager les assurances, bien 
plus utiles que les prêts à la grosse , récla- 
maient en sa faveur. 

Ainsi , supposons un navire d’une valeur 
de 60,000 fr. ; une ou plusieurs personnes 
ont assuréjusqu’à concurrence de 415,000 fr.; 
le capitaine , pour le mettre en état de par- 
tir et pour acheter des victuailles, a emprunté 
8,000 fr. à la grosse : il y a sinistre; et les 
débris produisent 10,000 fr. Le prêteur à la 
grosse en recevra un dixième, c’est-à-dire, 
1000 fr. , parce que son capital prêté est en 
rapport avec le prix total du navire comme 
1 est à 10. et qu'il ne peut prétendre de- 
profits maritimes; l'assureur ou les assureurs 
recevront les neufs autres dixièmes. 

Ce que nous venons de dire du navire 
s’appliquerait à un chargement. 

Ce principe est néanmoins modifié par 
une autre règle. Nous verrons qu'en cas de 
concours de plusieurs prêteurs, ceux qui 
ont prêté dans la traversée sont préférés aux 
prêteurs avant le voyage commencé : on 
suivrait encore l’analogie , et le prêt fait 
pendant le voyage primerait , tant en capital 
que profits, les assureurs, parce qu'ayant 
été fait pour sauver la chose assurée , il serait 
censé fait aux assureurs eux-mêmes. 
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511. 

Do l'Action d’avarie. 

850. 'foule perle éprouvée, toute dépense 
faite par l’assuré à l'occasion des choses assu- 
rées par suite des événements dont l'assureur 
est tenu , lorsqu'elle n'est pas de nature à 
donner lieu au délaissement, est une avarie 
qui dodue à l'assuré faction de ce nom contre 
l’assureur. Ainsi , un navire est arrêté par 
ordre du souverain dont l'armateur est sujet, 
ou par ordre d'un souverain étranger; mais, 
à l’instant même de cet arrêt , ou avant que 
l’assuré ait fait son délaissement, le gouver- 
nement rclilche le navire ; il n’y a plus alors 
matière à délaissement : néanmoins, si l'in- 
demnité accordée est insuffisante, par exem- 
ple , si des marchandises ne sont pas payées 
un prix qui représente la valeur primitive, 
le fret, la prime, cl autres déboursés de 
l'assuré , celui-ci peut réclamer de son assu- 
reur ladiflcrencccn perte, par action d’avarie; 
à moins que cette perle excédant les trois 
quarts , ne donne lieu au délaissement , 
comme on l’a vu n° 845. Ainsi , lorsqu’un 
navire a clé jugé innavigable , et que le capi- 
taine en a loué un autre , moyennant un 
prix excédant le fret convenu , cet excédant, 
que paie le chargeur, les frais de décharge- 
ment , les pertes ou détériorations qui en 
résultent, sont une avarie à la charge de 
l’assureur. Il en est de même lorsque le 
navire échoue, mais sans bris, pour les dé- 
)cnses qu’il a fallu faire pour le relever , et 
es dommages qui en sont résultés, tant au 
corps qu’au chargement. Si, pendant le cours 
de la navigation , les besoins du navire for- 
cent à vendre les marchandises d’unchargcur, 
celui qui lésa assuréesdoil en payer le prix à 
ce chargeur. Ce principe ne serait pas modi- 
fié par la circonstance que l’avarie donne 
lieu à la contribution dont nous avons parlé 
n“ 742 et suivants ; la considération que le 
chargeur a une action contre l’armateur ou 
le capitaine, pour être indemnisé, est indif- 
férente 1 ; seulement , dans ccs deux cas , 
l’assureur est subroge aux droits de l'assuré 
pour agir contre l’armateur, comme on l’a 
vu n” 717, ou contre le capitaine et les co- 
chargeurs dans le cas prévu n" 750; et si 
l’assuré a reçu quelque chose, il doit en faire 
déduction. 

iRcjti, 2 août |B2J J. du 10e 1S2S, le, p. 62 
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I.’assureur et l'assuré peuvent , comme on 
l’a vu n° 774, faire telles conventions qu’ils 
jugent ;1 propos , sur la manière dont les 
avaries seront supportées. Ils peuvent décla- 
rer que l’assureur 11 e répondra que de telle 
csjièce d’avarie , par exemple , des avaries 
grosses seulement. Ils peuvent changer la 
nomenclature que nous en avons donnée, 
comprendre sous ce nom telle avarie qui , 
par sa nature , ne serait pas susceptible 
d'être à la charge de l’assureur, ou en exclure 
telle autre qui, suivant le droit commun , 
devrait être supportée par lui. 

Leurs conventions doivent être rigoureu- 
sement exécutées , parce qu’elles sont leur 
loi. Nous ne pouvons offrir de règles que 
pour les cas où les parties ne scsont poinlex- 
pliquécs. 

L’assurance n'a pour objet que de réparer 
des pertes résultant des cas fortuits et impré- 
vus. C'est par suite de ce principe, qu’un as- 
suré ne pourrait demander , par action d’a- 
varie , que l'assureur l'indemnisât des pertes 
qu'il éprouve par suite du retard d'arrivée 
de ses marchandises, qu’un accident mari- 
time aurait retenues en roule , bien que cet 
événement ne lui permit plus de les vendre, 
ou ne le lui permit qu’avec perle. De même 
l'assureur n'est tenu, ni de la perle du fret, à 
moins qu'il n'ait été compris dans l'assu- 
rance , conformément à ce que nous avons 
dit il" 817 , ni d’acquitter aucune espèce des 
droits imposés sur le navire et les marchan- 
dises, détaillés n° 712. Mais si une tempête 
avait occasionné une relâche dans un |H>rt 
où le navire 11 e devait pas entrer ; si le capi- 
taine, pour éviter les poursuites de l’cnucmi, 
ou par toute autre force majeure dont l’as- 
sureur est tenu , avait été obligé d’aborder 
dans des lieux où des droits de celle nature 
ont été exigés, ils deviendraient avaries ainsi 
qu’on l’a vu 11 " 775. Il ne faudrait pas aussi 
étendre, au-delà desjustes limites, la règle 
que l’assureur n'est pas tenu de réparer la 
perle du fret du navire assuré : cela ne s’en- 
tend que des non- valeurs pour quelque 
cause qu'elles puissent arriver, mais lorsque 
le fret , connue accessoire du navire , a été 
soumis pour moitié , et le navire pour moi- 
tié, à contribuer aux avaries, ce qui a été 
ainsi payé par le navire et son fret doit être 
remboursé par l’assureur du navire. Dans la 
règle, le navire seul aurait dù contribuer, et 
l'assureur devrait réparer cette perle; s’il n’a 
contribué que pour moitié, la contribution 
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tic l’autre moitié est représentée par celle du 
fret; c’est le fret qui acquitte la dette du na- 
vire : l’assureur du navire doit donc en in- 
demniser l’assuré. 

L’assurance dont nous nous occupons 
dans ce titre . étant uniquement relative aux 
dangers résultant de la navigation, on ne 
]H-ut mettre, sous le nom d’avaries au compte 
de l’assureur, les détériorations de quelque 
espèce qu'elles soient , même les frais résul- 
tant d’un arrêt de prince avant le voyage 
commencé. Quant aux marchandises , les 
avaries qu'un tel événement produirait ne 
seraient au compte de l’assureur que s'il était 
arrivé depuis leur chargement dans des ga- 
harres; si, après l’accident qui leur a occa- 
sionné des avaries maritimes, elles avaient 
été déchargées à terre , où elles en auraient 
éprouvé d’autres , il faudrait faire une ven- 
tilation pour ne mettre à la charge de l’assu- 
reur que les avaries maritimes. Du reste, 
lorsqu’il y a un découvert , l’avarie se répar- 
tit sur l’assureur cl l'assuré, de la manière 
indiquée n“ 831 . 

837. L'action d’avarie étant l’action géné- 
rale et propre à la nature du contrat d’assu- 
rance , le délaissement n’étant qu'une faculté 
accordée à l’assuré, le choix lui appartient , 
et quel que soit le dommage que l’olijct as- 
suré ait éprouvé, il peut se contenter d’en 
demander l’indemnité. Ainsi, l’assureur ne 
|>eut repousser la demande en réparation 
d’avarie que forme l'assuré , en prétendant 
qu'il y a lieu au délaissement, et que les 
formes prescrites pour qu’il soit admis n'ont 
pas été remplies. Il ne le peut, même en 
prouvant que l'action fcn délaissement lui se- 
rait plus avantageuse que celle en avarie. En 
effet, il n’est pas impossible que quelquefois 
l’assuréait un grand intérêt ;1 préférer l’action 
en avarie au délaissement. Par exemple , 
Pierre a chargé , sur un navire partant du 
Havre pour les colouics françaises, des étoffes 
de coton d’une valeur de 30,000 fr., qu’il a 
fait assurer. L’extrême besoin de cette étoffe 
lui fait espérer le doublcmentde son capital. 
Le navire échoue , de manière à donner lieu 
au délaissement; mais Pierre est assez heu- 
reux pour que scs marchandises u’éprouvenl 

3 ne des avaries qui les déprécient au plus 
c 10,000 fr., ce qui, vu l'extrême besoin, 
n’cmpèchera pas de les vendre, quoique dans 
cet état , avec un gros bénéfice. Au lieu d’un 
délaissement qui lui produirait 30,000 fr. 
seulement , c'est-à-dire son déboursé, il 


forme une action d’avarie pour 10,000 fr. , 
montant du dommage , et vend ensuite ses 
marchandisesàun taux excédant les 30, OOOfr. 
assurés : l’intérêt de l'assuré est donc , <1 ans 
ce cas , de se borner à l’exercice de celle der- 
nière action. ‘ 

838. Les parties pouvant stipuler ec que 
bon leur semble , relativement à la répara- 
tion des avaries, il arrive assez souvent qu’on 
détermine une certaine quotité jusqu’à la- 
quelle l’assureur ne sera tenu d’aucune 
réparation de dommages ou pertes , par 
exemple , cinq ou dix pour cent. Cette fran- 
chise s'exerce sur la totalité de l'assurance , 
encore bien qu'une partie seulement ait 
éprouvé des avaries. Ainsi, supposons une 
assurance de 40.000 fr. , avec clause qu’il y 
aura franchise d'avarie jusqu’à concurrence 
de dix pour cent : les trois quarts du char- 
gement assurés sont déchargés et mis hors 
de risques ; le reste éprouve une avarie de 

6,000 fr. ; l’assureur, poursuivi pour la ré- 
parer , pourra déduire , sur cette somme de 

6.000 fr, non passculemeutdix pourcent de 

10.000 fr.,qui ne s’élèveraient qu’à 1 ,000 fr.. 
mais dix pour cent des 40,000 fr. assurés , 
c’est-à-dire, 4,000 fr. Mais celte stipu- 
lation ne doit point être étendue hors des 
cas pour lesquels elle a été faite; et nous 
verrons, n° 862, qu'elle ne pourrait être 
invoquée en cas de délaissement pour auto- 
riser une déduction au profit de l’assu- 
reur. 

Les contractants peuveut aussi, comme on 
l’a vu n“ 774, convenir que l’assureur ne 
supportera aucune avarie : c’est ce qu’on 
nomme clause franc d'avaries. L’assureur 
n’est tenu , en ce cas , que des perles suscep- 
tibles de donner lieu au délaissement : mais 
aussi une fuis que les pertes sortent de la 
classe qui ne donnerait lieu qu’à l'action 
d’avarie, l’assureur ne peut plus op|>oscr la 
clause, ce n'est plus une perle modique qui 
fonde le droit de l'assuré, c’est une perte 
jugée entière ou presqu'enlière ; il recouvre 
la faculté «l’agir et d’opter. 

A l’aide do ces principes , on peut résou- 
dre la question suivante : Un navire assuré 
avec la clause franc d'avaries , s’étant 
trouvé en danger de périr, a été abandonne 
par son équipage , puis sauvé cl ramené par 
un autre navire, auquel il est dù un droit 
de sauvetage. Les assureurs peuvent-ils re- 
fuser de payer ce droit en se fondant sur la 
clause franc d’avaries ? Nous ne le (>e usons 
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pas. L’étal dans lequel s’est trouvé le navire, 
au point de forcer les gens è l'abandonner 
pour sauver leur vie , est , comme on l'a vu 
n° 843, un véritable sinistre majeur qui eût 
donné lieu au délaissement; or, dès qu’il 
est survenu un accident de nature à y don- 
ner lieu , l’assuré, nonobstanlla clause franc 
d’avaries , a droit de se faire indemniser 
par l'assureur. 

A la vérité , les choses assurées pourraient 
avoir éprouve des détériorations avant l’évé- 
nement qui a donné lieu à ce délaissement , 
u’il plait à l’assuré de convertir en action 
'avarie. II est clair qu’elles ne sont point à 
la charge de l'assureur, et qu'il faudrait en 
opérer la déduction à son profit. 

8!59. L’assuré doit , comme dans le cas do 
délaissement, justifier que les marchandises 
perdues ou avariées, pour lesquelles il de- 
mande à être dédommagé, font ou faisaient 
partie du chargement qu’il a fait assurer : il 
doit aussi produire les preuves de l’accident 
qui donne lieu à sa demande, sauf aux assu- 
reurs la preuve contraire. On suit toutes les 
règles que nous avons données n°* 829 et 
suivants. 

On doit distinguer lorsqu’on estime la va- 
leur des avaries , entre l’assurance d’un na- 
vire et celles de marchandises. La réparation 
des avaries dn navire consiste à rembourser 
ou acquitter tout ce qu'il en a coûté pour 
remédier aux détériorations ou pertes occa- 
sionnées par fortunes de mer. Mais il ne faut 
pas oublier que, suivant les principes expli- 
qués n» 773 , l’assureur répond seulement 
«les accidents , et non de ce que le navire a 
perdu de sa valeur pour avoir plus de service 
qu’il n’en avait lors du contrat , ou parce 
que les cordages, etc. , sont usés par l'effet 
ordinaire de la navigation : il est donc natu- 
rel que l’assureur stipule la faculté de faire, 
dans le réglement d’avarie, sur le coût des 
réparations ou des objets remplacés, une 
déduction plus ou moins forte , que les ex- 
perts déterminent d’après les circonstances , 
et qu'on nomme la différence du vieux au 
neuf; cette différence est calculée , non sur 
le coût réel des réparations au lieu où elles 
auraient été faites en route, mais sur le coût 
ou évaluation au lieu où se termine le voyage 
assuré. Cependant si la police n’autorisait 
pas cette déduction, il est douteux qu’elle pût 
être exigée parce qu'elle ne parait autorisée 
par aucun texte de la loi, ni par un usage 
assez général classez ancien pour qu’ondoivc 
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le considérer comme suppléant au silence de 
la loi '. 

Du reste il est évident que dans le cas où 
c’est le navire qui a été assuré , les avaries à 
la charge du fret doivent être supportées 
par l’assureur. 

(Juanl aux marchandises, l’assureur n'a 
promis que d'indemniser de la proportion 
dans laquelle les événements maritimes en 
auraient diminué la valeur primitive. Pour 
arriver è connaître cette proportion, les 
choses assurées sont estimées eu égard à ce 
qu’elles vaudraient au moment où l'on opère, 
si elles étaient dans la même qualité qu'au 
départ. On fixe, d’après cette base, dans 
quelle proportion la detériorationou la dimi- 
nution a été éprouvée. Parexemple, un char- 
gement de blé arrive à Marseille; il se ven- 
drait 20,000 fr. s’il n’était pas avarié , mais 
l'avarie éprouvée le réduit à 10,000 fr. On 
établit, d’après cette première base, une 
règle de proportion entre cette évaluation et 
la valeur au temps du chargement, que 
nous supposons avoir été de 12,000 fr., et 
en conséquence l’avariecst de 6,000 fr., parce 
que 6,000 sont à 1 2 , comme 1 0,000 à 20. 

Lorsque les avaries dont l’assureur doit 
indemnité sont de la classe de celles qui 
donnent lieu à contribution , les estimations 
et opérations dont nous avons parlé n“* 746 
et suivants , servent de base au réglement 
entre l’assuré et l’assureur; et quoiqu'elles 
aient lieu en l’absence de ce dernier, elles 
l’obligent irrévocablement , à moins qu’il 
n’allègue une fraude, ou qu'il ne prouve 
que l'assuré ait sacrifié des droits certains et 
évidents , tandis qu’il était tenu de faire tout 
ce qu’eût fait l’assureur pour arriver à une 
contribution impartiale. 

Mais il y a sur ce point deux remarques 
importantes. La première est que l’opération 
ne lie l’assureur qu’en ce qui concerne les 
bases et les résultats de la contribution. Par 
exemple , s’il prétendait qu’à tort on a laissé 
au compte du navire assuré, comme dépen- 
ses particulières, certaines dépenses qu’une 
plus exacte discussion aurait dû faire faire 
entrer dans la classe des avaries communes, 
il ne serait pas recevable à critiquer le régle- 
ment, ou du moins il ne pourrait l’attaquer 
que par appel du jugement homologalif, 
mais il a le droit incontestable de soutenir 
que, dans toutes les dépensés qu’on a laissées 
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au compte particulier ilu navire, précisément 
[tour ne pas les comprendre dans les avaries 
communes, il y en a qui ne sont pas de véri- 
tables avaries, ou qui ne sont pas de l'es- 
pèce de celles que la police mcltait à sa 
charge. En un mol, les rapports de l'assuré 
cl de l’assureur ne sont point modifiés par le 
réglement d'avarie fait pour opérer la con- 
tribution ; et les demandes , comme les 
exceptions résultant de la police, sont en- 
core dans toute leur intégralité. 

La seconde remarque est relative A la 
manière dont l’assureur doit indemniser l'as- 
suré desavariescommunes. Lcsbasesd'après 
lesquelles les cochargeurs sont réglés en 
cas de contribution , étant lout-à-fail diffé- 
rentes de celles qui servent à déterminer les 
rapports de l'assureur et de l'assuré, les 
principes de l'un eide l'autre contrat doivent 
être combinés de manière qu'il n’en résulte 
aucune contradiction. 

Supposonsdcsmarchandises assurées pour 

56.000 fr., prix d’achat ou prix d'évalua- 
tion, si elle est convenue par la police. Une 
moitié en est jetée , et le navire étant sauvé 
par celle opération, une contribution a 
lieu : on évalue les marchandises sacri- 
fiées au prix du lieu où l’on opère, et ce 
prix est porté à 24,000 fr., c’est-à-dire un 
tiers en sus de ce qu’elles ont coûté. Mais, 
dans la contribution , ces 24,000 fr. ont 
contribué du quart , c’est-à-dire ont payé 

6.000 fr., ce qui réduit la somme que 
recouvre l’assuré à 18,000 fr. L’assureur ne 
peut prétendre que l’assuré étant couvert de 
la valeur du prix que lui ont coûté ses mar- 
chandises , la seule qu’il ait pu faire assurer, 
il ne lui doit rien; l'assuré, de son coté, ne 
peut réclamer l’intégralité des6,000 fr. qu'il 
a payés par suite de la contribution. La pre- 
mière prétention ferait supposer qu’il n'est 
arrivé aucune perte, ce qui est démenti par 
le fait ; la seconde serait contraire aux prin- 
cipes qui ne permettent pas d’assurer un 
bénéfice espéré , comme nous l’avons dit 
n“763. Il faut donc opérer entre l'assureur 
et l'assuré , de la même manière que si ce 
bénéfice n’eût point existé , et que , dans la 
contribution , les marchandises assurées 
n’eussent pas été estimées un prix plus 
élevé qu'elles n’ont coûté , ou qu’elles ont été 
évaluées dans la police, lorsqu'on a pris cette 
précaution. Dans ce cas , l’assureur eût payé 
le quart de cette valeur, c’est-à-dire 4,300 
francs. Le bénéfice espéré qui n'a pas été , 


ni pu être assuré , devient un découvert qui 
contribue jusqu’à concurrence de sa valeur, 
et par conséquent l’assureur remboursera à 
l’assuré le quart de 1 8,000 fr. assurés, c'est- 
à-dire 4,500 fr., et l'assuré, pour ses6,000 
francs de découvert, supportera 1,300 fr. 
Tous les principes seront ainsi respectés et 
conciliés. 

On peut présenter l’hypothèse inverse. La 
chose assurée valait 36,000 fr., moitié a été 
jetée, et, lors de la contribution , la totalité 
ayant étéévaluéseulement 30,000 fr., d'après 
la valeur au lieu où l'opération se faisait , 
l’assuréa reçu 13,000 fr. pourla moitié jetée. 
L’assureur sera obligé de payer la portion 
contributive que l'assuré a supportée dans 
les 13,000 fr. qu'il a reçus; par exemple, 
sj la répartition , d’après les bases cxpli- 

3 liées n“ 746 , a été de 10 p. 100, l'assureur 
evra 1,300 fr. ; puis comme la moitié 
perdue était pour l’assuré un déboursé de 

18.000 fr., des 36,000 fr., d'achat ou moitié 
d'évaluation au moment de l’assurance, il 
lui paiera encore 3,000 fr. ; total 4,500 fr. 
Car , de même que l’assureur ne doit payer 
les choses assurées que le prix de leur valeur 
au moment de la mise en risques, encore 
que le prix en ait augmenté , de même il doit 
ce prix , encore que la valeur des choses ait 
diminué. 

On voit, par là, comment l’application 
de la même règle a lieu, soit que les mar- 
chandises offrent un bénéfice, soit qu'elles 
présentent une valeur inférieure au prix 
d’achat. 

860. Une avarie pourrait être assez mo- 
dique pour que les frais d’estimation qu'elle 
occasionnerait se trouvassent absorber l’in- 
térêt des parties. Assez souvent la police 
détermine le taux que les avaries devront 
atteindre pour donner lieu à la réparation. 
Lorsque les parties ont gardé le silence , on 
n’admet point l'assuré à former demande 
contre l’assureur, si l'avarie qu'il allègue 
n’excède pas un pour cent de la valeur des 
choses endommagées. Lorsqu'il y a plusieurs 
assureurs par la même police , ce calcul d’un 
pour cent s’établit sur l’intérêt total. Ainsi , 
par une même police , Pierre a assuré à Paul 

50,000 francs de marchandises , Jacques 

20,000 fr., René 10,000 fr., ; l’avarie est de 
590 fr. : comme elle n’excède pas 600 fr., 
qui seraient un pour cent de 60,000 fr. , 
montant total de la police , il n'y a pas d'ac- 
tion en avarie. 11 en serait de même quand 
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les assurés seraient distincts, si c'étaient la 
même jsolice et le même assureur. 

On ne peut faire entrer en compte, pour 
produire celte proportion d'un pour cent, 
les frais occasionnés parla poursuite en li- 
quidation et paiement de cettcararie. Ainsi, 
dans l’espèce ci-dessus , où l'avarie ne serait 
à considérer qu’autant qu’elle excéderait 
(MO fr., on ne pourrait prétendre que la 
demande dût être admise, parce que les frais 
de justice étant de 100 fr., la créance de 
l'assuré s’élèverait à (MO fr. 

Lorsqu’une fois l'avarie excède un pour 
cent, l'assureur ne peut se dire affranchi 
jusqu'à concurrence de celte quotité, en of- 
frant de payer l’excédant : le but de la règle 
que nous avons donnée est qu'un intérêt 
infiniment {vêtit ne soit pas considéré ; mais 
dès que la proportion exigée et atteinte, 
l’assuré doit être indemnisé en entier, a 
moins qu'il ne résulte de la convention que 
l'avarie n'est duc que pour l’excédant. 

861 . L'assureur qui a payé le montant des 
avaries, est, comme celui qui a payé la va- 
leur entière de l’assurance dans les cas de 
délaissement, subrogé aux droits de l’assure 
si l'avarie qu'il répare donnait lieu à quel- 
que contribution ou indemnité , conformé- 
ment à ce que nous avons dit n° 8815. Les 
motifs qui fondent notre opinion ne sont 
pas les mêmes que ceux que nous avons dé- 
duits du délaissement; car si le délaissement 
rend l'assureur propriétaire des objets as- 
surés, il ne peut en être ainsi lorsqu’il n’y 
a lieu qu'à une action d'avarie : mais ils 
sont fondés sur les principes que uous avons 
expliqués n° t>9S>, relativement aux assu- 
rances de terre. On peut en conclure, con- 
formément à ce que nous avons dit n" 8 la, 
que si l’assuré avait reçu du capitaine scs 
marchandises sans protection , ni sans avoir 
conservé, dans les délais légaux, l'action en 
indemnité dont ce capitaine serait passible 
par la nature de l’avarie , il perdrait son ac- 
tion contre l’assureur. 


SECTION V. 

Comment et quant l’Assuré peut exiger 
son paiement. 

862. La connexité des matières nous a 
déjà entraîné à parler, dans ce qui précède. 


et notamment n°' 770 et suiv., de plusieurs 
questions relatives à l'obligation contractée 
par l'assureur de payer à l'assuré une somme 
ou autre valeur. |iour réparation du dom- 
mage éprouvé. Il nous reste à indiquer plus 
particulièrement quelles sommes l'assuré doit 
payer, et dans quels délais. 

Une observation préalable est nécessaire. 
Quoique l’assureur soit admis à faire la 
preuve contraire des événements allégués, 
et à contester les énonciations portées au 
connaissement, ou les évaluations que la 
police contient, il doit être provisoirement 
condamné au paiement; mais l'assuré est 
tenu, s'il en est requis, de donner une cau- 
tion dont l’engagement est éteint après qua- 
tre années révolues, sans poursuite contre 
elle. 

Lorsqu'il s'agit de condamner ainsi l'as- 
sureur, on admet des preuves que l'on peut 
ensuite rejeter en définitive , car le provi- 
soire ne préjuge pas la question du fond. 
Néanmoins, les juges doivent être attentifs 
à ne pas se mettre dans le cas de décider 
sur des preuves trop légères. La témérité 
d'une décision provisionnelle devient quel- 
quefois fatale à un assureur ; et lorsque l’as- 
suré est peu solvable, la caution fournie est 
souvent d'une faible ressource. 

Un principe qu’il importe de ne pas per- 
dre de vue, c'est que l'assureur doit en en- 
tier ce qu'il a promis; mais, pour fixer ce 
u’il doit, il ne faut pas oublier la variété 
es clauses que peut produire la formation 
de leurs conventions. Un assureur , peut , 
comme nous l’avons dit n“ 821 , moyennant 
une prime stipulée , s’obliger à réparer 
toutes les portes qu’éprouveront les marchan- 
dises d’une personne, dans des temps et des 
circonstances déterminés. 11 peut s'obliger à 
ne réparer ces pertes que jusqu’à concur- 
rence d’une certaine somme. 

Dans le premier cas, l’assurance est ce 
qu'on appelle Indéfinie; dans le second cas, 
elle est limitée. Les juges auxquels il appar- 
tient d’apprécier et d'interpréter les conven- 
tions des parties auraient à examiner dans 
quelle hypothèse l'assureur a entendu se 
placer. On ne peut donner de règles à cet 
égard ; il suffit d'indiquer lesetfets différents 
de l’une et de l’autre |>osilion. 

Dans la première, quelque grand que 
soit le mal , quand même diverses dépenses 
considérables s’accumuleraient au point 
d’exceder la valeur de la chose assurée , et 
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seraient, en dernier résultat, suivies d’une 
perte totale qui donnerait lieu au délaisse- 
ment, l'assureur devrait acquitter toutes ces 
dépenses, et payer encore la valeur delà 
chose périe. il n’y a rien en cela de contraire 
à l’essence du contrat d’assurance, puisque 
l’assuré ne protile point de ces dépenses . et 
qu’elles sont pour lui une mise hors. C'était à 
l’assureur de prévoir cette chance , et de sti- 
puler une prime assez élevée pour équivaloir 
à l’étendue des risques. 

Dans le second cas , l’assureur n’est tenu 
de payer que la somme fixe qu’il a promise , 
quelque considérables que soient les pertes 
ou dépenses extraordinaires causées par 
force majeure >, que l’assuré aurait suppor- 
tées. 

11 y a cependant des cas spéciaux dans 
le8qnelsrassureursetrouveen résultat perdre 
au-delà de la somme qu’il a promise. Us 
sont la conséquence d'autres positions faciles 
à expliquer et à justifier. Le premier est 
celui que nous avons déjà prévu n°839, 
relativement à la prise. Mais cette chance 
qu'un assureurqui a pris la composition pour 
son compte , court de perdre plus que la 
somme originairement promise , n’est point 
la conséquence du contrat primitif. La prise 
avait causé la perte et donné lieu au délais- 
sement, par l’elfet duquel il n'aurait rien 
payé de plus que ce qu'il avait promis , s’il 
n’avait pas voulu prendre la composition 
pour son compte. En y consentant il a formé 
un nouveau contrat d’assurances , dont il 
subit tous les effets si la chose périt ulté- 
rieurement, mais dont aussi il recueillera 
les chances favorables. Le second a lieu lors- 
que le navire ayant fait naufrage . l’assureur 
procède au sauvetage, et par l’effet des dé- 
penses exorbitantes qui en résultent , ou d’é- 
vénements qui feraient ultérieurement périr- 
les choses sauvées, il ne recouvre pas de 
quoi en payer les frais. Mais c’est encore la 
conséquence d’un principe étranger à l’assu- 
rance. Le naufrage a donné lieu au délaisse- 
ment ; les choses naufragées sont devenues la 
propriété de l’assureur; le recouvrement 
s’est fait à son compte ; s’il entreprend de les 
sauver, c'est à ses frais , et les conséquences 
fâcheuses qui s'ensuivraient, résultant du 
principe qu’une chose périt pour le compte 
de son maître, sont étrangères an contrat 
d’assurance d’après lequel il a dû ou doit 

I Ca«« , 8 janr.1823.Dallot,t.î,p.22, Strer. 23, 1«,p.l38. 

TOWI II. 


payer a rassuré toute la somme qu’il lui avait 
promise. 

S’il n'est pas indispensable que l'assurance 
indéfinie ait été stipulée d'une manière ex- 
presse , l’intention des parties doit au moins 
être claire et évidente. S’il y avait quelque 
incertitude . ce serait en faveur de l’assureur 
et à sà décharge qu’il faudrait faire l'inter- 
prétation. Assez souvent , la manière dont la 
pri me a été sti pulée sert à lever tous les dou- 
tes. Lorsqu’elle est à tant pour cent d'un 
capital déterminé , il est probable que l'assu- 
reur n’a voulu garantir que ce capital , parce 
qu’il a une présomption naturelle que les 
parties entendaient proportionner l’indem- 
nité de l’assureur à l'étendue des risques 
qu'il courait. 

L'assureur ue peut faire subir à l’assuré 
d'autres déductions que celles dont on est 
convenu. Ainsi lorsqu'une assurance a clé 
faite , franc d’avaries, jusqu’à concurrence 
de 2 ou 4 pour 100, l’assureur poursuivi 
par action d'avarie doit payer toute la perte, 
moins ces 2 ou 4 pour 100. Mais si l'acci- 
dent est d’une nature telle qu'au lieu d’une 
action en avarie , l’assuré agisse par voie de 
délaissement, il a droit d’exiger la totalité de 
la somme promise , sans déduction, à moins 
qu’on n’eût expressément stipulé que cette 
déduction aurait lieu , même eu cas de dé- 
laissement. 

863. L’assureur doit, comme on l’a vu 
n°848, payer dans le délai convenu; s'il 
n’y en a point eu de stipulé, dans les trois 
mois du jour du délaissement signifié; ou. 
s'il n'a pas été accompagné de déclaration cl 
signification dont nous avons parlé n» 847 , 
dans les trois mois à compter du jour que 
cette condition a été accomplie. 

Si, depuis l'accident qui a donné lieu au 
délaissement , le capitaine avait , conformé- 
ment à ce que nous avons dit n°643, fait des 
avances, des emprunts, ou contracté des 
dettes pour les besoins, les sauvetage, con- 
servation, emmagasinement, etc. , des choses 
délaissées, l’assureur en serait tenu : car le 
délaissement, par un effet rétroactif, le rend 
propriétaire des choses délaissées, du jour 
de l’événement, et tout ce qui a eu pour 
objet leur conservation est à sa charge. 

Cela n'est point contraire à ce que nous 
avons dit, que l'assureur ne devait rien de 
plus que la somme promise par la police; 
mais on verra n" 869 que, si ees frais excé- 
daient la valeur des objets délaissés, l'assu- 
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tcur n’est tenu de les rembourser que jus- 
qu'à concurrence. 

Nous venons de voir de quel délai légal 
jouissait l’assureur pour payer ce qu’il a 
promis, lorsqu'il est attaqué par voie de dé- 
laissement. S’il n’est poursuivi qu’en action 
d’avarie, il ne jouit pas de ce délai, et doit 
payer immédiatement après le réglement, 
conformément ans principesexpliquésn’MSS 
et suivants. 

I,e8 droits de l’assuré contre l’assureur 
peuvent se prescrire, et les délais sont diffe- 
rents selon l'espèce d'action qu'il peut exer- 
cer. L’action en délaissement se prescrit par 
l’expiration des délais indiqués n° 848. 11 
n’en est pas de même de l’action en avarie ; 
l'assuré perd tout recours contre les assu- 
reurs s’il reçoit les marchandises sans pro- 
testation ■; cette |irotestation doit être faite, 
comme celle dont il est question n“ 848, 
dans les vingt-quatre heures, et être suivie 
d’une assignation dans le mois 2 , sauf les 
prorogations en raison des distances comme 
on l’a vu n° 846. Cette action ainsi conser- 
vée dure cinq ans, qui courent à compter de 
la date de la police, c’est-à-dire du jour de 
sa signature, encore qu’elle ait été close pos- 
térieurement. On a dérogé, en ce cas, aux 
règles ordinaires, qui veulent que si un droit 
dépend de quelque événement, la prescrip- 
tion ne coure que du jour qu’il est arrivé. 
Au surplus, on doit suivre, sur l’interrup- 
tion de cette prescription et ses effets , ce 
que nous avons dit n° 240. 


CHAPITRE IV. 

Des Action* et Exception* de 
l’Atsvreur. 

864. La principale action de l'assureur 
contre l’assuré, est, comme on l’a vu n*786, 
pour le paiement de la prime; elle dépend 
des conventions. Si la prime a été promise, 
pour n’être payée qu'en cas d'heureuse ar- 
rivée, ou pour se compenser, en cas de 
sinistre, avec le prix dû par l'assureur, c’est 
l’événement qui décide si l'assureur a une 
action pure et simple contre l'assuré, ou si 
la compensation de la prime ne sera pas 
faite jusqu'à concurrence, avec le prix qu'il 


doit à l'assuré pour réparation des perles 
éprouvées par ce dernier. De quelque ma- 
nière qu'elle soit exigible, la prescription a 
lieu par l'expiration du délai de cinq ans , à 
compter du jour île la signature de la police. 
C’est encore une modification à la règle du 
droit commun sur les prescriptions; car, 
d'après cette règle, la prime pour le paie- 
ment de laquelle un terme a été convenu ne 
devrait être prescrite que par cinq ans, à 
compter du jour de l'exigibilité. 

Mais, dans tous les cas, la demande de 
l'assureur est susceptible d'une exception de 
la part de l'assuré, fondée sur une circon- 
stance spéciale dont il est convenable de 
parler ici. 

Dans la règle , la prime une fois conve- 
nue , quels que fussent l’époque et le mode 
de paiement stipulés , devrait rester invaria- 
ble , ou du moins n'être assujettie qu’aux 
diminutions ou augmentations stipulées. 1* 
nature aléatoire de la convention semble 
même s’opposer à ce que le raccourcissement 
de voyage puisse être un motif pour l’assuré 
de demander une réduction de prime. Néau- 
moins , lorsque des marchandises sont assu- 
rées pour une seule et même prime d’aller 
et de retour, ce qui s’appelle prime liée, 
et que l'assuré ne fait pas de chargement de 
retour, ou ne charge que pour une valeur 
moindre que celle qu’il avait annoncée, soit 
volontairement , soit par l'effet d’une force 
majeure, l'assureur reçoit seulement les 
deux tiers proportionnels de la prime con- 
venue, sauf les conventions différentes des 
parties. Par exemple, Pierre a assuré, par 
prime liée , 60.000 fr. pour aller et retour 
à dix pour cent, ce qui fait 6000 fr. Le 
chargement pour l’aller a été effectivement 
de 60,000 francs, mais il n’y a pas eu de 
retour, il ne peut exiger que les deux tiers 
de la prime, c’est-à-dire 4,000 fr. Mais s’il y 
avait eu retour de 50,000 francs , on sup- 
poserait que le chargement est complet pour 
l’aller et le retour, jusqu’à concurrence de 
cette somme ; et l'assureur recevrait d’abord 

3.000 francs de prime. Quant aux autres 

30.000 francs, on agirait comme si celte 
somme avait été assurée pour l’aller et le 
retour, et qu’il n’eût été fait aucun retour; 
et la prime serait , sur cette partie , réduite 
à 2,000 fr. Celte modification n’a lieu que 
dans le cas où le voyage d’aller a été accom- 


, R.j.l, 21 irtil 1830. 
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pli ; car si le navire périssait en allant, le 
défaut de retour ne pourrait tire invoqué 
par l'assuré . pour diminuer la prime , puis- 
que le contrat ayant reçu son exécution , 
l'assureur serait obligé de payer la totalité 
de la perle. 

Il n’y a pas lieu à cette modification , rela- 
tivement à l’assurance du navire. Le voyage 
d'aller et de retour est considéré comme un 
seul voyage ; le défaut de retour est jugé par 
les principes ordinaires. 

L'assureur pourrait encore avoir si agir 
contre l'assuré , sans attendre le résultat 
d’aucun événement, s'il avait à demander la 
nullité de la police pour défaut de formes 
ou pour toute autre cause qui vicie les con- 
trats en général, ou, comme on l'a vu n“ 783, 
en prouvant que l'assuré savait ou était pré- 
sume savoir, à l'instant de cet acte , que les 
choses assurées étaient péries. Mais il peut 
en faire aussi la matière d'exceptions, et 
c’est ce qui arrive le plus souvent. 

863. Hors le cas où la prime est payable 
avant l’événement, et ceux où l’assureur 
voudrait invoquer la résolution du contrat , 
il n’a que des exceptions à faire valoir. Il 
est debiteur de l'obligation de réparer des 
pertes , et n’a rien à faire que d’attendre le 
moment où cette réparation lui sera deman- 
dée. 

Alors, non-seulement il peut , lorsqu’un 
délaissement lui est signifié . prétendre qu'il 
n’y a lieu qu'à une action d'avarie, mais en- 
core soutenir que l’assuré n'en peut exercer 
aucune, soit en contestant la réalité des 
dommages dont la réparation est demandée, 
soit en prétendant qu’ils ne sont pas du nom- 
bre de ceux dont il doit répondre, ou qu’ils 
ue sont point arrivés dans le temps et le lieu 
des risques , soit en soutenant que la quan- 
tité ou la valeur des choses chargées n’éga- 
lait pas le montant de l'assurance , et faire 
réduire la somme qui lui est demandée , à la 
valeur du chargement ou de ce qui en res- 
tait à assurer , s'il y avait de précédentes 
assurances. 

Le droit d'invoquer ces exceptions ne cesse 
point , par la circonstance que la police étant 
au porteur ou négociable, les actions qui en 
résultent seraient exercées par un autre que 
par celui qui a figuré dans la convention, 
comme assuré. Elles sont inhérentes au con-- 
trat , et peuvent être opposées au cession- 
naire, conformément à ce que nous avons 
dit n" 315 et 787. 


Mais l’assureur qui, après avoir payé sans 
réserves, voudrait, en prétendant qu’il ne 
connaissait pas ses droits, répéter ce qu’il a 
payé , n'y serait pas admis , conformément à 
ce que nous avons dit n° 434 , à moins que le 
dol de son adversaire ne l’eût privé de cette 
connaissance. 

Nous avons vu dans le chapitre précédent 
comment les faits allégués par l’assuré, qui 
intente une action en délaissement ou d’ava- 
rie , devaient être prouves , et l'analogie ne 
nous a pas permis d'en séparer quelques dé- 
veloppements sur les exceptions que l’assu- 
reur peut lui opposer. Nous consacrerons un 
chapitre particulier à traiter de celles que 
produit le défaut de risques ou l'insuffisance 
des choses qui y auraient été exposées, qu'on 
appelle ristourne; il ne sera donc question 
ici que des exceptions que l'assureur fonde 
sur ce que les pertes dont l’assuré demande 
la réparation , ne sont, ni de la nature, ni 
arrivées dans le temps et les. lieux conve- 
nus. 

866. Les diverses espèces de risques dont 
l’assureur est chargé, les modifications ou 
extensions que les parties pouvent y appor- 
ter, dévelopfiées dans les chapitres premier 
et second, les règles déjà données sur les 
obligations de l'assuré, sont la source et le 
fondement des exceptions de l'assureur. 

Non seulement, il ne répond pas des pertes 
qui, suivant ce que nous avons dit, n“ 771, 
ne peuvent, par leur nature, être à sa charge; 
mais encore il peut arriver que des acci- 
dents de nature à s’y trouver, ayant été cau- 
sés par le faitoula faute de l’assuré, délient 
l’assureur, de toute garantie. Ainsi, la con- 
fiscation qui , considérée en elle-même, est 
le résultat-d'une force majeure à la charge 
de l’assureur, comme on l’a vu n° 772, 
pourra être une exception en sa faveur, s'il 
prouve qu’elle provient de la faute de l'as- 
suré, ou qu’il n’a pas dû s'attendre à ce ris- 
que par la manière dont la nationalité du 
navire ou des marchandises a été désignée 
ou entendue, quand même l’assuré l'aurait 
induit ou laissé en erreur sans mauvaise foi. 
Cette même perle ne serait point aussi à sa 
charge, si elle provenait de la faute du capi- 
taine, lorsque la police ne contient pas la 
clause de baraterie. Elle serait au contraire 
un cas fortuit dont il répondrait, si elle était 
reconnue un fait de violence ou d’injustice : 
c’est donc par les circonstances, les principes 
du droit des gens et du droit conventionnel 
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résultant des traités, qu'il faudrait décider si 
un capitaine qui aurait refusé de laisser vi- 
siter son navire par un navire étranger en 
pleine paix, et dont ce refus auraitoccasionné 
la prise ou un arrêt, peut être réputé en 
faute. Il importe au surplus de faire observer 
que quelque jugement qu'on rendit sur ce 
point en pays étranger, la partie intéressée 
pourrait le soumettre de nouveau aux tribu- 
naux français que cette décision ne lierait 
aucunement. 

Ce principe n'est pas contradictoire avec 
ce que nous avons dit n“* 606 et 842, sur le 
cas de la décision rendue par une autorité 
française compétente, toujours considérée , 
à l’égard de l’assureur, comme une force 
majeure, quelque évidemment injuste qu'elle 
pût être. Au premierras, la décision de cette 
autorité a commandé l'obéissance, et le dom- 
mage qui en résulte est force majeure; il suffit 
que l'assuré en justifie. Au second, la même 
force majeure a existé, mais il y a doute sur 
son principe. Si une autorité étrangère, quel- 
quefois intéressée à justifier des actes arbi- 
traires, avait déclaré que la confiscation a eu 
lieu pour violation des lois du pays, la ques- 
tion n'en resterait pas moins intacte ; il fau- 
drait la décider de nouveau en France, sauf 
aux intéressés à recourir vers le souverain 
dont ils sont sujets , pour qu’il fasse valoir 
leurs droits auprès de celui qui leur a causé 
quelque tort. 

Lorsqu'un navire a péri, qu’il a échoué, 
qu'il a été déclaré innavigable, ou que des 
marchandises ont éprouvé des avaries parles 
eaux de la mer, l'assureur, sans nier ces faits, 
peut prétendre que le navire est parti en 
mauvais état, et que c’est à ce mauvais état 
et non à des accidents, que la perte ou le 
dommage est dû. Pour lever beaucoup de 
difficultés dans ce cas, il convient de rappeler 
que le navire doit avoir été visité avant le dé- 
part; ainsi qu’on l’a vu n° 630. S’il n'est pas 
justilié de cette visite, la présomption est que 
la perte, ou les avaries provienuent de vices 
antérieurs à la navigation. Cette présomption 
s’applique tant à l'assurance du navire qu'à 
celle des marchandises, soit que le charge- 
ment ait été fait parles armateurs eux-mêmes, 
soit qu’il l'ait été par de simples chargeurs , 
peu importe.il dépendait des premiers ou de 
leur capitaine, de faire procéder à la visite ; 
les seconds devaient s’en faire représenter 


les procès-verbaux : Ions doivent supporter 
la peine de leur négligence, ou de celle du 
capitaine dont ils répondent; nous avons 
vu, en effet, n~ 658 et 771 , qu’à l'égard des 
simples chargeurs, le capitaine était réputé 
leur préposé, sauf leur action contre lui ou 
contre les armateurs. 

Lors même qu’un certificat de visite attes- 
terait que le navirea élé reconnu en bonétat, 
au départ , l'assureur peut être admis à la 
preuve contraire 1 . La visite établit une pré- 
somption légale , mais elle n’exclut pas une 
preuve contraire. L’innavigabilité surtout 
pourrait provenir de vétusté , de pourriture 
ou de vices intérieurs qui auraient échappé 
à l'attention des visiteurs ; et d'après la na- 
lutre du contrat d'assurance, l’assureur ne 
répond que decelle qui a élé causée par des 
coups de mer, ou par quelques autres ac- 
cidents semblables. Mais cette exception que 
le procès-verbal de visite n’est pas produit, 
ne serait pas admissible si la perte avait été 
causée par un événement sur lequel le mau- 
vais état du navire n'aurait pu , par la na- 
ture des choses, avoir aucune influence 2 . 
Il est facile de voir comment il faudrait dé- 
cider dans les cas analogues , d'après ce qui 
a été dit n°* 773 et 774, que l’assureur peut, 
par exception à la demande de l’assuré, pré- 
tendre qu’une faute du capitaine ou de 
l'équipage a causé la perle ou l'avarie. Ainsi, 
lorsque des marchandises ont été chargées 
sur le tiilac , hors le cas de voyage au petit 
cahotage, et qu’elles ont élé avariées ou 
même qu’elles ont été jetée» sans indemnité , 
comme on l'a vu n" 723 et 814 , l'assureur 
qui n'a point eu connaissance de ce mode de 
chargement, peut refuser de réparer le 
dommage. Nous avons donné d’aulres exem- 
ples n"* 771 et829. Mais, comme nous venons 
aussi de le faire remarquer, le droit d’invo- 
quer ces exceptions cesse lorsque l’assureur 
s’est chargé de la baraterie de patron , à 
moins que l’assuré n'en fût lui-même com- 
plice. 

En combinant ces principes avec ce que 
nous avons dit aussi n" 771. de l'obligation 
dans laquelle est l’assureur de garantir l’as- 
suré , lorsque les marchandises ont été 
vendues ou engagées pour les besoins de la 
navigation légalement constatées , il est 
faciledevoirqu’un assureurqui aurait assuré 
à l’un le corps du navire, et à l’autre le char- 
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geiuent, pourrait opposer à l’armateur dont 
le navire aurait péri , et qui lui ferait délais- 
sement , la compensation de tout ce dont ce 
dernier est débiteur envers le propriétaire 
du chargement pour prix des marchandises 
vendues ou mises en gage pour les besoins 
du navire. Nous avons vu, n° 663, que, 
dans quelque position que ce fût , cet arma- 
teur devait en payer le prix , et que la perte 
ou l'abandon du navire ne l’en libérait pas. 
C’est donc une dette ordinaire qu’il avait 
contractée enverslc chargeur, aux droits du- 
quel l’assureur se trouve subrogé , confor- 
mément à ce que nous avons dit n"" 836 et 
661, d’où résulte, dans cette hypothèse, le 
droit de cet assureur, d’opposer la compen- 
sation de cette créance à l'armateur dont il 
est débiteur. 

867. L’assuré a dû se renfermer rigou- 
reusement dans les termes de la police ; 
celte règle est la source de toutes les excep- 
tions de l’assureur. Ainsi, la substitution 
d'un navire à celui qui a été désigné , met 
lin aux risques; et l’assureur ne répond plus 
de ce qui peut arriver, après cet instant, aux 
choses assurées; il ne répond que des pertes 
antérieures. On considérerait alors, suivant 
les principes donnés u- 806, comme change- 
ment de navire . non-seulement la substitu- 
tion faite par l'assuré , d'un navire à celui 
qui a été nommément désigné , mais encore 
à celui que cet assuré a choisi en vertu de la 
iattitude que lui donnait le défautde désigna- 
tion spéciale dans la police. Il importe peu 
que l'assuré prouve que le navire substitué 
est plus fort ou meilleur que celui qu’il avait 
indiqué, et sur lequel étaient ou ont été 
mises les choses assurées ; ou même que, 
par un événement quelconque, le premier 
navire ait péri. 

L’autorisation de changer, donnée à l’as- 
suré, ne permet plus à l’assureur d’invoquer 
celte exception , mais elledoit être expresse, 
et ne s’induirait pas de ce que d’autres mo- 
difications auraient été permises par le con- 
trat. Ainsi , la faculté de relâcher dans un 
port ne comprendrait pas celle de trausbor- 
der, car l’un n’est pas l’équivalent de l’autre. 
Le navire qui s’arrête dans un port , reste 
le même ; le transbordement substitue un 
navire à celui qui était désigné. 

Ce que nous avons dit n° 808 , montre 
comment les principes s’appliqueraient au 
changement de capitaine. Dans ce cas et 
dans les autres semblables , tels qu’une sub- 
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stilulion de pavillon ou l’irrégularité des 
pièces de bord du capitaine, qui aurait eu 
pour résultat de faire capturer le navire , il 
importerait peu que le fait qui donne lieu à 
l'exception de l’assureur fût imputable à 
l’armateur ou au capitaine, sans le concours 
ni le consentement du chargeur à qui cette 
exception est opposée ; elle n’en devrait pas 
moins être admise , sauf le recours de l’as- 
suré contre les auteurs de ces infractions. 

Les mêmes principes s’appliquent au 
changement de voyage ou de route ; par 
exemple , si depuis que les risques ont com- 
mencé, soit d’après la convention, soit d’après 
les règles expliquées n» 778 et suivants, le 
navire change de route , ne fût-ce qu’un 
instant , ou s’arrête sans y être autorise par 
les clauses de faire échelle, dérouter , rétro- 
grader; s'il change de voyage , c’est-à-dire 
s’il se rend à une autre destination, ou même 
si , après avoir exactement suivi la route 
coiiveuue , arrivé à la hauteur du lieu de sa 
destination, il continue pour un autre, sans 
y être autorise parla clause de naviguer par- 
tout , à moins que , dans tous ces cas , il ne 
cède à une force majeure, les risques sont 
terminés. Mais c’est aux tribunaux qu’il 
appartient de décider, d’après les faits cl les 
circonstances combinés avec les termes de la 
police , si l’assuré s'est écarté des clauses de- 
là convention '. 

Uu considère comme changements forcés, 
toute déviation nécessitée par la crainte de 
l’ennemi, le besoinde se procurer des vivres, 
de l’eau , de radouber le navire , de laisser 
à terre des pestiférés ou autres individus 
atteints d’une maladie contagieuse, d’éviter 
la prise ou les dangers résultant de ce que 
le porlou l'un veut aborder serait bloqué, etc.; 
et, comme autorisé, tout changement qui 
resuite de la liberté laissée parles termes de 
la police, qu’il faut entendre d'après l’usage, 
ou d’aprèsee que permet la naturelle l'expédi- 
tion. Ainsi, dans le petit cabotage , quand 
l'assurance est faite pour un temps limité , il 
est possible que le navire revienne plusieurs 
fois au port du départ sans que le risquesoit 
fini. Ainsi, lorsqu’une assurance est à prime 
liée, le navire n’est pas présumé avoir changé 
son voyage s’il s’arrête à un port plus rap- 
proche ou il pouvait débarquer, ou si, au lieu 
de continuer sa route . il revient au port de 
départ; c'est un raccourcisseiuentde voyage, 
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i l le port 06 il s'est ainsi arrêté devient le 
port de retour. 

I.'assureur pourrait exciperde toute con- 
travention aux clauses facultatives énoncées 
n < >823, ou prétendre que l'événement sinistre 
n’est pas arrivé dans le temps des risques ; 
on suivrait, pour apprécier cette exception, 
les règles données n° 773. 

868. Enfin l’assureur pourrait invoquer, 
contre l’assuré, une exception résultant du 
crime par lequel ce dernier, soit comine 
auteur principal, soit de complicité avec 
le capitaine à qui il en aurait donné l’ordre 
ou fait l'invitation , aurait volé les marchan- 
dises . supposé de faux jets , ou fait périr 
le navire pour donnerensuite lieu auxactioris 
en avarie ou délaissement. Nous sommes 
entrés à cet égard , n° 393, dans une discus- 
sion dont les principes recevraient sans 
aucune modification leur application au 
droitmarilime.il est inutile d'ajouter, d’après 
ce qui a été dit n° 772, que In clause par 
laquelle l’assureur se serait chargé «le la 
baraterie de patron ne pourrait lui être op- 
posée dans ce cas par l'assuré, puisque nous 
supposons sa complicité avec le capitaine ; 
complicité dont la preuve est sans aucun 
doute à la charge de l’assureur; carc’est une 
exception qu’il invoque , et ni le crime, ni 
la fraude, ne se présument. 

869. I.’effel du délaissement étant, comme 
on l’a vu n"*849 et suivants, que l’assureur 
devienne propriétaire des choses assurées , 
ou de ce qui en reste, il a droit , à son tour, 
d’exiger de l’assuré qu'il lui rendre compte 
du sauvetage, et d’obtenir des dommages- 
intérêts, en cas de négligence, faute grave, 
ou fraude de sa part ; de même qu’un man- 
dant a ce droit contre son mandataire. Ce- 
lui-ci, comme on l'a vu n” 643, n'a pas dû 
se dispenser, sous aucun prétexte, île faire 
travailler Ace sauvetage; c’est une condition 
tacite du contrat. 

Le compte du sauvetage ainsi opéré doit 
être rendu par lui à l'assureur dès que le re- 
couvrement est fait; mais il forme un objet 
qui n'a rien de commun avec le paiement des 
sommes assurées et qui ne saurait l'arrêter ; 
il ne pourrait jamais être pour l'assureur un 
prétexte de suspendre le paiement de ce qu’il 
doit à l’assuré, en attendant le compte qui 
lui est dit. Car conséquent il ne pourrait lui 
opposer une compensation , à moins que sa 
créance ne fût elle -même liquide et exi- 
gible. 


L'assuré est fondé à déduire , sur le mon- 
tant de ce qu’ont produit les effets sauvés , 
les frais de sauvetage qui sont privilégies. 
S'il a été fait sous la surveillance d’une au- 
torité publique, elle taxe les dépenses, ainsi 
qu’on l'a vu n° 643; s’il n'y a aucun autre 
moyen de réglement, le juge peut déférer le 
serment à l'assuré, jusqu'à concurrence d'une 
somme qu'il détermine. 

Cependant si les frais de sauvetage excé- 
daient la valeur des effets recouvrés , cet ex- 
cédant restera-t-il à la charge de l'assuré? 
On peut dire qu'il éprouverait, dans ce cas, 
une lésion , puisqu’il n'est pas possible de 
calculer la dépense avant le sauvetage, et 
que néanmoins il est obligé d'y faire procé- 
der ; que tout mandant doit rembourser la 
totalité des dépenses du mandataire, même 
quand l'affaire lui devient ensuite onéreuse. 
Cependant, la raison de décider est que, par 
la nature du contrat, l'assureur n’a voulu 
s'exposer à perdre que jusqu'à concurrence 
des sommes qu'il a assurées. D’ailleurs, il 
est rare que le produit des choses assurées 
ne couvre pas les frais du sauvetage ; et dans 
le cas contraire, une sorte d'égards, pour 
l'assureur, doit laisser l'excédant de dépense 
au compte de l'assuré. 

Au surplus, la question ne s'élèverait pas 
si l'assureur avait donné un pouvoir spécial 
de travailler au sauvetage , ce qui emporte- 
rait , de droit , l’obligation d'en payer tous 
les frais, sanségard à la valeur des effets sau- 
ves. Le plus souvent même la police d’assu- 
rance en contient la clause. 

Nous avons vu que le capitaine était tenu 
de procéder au sauvetage ; mais s'il manquait 
à ce devoir , l’assureur, qui n'aurait pas pris 
pour son compte la baraterie de palron , ne 
pourrait rendre l'assuré responsable de la 
faute du capitaine. Ce dernier n’est plus , à 
proprement parler, le représentant îles assu- 
rés; l’événement du sinistre qui était de na- 
ture à donner lieu au délaissement dont l'ef- 
fet est rétroactif, comme on l’a vu n° 834, a 
mis les choses naufragées au compte de l’as- 
sureur; c’est bien plus comme son représen- 
tant que comme représentant vie l'assuré que 
le capitaine procède au sauvetage. 

Dans ce cas , si la dépense excédait le pro-- 
duit , il ne parait pas que le capitaine ait ao- 
Ikmv contre l’assureur pour s'en faire rem- 
bourser. Aussi arrive-t-il qu’en général il 
laisse ce soin à l’administration locale. 

Alors la question tle savoir qui paiera l’cx- 
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cédant des dépenses , est résolue pour la 
France par les articles 41 etsuiv. du titre III 
de l’ordonnance du 5 mars 1781. Lorsque 
les effets et agrès du bâtiment naufragé , qui 
doivent être vendus conformément â ces ar- 
ticles et à l'acte du 27 mars 1800 (6 germi- 
nal an vin ) , ne suffisent pas pour subvenir 
aux dépenses de sauvetage , nourriture , et 
autres indispensables pour la conservation 
de l’équipage , ou si le tout est entièrement 
perdu , il est pourvu à l’acquittement du dé- 
ficit par les fonds publics. Quoique cette or- 
donnance de 1781 paraisse spéciale pour les 
consulats en Levant et en Barbarie , une cir- 
culaire du ministre de la marine , du 21 sep- 
tembre 1821, en applique les disjiosilions 
aux administrateurs de la marine dans le 
royaume et aux consuls français afin que les 
seoours ne manquent jamais aux naufra- 
gés. 


CHAPITRE V. 

Du Ristourne , ou résolution du 
Contrat d’assui ance. 

870. Le contrat d'assurance est essentiel- 
lement aléatoire. Ainsi, il faut que les choses 
assurées existent et qu'ellesaient été exposées 
à des risques. Par la même raison , c’est un 
contrat de droit strict; la plus légère circon- 
stance pouvant inBuer sur les déterminations 
de l'assureur, rien ne doit lui être dissimulé. 
Chaque fois que les objets assurés n’ont pas 
été exposés aux risques contre lesquels l'as- 
surance a eu pour objet de garantir celui à 
qui ils appartiennent, ou qu’il n’en a été ex- 
posé qu'une partie, ou qu'il y a eu fausse dé- 
claration , dissimulation, réticence envers 
l’assureur, le contrat doit être dissous ou 
réduit. 

Le ristourne a donc lieu pour défaut to- 
tal ou partiel des risques, pour fausse ou 
inexacte déclaration. Ce sera l'objet des deux 
sections qui diviseront ce chapitre. Nous ne 
croyons pas avoir besoin de parler de nou- 
veau des cas où la nullité du contrat peut 
être invoquée sur le fondement qu'on aurait 
assuré des choses qu’il u'est pas permis de 
faire assurer. 


SECTION PREMIÈRE. 

Du Ristourne, ou résolution du Contrat 
pour défaut de risques. 

871. Le contrat d’assurance n’ayant pour 
objet que de réparer une perte , il manque 
dans son objet essentiel , si les choses assu- 
rées n’ont pas été exposées à des risques ma- 
ritimes. Cette condition est toujours et néces- 
sairement sous-entendue ; si elle n'est pas 
accomplie, le contrat est annulé, comme on 
l'a vu n° 789 ; l’un ou l’autre des contrac- 
tants, selon qu’il y a intérêt , et sauf les mo- 
difications qui seront indiquées ci-après, 
peut invoquer celte résolution , soit par ex- 
ception à la demande de l’autre , soit par ac- 
tion en rescision ou réduction avant l’événe- 
ment , soit par action en répétition pour 
paiement fait sans cause. 

Ces actions sont assujetties à la même pres- 
cription de cinq ans, que celles dont nous 
avons parlé n“ 863. 

Cette section n’étant destinée qu'à traiter 
du ristourne , pour défaut ou pour insuffi- 
sance de choses mises en risques , nous en 
ferons l’objet des deux premiers paragra- 
phes ; le troisième contiendra quelques rè- 
gles sur la manière d’opérer le ristourne , en 
cas de plusieurs assurances sur le même 
objet. 

§ I er . Du Ristourne pour défaut absoludes 
choses assurées. 

872. Lorsque les choses qui avaient été 
assurées ne sont point mises en risques, il y 
a lieu au ristourne. Ainsi , lorsque les choses 
assurées étaient péries, ou heureusement ar- 
rivées avant la formation du contrat , ou 
qu'elles sont présumées l’avoir été d'après 
les règles données n" 782 et suiv. , l’assu- 
rance doit être annulée, et c'est un cas de ris- 
tourne. 

Mais lorsque le ristourne est invoqué dans 
ce cas par un assureur, et qu’au lieu de faire 
une preuve il invoque la présomption dite 
de la lieue et demie par heure, doit-on 
l’appliquer indistinctement et au cas de perte 
et au cas d'avarie? On pourrait dire que l’ef- 
fet de cette présomptionétantde poser comme 
un fait certain que l’assuré a connu l’événe- 
ment, peu importait qu’il fût de nature à 
donner lieu au délaissement ou à une sim- 
ple action en avarie ; qu’en gardant le silence 
sur un fait qu’il est présumé avoir connu, il 
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.1 dissimulé l’état réel des choses assurées , 
et, par cela même, opéré la dissolution du 
contrat. Ces raisons ne nous paraissent pas 
décisives cependant : il ne faut pas étendre 
d'un cas à l’autre une présomption rigou- 
reuse; elle doit être étroitement limitée dans 
ses expressions; l’événement qui donne lieu 
au délaissement a un caractère d'importance 
qui peut lui donner une publicité plus écla- 
tante qu’à celui qui ne produit que des ava- 
ries ; d'ailleurs, une solution contraire aurait 
pour conséquence d’appliquer la présomp- 
tion à toute avarie, quelque peu importante 
u'elle fut , ce qui amènerait des entraves 
ans le contrat d'assurance. 

Une autre cause incontestable de ris- 
tourne est le défaut de chargement des cho- 
ses assurées sur le navire désigné : quand 
même on en chargerait d'autres , et que ce 
navire ferait le voyage annoncé dans la police, 
la dissolution du contrat aurait lieu. A cet 
égard, comme on l’a vun°870, le contrat 
d'assurance est de droit strict. Si on a fait 
assurer tels objets chargés dans tel navire, 
et qu’on ne les y ait pas réellement placés , 
l’existence d'autres objets, quel qu'en puisse 
être le prix, ne rend point le contrat vala- 
ble. Il importerait peu que les choses char- 
gées fussent des matières avec lesquelles 
pourraient être fabriquées celles que dési- 
gne le contrat , ou des choses qui se compo- 
sent avec les matières désignées au contrat ; 
par exemple , qu’une assurance ayant été 
faite sur de la farine , on eût chargé du blé , 
ou qu'une assurance ayant été faite sur des 
laines , on eût chargé des pièces de draps ; 
le blé converti en farine , la laine convertie 
en drap . sont , comme nous l’avons vu 
n° 153 . des espèces nouvelles. 

Mais, par suite de ce que nous avons 
ajouté , il en serait autrement d’une assu- 
rance faite sur du blé désigné en sacs , et 
qui se trouverait simplement entassé dans 
le navire. Un pourrait même aller , par suite 
de ce principe, jusqu'à dire que, si une 
assurance avait été faite sur des lingots d'or 
ou d’argent, l’assuré qui les aurait convertis 
en vaisselle , en piastres, ou en quadruples , 
ne serait pas censé avoir substitué une chose 
à une autre , parce que la vaisselle . les 
piastres ou quadruples peuvent facilement 
se réduire en lingots , et que la matière ne 
change pas. 

Quand même on aurait chargé ce qui à 
rlé indiqué , il n’y a point encore de choses 


exposées à des risques , si le voyage n’a p; s 
lieu. Ce que nous avons dit n° 773. doit 
empêcher de confondre le commencement 
du voyage avec celui des risques. Si l’on 
avait stipulé , par exemple, que les risques 
sur le corps commenceront depuis que le 
navire aura pris charge, la prime serait ac- 
quise à l'assureur, quoique le voyage fût 
rompu avant la mise à la voile, si déjà le 
navire avait pris charge. Mais si l’assurance 
ne portait que sur les risques qu'un navire 
parti de Bordeaux, et destiné pour la Marti- 
nique , aurait à courir, depuis les Iles Cana- 
ries jusqu’au lieu de sa destination, il y 
aurait ristourne si le voyage se terminait 
aux Canaries. 

La rupture du voyage a lieu , non-seule- 
ment quand le navire ne part pas, mais 
encore quand il part pour une autre des- 
tination que celle qui avait été déterminée 
par la police , quand même le |iort de celte 
destination serait plus proche que celui de la 
première: par exemple, si un navire en 
armement à Bordeaux , destiné pour Cadix , 
faisait voyage pour La Rochelle. 

Il peut être quelquefois incertain, si le 
voyage a été totalement changé , ou simple- 
ment s’il n'a été que rompu depuis qu'il est 
commencé: et ce que nous avons dit n"’ 676 
et suivants, fait sentir la différence de l’un à 
l’autre cas. Dans l’exemple ci-dessus donné, 
le fait parle de lui-même ; car un navire 
armé à Bordeaux avec destination pour Cadix, 
ne fait pas un seul moment, lorsqu'il se 
rend à La Rochelle, une partie de la route 
qui conduit à sa destination. Mais si un na- 
virca dû partir de La Rochelle pour Cadix, 
et qu’il se rende à Bordeaux, l'incertitude 
est plus grande , parce que la direction est 
la même au commencement du voyage . et 
u’on peut se demander si réellement le 
épart n’était pas pour Cadix, si l’entrée à 
Bordeaux n’a pas été une simple rupture de 
voyage. 

Les expéditions que doit prendre le capi- 
taine lèveront presque toujours i’inccrli- 
tude. Si le navire annoncé dans un contrat 
d’assurance, devoir se rendre du Havre à 
Cadix, avait pris des expéditions pour Bor- 
deaux. Lisbonne, etc., l'accident qui le 
ferait périr à peu dedistance de La Rochelle, 
et dans la même route de destination que 
suivent les navires en se rendant à Cadix , 
ne serait pas réputé un accident à la charge 
de l’assureur , parce qu’il suffit que le chan- 
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gemenl «oit justifié pour que le ristourne 
s’opère. 

11 ne faut pas , toutefois , aller jusqu’au 
point de dire que le voyage serait rompu 
par cela seul que le capitaine aurait affrété 
le navire pour un lieu autre que celui 
qu’indiquait le contrat d’assurance, si cet 
engagement n’aYait pas d’ailleurs d’exécu- 
tion et si le navire prenait ses expéditions 
pour la destination primitivement conve- 
nue: ce n’est pas un projet non exécuté, 
mais le fait qu’il faut considérer. 

Lorsqu’un navire a été nommément dé- 
signé , comme on l’a vu n“ 811 , l’assuré ne 
peut appliquer l’assurance à un autre , si 
elle était pour le corps, ni charger sur un 
autre si l’assurance était pour les facultés. 
Cette expédition d’un navire différent de 
celui qui a été désigné dans la police, annu- 
lerait le contrat d'une manière absolue et 
donnerait lieu au . istourne. On ne pourrait 
dire qu'il y a eu départ de l’objet assuré , 
quand c’est le navire ; ou , s’il s’agissait des 
marchandises, que le lieu des risques a été 
tel qu'il était convenu. 

Mais nous avons vu, n* 806 , que s’il ne 
s’agissait que d’une erreur dans le nom du 
navire indiqué par la police , et qu'il fût 
néanmoins indentiquemeut le même, l’as- 
sureur ne pourrait pas s’en étayer , si , d'ail- 
leurs , connaissant ce navire , il n'avait pu 
être trompé. 11 faudrait aussi modifier la 
règle, si la substitution d’un navire à celui 
qui a été indiqué était le résultat d’une force 
majeure , par exemple , l’incendie dans le 
port. On distinguerait alors entre l'assu- 
rance du navire et l'assurance du charge- 
ment : l’assurance du navire serait anéantie, 
car le navire n'existant plus, il n’y a plus 
lieu de le garantir, mais l’assurance sur les 
marchandises subsisterait si l’assuré les 
chargeait sur un autre navire , puisque ce 
serait un chargement forcé. 

Par suite des mêmes principes , si l’assu- 
rance a eu lieu divisement pour des mar- 
chandises qui devaient être chargées sur 
plusieurs navires désignés , arec énonciation 
de la somme assurée sur chacun, et que le 
chargement entier soit fait sur un seul , ou 
sur un moindre ncmbre qu’il n’est dit clans 
la police , l’assureur n’est tenu que de la 
somme qu'il a assurée sur celui on ceux des 
navires qui ont reçu les marchandises ; et 
l’assurance est nulle par défaut de charge- 
ment à l’égard des autres. 


Un exemple peut rendre cela sensible. 
Pierre rassure 100,000 fr. de marchandi- 
ses , qui doivent être chargées par quatre 
portions égales , sur les navires la Pair, 
l’Alexandre , le Saint-Nicolas , ta Ville 
de Paris ; l'assuré charge la totalité sur la 
Paix ; les quatre navires partent et péris- 
sent. L’assureur ne devra garantir que 

28.000 fr. , somme pour laquelle la Paix 
était assurée; il y aura ristourne pour 

78.000 fr.Si l'assuré place 80,000fr. sur la 
Paix, et 20,000 fr. sur /’ Alexandre , l'as- 
surance de la Paix ne sera toujours que 
de 28,000 fr. et celle de l’Alexandre ré- 
duite à 20,000 fr. ; il y aura 88,000 fr. de 
ristourne. 

11 importe peu que les autres navires pé- 
rissent dans le même événement ; en cette 
matière les stipulations relatives aux risques 
sont de rigueur. Mais si des marchandises 
destinées à être chargées sur plusieurs na- 
vires , étaient mises dans une seule gabare 
pour y être transportées, la perle de cette 
gabare serait pour le eomplc de l’assureur. 
En principe , comme on l’a vu n° 886 , les 
risques des marchandises commencent à l'in- 
stant qu'elles sont sur les gabares; la con- 
vention n’a évidemment envisagé que les 
navires, et non le mode de les charger; 
l'assureur peut avoir intérêt à diviser le ris- 
que sur plusieurs navires , motif qui n’existe 
pas ici , l'usage étant d’employer souvent 
une seule gabare pour charger successive- 
ment des navires différents. 

Si la police n'énonçait point la somme 
assurée sur chaque navire, l'assurance au- 
rait son entier effet à l’égard de chacun de 
ceux sur lesquels il -y a quelque chose de 
chargé; car l'assuré a été maître de répartir 
le chargement à son gré. Par celte distribu- 
tion , il ne contrevient pas A la police , puis- 
que l’assureur, en ne stipulant pas la somme 
qu'il entend assurer sur chacun , l’a laissé 
libre de régler les choses comme il vou- 
drait. 

Par une juste conséquence de ce qui vient 
d’être dit, il faudraitnussi reconnaître qu’il 
y a lieu è ristourne lorsque les choses qu’une 
personne a assurées l’avaient déjà été par 
une autre ; mais il ne faudrait pas cepen- 
dant s'arrêter à ce fait matériel si, lorsque 
l'assurance a été faite, la première avait été 
annulée ; ce serait aux tribunaux qu'il ap- 
partiendrait d’apprécier le fait d’après les 
circonstances et la bonne foi de l’assuré. 
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873. Quelle que soit la cause qui empê- 
che le voyage, elle donne à l'assuré le droit 
d’invoquer le ristourne, sans que l'assureur 
puisse demander à prouver que cette renon- 
ciation est de mauvaise foi , ou lui cause un 
préjudice notable. Quoique, dans la rigueur, 
on puisse opposer à celui qui , après avoir 
fait assurer son navire cl ses marchandises , 
renoncerait librement à son expédition , sans 
justifier d'un obstacle de force majeure , la 
règle qu'une condition ne peut pas être pu- 
rement protcslativc de la part de celui qui 
s'oblige, on a reconnu qu'il serait souvent 
nuisible au crédit d'un commerçant qu’on 
le forçât à déduire les motifs qui l’ont dé- 
terminé à abandonner une expédition pour 
laquelle il avait peut-être avancé des capi- 
taux considérables. On a reconnu que son 
intérêt garantissait suffisamment l'assureur 
contre toute renonciation arbitraire, fin 
conséquence, si le navire ou les marchandi- 
ses ne partent point, même par le fait de 
l’assuré, le contrat est rompu et la prime 
n’est point duc par lui. 1, 'assureur ne |ieut 
qu’exiger demi pour cent de la somme assu- 
rée. L’intérêt du commerce maritime a dicté 
celte exception au droit commun. 

Celle rétribution étant duc , moins à litre 
de dommages intérêts , que comme indem- 
nité des frais de négociation . déplacement, 
peines, soins, etc., ce qu’on nomme droit 
de signature , l'assuré ne peut s’en affran- 
chir en prouvant que la rupture de voyage 
est le résidtat d'une force majeure lout-à-fait 
indépendante de sa volonté, ou même qu’elle 
lui est nuisible. Les rétributions du notaire 
ou courtier sont aussi à sa charge. 

Mais, de ce que, danscecas de ristourne, 
la bonne foi de l’assuré n’est point examinée, 
s'ensuit-il qu’il soit admissible , en tout 
temps, à l'invoquer, par exemple, comme 
exception, pour se dispenser de payer la 
prime , lorsque le navire étant arrivé à bon 
port, à une destination autre que celle qu’in- 
diquait la police , il ne craint plus l’événe- 
ment qui seul permettrait d'cxigcrlasonnne 
assurée? Au premier abord , l’affirmative 
ne semble pas douteuse , puisque l'assureur 
aurait pu lui opposer le ristourne en cas de 
sinistre ; mais les circonstances doivent être 
considérées. Celui qui fait assurerdes choses 
dans un lieu fort éloigné , peut croire de 
bonne foi que l'expédition s’effectuera telle 
qu'il l'a annoncée à l’assureur, et doit même 
après l'événement , être admis à exci|>er du 


ristourne : au contraire, celui qui, demeu- 
rant à Bordeaux, y ferait assurer des mar- 
chandises sur un navire où il n'aurait aucun 
intérêt , ou qui l’expédierait pour un autre 
voyage, et n’excipcrail du ristourne qu'après 
l’heureuse arrivée pour se dispenser de 
payer la prime entière , ou pour en réclamer 
la restitution , devrait être déclaré non rece- 
vable. Il serait même à désireè qu'une telle 
conduite fût assimilée à la fraude de celui 
qui , sciemment , fait assurer après l'événe- 
ment , ou au-delà de ce qu’il a réellement 
chargé. 

A plus forte raison , l’assuré qui , dans la 
police , a déclaré avoir lui-même chargé les 
marchandises, serait de son chef non rece- 
vable à soutenir qu’il n’a rien chargé. C’est 
aussi par le même motif que leporteur d’une 
police d’assurance , pour compte de qui il 
appartiendra , dont nous avons parlé 
n» 8U1 , n'est point admis à invoquer le ris- 
tourne. Son droit ne dérive pas de la seule 
détention de la police, mais de cet acte joint 
au connaissement représenté. Ce connaisse- 
ment fait preuve du chargement; il n'y a 
donc aucun moyen de prétendre que ce 
chargement n’a pas été fait , sans attaquer la 
vérité du connaissement, ce qui ne peut 
être permis à l’assuré , comme on l'a vu 
n" 83*. 

874. Le droit de demander le demi pour 
cent est accordé à l’assureur, en vertu de sa 
bonne foi présumée : mais si la nature même 
de l’assurance prouvait qu'elle n'a {tas existé ; 
s’il avait assuré des choses que nous avons 
vu , n”* 763 et suiv. , ne pouvoir être la ma- 
tière du contrat d'assurance, la nullité ab- 
solue de la convention ne permettrait pas 
qu'elle eût un effet quelconque pour le paie- 
ment de ce demi {tour cent. A plus forte rai- 
son , quand le ristourne a lieu {tour fraude 
de l'assureur, qui connaissait ou qui était 
présumé connaître la cessation des risques, 
ou qui serait jugé avoir voulu faire une ga- 
geure en assurant ce qu’il savait ne point ou 
ne pas devoir exister. 

§ II. Du Ristourne pour insuffisance des 
choses taises en risques. 

873. De même qu’il peut y avoir lieu à un 
ristourne total lorsqu’il n’y a pas de choses 
mises en risques ; de même il peut y avoir 
lieu à un ristourne partiel si la totalité des 
choses annoncées dans la police n’a pas clé 
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chargée, ou lorsqu'elle a été diminuée en 
route par des déchargements partiels auto- 
risés , ou lorsque les choses ont etc évaluées 
à un prix supérieur au véritable. Mais on 
ne doit pas s’arrêter à des différences qui 
n'auraient rien d’important , ou à de faibles 
inégalités. Un tel scrupule ne servirait qu’à 
occasionner des procès : ce point est laissé 
à la prudence du tribunal. 

Lorsque l'assurance porte, à la fuis, sur 
lu navire et sur le chargement , il faut se re- 
porter à ce que nous avons dit n°761. 

On peut encore placer, parmi les cas de 
ristourne , celui où l'assurance avant été 
faite à prime liée , l’assuré ne fait pas de re- 
tour, et où la prime éprouve une réduction 
du tiers, comme nous l'avons vu , n° 8(iî ; 
mais dans ce cas particulier, l’assureur ayant 
droit aux deux tiers de la prime , pour une 
moitié de voyage , on ne lui accorde point 
demi pour cent sur le montant de la réduc- 
tion. 

En général, le droit de demander le ris- 
tourne appartient à l’assureur et à l’assuré. 
Mais lorsque celui-ci est de mauvaise foi , 
l'assureur seul peut invoquer le ristourne: 
lorsqu’il y a fraude de la part de l’un ou de 
l'autre , ils sont également uon recevables à 
l’invoquer; et enfin, lorsqu’il y a seule- 
ment erreur de la part de l'assuré, le droit 
de l’invoquer est réciproque. 

Ce sera l'objet des trois articles suivants. 

art. i. De l’insuffisance résultant de la 
fraude de l’assuré. 

87G. Nous avons vu , n 01 839 et suiv. , 
quelles justifications l'assuré était obligé de 
faire , et le droit (pic l'assureur avait de les 
contester, en soutenant que la quantité ou la 
valeur des choses mises en risques n'egalait 
pas eelle déclarée dans la police , ou la 
somme pour laquelle l’assureur s’était en- 
gagé. 

il est donc important de dislinguersi l’in- 
suffisance alléguée par l'assureur consiste 
dans une quotité de chargement moindre 
que celle qui a été annoncée , ou dans une 
évaluation excessive donnée aux choses dont 
la quantité déclarée aurait été réellement 
chargée. Au premier cas, lors même que la 
police aurait dispensé l'assuré de justifier 
le chargé , l’assureur a , comme on l'a vu 
n" 833 , droit d’exiger le serment de l'as- 
suré; et même au lieu de recourir à cette 


ressource , il peut prouver qu il n’y a pas eu 
de chargement , ou (pie le chargement était 
insuffisant. Au second cas , si 1a police con- 
tient l'évaluation des choses assurées , ce (pii , 
comme on l’a vu n" 830 , dispense l’assuré 
de faire opérer cette évaluation , l’assureur a 
toujours droit de la requérir. Il ne doit pas 
cependant y être admis , lorsque l'évalua- 
tion ne s’éloigne pas sensiblement du cours 
qu’avaient les choses assurées, ou du prix 
qu’elles eusseut pu être vendues lors de l’as- 
surance. 

Il ne faut pas croire que pour obtenir 
justice dans ce cas il soit obligé de prouver 
qu’il y a eu fraude personnelle de rassuré , 
c’est-à-dire appréciation exagérée . faite avec 
intention de tromper l’assureur. Il n'est pas 
impossible qu'un assuré ait, même de très- 
bonne foi , donné à des marchandises une 
évaluation supérieure à la valeur réelle. La 
seule différence consiste en ce que s'il est de 
mauvaise foi, il ne peut invoquer le ristourne, 
tandis qu’il le peut s’il est de bonne foi. Mais 
comme une règle établie pour prévenir la 
fraude , ou la lésion , ne doit pas être une 
occasion de chicane , c’est aux tribunaux à 
se décider d’après les circonstances. 

La réduction se fait alors à la valeur des 
objets qui ont été effectivement chargés dans 
les termes de la convention. A défaut d'ac- 
cord entre les parties, des experts' font l’éva- 
luation , suivant le prix exact des objets as- 
surés au lieu du départ, sans autre addition 
(pic les frais de transport , droits de douanes 
et tous autres déboursés faits, avant le char- 
gement des marchandises dans le navire, ou 
pour ce chargement , et sans aucune considé- 
ration de convenance ou d'affection qui indue 
quelquefois dans le prix de vente. 

Lorsque , par le résultat de ces exceptions 
et vérifications , il est reconnu que l’assuré a 
trompé l'assureur, le ristourne peut être de- 
mandé parce dernier, qui n’est point obligé 
de remplir les engagements résultant de la 
police , et qui cependant conserve ou peut 
exiger la prime entière qui lui a été promise, 
et même exercer , contre l’assuré , des pour- 
suites civiles et criminelles. Uct assuré ne 
pourrait exciper de la fraude prouvée contre 
lui , ou dont il viendrait faire l’aveu , pour 
se dégager , dans le cas où l'assureur n'ayant 
pas demandé de ristourne , exigerait , après 
l'heureuse arrivée , le paiement de la prime, 
ou voudrait la conserver. Le droit d'exciper 
d’une fraude n'appartient qu'à celui qui en 
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est b victime. 11 s'ensuit que l'assureur aura 
eu la double chance, dans le cas d'heureuse 
arrivée , d'exiger la prime , et , en cas de si- 
nistre , de s’affranchir des risques : mais c'est 
une juste peine contre l'assuré qui est en 
fraude. 

Au surplus , la fraude ne se présumant 
point , si un assuré, comme nous verrons 
dans l'article suivant qu’il en a le droit , in- 
voquait le ristourne pour insuffisance de 
chargement ou pour évaluation trop forte 
des choses assurées , son adversaire qui vou- 
drait le repousser, devrait prouver que cet 
assuré savait ou devait savoir, au moment 
du contrat , que l’assurance excédait la véri- 
table valeur ou la véritable quantité. L’assuré 
pourrait, de son côté, se justifier en démon- 
trant que le déficit dans le chargement , ou 
l'excès dans l’évaluation , provient de quel- 
que erreur. Si l’assurance a été faite dans un 
lieu autre que la demeure de l'assuré , et par 
quelque intermédiaire, on présume aisément 
qu’il n’y a point eu de fraude. La justifica- 
tion serait plus difficile pour un assuré qui 
aurait personnellement négocié la conven- 
tion. 

Néanmoins, on présume toujours la fraude 
contre celui qui aurait fait assurer des effets 
déjà affectés à un prêt, ou qui, ayant fait 
faire des assurances sur un chargement as- 
suré, n’aurait pas, en délaissant aux assu- 
reurs , fait les déclarations à l’aide desquel- 
les ceux-ci puissent vérifier si le prêt et 
l'assurance réunis , égalent ou excèdent la va- 
leur de ces objets. 

art. ii. De T Insuffisance résultant de la 

fraude commune à l’assureur et à 

l’assuré. 

877. Le dol pourrait être de la part des 
deux contractants ; par exemple , ils auraient 
pu, l’un faire assurer, l’autre assurer, comme 
valeur de 100,000 fr. ce qu’ils savaient n'en 
pas valoir 20,000. Une telle assurance n’é- 
tant plus alors qu’une gageure, un jeu, pour 
lesquels il n’y a pas d'action , c'est par la rè- 
gle générale du droit commun , expliquée 
rr 178, qu’il faudrait se décider. Ainsi, lors- 
qu'en cas «le perte du navire , indiqué por- 
teur des marchandises qu’on a supposé char- 
gées, l'assuré viendra demander 100,000 ir., 
l'assureur pourra exiger qu’il prouve la vé- 
rité de ce chargement et de cette évaluation; 
ou si elle est portée dans la police, il sera 
/ 


admis à la contester, comme on l'a vu n°* 832 
et 876. L'assuré ne sera pas fondé à s’y re- 
fuser, sous prétexte qu’ils ont voulu faire une 
gageure, quand même il en aurait l’aveu 
écrit de son adversaire, la loi n'accordant 
point d'effets à une telle convention : le ris- 
tourne aura donc lieu. De même, lorsqu’en 
cas d’heureuse arrivée, l'assureur deman- 
dera le paiement de ta prime , l’assuré aura 
droit de justifier qu'il n'a pas été faitde char- 
gement, et l’assureur ne pourra s'opposer au 
ristourne, sous le même prétexte de gageure. 
Mais celui des deux qui aura payé sans i ècla- 
mation, ne pourra rien répéter, puisque son 
action ne serait fondée que sur l’alléga- 
tion d'une fraude dont il s'est rendu cou- 
pable. 

art. ni. De l’Insuffisance résultant de la 
simple erreur. 

878. Il pourrait arriver que, sans fraude 
de l’assuré, la totalité des choses assurées 
n’eùt point été chargée, ou qu’elles n’eus- 
sent pas une valeur égalé à la somme portée 
dans la police, la: contrat est valable jusqu’à 
concurrence de la valeur réelle des objets 
chargés dans le navire. Le ristourne peut 
alors être demandé par l'assuré, auquel l’as- 
sureur ne peut opposer que, le voyage étant 
terminé, et le navire arrivé heureusement , 
il doit profiter de la chance , sous prétexte 
qu’il était probable, qu'en cas de perte, l’as- 
suré n’eùt pas excipé du ristourne. 

L'assurance est réduite à la valeur vérita- 
ble des choses chargées ; et l'assureur ne re- 
çoit, ou , s’il a reçu , ne couserve la prime que 
dans la même proportion. Mais il lui est dû 
demi pour cent sur le montant de la réduc- 
tion. Par exemple , Pierre a assuré le char- 
gement de Paul , évalué 10,000 fr. , à 10 
pour ceul de prime : le ristourne réduit l'as- 
surance à 8,000 fr. ; Pierre ne garantit la 
perte que jusqu’à celte somme ; il ne reçoit 
que 800 fr. de prime, et sur les 2,000 fr. de 
différence entre la valeur assurée et l'estima- 
tion , il lui est dû 10 fr. , demi pour cent 
de 2,000. 

5 111. Du Ristourne en cas de plusieurs 
assurances sur le même objet. 

879. Nous avons vu , n°* 767 et 79S , que 
des objets pouvaient être assurés par diver- 
ses personnes , chacune pour une somme 
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distincte. C’est principalement dans ce cas, 
i]ue le ristourne a lieu le plus fréquemment. 
Par exemple , un commerçant veut faire as- 
surer 30,000 fr. sur les facultés de tel na- 
vire ; il charge de cette opération un cour- 
tier d'assurance , qui dresse la police et se 
procure des assureurs. Un premier garantit 
pour 10,000 fr., un second pour 8,000 fr., 
un troisième pour 7,000 fr., et un quatrième 
pour 3.000 fr. 11 se trouve que , sans qu’il y 
ait de fraude de la part de l’assuré, son inté- 
rêt dans le chargement ne monte qu’à 
25,000 fr. ; il va donc lieu au ristourne pour 
les 3,000 fr. excédant. 

Alors il est important d’examiner comment 
les assurances ont été faites. Plusieurs per- 
sonnes peuvent avoir assuré ensemble , par 
un engagement commun : dans ce cas , tous 
ces assureurs n’ont souscrit qu'une même as- 
surance ; et , d’après ce que nous avons dit 
n° 182, leur engagement n’est pas différent 
de celui qu’une seule personne aurait con- 
tracté. 11 est réduit en niasse , sauf ensuite à 
se régler entre eux proportionnellement à 
leur intérêt. 

Plusieurs personnes peuvent, comme nous 
venons de le dire, avoir donné des assuran- 
ces séparées et successives , mais qui ont la 
même date , ou qui , d’après la règle présen- 
tée n" 793 , sont présumées du même jour ; 
ou enfin ces assurances successives peuvent 
avoir des dates différentes. 

Dans le premier cas, chaque assurance est 
réduite proportionnellement, par voie de 
répartition au marc le franc. Dans le second 
cas, on a égard à l'ordre de date des polices 
ou des signatures, sur la même police. Si la 
première assurance couvre l’entière valeur 
de l’intérêt de l'assuré, les polices subsé- 
quentes sont annulées, et les assureurs qui 
les ont signées, dégagés de toute obligation , 
doivent rendre la prime, ou ne peuvent 
l’exiger : seulement ils reçoivent demi pour 
cent du montant de leur assurance , à titre 
d’indemnité. Si la première police ne suffit 
pas pour couvrir l’entière valeur des effets 
chargés, la seconde subsiste jusqu'à concur- 
rence de l'excédant , et ainsi de suite. 

Ces bases de réduction ne s'appliquant 
qu’au cas où les assurances de dates succes- 
sives sont pour des sommes déterminées, il 
en serait autrement si elles avaient eu lieu 
pour des portions aliquotes. Par exemple, 
un commerçant a fait assurer par une pre- 
mière police , la moitié de son chargement , 
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évalué 100,000 fr. ; par une seconde, un 
quart, évalué 30,000 fr.; et enfin, par une 
troisième, le dernier quart, évalué aussi 
30,000fr.; la valeur effective du chargement 
total n'est que de 150,000 francs : il y a lieu 
au ristourne pour un quart sur chaque po- 
lice. On sent aisément les motifs de celte 
différence. 

Nous avons vu, n u 271, que si des choses 
assurées étaient vendues , les droits résul- 
tant de l'assurance étaient compris dans la 
rente, et que la police subsistait au profit du 
nouveau propriétaire. Il suit de là que les 
assurances qu’il aurait fait faire , dans l'i- 
gnorance des premières, tomberaient en ris- 
tourne, si, jointes aux premières, elles ex- 
cédaient la valeur des effets assurés. 

880. Les ristournes des assurances qui ex- 
cèdent la valeur réelle des choses assurées , 
ont lieu quand même quelques causes étran- 
gères annuleraient les premières polices. 
Ainsi , la faillite d’un assureur, premier en 
date, qui donnerait lieu à la résolution de la 
police, dans le cas prévu n“828 et 864, n’in- 
terverlil en rien l’ordre que nous venons de 
tracer; le ristourne n’aurait pas moins lieu 
à l’égard des derniers assureurs , comme si 
les premiers n’étaient pas devenus insolva- 
bles. L’assuré ne pourrait même, dans au- 
cun de ces cas , réclamer , pour son décou- 
vert , le bénéfice des assurances caduques. 
S’il s'était fait assurer la solvabilité du failli, 
ou s’il s’était procuré une nouvelle assurance, 
ces réassureurs ou cautions seraient placésau 
rang du failli. 

881. Nous avons vu, n M 760 et 831 , que 
si on avait fait assurer une partie aliquole , 
par exemple, la moitié, les trois quarts 
d’une chose , le reste formait un découvert 
pour lequel l’assuré était réputé son propre 
assureur, il pourrait se faire que l’évaluation 
donnée à la totalité de cette chose étant erro- 
née, il y eût lieu au ristourne. 11 est évident 
qu'on y procéderait comme si la chose avait 
été assurée en entier par plusieurs assu- 
reurs. 

Nous avons vu également, n 0 ' 760 et 779. 
qu’en vertu de la clause de faire échelle , 
l’assuré avait droit de faire des décharge- 
ments et rechargements en route ; et il peut 
arriver que , par l’effet de ces opérations , 
les objets assurés ne se trouvassent plus 
être en quotité on en valeur égale à ce qui 
a été assuré. A chaque déchargement , le 
risque est censé avoir été diminué propor- 
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lionnellemt’nl dans 1’intcrèt üc chaque assu- 
reur, quelle que soit la «laie îles indices. Il 
en serait autrement, si la \aleur «lu charge- 
ment avait été inférieure dans le principe 
au montant total des assurances ; car dans 
ce cas , il y a lieu au ristourne, à l’égard des 
dernières , jusqu'à due concurrence. 

882. L’application de ce qui vient d'ètre 
dit peut être rendue sensible par quelques 
exemples. 

Premier exemple. 

Par une première police, Pierre fait as- 
surer sur le corps d’un navire. 10,000 fr. 

Par une seconde police, il 
fait assurer sur corps et facultés. 20,000 

Par une troisième, il fait assu- 
rer sur facultés 10,000 


Total. . . 40,000 fr. 

Son intérêt se trouve , quoique sans 
fraude de sa part , n’êtrc sur le cor|>s que 

.le 10,000 fr. 

Et sur facultés, que de . . 10,000 


Total de ce qui a été exposé 
aux risques 20,000 fr. 

La première police subsistera en entier , 
et embrassera tout l’intérêt de Pierre sur le 
corps du navire ; la seconde police absor- 
bant l’entier intérêt qu’il avait sur les facul- 
tés, l'autre moitié de celte seconde police 
et la troisième seront caduques , et tombe- 
ront en ristourne. 

Second exemple. 

Par une première police, Pierre fait as- 
surer sur corps et facultés. . 20,000 fr. 

Par une seconde , il fait assu- 
rer sur corps 10,000 


Total. . . . 30,000 fr. 

Son intérêt sur le corps est de 20,000 fr. ; 
et il n'a rien sur les facultés. 

La première police subsistera en entier, 
cl la seconde sera caduque. 


CIIAP. V. SECT. II. 

Troisième exemple. 

Par une première police, Pierre fait as- 
surer sur facultés 10,000 fr. 

Par une seconde, il fait as- 
surer sur corps 10,000 

Et par une troisième , sur 
corps et facultés 20,000 

Total. . . - 40,000 fr. 

Il n'a chargé aucune marchandise , mais 
sa part , dans le corps du navire , est 
de 30,000 fr. 

La première police sera caduque ; les 
deux autres seront valables pour la tota- 
lité , puisqu'elles n’excèdent pas 30,000 fr. 


SECTION II. 

Du Ristourne pour déclarations fausses 
ou erronées. 

883. Nous avons vu dans ce qui a pré- 
cédé , et notamment n” 823 , que l’assureur 
avait intérêt à connaître et droit d’exiger 
qu'on lui déclare tous les risques auxquels 
il s’expose en s’obligeant. Lui dissimuler 
quelque circonstance qui pourrait changer 
l'étendue de ce risque ou en diminuer l’opi- 
nion , ce serait lui faire supporter des chan- 
ces dont il ne voulait peut-être pas se char- 
ger , ou dont il ne se fût chargé qu’à des 
conditions differentes ; ce serait en un mot 
le tromper. La nature du contrat ne permet 
même pas qu'on distingue entre le cas où la 
fausse déclaration serait le résultat du .loi , 
ou d'une erreur sans mauvaise foi. Dans 
l’une et l'autre position , la police n'offrant 
plus le concours des volontés sur le même 
objet qui est de l'essence de tout contrat , il 
n’en existe plus, l’eu importe que les choses 
périssent par un événement sur lequel les 
circonstances dissimulées n'auraient pas in- 
flué; l’assureur serait toujours autorisé à 
répondre qu’il n'a assuré que tel risque , et 
que ce risque a été changé. Par exemple , si 
la circonstance que le navire est armé en 
guerre avait été dissimulée à l’assuré, bien 
que le navire ne périt pas par suite d’un 
combat , ou ne fût pas enlevé par prise ou 
autres risques particuliers auxquels sa des- 
tination l’assujettissait . cl qu'il périt par 
tempête ou autres événements maritimes 
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auxquels tous les navires sont exposés , l’as- 
surance ne devrait pas moins être annulée, 
sans que l'assuré fût recevable à requérir la 
confirmation du contrat, eu offrant un sur- 
croît de prime , ou A consentir que l'assu- 
reur ne soit tenu aux risques que dans la 
latitude de ceux dont le charge la police 
par lui souscrite, et A courir la chance de 
tons ceux dont les circonstances dissimulées 
ont pu être le principe ; l'assureur n'en serait 
pas moins recevable à requérir la nullité de 
l’assurance. Il est fondé à dire qu'il n'aurait 
pas souscrit la police s’il eitt été instruit des 
circonstances essentielles qui lui ont été dissi- 
mulées. Son intention avait été île se sou- 
mettre aux seuls risquesdont il s’était rendu 
responsable, il a été trompé : cela suffit pour 
que le contrat soit nul dès son principe. 
Ainsi , une différence entre l’époque du dé- 
part du navire indiqué dans la police et la 
véritable doit annuler le contrat, soit qu’il 
ait eu pour objet d'assurer le chargement , 
soit qu'il n’ait assuré que le corps : ainsi 
dans une assurance sur le corps, une diffé- 
rence sur le tonnage peut paraître assez grave 
pour annuler le contrat *. Il en est de même 
lorsqu'on a annoncé comme neutre ou amie 
la propriété qui appartenait A des belligérants; 
l'assureur quia droit, dans ce cas, suivant 
l’exception que nous avons prévue n“* 801 
et 800, de rechercher les véritables caractè- 
res de la propriété assurée , peut se refuser à 
réparer un dommage dont on lui a pas fait 
connaître toutes les chances, ce qui n'cnq>è- 
chc pas que , dans son intérêt , la police ne 
soit valable, et, par conséquent, la prime 
acquise à son profit. 

Peu importe que, comme on l’a vu n" 783, 
on ait assuré sur bonnes ou mauvaises nou- 
velles ; cette clause ne dispense pas l’assuré 
de déclarer ce qu'il sait. 

Nous avons , à l'aide de ces principes , dé- 
cidé, n° 810, quel serait lesort d’une assu- 
rance faite le 1 er avril A Paris, ou dans nn 
port quelconque, surlecorpsd’un navire déjà 
en mer, avec clause que les risques de l'as- 
sureur ne commenceront que le 10 avril , si, 
par l’événement, il était reconnu qu'entre 
le 1 e * et le 10 avril , le navire avait éprouvé 
des accidents tels que sa perte était devenue 
inévitable, quoique, dans le fait, il n'eilt 

i Rejet, )6 J LC . 1823. 

’ L'auteur, après avoir de nouveau examine la <gur»tioa, 
aal>an«Iuiiiii’ l'avia. qu'il avait iiulir<i»c »ui et point dan* la 
précédente ifdiliou. 


péri que quelques jours seulement après 
le 10 avril 

La même question pourrait se présenter 
à l'occasion du chargement assuré sur ce 
navire ; et quoiqu'on puisse dire que, faute 
de s’être expliqué, l'assuré est censé avoir pro- 
mis que les marchandises qu’il fait assurer 
n’étaient ni pérics, ni en état imminent de 
perte, occasionné par des accidents antérieurs 
au jour où les risques de l'assureur ont com- 
mencé , nous pensons que dans ce cas , 
comme dans celui qui concerne le navire, le 
ristourne ne pourrait être invoqué. 

Ce que nous avons dit , n° 702 , ne per- 
mettrait pas que l'assuré , dans le cas où 
l'assureur invoque contre lui le ristourne 
fondé sur des déclarations fausses ou erro- 
nées, fût admis A prouver par témoins qu’il 
a déclaré verbalement à l'assureur les faits 
non énoncés dans la police , ou dont la con- 
naissance n’est pas avouée par ce dernier. Il 
n’aurait d’autres ressources que de lui défé- 
rer le serment ; et, par conséquent, il n'en 
pourrait user contre un porteur par endos- 
sement , à moins qu’il ne prétendit qu’il a 
eu aussi connaissance personnelle de ces 
faits. 

Du reste, Tapprécialion des circonstances 
guiderait seule les tribunaux pour juger si 
un assureur savait ou pouvait savoir ce qu’il 
prétend lui avoir été dissimulé, et quelle 
influence ce qu’il dit avoir ignoré aurait pu 
avoir sur sa détermination :l ; car il faut que 
les différences entre les énonciations et les 
faits véritables soient d'un intérêt quelcon- 
que. Ainsi , lorsqu'on a fait assurer le corps 
d'un navire, qu'on annonce devoir aller 
prendre un chargement à tel lieu de relâ- 
che , si le navire ne charge point et périt en 
continuant sa route , l’assurance ne pourra 
être annulée sous ce pretexte. 

881. Ce qui vient d'être dit s’applique à 
bien plus forte raison aux cas où l’assuré 
s’est rendu coupable de simulation ou de 
faux. Ainsi , il y a simulation lorsqu’on pré- 
sente un navire comme étant d’une nation 
autre que celle A qui il appartient réellement; 
cl cette fausse déclaration prend le caractère 
de faux , si , pour l’appuyer , de fausses 
énonciations sont insérées dans les pièces 
de bord. 

] ftfjrt, 16 de*. 1823- — Hcjct, 7 déc. 1824- D»Uo*, 

t. 3, p. 66. 
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La partie lésée a le droit , ou de rendre 
une plainte par l'efFet de laquelle le minis- 
tère public peut requérir les condamnations 
que prononcent les lois *, selon que le fait 
se trouvera classé parmi les crimes ou délits; 
ou d'agir simplement en dommages et inté- 
rêts devant les tribunaux civils ; mais il est 
bien évident que l’intention de léser , sans 
laquelle il ne peut y avoir de crime, de délit, 
de dol ou de fraude, doit être prouvée , 
parce qu’on ne la suppose point. 

883. L’assureur ne cesse pas d’être rece- 
vable à dénoncer les suppositions faites dans 
l'intention de le léser . lorsqu'il a visé les 
connaissements dans lesquels la supposition 
a été commise , ou que ces connaissements 
ont été relatés dans les polices d'assurance 
qu’il a souscrites. Pour montrer qu’il n'y a 
pas eu supposition , il ne suffit pas de 
dire que celui avec qui on traitait a vu 
et a connu l'acte dans lequel la supposition 
était commise : il faudrait prouver qu'il a su 
que les choses n’étaient pas telles que cet 
acte les énonçait. Par exemple , si un assu- 
reur se plaignait de ce qu’on a désigné dans 
une police d’assurance, et dans les connais- 
sements qui s’y référaient, des balles comme 
contenant du coton, tandis qu’elles ne con- 
tenaient que du chiffon ou delà bourre, l’as- 
suré pourrait détruire l’odieux et la crimi- 
nalité du reproche , en prouvant que l’assu- 
reur savait que les balles ne contenaient ef- 
fectivement que du ebilfon ou de la bourre, 
et que volontairement il a consenti qu'on 
énouçât , dans les connaissements et la po- 
lice, du coton comme chose assurée. Le ris- 
tourne aurait lieu alors suivant les principes 
expliqués n° 878; mais il n’y aurait pas sup- 
position criminelle , pourvu d'ailleurs , 
qu’elle n'eùt pas pour but de tromper un 
tiers. 

886. Au contraire , lorsque l'assuré s’est 
présenté à l'assureur avec des connaisse- 
ments indiquant des marchandises d'une 
espèce et d'une qualité auxquelles il a pu et 
dâ croire , si cet assureur parvient à prou- 
ver que, dans la réalité, des choses autres 
que les marchandises désignées aux connais- 
sements, des choses sans véritable valeur, ou 
du moins d’une valeur infiniment au dessous 
de celles que les connaissements et la police 
attribueraient aux objets désignés comme 
aliment de l’assurance , ont été chargées , 


l'assuré ne peut se retrancher dans une lin 
de non-recevoir fondée sur ce qu’en visant 
les connaissements , en les relatant dans les 
polices, l'assureur est réputé avoir bien 
connu les choses telles qu’elles étaient. 

Par la nature même du contrat, l'assureur 
est admis non-seulement à contester les preu- 
ves produites par l’assuré pour justifier son 
chargement dans le navire , mais encore à 
faire preuve contraire, tant par titres que 
par témoins ; et on ne pourrait même exci- 
per contre lui , comme preuve qu’il ne lui 
serait pas permis d’arguer des procès-ver- 
baux de douanes , fussent-ils assermentés , 
qui constateraient le chargement prétendu 2 . 
Il n’en est point de l’assurance comme de la 
vente. Il est delanaturedu contrat de vente 
que l'acheteur voie ou vérifie ce qu’on lui 
vend, et , à plus forte raison , qu’il ne soit 
plus recevable à attaquer le contrat , sous 
prétexte qu’il aurait été trompé dans la qua- 
lité de la chose , dèsqu’il en a pris livraison , 
sauf le cas particulier de l’action rédhibitoire 
pour les causes qui la font admettre, et dans 
le bref délai fixé par la loi. Il est , au con- 
traire , de la nature du contrat d’assurance 
que l’assureur s’en tienne aux déclarations 
qui lui sont faites , qu’il ne les vérifie point 
au moment où il souscrit la police , mais 
qu’il soit réputé contracter sous la foi de 
leur vérité , sous la condition que tout ce 
qu’on lui déclare est exat, sous la réserve de 
faire annuler l’assurance , et même de pour- 
suivre, par voie criminelle, les supposi- 
tions qu’on se serait permises à son égard. 

L’assuré qui les commet se rend coupable 
de faux en écritures privées commerciales ; 
car on ne peut se refuser de mettre au rang 
des certificats, les connaissements à qui la loi 
commerciale donne le nom générique d’at- 
testations ou actes justificatifs de charge- 
ment ; et la falsification ou fausseté dans un 
certificat, faite dans la vue de tromper au- 
trui , est un faux. 

Si les circonstances ou tous autres motifs 
ne permettaient pas d’y voir un faux , il y 
aurait évidement escroquerie ; car à moins 
de dénaturer toutes les notions, il est impos- 
sible de ne pas avouer que celui qui , pour 
engager un assureur à lui promettre telle 
somme, si fe/aobjets qu’il désigne périssent, 
suppose que ces objets sont chargés, ou en 
substitue d’autres de moindre valeur , dans 


i Rejet, M loôl 1821. 


• Rejet, 4 août 1829. 



DD CONTRAT A I.A CROSSE. 


459 


la vue de se faire payer , A l’événement , le remarquer plusieurs différences. Dans le 
prix promis sur la foi de sa fausse déclara- contrat à la grosse, le prêteur fournit réelle- 
tion , emploie des manoeuvres frauduleuses ment une certaine somme : dans celui d'as- 
pour escroquer tout ou partie de la fortune surance, l’assureur ne fournit rien ; au con- 
de l’assureur. traire, il reçoitune prime qui, souvent, lui 

L’assuré ne serait pas mieux fondé à cxci- est payée à l'instant de la convention, et qui, 
per qu'ayant été poursuivi en banqueroute lors même qu’elle n’est pas payée comptant , 
frauduleuse , et l’allégation de ce faux char- est une créance certaine , qu'il peut céder ou 
gement ayant été un des éléments de la pour- se faire garantir. C’est ce qui fait que les pro- 
suite, son acquittement prononcé par les fils maritimes sont toujours fixés à un taux 
jurés établit une fin de non-recevoir fondée proportionnellement plus élevé que les pri- 


sur l’autorité de la chose jugée, contre la 
poursuite civile de l’assureur '. Nous en 
avons suffisamment expliqué les motifs 
n° 964. 


TITRE VI. 


DU CONTRAT A LA GROSSE. 

887. On nomme contrat à la grosse, un 
prêt fait sur des objets exposés à des risques 
maritimes , avec convention que si ces objets 
arrivent heureusement, le prêteur, ordinai- 
rement appelé donneur, sera payé de son 
capital , et d’une somme déterminée pour 
profits maritimes , ou que si , par accidents 
de la navigation, ces objets périssent ou 
sont détériorés , il ne pourra rien demander 
au-delà de ce qu’ils se trouveront valoir. 

Le contrat de prêt à la grosse a de grands 
rapjiorts avec l’assurance maritime. Dans 
l’un, le prêteur est chargé des risques, et 
dans l'autre , c’est l’assureur. Dans l’ un , le 
profit, dans l’autre, la prime, sont le prix 
de risques maritimes qui sont supportés 
d’après les mêmes principes, et peuvent 
être modifiés de la même manière. Le taux 
de ces profits ou de cette prime est plus ou 
moins élevé, suivant la durée et la nature 
des risques ou la convention. L’un et l’autre 
contrats ne produisent les effets qui leur sont 
propres qu'aulant que les objets affectés au 
prêt ou assurés , ont été exposés à des risques 
maritimes , que les mêmes circonstances , 
les mêmes événements , font commencer et 
finir. 

888. Mais si l'on rencontre cette confor- 
mité entre ces deux contrats, on doit aussi 

I Rr jet, 15 m»i 182}. 
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mes d assurance, etque, comme nous 1 avons 
déjà dit n° 855, ce dernier contrat est bien 
lus commun et bien plus utile. Dans le prêt 
la grosse , il faut des choses susceptibles 
d’être la matière d'un gage ; dans l’assurance, 
il suffit de pertes possibles. Le prêteur à la 
grosse, en se chargeant des risques que cou- 
rent les choses sur lesquelles il prête, ne 
contracte aucune obligation envers l'cm- 
runtcur; l'assureur s’oblige envers l’assuré 
l’indemniser des pertes qu’il pourra es- 
suyer , jusqu’à concurrence de la somme 
, assurée. 

889. C’est de là que dérivent la plupart 
des différences que nous remarquerons entre 
ces deux contrats. Elles existent principale- 
ment en ce qui concerne leur exécution et 
l’appliquation de la règle que tout deman- 
deur doit établir son droit. Dans le prêt à la 
grosse, le prêteur qui s'est dessaisi de son 
argent , ne pouvant l'exiger avec les profits 
convenus , qu’au cas d’heureuse arrivée doit 
prouver cet événement ou toute autre cause 
légitime d'exigibilité. L'emprunteur n'ayant 
rien à demander , n’est assujetti à aucune 
diligence pour lui faire connaître les sinistres 
et autres accidents qui pourront lui servir 
d’exceptions : il suffit que lorsqu'il sera atta- 
qué, il en fasse justification; s’il doit s’en 
procurer la preuve, c’est dans l’intérêt de ses 
exceptions. Dans le contrat d’assurance, l’as- 
sureur ayant promis d’indemniser l’assuré de 
ses pertes, c’est ce dernier qui est demandeur : 
c’est donc à lui de les justifier par des actes , 
dans les délais déterminés : l’assureur n’agit 
point, il attend et fondera ses exceptions sur 
l'insuffisance, 'l’irrégularité, ou la tardivelé 
des preuves rapportées par l’assufé. 

Ce titre sera divisé en cinq chapitres. Le 
premier traitera des principes généraux sur 
le contrat à la grosse; le second , de ses for- 
mes ; le troisième, des droits et actions du 
prêteur contre l’emprunteur; le quatrième , 
des droits et exceptions de l’emprunteur con- 

56 
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Ire le prêteur; le cinquième du ristourne ou 
dissolution du contrat par défaut ou insufti- 
sance de choses mises en risques. 


CHAPITRE PREMIER. 

Principes généraux sur le Contrat 
à la grosse. 

890. La définition que nous avons don- 
née du contrat à la grosse, n° 887, établit 
suffisamment qu’il ne peut en exister s’il n’y 
a une chose prêtée, s’il n'y a des objets affec- 
tés à la sûreté de ce prêt, si ces objets ne 
sont exposés à des risques, si le prêteur n'a 
pas droit à un profit qui puisse être l'équi- 
valent de l'intérêt de son capital et des ris- 
ques dont il se charge. 

Ce peu de mots indique la distribution 
de ce chapitre en quatre sections. 


SECTION PREMIÈRE. 

Des Choses qu’on peut prêter à la grosse. 

891. Les principes généraux que nou- 
avons donnés, n"’ 470 et suiv., sur le prêt 
commercial, s’appliquent au prêta la grosse: 
ainsi on peut prêter à la grosse non-seule- 
ment de l'argent, mais toute espèce de choses 
appréciables. Il n’est pas contre l’essence et 
la nature de ce contrat, que l’emprunteur 
reçoive des effets ou des marchandises, qu’il 
convertit en argent ; mais dans la réalité , ce 
sont moins ces choses, que leur prix, qui 
font la matière du contrat. Celte observation 
suffit pour ne pas confondre un prêt à la 
grosse, avec la convention par laquelle ou 
confierait à des gens de mer le transport et 
la vente de marchandises, moyennant une 
part dans le profit, ou toute autre indem- 
nité, et qui forme, suivant la nature des 
clauses , ou une commission , ou un contrat 
de revente à profit commun , ainsi que nous 
l’avons ri*!]" 702. 

On sent, du reste , qu’il faut que les cho- 
ses prêtées à la grosse soient de nature à se 
consommer ou , si elles n’en étaient pas sus- 
ceptibles , que la convention donne à l’em- 
prunteur le droit d'en disposer, sans être 
tenu de les rendre en nature. Ce n'est pas 


qu'on dût n’accorder aucun effet à la conven- 
tion, par laquelle des objets seraient livrés 
à une personne pour n’en avoir que l'usage, 
les rendre s’ils nejj>érissaient pas paraccidrnls 
maritimes, et payer, pour cet usage, un 
certain prix; mais ce serait plutôt un louage 
à la grosse, qu’un prêt, puisque l’emprun- 
teur ne deviendrait pas propriétaire de la 
chose prêtée. 


SECTION II. 

Des Choses affectées à l’emprunt à la 
grosse. 

892. Le prêt à la grosse ne pouvant exis- 
ter qu'aulantqu’on y affecte des choses expo- 
sées à des risques maritimes, tout ce que 
nous avons dit, n»*7i>8etsuiv., relativement 
à la nature, consistance et valeur des choses 
assurées, est applicable à ce contrat, sauf 
quelques modifications que prescrit sa nature 
particulière. 

Les choses qui, par leur nature ou par les 
dispositions prohibitives de la loi, ne peu- 
vent être la matière de l’assurance, tels que 
les profits espérés, les loyers des gens de 
mer, le fret à faire, nesont pas susceptibles 
d’être affectées au prêt à la grosse ; et celles 
même auxquelles le contrat d'assurance peut 
s'appliquer, ne peuvent pas toujours indis- 
tinctement être la matière du prêt à la grosse. 
Cette restriction naît de la différence qui 
existe entre ces deux contrats. Le prêt à la 
grosse, produisant l’affectation réelle des 
choses sur lesquelles on emprunte, exige 
que ces choses soient vénales ; l'assurance 
n'ayant pour objet que de se garantir con- 
tre des risques possibles, i! n’est pas indis- 
pensable que la chose qui y est exposée 
puisse être vendue. Ainsi, comme nous 
l’avons dit, n° 888. on peut faire assurer la 
vie ou la liberté d'un individu quoiqu’elles 
soient l'une et l’autre inaliénables; et ces 
mêmes objets ne pourraient être la matière 
d’une affectation à un prêta la grosse. 

Il n’est pas toutefois indispensable aussi 
que la chose affectée soit corporelle ; on 
pourrait emprunter sur une créance, si elle 
était exposée à quelques risques maritimes 
qui pourraient la faire périr ou la diminuer. 
Tel est le fret déjà acquis, ou le profit dqjà 
fait sur des marchandises expédiées. 

89â. On ne peut emprunter que sur des 
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choses qu’on court risque de perdre. Si déjà 
elles étaient garanties par un contrat d’assu- 
rance, elles ne pourraient être affectées à 
un prêt à la grosse. Il faut cependant enten- 
dre sainement cette prohibition ; si des mar- 
chandises déjà assurées avaient une valeur 
supérieure à la somme pour laquelle l’as- 
surance a été faite , l’excédant de leur valeur 
pourrait être affecté à un emprunt à la grosse. 
Il en serait de même en cas d’un emprunt 
préexistant. 

En cas de contravention aux prohibitions 
portées par la loi , le prêteur qui a à s’im- 
puter de lesavoir méconnues ne peut répéter 
que la somme prêtée, sans aucun profit ma- 
ritime , et seulement l'intérêt du jour de la 
demande. Si la somme empruntée l'avait été 
sur les salaires des gens de mer pendant la 
navigation, ces prêts seraient entièrement 
nuis , comme nous l’avons vu n° C97 , à 
moins qu’ils ne fussent accompagnés des au- 
torisations, et qu’ils n’eussent pour principe 
les causses portées dans l’ordonnance du 
1" novembre 1745. 

Il n'est pas nécessaire que la chose sur 
laquelle on emprunte soit embarquée dans 
le lieu du départ ; il suffit, comme nous 
l’avons vu, n 01 805 et 832, pour l'assurance, 
qu’elle le soit à l’instant où commencent les 
risques que l’emprunteur prétend faire sup- 
porter au prêteur. 

Le prêteur u'a pas besoin, pour la validité 
du prêt , de justifier que la chose empruntée 
a été utilement employée. L’emprunteur, de 
son côté, peut employer l’argent à ce qu’il 
croit le plus utile à ses intérêts , le faire ser- 
vir à l'achat, dans le lieu du départ, de mar- 
chandises qui sont à sa convenance , ou le 
prendre arec lui à bord, pour des opérations 
ultérieures. Dans tous ces cas , le prêt n'en 
est pas moins valable ; il suffit , à moins de 
convention contraire , qu'il justifie qu'à l’in- 
stant où les risques qu’il veut mettre à la 
charge du prêteur, ont commencé , des cho- 
ses de l’espèce indiquée , équivalentes à la 
somme empruntée, y étaient exposées. 


SECTION III. 

Des Risques. 

894. 11 est essentiel que le prêteur coure 
le risque des choses affectées au prêt : le 
contratdans lequel cetaffranchissementserait 


stipulé ne serait pas un prêt à la grosse ; il 
n'aurait que les effets résultant des prêts 
ordinaires. Il en serait de même si les objets 
affectés au prêt à la grosse n’avaient pas été 
exposés à des risques. Dans l'un comme dans 
l'autre cas, le prêteur ne pourrait exiger 
de profit maritime; il n’aurait droit qu’à 
l’intérêt légal du jour de la demande en 
justice , ou du terme stipulé dans la con- 
vention. 

Les risques que court le prêteur à la grosse 
sont les mêmes que ceux dont est chargé 
l'assureur. Ainsi , comme l’assureur , le 
prêteur répond de tout dommage résultant 
de cas fortuit , de force majeure, de la faute 
ou du délit d’un tiers , dont le capitaine , ou 
l’armateur pour lui, ne répondrait pas. Cette 
responsabilité peut aussi , comme dans l’as- 
surance, recevoir une extensiou convention- 
nelle : ainsi le prêteur peut se charger de la 
baraterie de patron ; il peut prendre sur 
lui les risques particuliers attachés à certai- 
nes marchandises ou à certaines expéditions, 
les avaries provenant du vice propre de la 
chose, les dangers d’un commerce interlope. 
Dans toutes ces occurrences , la volonté des 
parties ne reçoit de limites que par les prohi- 
bitions de la loi. 

895. Mais s’il est libre aux parties d'éten- 
dre les risques du prêteur au-delà des limites 
légales, comme dans les assurances, ces mê- 
mes risques ne pourraient être aussi étroi- 
tement resserrés que dans ce dernier con- 
trat. 

Nous avons vu, n° 858, que l’assureur 
pouvait non-seulement se décharger des 
avaries simples éprouvées par les choses 
assurées, mais encore des avaries grosses, 
c'est-à-dire de l'obligation de rembourser 
à l’assuré la somme pour laquelle ses mar- 
chandises auraient contribué à des sacrifices 
communs. Il ne doit pas en être de même 
dans le prêt à la grosse : le prêteur peut bien 
stipuler qu’il ne courra pas tel risque dé- 
terminé, même qu’il ne supportera pas en 
général les avaries simples; mais il ne pour- 
rait pas par une stipulation, quelque expresse 
qu’elle fût, se dispenser de contribuer, pour 
l'emprunteur, aux avaries grosses. C’est la 
conséquence du principe posé n° 892 , que 
le prêt à la grosse affecte réellement les 
choses, et que le sacrifice pour lequel la con- 
tribution a lieu , ayant eu pour résultat de 
les sauver, le prêteur, en quelque sorte seul 
intéressé à leur conservation, ne saurait se 
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dispenser de contribuer à la réparation du 
sacrifice qu’elles ont occasionné. D’ailleurs, 
il serait dangereux que l’on permit de limi- 
ter dans des bornes trop étroites les risques 
du préteur; de telles stipulations pourraient 
déguiser des prêts usuraires. 

Enfin . lorsqu’il s’agit d’interpréter les 
clauses d’un contrat à la grosse, l’interpré- 
tation doit toujours en être faite en faveur 
île l’emprunteur. Cette distinction, résultant 
de la différence entre le prêt à la grosse et 
l'assurance, repose sur ce que, dans le pre- 
mier, l'emprunteur est le débiteur, dans le 
doute, il faut prononcer en sa faveur; tan- 
dis que dans l'assurance, l’assuré est créan- 
cier de l’assureur, pour la réparation de 
toutes les pertes cl dommages qu’il pourra 
éprouver. 


SECTION IV. 

Des Profits maritimes. 

890. Il ne peut exister de prêt à la grosse, si 
l’emprunteur ne s’oblige à payer au prêteur, 
outre la chose prêtée, une certaine somme 
ou valeur pour le prix des risques dont 
celui-ci s’est chargé, qui devient un acces- 
soire du capital cl jouit des mêmes privilè- 
ges. Le prêt à la grosse qui ne contiendrait 
pas de profit maritime, et qui cependant 
offrirait à l’emprunteur la chance de ne pas 
rembourser, en cas de sinistre, serait une 
sorte de donation mêlée d’une clause aléa- 
toire. Ce profit peut, sous certains rap- 
ports , être comparé à la prime : l’un et 
i’autre sont le prix du risque ; mais ils diffè- 
rent sur ce point que la prime est toujours 
duc, quel que soit l’événement , tandis que 
le profit maritime n'est dû qu’au cas d’heu- 
reuse arrivée. 

Le prêteur ne fait rien d’injuste en stipu- 
lant, pour le cas d'heureuse arrivée, un 
profit supérieur à l’intérêt pour les prêts 
ordinaires ; et les chances étant nécessaire- 
ment incertaines, la plus grande latitude a 
dû être accordée aux, parties. Ce profit 
peut consister, soit en une somme fixe pour 
toute l'expédition , quelle qu'en soit la 
durée, soit en une certaine somme par mois. 
11 n’est point contraire aux principes du 
contrat à la grosse que les parties stipulent 
que le profit sera variable, c’est-à-dire, 
croissant ou décroissant , selon la durée du 


voyage ; qu’il augmentera dans le cas où le na' 
vire ne reviendrait pas au temps indiqué, etc. 
On peut aussi convenir , dans un con- 
trat fait pendant la guerre , que l’intérêt fixé 
à tant par mois, ou à un taux déterminé, 
sera réduit au cours de la place pour les 
mois qui s’écouleront depuis la paix, et 
réciproquement stipuler une augmentation 
en cas de guerre. 

Ordinairement ce profit est fixé à une 
somme d’argent ; mais rien n’empêche qu’il 
ne consiste en autres choses évaluables, 
même dans une part des bénéfices à faire 
sur les objets affectés. Cependant une telle 
convention serait plutôt considérée comme 
une sorte d’association en participation. De 
même, si le prêteur avait, au lieu d’argent 
ou de marchandises, stipulé quelque avan- 
tage pour lui, en cas d’heureuse arrivée des 
objets affectés , ce serait un profit suffisant 
pour donner au contrat une consistance 
légale. I’ar exemple, un capitaine, ayant 
besoin d’argent, reçoit d’un commerçant 
100 livres sterling qtii, au cours moyen en 
France, ne valent que 2.200 fr. ; il s’oblige 
de payer à son domicile en France, 3,000 fr., 
mais seulement en cas d’heureuse arrivée de 
son navire: une telle convention est un vé- 
ritable prêt à la grosse. Ce genre de prêt où 
le profit consiste dans la possibilité d’un ex- 
haussement de chance, est particulièrement 
en usage aux Indes orientales, dans les em- 
prunts que font les capitaines pour leur 
retour en Europe. 


CHAPITRE II. 

Des formes du Contrat à la yrosse. 

897. L’objet du conlral à la grosse n’é- 
tant pas. seulement de produire une obliga- 
tion réciproque entre l’emprunteur et le 
prêteur mais encore d’assurer à ce dernier 
un droit de préférence sur les objets affectés 
au prêt, toutes Iqs formalités qui ont pour 
objet d’attester aux tiers la régularité et la 
réalité de cette convention, doivent être ob- 
servées scrupuleusement. 

Nous allons examiner, dans la première 
section de ce chapitre , quelles formes ex- 
ternes sont requises pour la preuve du con- 
trat à la grosse; dans la seconde, quelles 
formes internes, c’est-à-dire quelles énon- 
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dations il doit contenir ; dans la troisième , 
par quelles personnes un emprunt à la grosse 
peut être fait. 


SECTION TRFJHIÈRE. 

Des Formes externes du Contrat à la 
grosse. 

898. Le contrat à la grosse doit être passé 
devant notaire, ou, lorsqu’il est fait en pays 
etranger, devant le chancelier du consulat, 
dans les cas où les lois, réglements et usages 
lui en donnent le pouvoir : il peut aussi être 
fait sous signatures privées. Celui qu’on allé- 
guerait avoir été consenti verbalement ne 
pourrait, en cas de dénégation, être prouvé 
par témoins. Le demandeur, dépourvu d'un 
commencement de preuve par écrit, n’aurait 
d’autre ressource que de s'en rapporter au 
serment ou aux livres de son adversaire, 
parce que la mention faite dans ces livres 
deviendrait un aveu écrit. Toutefois, une 
telle convention n’aurait d'effet qu’entre les 
contractants, et ne produirait aucun privi- 
lège ; parce que l’effet des privilèges est de 
pouvoir être invoqués contre les tiers, dont 
il ne faut pas que le sort reste à la discrétion 
des parties, qui pourraient, par des antida- 
tes, supposer des prêts à la grosse dont le 
privilège absorlærait le gage commun. 

899. Un contrat à la grosse peut être fait 
à ordre, et négocié par les mêmes voies, avec 
les mêmes droits et la même garantie que les 
autres effets de commerce. Le cessionnaire 
acquiert la créance qui eu résulte, sous les 
chances et conditions qui y sont inhérentes; 
et si , par l'événement, l’emprunteur ne sa- 
tisfait pas à ses obligations suivant les règles 
que nous donnerons ci-après , ce cession- 
naire, non payé, sera fondé à recourir con- 
tre son cédant dans les formes que nous 
avons fait connaître n" 1 4i8 et suiv., jusqu’à 
concurrence du capital cédé. 

A cet égard , les règles sur la nécessité de 
faire le protêt le lendemain de l’échéance , 
doivent être modifiées suivant la nature des 
choses. Si le prêt est fait pour un temps dé- 
terminé , tant de mois , de jours , ou rem- 
boursable à telle époque, rien ne s'oppose 
à ce que le porteur par endossement exige 
le paiement le jour indiqué, ou proteste le 
lendemain ; il doit donc exercer son recours 
dans les délais fixés pour les lettres de 


change. Mais si l’époque du remboursement 
est indéterminée ; si le prêt est fait pour un 
voyage , jusqu'à telle hauteur en mer, le por- 
teur ne peut connaître de l’événement , à 
l’instant même qu’il a lieu , de manière à 
exiger le paiement ou à protester. Il doit le 
faire aussitôt qu’il en est instruit; et c’est 
aux tribunaux a apprécier, par les circon- 
stances, les exceptions de déchéance qu’on 
essaierait de faire valoir contre lui. Mais le 
cédant ne peut être contraint à rembourser 
le profit maritime , s’il n’y a stipulation ex- 
presse. Il ne doit que l'intérêt ordinaire du 
capital , à compter du jour du protêt , les 
frais légitimes et leurs intérêts, même le re- 
change , comme nous l'avons vu n° 438. 

Rien ne s’oppose à ce que le contrat à la 
grosse soit au porteur ; alors il est cessible 
de la même manière que les titres au porteur, 
et tout ce que nous avons dit n"* 313 et 483, 
y est applicable. 

900. Dans quelque forme que soit rédigé 
l’acte de prêt à la grosse , il faut , s’il est fait 
en France , qu’il soit enregistré , dans les dix 
jours de sa date , au greffe du tribunal de 
commerce; et s’il est fait à l’étranger, que les 
formalitésque nous verrons, n" 910, être exi- 
gées pour la validitédu prêtfait à un capitaine, 
soient observées, même lors que le proprié- 
taire des objets affectés contracte d ireclement, 
à peine, pour le prêteur, de perdre son privi- 
lège. Cesmesures sont fondées sur l’intérêtdes 
tiers; elles ont pour butd’empècherqu'on ne 
soit trompé , en prêtant sur des objets déjà 
affectés à un prêt , et qu’un commerçant de 
mauvaise foi , à la veille de faire faillite , ne 
puisse souscrire des emprunts à la grosse 
antidatés , au profit de prêteurs supposés. 

La nature et le but de ces précautions ap- 
prennent suffisamment que l’inobservation 
de ces formalités ne ferait aucun obstacle à 
l’action personnelle qu’exercerait, contre 
l’emprunteur, un prêteur qui ne s’y serait 
pas conformé. 


SECTION II. 

Quelles Énonciations doit offrir le 
Contrat de prêta la grosse. 

901 . Le contrat à la grosse doit énoncer ; 
1» le capital prêté, et la somme convenue 
pour le profit maritime ; ï° les objets sur 
lesquels le prêt est affecté; 3° les noms du 
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navire et du capitaine; 4" ceux du prêteur 
et de l’emprunteur ; 55° si le prêt a lieu pour 
un voyage, pour quel voyage, pour quel 
temps , et l’époque du remboursement. Ce 
n'est pas que l’acte dans lequel ces énoncia- 
tions seraient omises ne dût avoir aucun 
effet ; ainsi , un billet simple ou à ordre , 
causé valeur en grosse aventure, consta- 
terait suffisamment , pour fonder l’action du 
prêteur contre l’emprunteur, la preuve 
qu’une somme a etc prêtée. 

Le contrat doit, en outre, énoncer les 
autres clauses dont les parties conviennent , 
et qui reçoivent leur exécution en tout ce 
ui n’est point contraire à l’essence du prêt 
la grosse. 

Nous allons offrir quelques développe- 
ments sur chacune des énonciations que nous 
avons indiquées. 

$ I". Des Énonciations du capital prêté , 
et de ta somme convenue pour le profit 
maritime. 

909. Nous avons fait connaître, n° 891 , 
quelles choses pouvaient être prêtées à la 
grosse , et vu qu’au lieu de consister en une 
somme d’argent, le prêt pouvait consister 
en marchandises. La nécessité d'énoncer, 
soit la somme prêtée , soit la valeur des 
choses livrées à l’emprunteur, est évidente ; 
car, dans ce dernier cas, ce n'est pas des 
choses prêtées qu'il se rend débiteur, mais 
du prix de leur estimation. S'il contractait 
l’obligation de rendre ces choses elles-mê- 
mes, ce ne serait plus un prêt, mais un 
louage. 

L'énonciation du profit maritime n’est pas 
moins nécessaire. Si quelqu’un prêtait , sans 
stipuler aucun intérêt , une somme d’argent 
à un armateur, pour un certain voyage , avec 
la clause que celui-ci ne serait pas tenu de 
la rendre, en cas de perte de son navire par 
suite d’accidents de force majeure, ce ne se- 
rait qu’un prêt ordinaire avec donation du 
capital en cas d’événement prévu ; et cet acte 
serait réglé par les principes du droit com- 
mun. Néanmoins , une semblable donation 
devrait être clairement énoncée, si la fixation 
du profit maritime avait été omise , il serait 
plus convenable d’y suppléer par le cours du 
lieu où le prêt s'csl effectué , que de suppo- 
ser un don. 


5 II. De l’Énonciation des choses afflxtées. 

903. La manière la plus simple et la plus 
certaine de faire connaître les choses affec- 
tées au prêt à la grosse, est , sans doute , de 
les désigner dans l’acte, afin qu'il ne puisse , 
après l'événement, s’élever d'incertitude sur 
ce qui a fait l’objet du contrat. Mais nous 
avons vu , n“ 893, que le prêt à la grosse 
pouvant porter sur des marchandises non 
encore acquises par l'emprunteur à l'instant 
où le prêt s’effectue, une désignation, dans 
ce cas, n’est point indispensable. 

Tout ce que nous avons dit , n”* 804 et 
811, sur la désignation du navire, par son 
nom, sa qualité, et tous autres renseigne- 
ments qui peuvent en faire connaître l’iden- 
tité ; sur les effets que pourrait produire une 
erreur de nom ou de désignation , selon que 
les parties auraient pu être ou n’êtrc pas 
d’accord sur l'identité ; tout ce qui concerne 
les désignations accidentelles , que le navire 
est armé en course, qu’il voyage sous es- 
corte, s'applique, sans aucune restriction , 
au prêt à la grosse comme aux assurances. 

Il en est de même des désignations qu’on 
doit donner aux marchandises lorsqu’elles 
sont affectées à un prêt à la grosse. Tous les 
développements que nous avons offerts à ce 
sujet, n°’ 760 et suiv., sur les assurances 
faites conjointement , alternativement ou sé- 
parément sur plusieurs navires, et sur les 
énonciations accidentelles qui tendent à faire 
reconnaître d’une manière plus précise l’in- 
dividualité du navire où elles sont chargées, 
n’éprouvent ici aucune modification. 

904. Le contrat détermine assez souvent 
la valeur des effets affectés au prêt ; mais cette 
estimation n’est pas indispensable à la vali- 
dité du contrat : seulement , lorsqu’elle n’a 

f as été faite, l’emprunteur doit justifier qu’à 
instant de l’événement qu’il veut faire sup- 
porter au prêteur, les objets exposés aux 
risques étaient d’une valeur équivalente à la 
somme prêtée , tandis que si l’évaluation en 
avait été faite , elle serait présumée exacte 
jusqu’à preuve contraire. I)e là naît la ques- 
tion de savoir si ce pacte exclut toute récla- 
mation du prêteur. Ce serait consacrer une 
injustice et faciliter les fraudes, que d’établir 
une lin de non-recevoir absolue. Mais le prê- 
teur qui acquiesce à une évaluation, doit 
s’imputer de s’en être rapporté à la bonne 
foi de l’emprunteur; on ne doit donc l’écou- 
ter qu'autaut qu’il prouverait être victime 
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d'une fraude véritable. On suivrait, a cet 
égard, le principe général de droit , que le 
dol ne se présume point, qu'il doit être 
prouvé par celui qui l'allègue, et que les tri- 
bunaux ne doivent admettre la preuve testi- 
moniale, dans ce cas, que d’après des pré- 
somptions graves , précises , concordantes , 
dont l’appréciation est abandonnée à leur 
conscience. 

Quanta l’emprunteur, on sent, d’après les 
principes expliqués n° 820, qu’il ne serait 
pas recevable à prétendre que les objets af- 
fectés valaient davantage , pour empêcher le 
ristourne des prêts subséquents , dans les cas 
dont nous parlerons au chapitre cinquième. 

5 III. De l’Énonciation des noms du Navire 
et du Capitaine. 

90!i. Nous avons considéré, dans le para- 
graphe précédent, le navire comme objet 
des risques. 11 peut être aussi considéré 
comme lieu de risques , c’est-à-dire comme 
contenant les choses affectées au prêt. A cet 
égard , il faut se reporter à ce que nous avons 
dit n”' 804 et suivants. 

Mais ces règles sont susceptibles de quel- 
ques restrictions : nous avons vu , n° 805 , 
qu’on peut , dans l’assurance , garantir des 
objets d'un risque , sans désigner , ni le na- 
vire sur lequel ces objets Sont chargés , ni le 
nom ducapilaine, ni faire d’autres énoncia- 
tions capables d’aider à le reconnaître. La 
différence qui existe entre l’assurance et le 
prêt à la grosse, permet moins de latitude 
dans ce dernier contrat. Dans le premier , 
l’assuré, propriétaire des marchandises, a 
plus de moyens pour justifier que les risques 
ont réellement porté sur tels ou tels objets; 
dès lors il est moins nécessaire d'exiger des 
désignations dans la police, puisqu'il est 
dans une position où il lui est facile de les 
suppléer. 

Le prêteur à la grosse, au contraire, n’est 
pas propriétaire des objets , il n’a pas , sur 
eux , cette surveillance que l’assuré peut 
exercer; et comme , néanmoins , il est tenu 
de justifier de l’heureuse arrivée pour pou- 
voir exiger l’exécution du contrat, il faut que 
les énonciations de l’acte de prêt suppléent 
à ce manque de moyens. Il est donc néces- 
saire que les choses affectées au prêt soient 
désignées , ou par leur individualité propre, 
ou par l’énonciation des noms du navire 


qui les porte, et du capitaine qui les con- 
duit. 

j IV. De ta Désignation du Préteur et de 
F Emprunteur. 

906. Il n’est point d’acte qui puisse avoir 
son effet , si l’on ignore entre quelles parties 
il est passé, puisqu’il n’imposerait d’obliga- 
tions et ne donnerait de droits à personne. 
Ainsi , le contrat à la grosse doit présenter 
le nom de l’emprunteur. 

Mais l’omission du nom du prêteur empê- 
cherait-elle les effets de l’obligation de l’em- 
prunteur désigné? Sans doute, il n’existe- 
rait pas d’obligation si quelqu’un déclarait 
simplement qu'il a emprunté ou qu’il paiera 
telle somme affectée sur tels objets. Aucun 
créancier n’étant désigné, et l’écrit n’annon- 
çant point que l’obligation est au profit du 
porteur, la détention ne serait pas une preuve 
de propriété. Un acte aussi imparfait pour- 
rait être considéré, toutefois, contre l’em- 
prunteur, comme un commencement de 
preuve par écrit en faveur du porteur qui se 
prétendrait créancier , sans produire aucun 
effet contre les tiers, puisque ce porteur n’au- 
rait pas un titre revêtu des formes exigées 
pour pouvoir le leur opposer. 

Mais on a vu , n° 899, que le contrat pou- 
vait contenir obligation de payerait porteur. 
-La nécessité d’indiquer le prêteur ne s’oppose 
point à ce qu’une telle clause ait son effet : 
car , de deux choses l’une : ou le contrat 
énonce que telle personne a prêté, et que 
l’emprunteur paiera à elle, ou au porteur; 
ou la première de ces énonciations ne se 
trouve point. Au premier cas, le prêteur est 
expressément désigné ; au second , c’est le 
porteur qui est présumé avoirprêté lui-même 
ou par un mandataire. 

907. Nous avons dit que le nom de l’em- 
prunteur et la qualité dans laquelle il agit 
ne pouvaient jamais être omis impunément ; 
et la raison en est sensible. 

Il peut se faire que celui qui emprunte 
n’agisse qu’au nom d’un autre, c’est-à-dire 
en qualité de commissionnaire. Les princi- 
pes que nous avons donnés, n°‘ 663 et sui- 
vants, le rendront sans doute obligé, comme 
s’il eût traité lui-même; mais comme un com- 
missionnaire ne nomme point son commet- 
tant, il peut arriver que la qualité de celui-ci 
soit telle qu’elle expose les objets affectés au 
prêt à des périls particuliers. Les règles que 
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nous avons données , n M 800 et suiv. , rela- 
tivement au nom et à la qualité de celui qui 
se fait assurer , sont ici entièrement appli- 
cables. 

S V. Désignation du royage et du terme 
de remboursement. 

908. On peut emprunter pour un temps 
déterminé, ou jusqu’à un certain événement ; 
nous avons vu, n" 893, qu’à cet égard toutes 
conventions étaient libres. On peut aussi em- 
prunter pour le voyage entier que fera le na- 
vire , ou pour telle partie de ce voyage. 

Si le prêt a lieu pour un voyage , il faut 
encore déclarer pour quel voyage. Cette énon- 
ciation est d’une grande importance , puis- 
que le voyage indiqué dans le contrat de prêt 
à la grosse ne pourrait pas être remplacé par 
un autre. A cet égard , il faut se reporter à 
tout ce qui a été dit n° 809 , relativement au 
contrat d'assurance , dont toutes les règles 
sont , sous ce rapport applicables au prêt à 
la grosse. 


SECTION III. 

Par quelles personnes peut être souscrit 
un Emprunt à la grosse. 

909. Dans la règle, le droit d’emprunter à 
la grosse sur une cliose, ne peut appartenir 
qu’à celui qui en est propriétaire , puisque 
cette convention produit une affectation 
réelle de cette chose à la sûreté du prêteur. 
Si elle appartient à plusieurs , -tous , ou au 
moins la majorité, doivent avoir consenti cet 
emprunt expressément ou implicitement, 
suivant les règles que nous donnerons dans 
la quatrième partie sur l’effet des engage- 
ments pris par un associé. 

Il faut, néanmoins, pour appliquer saine- 
ment ces principes , distinguer entre l’em- 
prunt sur le corps d'un navire et l’emprunt 
sur des marchandises. 

J.a règle qu’en fait de meubles la posses- 
sion vaut titre, ne s'applique point aux na- 
vires, comine on l’a vu n° 617. Ainsi, celui 
à qui un navire a été loué en entier, ne 
peut, en général, l’affecter à un prêt à la 
grosse. I.e prêteur doit se faire représenter 
le titre de l’emprunteur, et s’il n'a pas pris 
cette précaution, il n’acquiert pas plus de 


droits que s’il avait acheté le navire d’un 
homme qui n’en aurait été que locataire. Il 
n’y a de modification que dans le cas prévu 
n° 621 , où nous avons dit que des coproprié- 
taires d'un navire pouvaient se faire autori- 
ser à emprunter à la grosse sur la part de 
celui ou de ceux qui seraient en retard de 
fournir le contingent nécessaire aux répara- 
tions ou à l'armement du navire. 

Le capitaine qui , suivant ce que nous 
avons dit, n°801, n’a pas, par le seul fait de 
sa préposition , droit de le faire assurer, a 
néanmoins celui de l’affecter à un prêt à la 
grosse. Des motifs qui tiennent au bien de 
la navigation ont dicté cette exception. Un 
navire en roule pourrait être hors d’état de 
continuer son voyage, si le capitaine ne trou- 
vait pas de fonds ; il ne voyage pas moins , 
quoiqu’il ne soit pas assuré. Mais les besoins 
et l'intérêt de la navigation motivant seuls 
célte exception , l'emprunt à la grosse qu’un 
capitaine ferait sur tout ou partie du navire, 
pour compléter le chargement, ou pour ne 
pas retourner à vide, quand même des avis 
et procès-verbaux constateraient l’avantage 
d’une telle opération, n’obligerait point 
celui ou ceux pour le compte desquels il 
l’aurait fait ; le prêteur serait réduit à des 
droits personnels contre le capitaine , ou à 
n’exercer contre les refusants que les actions 
que celui-ci aurait lui-même. Quant à l’em- 
prunt sur des marchandises, on peut con- 
clure des principes expliqués n° 372, que si 
celui qui en est le possesseur les affecte à 
un prêt à la grosse, le prêteur de bonne foi 
acquiert des droits au préjudice du vendeur, 
de la même manière qu’un acheteur de bonne 
foi en acquerrait la propriété. Nous avons 
vu aussi n 11 614, que le capitaine pouvait, 
pour les besoins du navire, emprunter à la 
grosse sur le chargement. 

910. Les conditions sur la forme et la pu- 
blicité du contrat à la grosse dont nous avons 
parlé dans la première section de ce cha- 
pitre, suffisent évidemment lorsque l’em- 
prunt a été fait par le propriétaire du na- 
vire, ou le chargeur de marchandises. Mais 
lorsqu'il est fait par un capitaine de navire , 
dans les circonstances que nous venons d'in- 
diquer, il est naturel d'exiger d’autres pré- 
cautions pour empêcher que ses commet- 
tants ne soient victimes de son imprudence, 
dont les tiers profiteraient, ou de sa fraude, 
dont ils seraient complices. Ainsi, le capi- 
taine ne peut emprunter à la grosse, soit sur 
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le navire, «oit sur le chargement ou autres 
objets qui sontsous sa direction, dans le lieu 
de la demeure des propriétaires, sans leur 
autorisation écrite, ou leur intervention 
dans l’acte, et, si ce propriétaire était en fail- 
lite, sans l’autorisation des agents ou des 
syndics qui représentent la masse des créan- 
ciers *. 

S’il est forcé d’user Recette ressource hors 
de celte demeure, il doit en faire constater la 
nécessité par un procès-verbal signé des prin- 
cipaux de l’équipage , indiquant les circon- 
stances et les causes qui rendent l'emprunt 
nécessaire. Il doit prendre ensuite l’autorisa- 
tion du tribunal de commerce du lieu, ou, à 
défaut , du juge de paix , si c'est en France, 
et, si c’est en pays étranger, celle du consul 
français, ou, s'il n’en existe point, du magis- 
trat des lieux. 

Ces espèces d’emprunts se font quelque 
fois par des lettres de change que le capitaine 
tire au profit ou à l’ordre du prêteur, sur 
l’armateur, et dont le paiement est subor- 
donné à la condition d’heureuse arrivée, 
comme nous l’avons dit n° 183. De quelque 
manière qu’ils soient faits , il est nécessaire 
que la cause du prêt soit énoncée, et que les 
pièces justificatives accompagnent le titre; 
autrement , l’armateur refuserait légitime- 
ment de l’acquitter. Dans les cas que nous 
avons indiqués n°* 631 et 909, une simple or- 
donnance du juge, après sommation, eslsuf- 
fisante. 

911. Les armateurs ue peuvent refuser 
«l’acquitter les engagements pris pour ces 
causes et avec ces formalités , sous pré- 
texte qu'ils entendent contester ce qu’a fait 
le capitaine; par exemple, qu’ils étaient 
présents ou avaient un commissionnaire dans 
le lieu de l’emprunt , et que cependant le 
capitaine ne les a pas consultés; ou qu’il 
avait reçu une défense expresse d’emprunter; 
ou que l’emprunt n’était pas réellement né- 
cessaire, et que le capitaine a supposé des 
besoins. Ils ne seraient pas même fondés i 
se libérer, dans ce cas , d’un prêt dont la né- 
cessité et la régularité sont bien établies , en 
offrant le délaissement du navire et du fret. 
Ils peuvent seulement prouver que le préteur 
était de connivence avec le capitaine, et com- 
plice de sa fraude ; et par suite de ces prin- 
cipes , ils ne peuvent refuser de payer aux 

• c», n rs». in*, d.iio., 1,1, r i«. 
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chargeurs les marchandises mises en gage , 
dans les mêmes circonstances, conformé- 
ment èce qui a été dit n° 663. 

Mais les prêteurs, même de bonne foi , qui 
ne représentent pas les pièces justificatives 
que nous venons d’indiquer, n’ont de droits , 
ni contre les armateurs 2 , ni sur le navire 
ou son fret, à moins qu’il n’en appartint une 
partie au capitaine, devenu par là leur seul 
obligé , alors leurs droits sont réduits à sa 
part, et ils peuvent le poursuivre personnel- 
lement 3 . Néanmons , s’ils prouvent que 
l’argent par eux prêté, sans prendre les pré- 
cautions ci-dessus, a été réellement employé 
aux besoins du navire, et d’une manière 
utile à l’armateur, ils ont contre une action 
fondée les pincipes indiqués n» 661. Alors, 
l’emprunt n’est plus réputé prêt à la grosse ; 
l’armateur ne doit que le capital et les inté- 
rêts légaux, jusqu’à concurrence de la somme 
utilement employée, et peut opposer des 
exceptions qui ne seraient pas admises , si 
les formalités eussent été observées. 

Cette obligation de justifier la nécessitéde 
l'emprunt par procès-verbaux et autorisa- 
tions , nous parait même de nature à être 
imposées l’etranger qui , dans son pays, fe- 
rait un prêt à la grosse à un capitaine fran- 
çais. Il doit s'imputer de n'avoir pas pris les 
informations convenables sur 1rs droits de 
celui avec qui il traitait , et sur les condi- 
tions nécessaires pour que son engagement 
fût obligatoire à l'égard des armateurs. 

Au surplus , la régularité des pièces en 
faveur des prêteurs , et leur bonne foi , 
n’empêchent point les armateurs de sou- 
mettre à l’examen la conduite du capitaine. 
Ce dernier leur doit compte , non-seulement 
de l'emploi des fonds , mais de la légitimité 
de l’emprunt; et comme il pourrait avoir 
trompé les magistrats et le prêteur, le seul 
rapport des pièces régulières ne la justi- 
fierait pas. 

Ainsi le capitaine qui emprunte sans né- 
cessité. peut être poursuivi criminellement, 
et condamné à la réclusion, conformément 
à l’art 14 de la loi du 10 avril 1838. A plus 
forte raison , s'il avait dissipé les derniers 
dont l’emprunt aurait eu pour objet les be- 
soins de son navire. 

Celte responsabilité s’appliquerait même 
au mode d’exécution d'une autorisation lé- 

2B noTcœbrtr 1821 fiait contraire. Dalloi, I. 7, p. 9*1 11- 

1 Cas*., 17 fcT, 1824< Dallo», i 7, p. 11. 
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gale, pour emprunter en cas de nécessité; 
par exemple , si le capitaine avait emprunté 
purement et simplement, au lieu de faire un 
emprunt à la grosse , parce que ce mode , 
quoique plus onéreux si la navigation se 
termime heureusement, n’oblige l'arma- 
teur qu'aulant que le navire est conservé. Cet 
armateur, sans pouvoir toutefois se dispen- 
ser de payer le porteur qui s’esl mis en rè- 
gle , aurait droit d’obtenir des dommages- 
intérêts contre le capitaine à qui il aurait 
interdit cet emprunt ordinaire , on contre 
qui il prouverait qu’il y a eu grave impru- 
dence préférer un emprunt pur et simple, 
à un emprunt à la grosse. 


CHAPITRE 111. 

Quand le Prêteur à la grosse peut 
exiger son paiement. 

91 2. Dès que l’événement qui amène l’exi- 
gibilité du prêt est arrivé, le prêteur peut 
demander son remboursement. Ce droit est 
encore ouvert , quelquefois, avant l’événe- 
ment convenu, soit en cas de faillite de l’em- 
prunteur, suivant les règles que nous donne- 
rons dans la sixième partie , soit lorsqu’un 
fait personnel à ce débiteur, ou dont les sui- 
tes retombent sur lui , a rendu l’événement 
impossible , ou a apporte quelque change- 
ment aux chances que le prêteur a entendu 
courir. 

Nous allons, en conséquence , diviser ce 
chapitre en deux sections: dans la première, 
nous parlerons de l’exigibilité arrivée par 
l’effet même de la convention ; dans la se- 
conde, nous ferons connaître dans quelles 
circonstances les risques sont réputés finis, 
quoique l'époque déterminée par le contrat 
ne soit pas encore arrivée. 


SECTION PREMIÈRE. 

De l’Exigibilité déterminée par ta 
convention. 

913. C’est un principe essentiel au contrat 
à la grosse, et qui le distingue de l’assurance 
dont nous avons parlé dans le titre prece- 
dent . que les risques sont toujours censés 


CJIAP. III. SECT. II. 

exister tant que le navire n’est pas arrivé à sa 
destination. I,c prêteur n’est qu’un créancier 
conditionnel et dans le seul cas d’heureuse 
arrivée des objets affectés; c’est à lui de 
prouver que cette condition est accomplie. 

La manière dont le prêteur peut exercer 
son droit, varie selon la convention. Si le 
prêt était pour tant de mois , ou payable à 
telle époque déterminée, ou quand le navire 
sera à telle hauteur dans son voyage, le prê- 
teur n’a rien à prouver, sinon qu'au terme 
convenu pour la fin des risques, les choses 
affectées n’étaient pas pérics. Alors, quand 
même on n’en aurait aucunes nouvelles pos- 
térieures, s’il était prouvé que ces choses 
n’ont pu périr qu’après le temps, ou au-delà 
du terme des risques , par exemple, que le 
navire a été rencontré depuis, la condition 
serait accomplie. Mais si le prêteur ne peut 
Aire cette preuve, le navire est présumé être 
péri dans le temps et dans le lien des ris- 
ques. 

Si le prêt a été fait pour un voyage déter- 
miné. par exemple, sur un navire allant du 
Havre à Ostendc , l’arrivée de ce navire 
dans le port d’Ostende, prouvée par le 
prêteur , fonde son droit d'exiger le paie- 
ment. 

Si le voyage convenu est d’aller cl de re- 
tour, par exemple, si l’on a prêté sur un na- 
vire allant de bordeaux à Cadix, et revenant 
de Cadix à Bordeaux, et que le navire ne fasse 
point de retour, le prêteur peut exiger l’en- 
tier paiement du capital et des profils mari- 
times, quand même ce serait par force ma- 
jeure qu’aurait lieu le défaut de retour, parce 
que la mise à la voile est considérée comme 
exécution du contrat. 


SECTION II. 

De l’Exigibilité occasionnée par te fait de 
l'emprunteur. 

914. Quelquefois le prêteur n’a pas besoin 
deprouverque l'époque d’exigibilité fixée par 
le contrat est arrivée ; il peut se borner à éta- 
blir que, par un fait dont l’emprunteur doit 
supporter les suites, les risques ont cessé 
d'être à sa charge. Il ne suffit pas, en effet , 
pour que le prêteur supporte les risques, 
qu’ils aient la qualité que nous avons déter- 
minée dan» les n°' 770 et suiv. . il faut en- 
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core qu’ils arrivent dans le temps et le lieu 
convenus. 

Nousn'entendonspas, parlieu convenu, la 
mer , dont les dangers sont les seuls que le 
prêteur prenne à sa charge, mais le navire, le 
voyage et la route. 

Lorsqu'un prêt a été fait sur tel navire ou 
sur sesagrèsetapparaux,qu’ilaeu pourobjet 
des marchandises qu’on annonçait chargées 
ou devoir être chargées sur tel navire .cette 
désignation individuelle étant le résultat 
d'un consentement commun , l’emprunteur 
ne peut, de sa seule volonté, substituer 
un autre navire sans que le préteur ait 
donné son assentiment, soit d'avance, soit 
au moment où il s’agit de faire la sub- 
stitution. Peu importerait qu'il prouvât que 
le navire substitué était aussi bon et même 
meilleur; le prêteur serait fondé à dire qu’il 
avait confiance dans tel navire , et qu’il n’a 
pas voulu courir de risques sur tel autre , 
quel qu’il fût. Il en serait de même si le na- 
vire désigné et le navire substitué péris- 
saient : le lieu des risques étant changé , le 
prêteur cesse d’en répondre. 

Nous avons déjà expliqué ce qu’on enten- 
dait par voyage et route convenus. Le moin- 
dre changement , soit dans la route , soit 
dans le lieu de la destination , qui n’aurait 
pas pour sa justification une force majeure, 
rendrait exigible la somme empruntée. Vai- 
nement l’emprunteur prouverait-il qu’il n’a 
eu, qu’il n'a pu avoir aucune influence sur 
les risques! Il suffit , comme dans l’assu- 
rance , de la modification la plus légère aux 
conventions des parties, pour reudreexigi- 
blc la somme prêtée. Mais si la force majeure 
commande les changements, elle justifie 
tout ce qu’elle nécessite. Ainsi , les ruptures 
de voyage , changements de route ou de 
voyage, causés par les événements que nous 
avons indiqués, n°’ Câ!) et suivants, n'au- 
raient aucune influence pour faire cesser les 
risques du prêteur. 

il en est de même, à plus forte raison , du 
cas où le contrat autoriserait ces change- 
ments , les parties étant libres de modifier et 
d’étendre à leur gré les risques que l’une 
veut prendre à la décharge de l’autre. 


CHAPITRE IV. 

Comment lo Préteur peut exiger 
son paiement. 

91S. Lorsque le droit du prêteur de de- 
mander son remboursement est ouvert, soit 
par l’arrivée heureuse des choses sur les- 
quelles il a prêté, ou leur existence au lieu 
et au temps déterminés pour la fin des ris- 
ques, soit par la cessation de ces mêmes ris- 
ques , résultant du fait de l’emprunteur, le 
capital et le profit maritime doivent être 
payés. 

Nous allons faire connaître dans ce cha- 
pitre, divisé entrois sections , quelles pour- 
suites le prêteur peut exercer contre l’em- 
prunteur; quels droits il a sur les choses 
alfectées au prêt; cl quelles règles on doit 
observer lors du concours de plusieurs 
prêteurs. 


SECTION PREMIÈRE. 

Des Poursuites que le prêteur peut 
diriger contre l’emprunteur. 

9lô. L’emprunteur, qui n’a aucune des 
exceptions et déductions que nous ferons 
connaître dans le chapitre suivant , à oppo- 
ser au prêteur, ne peut, comme on l’a déjà 
vu n° 911, refuser le remboursement, sous 
prétexte que sa spéculation a été sans suc- 
cès; qu’il a perdu tout ou partie de son 
chargement , ou que la valeur en est sin- 
gulièrement diminuée par des événements 
autres que ceux dont répond le prêteur; ni 
oHïir de se libérer en abandonnant une 
partie du chargement, à moins que cela n’ait 
clé convenu expressément : c’est la consé- 
quence de ce qu’on a vu n° 204. 

Le paiement doit être fait en la monnaie 
qui avait cours dans le lieu et au temps de 
la stipulation , si aucune circonstance ne 
porte à croire qu’on ait entendu une autre 
monnaie , conformément aux règles que 
nous avons données aussi n"' 202 et sui- 
vants. 

Il s’ensuit que si l’emprunt fait en pays 
étranger , ou même dans les lies françaises 
qui ne seraient point encore assujetties au 
système monétaire du royaume , était retn- 
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boursable en France, la réduction en aérait 
faite suivant le cours du change du lieu et du 
jou r de la stipulation , constaté de la manière 
indiquée n° 124. 

917. L’emprunteur peut être poursuivi 
dès que le terme est arrivé, s’il n'a pas stipulé 
un délai ; mais dans l’usage , la convention 
en détermine toujours un. Quelle que soit, 
au reste, la cause qui l’empêche de s’acquit- 
ter sur-le-champ, le profit maritime , même 
quand il aurait été stipulé à tant par mois , 
ne continuerait pas de courir , il cesse avec 
les risques, et l'emprunteur ne doit que 
l'intérêt ordinaire du jour de la demande , â 
moins d’une convention expresse qui le fasse 
courir de plein droit. 

Le paiement doit être fait , s’il n’y a au- 
cune convention contraire , au lieu où se 
trouve le navire quand le risque finit, en- 
core que ce ne soit pas le terme du voyage. 
S’il n’existe personne dans ce lieu à qui le 
paiement puisse être légitimement fait , l'em- 
prunteur a le choix ou d’en faire le dépôt 
judiciaire , ou de les conserver , et , dans ce 
dernier cas, il ne doit aucun intérêt jusqu'à 
son arrivée, quand même il en aurait été 
stipule en cas de retard. Mais cet argent est 
à ses risques ; et si, pour remplir ses enga- 
gements , il fournissait volontairement des 
lettres de change , elles seraient pour son 
compte , à moins qu'il ne l'eût fait par ordre 
du créancier ; c’est la conséquence des prin- 
cipes expliqués n°‘ 201 et 213. 

Toute action résultant d’un prêt à la grosse 
est prescrite après cinq ans . à compter delà 
date du contrat, s’il n’y a pas eu, dans 
l’intervalle, cédule, obligation, arrêté de 
compte, ou interpellation judiciaire. Les rè- 
gles a cet égard sont les mêmes que celles que 
nous avons indiquées n°868. 


SECTION IL 

Des Droits du prêteur sur les choses 
affectées au prêt. 

918. Le prêteur a privilège , pour lotit ce 
qui lui est dû, sur les choses affectées au 
prêt; et si ces choses sont de nature diffé- 
rente, par exemple, s’il a prêté à la fois sur 
le corps et les facultés, ce privilège est indi- 
visible , de telle manière que , si le navire 
périssant , les marchandises sont sauvées, 
elles restent affectées à la totalité du prêt , 
et réciproquement , sans qu’il ait besoin de 


justifier que les fonds ont réellement été 
employés à l’objet indiqué. Mais comme il 
pourrait arriver que ces mêmes objets fus- 
sent affectés à d'autres privilèges , nous fe- 
rons connaître, dans le titre VIII, le rang qui 
est assigné au prêt , selon qu’il est fait sur 
un navire ou sur le chargement. 

Il nous suffit de dire ici que le prêteur ne 
peut , dans aucun cas, être primé par celui 
à qui l’emprunteur aurait vendu lesobjets af- 
fectés au prêt, sauf l’action en escroquerie de 
la part de l'acheteur contre le vendeur, qui lui 
aurait cédé une chose dont il n'était plus li- 
bre propriétaire. Cet acheteur ne pourrait 
prétendre que les meubles n'ayant aucune 
suite par hypothèque, la part qu’il a achetée 
est libre de toutes dettes de son vendeur; car 
précisément les choses vendues, au préju- 
dice du privilège, n'étaient point encore 
sorties des mains de ce dernier, lors du 
prêt. En effet, s’il s’agit d’un navire, les 
droits de l’acheteur ne sont irrévocables , à 
l’égard des créanciers du vendeur , qu'après 
qu'il a fait un voyage sous le nom de l'ache- 
teur, et s'il s'agit de marchandises. Ces 
droits ne sont irrévocables à l'égard des tiers 
à qui elles sont engagées, que par la déli- 
vrance. 


SECTION 111. 

Vu Concours de plusieurs prêteurs à ta 
grosse. 

919. Il peut y avoir plusieurs emprunts 
successifs sur le même objet; on distingue 
alors s’ils portent sur le navire, ou sur des 
marchandises. 

L’emprunt fait sur le navire, pour le der- 
nier voyage, est préféré à celui qui a été fait 
pour un précédent. Mais on ne doit point 
considérer comme prêt nouveau, les som- 
mes laissées pas continuation ou renouvel- 
lement de prêts antérieurs. On présume que 
les deniers du dernier prêteur ont servi à 
mettre le navire en état de faire le voyage , 
ce qu’on ne peut dire qu’improprement de 
ceux qui , prêtés à l’occasion d’un premier 
voyage , ont été laisses par renouvellement 
ou continuation pour un second. Ainsi, un 
créancier serait admis , pour écarter la pré- 
férence prétendue par un autre , à justifier 
que le prêt qu’on présente comme dernier 
en date, n’est qu’un renouvellement. 
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Par la mime raison , l’emprunt fait pen- 
dant le voyage, est préféré au prit fait avant 
le départ ; et s’il y en a plusieurs faits pen- 
dant le mime voyage, le dernier est toujours 
préféré. Ainsi, avant son départ de Bor- 
deaux , un capitaine emprunte sur le corps 
de son navire ; il arrive à Saint-Domingue , 
où il emprunte pour de nouveaux besoins; 
en revenant, il emprunte à Cadix pour le 
mime objet : le troisième préteur sera pré- 
féré au second, et celui-ci au premier. Cette 
préférence est accordée par le motif que le 
dernier prit étant présumé nécessité par les 
besoins indispensables de la navigation , s’il 
n’eût point été fait, le gage affecté aux prêts 
antérieurs eût péri. Mais si plusieurs ont 
prité dans le mime lieu, pour le mime be- 
soin, on n’aura, dans chaque classe, aucun 
égard à . la date des contrats respectifs. 

Du reste, un emprunt fait pendant le 
voyage, par le propriétaire, pour ses besoins 
particuliers, et non par le capitaine, pour 
ceux de la navigation , ne jouirait pas de la 
préférence que nous venons d’indiquer ; il 
serait assimilé à l’emprunt fait avant le dé- 
part. 

Les emprunts sur le chargement peuvent 
aussi avoir lieu avant ou pendant le voyage ; 
les premiers viennent en concours avec les 
subséquents, sans égard à la date. Mais s'ils 
ont été faits dans la route , on doit distinguer 
quel en a été l’objet. Si ce n’était pour opé- 
rer de nouveaux achats , afin d’accroître le 
chargement , il n’y alieu à aucune préférence. 
Si c’était pour acquitter une obligation con- 
tractée pour les besoins du navire ou le salut 
du chargement, telle qu’un rachat, une 
contribution aux avaries, etc., ils sont pré- 
férés aux emprunts faits avant le départ ; il 
en est de même que pour les emprunts sur 
le navire. 

Nous avons fait connaître , n° 855, les rè- 
gles à suivre lorsqu’il y avait prêt à la grosse 
et assurance sur le même objet. 


CHAPITRE V. 

Des exceptions ou déductions que 
l Emprunteur peut opposer au 
Préteur. 

950. L’emprunteur n’est obligé de payer 
qu’en cas d'heureuse arrivée, tin ne peut dire 


qu'il y ait heureuse arrivée lorsque les cho- 
ses affectées au prêt sont péries , ou qu’elles 
ont éprouvé des avaries qu'on n'attribue, 
ni à leur vice propre , ni à la faute de l'em- 
prunteur ou de ceux dont il doit garantir et 
supporter les fautes. Mais , comme nous l’a- 
vons déjà dit, n° 770, à l'occassion des assu- 
rances, le sinistre majeur ne doit pas être 
confondu avec les avaries. Les règles étant 
différentes dans l’un et l’autre cas, nous en 
ferons l'objet de deux sectious. 


SECTION PREMIÈRE. 

Des Exceptions de l’emprunteur en cas 
de sinistre majeur. 

951. On distingue le sinistre qui arrive 
au navire , de celui que supportent les mar- 
chandises. 

Le naufrage, le bris, l’innavigabilité , 
sont , comme nous l’avons vu n° 837 , les 
principaux casde sinistre majeur du navire : 
leur effet est de libérer l'emprunteur, il ne 
reste au prêteur qu’un droit sur les débris, 
dont il peut se faire rendre compte pur qui- 
conque s’en trouve dépositaire ou en a lou- 
ché le prix. S’il avait quelque action contre 
l'emprunteur, ce ne serait plus par suite du 
contrat à la grosse , mais parce que cet em- 
prunteur aurait procédé lui-même , ou par 
ses préposés , au sauvetage ou au recouvre- 
ment du prix des objets sauvés, ou qu'il 
serait coupable de faute ou de négligence, en 
n’ayant pas fait ce qui dépendailde lui pour 
la conservation des débris; et leurs rap- 
ports se régleraient par les principes du man- 
dat. 

955. Le prêteur a droit également de per- 
cevoir le fret des marchandises qu'on aurait 
réussi à sauver, et qui, par conséquent, 
doivent payer leur transport , comme on l'a 
vu n° 710. Si ces marchandises apparte- 
naient à l’emprunteur, il faudrait estimer 
le fret qu’elles doivent , pour qu’il eu tint 
compte au prêteur. Mais on distingue si le 
voyage est terminé par l’accident , ou si le 
capitaine a loué un autre navire : au premiec 
cas, le prêteur n’a droit qu'au fret jusqu'au 
lieu dé l'accident, tel que le doivent les. 
chargeurs ; dans le second , le prêteur a 
droit d’exercer sou privilège sur la totalité 
du fret , en supportant l'excédant de celui 
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que le capitaine a été obligé de payer pour 
le nouveau navire. 

Si, par une stipulation qui n'a presque 
jamais lieu dans l’usage , il avait été fait un 
prêt séparé sur les corps et quille, et un au- 
tre sur les agrès et apparaux , le préteur sur 
les agrès pourrait réclamer, dans le fret , une 
quotité égale à leur valeur comparée à celle 
du navire, puisque ces objets ont contribué 
à gagner le fret. 

Lorsque le fret des marchandises arrivées 
A bon port a été payé d’avance , l’emprunteur 
doit le rapporter, ou, du moins, ce qui en 
reste après l’exercice du privilège des gens 
de mer. 

Mais il n’en serait pas de même du fret 
stipulé acquis A tout événement , dit ou payé 
pour choses prrics. Cette convention parti- 
culière entre l’affréteur et le fréteur, ne peut 
influer sur les rapports de ce dernier avec 
celui qui a prêté à la grosse. Dès qu’ils ne se 
sont point particulièrement expliqués, ils 
ont suivi la règle générale. Le prêteur n’a 
pas dû s’attendre que le navire affecté gagne- 
rait un fret extraordinaire qui , dans le droit 
commun , n’est pas dû au fréteur; il ne peut 
exciper d’une convention qui lui est étran- 
gère et n’est fondé à exiger que le fret sur 
lequel il a dû compter. 

025. A l’égard des marchandises, on con- 
sidère comme sinistre majeur, tout accident 
arrivé au navire qui rcud impossible leur 
transport au lieu de la destination. Ainsi, 
lorsque le navire chargé des objets affectés 
au prêt devient iunavigable, si le capitaine, 
comme on l’a vu n° 811, n’en trouve aucun 
autre pour y charger les effets mis à terre, 
les parties sont dans le même cas que s’il y 
avait naufrage : les accidents arrives depuis 
cette décharge sont au compte du prêteur , 
parce qu'à cet instant le voyage a été rompu 
et les droits du prêteur limités à ce qui reste 
des objets affectés ; l'emprunteur devient 
seulement son mandataire, pour adminis- 
trer ces objets, en disposer de la manière la 
plus convenable, et en rendre compte. Il ne 
doit autre chose que l'exact accomplissement 
de son mandat. 

Mais si, pouvant charger ses effets dans 
un navire, l'emprunteur aimait mieux en 
disposer sur les lieux, il romprait volontai- 
rement le voyage. 11 devait faire tout ce qui 
pouvait diriger les marchandises vers leur 
destination ; le changement de navire qui 
en résulje n 'empêchant pas, dans ce cas, la 


convention de continuer, les frais de dépla- 
cement et replacement des marchandises, 
la détérioration qui en serait la suite, et 
l’augmentation de fret, sont alors considé- 
rés connue des avaries que le prêteur doit 
supporter. 

L'emprunteur peut s’être réservé la fa- 
culté de décharger en route une partie des 
marchandises affectées an prêt. Si, depuis, 
le navire fait naufrage, le prêteur ne peut 
rien prétendre sur celles qui ont été déchar- 
gées ; seulement il peut exiger de l’emprun- 
teur la justification que, lors du sinistre, 
les objets restants étaient de valeur au moins 
égale à la somme prêtée ; et s’il s’en trouve 
moins, la réduction a lieu comme nous le 
verrons au chapitre suivant. 

984. 1, 'emprunteur ne peut rien prétendre 
sur les objets affectés au prêt , sous prétexte 
qu’ils avaient, dans le principe, une plus 
grande valeur que la somme prêtée ; qu'ils 
n’ont été affectés (pie jusqu'à concurrence du 
montant du prêt ; que pour le restant . il l’a 
conservé libre et comme une espèce de dé- 
couvert; et que, comme dans l’assurance, la 
perle doit se répartir proportionnellement 
sur les choses affectées au prêt et sur les cho- 
ses demeurées libres. La nature du contrat 
s’y oppose; car un débiteur ne concourt ja- 
mais avec son créancier sur le gage qu’il lui 
adonné. Par exemple, Pierre a emprunté 
10,000 franessur un chargement de 80,000, 
dont la valeur se trouve réduite à 4,000 fr.; 
il n’est point fondé à invoquer la faveur ac- 
cordée aux assureurs , de concourir avec le 
prêteur, conformément aux règles données 
n» 831, et à prétendre entrer en contribution 
sur les 4,000 l’r. restant des objets sauvés , 
comme s’il était sou propre assureur pour 
moitié. Sans doute il n’en serait pas de 
même dans le cas où le prêt n’aurait pas été 
de 10.000 fr. sur la totalité du chargement 
de 80,000, mais seulement sur une quotité 
de chargement, par exemple, moitié, les deux 
tiers , etc. ; l'emprunteur concourrait pour 
la portion libre. Dans le premier cas , la to- 
talité du chargement a été affectée; daus le 
second cas , il n’y a eu d’affecté que la moi- 
tié indivise. 

983. Aux exceptions ci-dessus, que l’em- 
prunteur puise dans la nature même de la 
convention , l’équité semble commander 
qu’on en ajoute une autre dans l’hypothèse 
suivante : Pierre emprunte à la grosse une 
somme qu'il emploie en pacotilles pour tel 
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pays ; mais la crainte des ennemis oblige le 
navire à revenir sur ses pas. il serait injuste 
qu'il pay.1t entièrement le capital et le pro- 
fit maritime , tandis qu'il est privé de tout 
bénéfice, et que les effets débarqués en 
route ne s’y vendront peut-être pas la moitié 
de ce qu'ils ont coûté. l.a condition finale 
du contrat était que le navire parvint au lieu 
indiqué où l’emprunteur pût vendre ses 
marchandises, et acheter des retours, si 
son voyage avait cette destination ; où il pût, 
en un mot, faire une négociation fructueuse 
qui lui fournit les moyens de remplir ses 
engagements. Ce n’est qu’au cas d’un heu- 
reux voyage qu'il a promis de payer le prin- 
cipal et le profit martime ; une force majeure 
rendant cet heureux voyage impossible, la 
condition n’est pas accomplie: il est naturel 
que le contrat soit modifié. 


SECTION IL 

Dos Exceptions de l'emprunteur en cas 
d’ avaries. 

02G. Dans quelque état que les choses 
affectées au prêt arrivent à leur destination, 
l'emprunteur doit rembourser le capital et 
le profit maritime ; mais si elles ont éprouvé 
des avaries le prêteur doit l'en indemniser. 

Le mol avaries , én fait de contrat à la 
grosse , s’entend de toute perte , détériora- 
tion mi dépense , qu’une force majeure ou 
un cas fortuit maritime oblige de faire ou 
de supporter, dans les choses affectées au 
prêt, ou à leur occasion. 

Si ce sont des avaries communes , le prê- 
teur doit tenir compte il l'emprunteur de. ce 
qu’il est obligé de payer pour sa contribu- 
tion, ou de ce à quoi sont évaluées celles des 
choses affectées au prêt . qu'on a sacrifiées 
pour le salut commun; sauf à recevoir, 
comme subrogé , ainsi qu'on l'a vu n“ 833 , 
ce que les autreschargeurs seront obligés de 
payer pour leur contribution. Si le prêt n’a 
porté que sur une partie aliquotc, la perle 
est supportée proporlionnellement par le 
prêteur et l’emprunteur. Ainsi , une pacotille 
valait 5,000 francs, et l’emprunt a été fait 
sur moitié ; les avaries la réduisent à une va- 
leurde 2,000 francs seulement; le droit du 
prêteur ne s'exerçant que sur 1.000 francs, 
il ne sera en perte qu'à raison de la quotité 


4B5 

affectée, et la contribution aux avaries sera 
supportée proportionnellement par le prê- 
teur et l'emprunteur. Il n’en serait pas de 
même si on eût emprunté ljliOO francs sur 
la pacotille enlière , quoique d'une valeur de 
3,000 francs. 

Si les avaries sont simples . soit qu’elle* 
consistent en détériorations ou pertes , soit 
quelles consistent en dépenses pour répara- 
tions, séjours forcés, changement de na- 
vire, prix de rachat, frais de main levée, etc., 
le prêteur supporte la somme à laquelle elles 
sont évaluées, et n'obtient de subrogation 
que si l’emprunteur a droit des’enfairc rem- 
bourser et garantir par d'autres. 

On peut , comme nous l’avons dit n° 893, 
convenir que le prêteur ne sera point tenu de 
cette seconde espèce d’avaries. 11 n’en est 
pas de même pour les avaries communes; 
autrement ce serait dénaturer la convention 
de prêt à la grosse, puisque ce n'est qu’au 
sacrifice qui produit ces avaries que le prê- 
teur doit la conservation de son gage. 

Les sommes qui doivent être ainsi rem- 
boursées par le prêteur s’imputent sur le ca- 
pital prêté à la grosse, à l’effet de diminuer 
le profit maritime, mais seulement du jour 
que le prêteur a été mis eu demeure de con- 
tribuer. 


CHAPITRE VI 

Du Ristourne ou Dissolution du. 

Contrat à la grosse, pour defaut 

ou insuffisance d’objets affectes. 

927. On a vu , par tout ce que nous avons 
dit , que le prêt à la grosse ne devait pas 
être, pour l’emprunteur, un moyen de 
s'enrichir injustement au préjudice du prê- 
teur. Il s’ensuit que si les marchandises n’ont 
pas été exposées à des risques, ou si on n'y 
expose que des valeurs au-dessous de la 
somme empruntée, cette somme ou la par- 
tie qui excède la valeur des choses mises en 
risques n’est plus censée avoir été prêtée à la 
grosse. 

Ce contrat . indépendamment des carac- 
lèrcsdéjà indiques, est conditionnel. Quoi- 
que le consentement des parties, et, si l'on 
veut même , la tradition des choses ou va- 
leurs prêtées nient fait naître des obligations 
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parfaites et irrévocables, il est de son es- 
sence qu’il ne produise les effets qui lui 
sont propres, qu'autanlquc les choses affec- 
tées au prêt auront été exposées à des risques 
maritimes. Cette condition est nécessaire- 
ment sous-entendue , comme nous l'avons 
tu, n" 87 1 , pour l'assurance ; et si elle D’est 
pas accomplie , le prêt n’est pas aléatoire , 
il devient un prêt ordinaire ; il y a une di- 
minution proportionnelle , qu'on nomme 
ristourne, tant sur le capital que sur les 
profits maritimes. 

Le ristourne j>eut donc avoir lieu par dé- 
faut ou par insuffisance de choses exposées 
aux risques. Nous en ferons l'objet des deux 
sections suivantes. 


SECTION PREMIÈRE. 

Du Ristourne pour défaut de mise 
en risques. 

9S8. Le ristourne , pour défaut de mise 
en risques, a lieu sans que le prêteur puisse 
s'y refuser, même sous prétexte que ce serait 
par le fait ou la faute de l'emprunteur que 
le voyage n’aurait pas d'exécution. Si le 
prêteur exigeait dans ce cas le paiement du 
profit maritime convenu, il recevrait le prix 
d'un risque qu’il n’aurait jamais couru. Il 
ne doit donc avoir droit qu’à soncapital et aux 
intérêts, à compter du jour du prêt, au taux 
légal du commerce. Ces intérêts sont la re- 
présentation de l’usage de ses fonds, usage 
que sa conduite annonce clairement qu’il 
aurait fait d’une autre manière ; c’est l’in- 
demnité d'un manque de gain, d’une véri- 
table perte, et le droit de les exiger n’a rien 
de contraire aux vrais principes. 

On lui accorde en outre demi pour cent 
de la somme réduite en simple prêt, comme 
une sorte d’indemnité des peines , droit de 
signature et démarches que la convention a 
pu occasionner, par analogiede ceque nous 
avons vu avoir lieu , n» 875 , pour les assu- 
rances. 

Il y a défaut de risques lorsqu'on expédie 
un navire , ou lorsqu’on charge des choses 
que ne désigne pas le contrat ; lorsqu’on les 
expédie pour un voyage autre que celui qui 
a été convenu ; lorsque le navire ne part 
|ioint ; ou enfin lorsqu’il part pour une autre 
destination. 


Si les choses substituées à celles qu'on 
devait charger, ou désignées pour affecta- 
tion au prêt, ayant été dirigées vers une 
destination autre que celle convenue, arri- 
vent à bon port , il n'y a pas lieu , pour le 
prêteur, à prendre, pour le paiement de 
son capital et des intérêts légaux , un droit 
privilégié sur ces effets , même à titre de 
nantissement. 


SECTION II. 

Du Ristourne pour insiffîsance de 
choses exposées aux risques. 

929. Tout ce que nous avons dit sur la 
nature du prêt à la grosse , la consistance et 
la désignation des choses affectées , conduit 
à la conséquence que le préteur a droit 
d’exiger de l’emprunteur qu’il justifie qu’au 
moment de l’événement qui a occasionné la 
perte des effets chargés dans le navire , il y 
avait, pour son compte, jusqu'à concur- 
rence de la somme empruntée, ou, s’il a 
emprunté pour aller faire des achats outre- 
mer, que la somme y destinée se trouvait en 
nature sur le navire, et de contester la 
preuve qu’en ferait ce dernier. 

C’est par les connaissements, déclarations 
du capitaine , et tous autres moyens admis 
comme preuve , que le chargement doit être 
justifiée comme nous l’avons dit n“ 832. 

Quantà la valeur, nous avons vu , n° 833, 
comment celle des marchandises devait être 
justifiée. Celle du navire s’établit par l'exhi- 
bition de pièces probantes, ou par un rap- 
port d'experts dressé dans la forme prescrite 
par l’art. 10 de la déclaration du 17 août 
1779. 

Mais comme, dans le contrat d’assurance, 
l'insuffisance peut résulter ou de la fraude 
ou de la simple erreur , nous allons faire 
de cette distinction l'objet de deux paragra- 
phes. 

5 1". Du Ristourne résultant de la fraude 
de l’emprunteur. 

939. Lorsque le résultat d’une vérification 
apprend que la totalité des choses affectées 
au prêt n'a pas été exposée à des risques, ou 
que ces choses n'ont pas la valeur indiquée. 
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l’emprunteur peut se justifier, en prouvant 
que le déficit dans le chargement, ou l’excès 
dans l'évaluation, procède de quelque erreur 
soit de sa part, soit de celle de son com- 
missionnaire. 

Il faudrait suivre , à cet égard , ce que 
nous avons dit n» 878. Sans doute il ne se- 
rait pas convenable qu’on s’arrêtât à des 
différences qui n’auraient rien d’important, 
ou à de faibles inégalités. Mais la fraude se- 
rait toujours présumée contre celui qui au- 
rait emprunté à la grosse sur des effets déjà 
assurés , ou qui aurait fait assurer des effets 
déjà affectés à un prêt , ou enfin qui , ayant 
emprunté et fait faire des assurances sur le 
même chargement, n’aurait pas, en délais- 
sant aux assureurs, fait les déclarations à 
l’aide desquelles ceux-ci pussent vérifier si le 
prêt et l’assurance réunis égalent ou excè- 
dent la valeur de ces objets. 

831. Si le prêteur parvient à établir la 
fraude de l’emprunteur, le contrat peutêtre 
annulé sur sa demande , et l’emprunteur est 
tenu alors de rembourser la somme totale, 
sans qu’il puisse faire la convention en quel- 
que partie que ce soit ; mais il n'est dfl au 
prêteur aucun profit maritime, puisqu’il n’a 
couru aucun risque. Il est, toutefois, pré- 
sumable que les tribunaux n’hésiteraient pas 
à lui allouer les intérêts , suivant le cours du 
commerce de terre , à titre de dommages- 
intérêts. 

L’emprunteur ne peut exciper de cette 
fraude prouvée contre lui, ou dont il vien- 
drait faire l’aveu , pour se dégager du paie- 
ment des profits maritimes, dans le cas où le 
prêteur , n ayant point demandé le ristourne, 
exigerait , après l’heureuse arrivée , le paie- 
ment du capital et des profits maritimes : ce 
n’est pas celui qui a commis la fraude qui 
peut l’alléguer. L’annulation du prêt étant 
une faculté accordée au prêteur trompé , il 
est seul maître de l’exercer. 

Il est bien vrai qu’il aura eu la double 
chaoce , dans le cas d'heureuse arrivée , 
d’exiger la somme prêtée et le profit , et , en 
cas de sinistre, de s’affranchir des risques ; 
mais c’est une juste peine contre l’emprun- 
teur qui est en fraude. 

Ces droits du prêteur appartiennent à 
celui à qui il aurait transporté sa créance , 
dans les cas dont nous avons [varié n° 899. ' 


$ H. Du Ristourne causé par erreur 
de l’emprunteur. 

932. Il peut arriver que , sans fraude de 
1 emprunteur, la totalité des choses affectées 
n au point été chargée , ou qu’elles n’aient 
pas une valeur égale à la somme prêtée. Le 
contrat est valable jusqu’à concurrence de 
la valeur réelle des objets affectés à l’em- 
prunt et chargés dans le navire ; et ce qui 
excede forme une créance ordinaire dont le 
prêteur a droit d’être remboursé avec inté- 
rêts, comme nous l’avons vu n°928, soit 
que le navire vienne à périr, soit qu’il arrive 
a bon port. La déduction peut alors être 
demandée par l'emprunteur qui est en bonne 
foi ; le prêteur ne peut lui opposer que , le 
voyage étant accompli et le navire arrivé 
heureusement, il doit profiter de la chance, 
parce qu’il était possible qu’en cas de perte 
l'emprunteur n’ciH pas excipé du ristourne. 
Mais c’est à ce dernier de prouver sa bonne 
foi ; et les circonstances dans lesquelles il 
fera valoir cette exception le rendront plus 
ou moins favorable. 

La réduction sc fait alors à la valeur des 
objets qui auront été effectivement chargés 
dans les termes de la convention. Par exem- 
ple, un chargeur prend à la grosse 6,000 fr. 
moyennant 20 pour 100; il ne charge des 
effets que pour 3,000 francs. Si le navire 
périt corps et biens, le prêt étant réduit à 
3, 000 francs, le prêteur ne sera en perte que 
de cette somme , et l’emprunteur ne pourra 
exciper de l'accident qui a fait périr son char- 
gement entier, pour sc dispenser de rem- 
bourser , avec l’intérêt légal , 3,000 francs 
qui n’étaient point garantis par des mar- 
chandises chargées. S’il y a heureuse arri- 
vée, le prêteur ne pourra exiger que3, 000 fr. 
avec le profit de 20 pour 100 ; les 3,000 fr. 
non garantis lui seront payés comme prêt 
ordinaire, avec demi pour cent d’indemnité ; 
et, dans ce cas particulier, il conserve, pour 
le paiement , son privilège sur les objets 
affectés. S'il y a perte ou autre accident 
partiel, on n’en fera l’imputation que sur les 
3,000 francs réellement garantis. 


TITRE VII. 

BES PÈCHES MARITIMES. 


TORS II. 




933. La pèche n’est pas considérée seule- 
ment comme branche d'industrie , mais 
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encore comme préparant , pour la marine 
de l’Etat, des hommes habitués aux dan- 
gers de longueset pénibles navigations. C’est 
dans cet esprit que, conformément à l’ordon- 
nance du 17 septembre 1823 , le temps em- 
ployé par les marins classés à la pèche mari- 
time sur des bâtiments ou bateaux ayant mât , 
voiles et gouvernail . et munis d’un rôle 
d’équipage, est sans distinction d'espèce, de 
distance des côtes . d'étal de paix ou de 
guerre, admis, pour la moitié de la durée 
effective . au nombre des services qui don- 
nent droit â l’obtention des demi-soldes et 
autres pensions réglées d'après la loi du 
13 mai 1791. Celte même navigation est 
également admise, dans une proportion sem- 
blable , pour la liquidation des soldes de 
retraite, suivant les bases établies par les 
articles 8 et 9 de l’arrêté du 29 août 1805 
(11 fructidor an xi). 

Les pêches maritimes ont été l’objet de 
réglements nombreux. Les uns ont em- 
brassé , par des dispositions générales , les 
moyens de réprimer les abus qu’une avidité 
imprévoyante pourrait introduire dans celte 
branche d’industrie : les autres ont pour but 
de protéger et d'encourager certaines pèches 
particulières qui. présentant de grands dan- 
gers et de modiques bénéfices, ou qui , se 
liant aux besoins et à la prospérité de la 
marine, méritaient un intérêt spécial. 

Nous allons considérer la pêche sous ce 
double rapport , dans deux chapitres. 

Nous ne dirons rien d’une espèce particu- 
lière de pêche qui n’a même qu’impropre- 
ment celle dénomination, celle du varech, 
sur les rivages. Ces! un objet de pure po- 
lice, réglé par les arrêtés des 2 août 1798 
(13 thermidor an vi) et Oaoût 1802(18 ther- 
midor an x ). 


CHAPITRE PREMIER. 

Des Mesures contre les abus dans 
l’exercice de la Pèche maritime. 

93-1. L'article I" du litre I du livre V de 
l'ordonnance du mois d’août 1C81, mainte- 
nue en ce point par le décret du 6 octo- 
bre 1793 (15 vendémiaire an il), déclare que 
la pèche marilimeest libre; l’acte du 25 octo- 
bre 1806 a dispensé les pêcheurs de prendre 
patente; mais ilssont considérés comme gens 


de mer, et classés ainsi qu’il est dit n°694. 

Conformément au décret du 2 octobre 
1793 , les engagements qui peuvent être pris 
par les maîtres pêcheurs des différents ports 
et les armateurs ou propriétairesdes bateaux 
de pêche ne peuvent excéder le terme d’une 
année ou de deux saisons de pêche. 

L'ordonnance précitée et l’acte du gouver- 
nement du 50 mars 1801 (9 germinal an ix), 
déclarent que nul ne peut se réserver sur le 
rivage, de lieux et de moyens particuliers 
de pêche , connus sous la dénomination de 
madrague et bordigucs, sans une conces- 
sion du ministre de la marine. 

La liberté de pêcher, quelque étendue 
qu’elle soit , reçoit des limites qu'impose 
l’intérêt de la pêche même. Ainsi, les or- 
donnances des25 avril et 24 décembre 1726, 
maintenues par les lois des 12 décem- 
bre 1790, 15 avril 1791, et le décret du 
12 mars 1803 (21 ventôse an xi) , défendent , 
sous peine de 300 fr. d’amende et de saisie 
des bateaux, de faire la pèche avec rets , filets 
ou traîneaux nommés dragues ou dreges ; 
de se servir, pour batlrcl’eauou brouiller le 
fond, de perches , fourches, pointes , ou de 
tout autre instrument susceptible de détruire 
les espèces; d’employer, pour la pêche, des 
bateaux sans quilles, voiles ou gouvernails , 
connus sous le nom de picot eurs ; de pê- 
cher ou faire pêcher, sous aucun prétexte, 
du poisson de premier âge . quelle que soit 
sa dénomination. 

Lorsque des individus sont déjà en pos- 
session d'un lieu' où ils font la pêche, il n’est 
pas permis à d'autres de les y troubler en 
jetant leurs filets dans la même place ; et 
s’ils font partie d’une flotte de pécheurs , ils 
ne peuvent , sous aucun prétexte, quitter le 
rang qui leur est assigné. En cas de contra- 
vention, une amende de 80 francs est pro- 
noncée , sans préjudice des dommages-in- 
térêts. 

Lorsque la pêche se fait de nuit , ceux qui 
s’y livrent doivent indiquer, par des feux, 
le lieu où ils sont rassemblés, à moins que 
l’apparition de ces feux sur des parages dan- 
gereux ne pût y attirer et faire perdre des 
navires . 

L’ordonnance du 18 mars 1727 complète 
les dispositions précédentes, et détermine la 
grandeur des mailles des filets, qui varie à 
raison de l’espèce particulière de pèche et 
delà situation différente des lieux. La dé- 
claration du 18 décembre 1728 contient 
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aussi des règles sur la pèche des moules , et 
l'arrêt du conseil , du 20 juillet 1787 , ainsi 
que l'ordonnance du 24 juillet 1816, règlent 
celle des huîtres. 

Ea surveillance de la pèche a été confiée , 
dans tout ce qui tient à ses rapports politi- 
ques et généraux, à l’administration mari- 
time ; et sa police journalière et continue a 
été attribuée , dans les lieux où il en existe , 
aux prud'hommes pécheurs dont nous avons 
indiqué les attributions n° 108, et dans les 
autres , à l’administration municipale. 

La pèche est également soumise , dans 
l'intérêt de la sûreté et de la santé publiques , 
à quelques précautions ou restrictions dé- 
terminées par les réglements que le roi ou 
les administrations locales peuvent faire en 
vertu dcsdécretsdes21 juinet8oclobre 1810, 
et de la loi du 3 mars 1822 ; les pécheurs ne 
pourraient s’y soustraire , sous prétexte de 
la liberté illimitée accordée parles lois géné- 
rales. 


CHAPITRE II. 

Des Encouragements et Règles pour 
certaines Pèches. 

935. Nous avons dit , n° 933, qu’outre les 
règles générales qui s'appliquaient indistinc- 
tement i toutes les espèces de pèches , il en 
existait de particulières pour l'encourage- 
ment et la police de certaines pèches qui 
méritaient plus spécialement la protection 
de l’État. 

Les principales sont : la pèche de la ba- 
leine et du cachalot , celle de la morue , celle 
du hareng ; enfin celle du corail. 

Tout armateur qui veut se livrer à la pè- 
che de la baleine peut, par exception à ce 
que nous avons dit n" 094, composer son 
équipage moitié de marins étrangers, et 
employer des navires non construits en 
France , qui jouissent d’abord , par le fait 
seul de cette destination , d'une francisation 
provisoire, laquelle devient définitive s’ils 
ont été employés pendant cinq ans consécu- 
tifs à la pèche de la baleine et des poissons 
à lard , et s’ils ont fait deux voyages dans la 
mer Pacifique, ou quatre dans les mers du 
Nord. 


Conformément à la décision royale du 
8 janvier 1823, les marins français engagés 
par un armateur pour une expédition à la 
pèche de la baleine, ne peuvent être com- 
mandés pour le service de l'État , s’ils ont 
déjà fait , ou deux campagnes dans les mers 
du Nord, ou une dans les mers du Sud, sur 
un navire employé à la pèche de la baleine ; 
s'ils énoncent l’intention de s’adonner par- 
ticulièrement à cette pèche, si le capitaine 
sous les ordres duquel ils auront servi 
atteste, par écrit , qu'ils ont montré une ap- 
titude suffisante ; enfin, si l’armateur qui les 
aura engagés pour un nouvel armement en 
fait aussi la déclaration écrite. Lesarmateurs 
ne sont admis à faire cette déclaration que 
six mois avant le départ du uavire pour la 
pèche. Si des marins pour lesquels des dé- 
clarations d'engagements auraient élé faites , 
venaient se présenter pour naviguer sur des 
bâtiments non destinés à la pèche de la ba- 
leine , ils doivent être immédiatement levés 
pour le service des bâtiments de l’État. Dans 
le cas où l’engagement pour la pèche de la 
baleine resterait sans effet par la non expé- 
dition du navire â la pêche , si les marins 
compris dans cet engagement n’en contrac- 
tent point un nouveau avec un autre armateur 
pour une destination de même nature, ils 
rentrent dans la catégorie des marins suscep 
libles d’êtres levés. Les commissaires de l’in- 
scription maritime doivent adresser au mi- 
nistère de la marine, avant l’armement , l’état 
nominatif des navires qui auront été engagés 
à l’avance pour la pèche de la baleine , et qui 
auront satisfait aux conditions ci-dessus ex 
primées. 

Le ministre de la marine peut proposer 
au garde des sceaux de solliciter la conces- 
sion de lettre de naturalité en faveur des 
capitaines étrangers employés à la pèche de 
la haleine, lorsque ces marins étrangers ont 
fait, en qualité de capitaines, trois campa- 
gnes, soit dans les mers du Nord , soit dans 
les mers du Sud, pour le compte d’armateurs 
français - T si, d’ailleurs, l'administration de 
la marine a reconnu que , pendant la durée 
des campagnes, ces navigateurs étrangers 
se sont bien comportés à l’égard des marins 
français placés sous leur conduite habituelle, 
et qu’enfin ces mêmes capitaines ont dé- 
claré l’intention de fixer leur domicile en 
France. 

Aux termes de divers arrêts du conseil , 
de la loi du 27 mai 1792, des actes du 
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gouvernement des 30 décembre 1801 et 
6 juin 1802 (9 nivôse et 17 prairial an x), 
et des ordonnances des 8 février 1816 et 
14 février 1819, il est accordé aux armateurs 
qui se livrent à la pèche de la baleine une 
prime de 150 francs par tonneau , par cha- 
que navire qu’ils expédient pour la pèche de 
la baleine et du cachalot, dans les mers du 
Nord et du Sud. Si le navire doublant le cap 
Horn, ou franchissant le détroit de Magel- 
lan, se livre à cette espèce de pèche ou à celle 
de toute autre cétacée ou amphibie , la prime 
est doublée à son retour, pourvu que la na- 
vigation ait excédé seize mois, et n'en ail pas 
dépassé vingt-six. La prime est de 60 fr. 
par tonneau, et doublée au cas précité, si 
l'équipage est composé en entier de marins 
français, si le navire a été construit et équipé 
en France, si les ustensiles et instruments 
nécessaires proviennent de manufactures 
nationales. 

Les primes ne sont accordées qu'au cas 
où les officiers français qui doivent entrer 
dans l’état-major de l'équipage , sont tous ca- 
pitaines au long cours, et au cas où le capi- 
taine étant étranger, le second appelé à 
le remplacer dans le commandement serait 
Français, capitaine au long coûrs. 

Les primes déterminées par les différents 
réglements sont accordées, à la charge par 
l’armateur de déclarer au bureau de la ma- 
rine du port d'armement, s'il destine son 
navire à la pèche septentrionale ou méridio- 
nale. Il doit se soumettre à remplir la desti- 
nation indiquée; à faire faire le retour du 
navire dans un des ports du royaume; à 
n’apporter aucun produit de pèches étran- 
gères ; à tenir un journal exact de sa naviga- 
tion, et à payer une double prime au cas où 
il n'accomplirait pas les obligations qui lui 
sont imposées. Pour sûreté de cette dernière 
condition, il est tenu de fournir caution 
bonne et solvable. 

Après le voyage accompli . l'armateur qui 
réclame la prime doit produire le rôle d’é- 
quipage , l'extrait de la déclaration ci-dessus 
prescrite et faite devant l’administration de 
fa marine , au bas de laquelle Je commis- 
saire des classes certifie le départ du navire ; 
le procès-verbal de jaugeage certifié exact 
par les agents de la marine et des douanes; 
l’acte de cautionnement auquel est joint le 
journal dressé par le capitaine, des lieux, 
des pèches et des circonstances qui les ont 
accompagnées; et enfin une déclaration 


constatant le poids et la quantité des objets 
composant la cargaison. 

Le commissaire des classes interroge col- 
lectivement ou séparément les hommes de 
l'équipage, compare leur déposition avec le 
journal du capitaine et la déclaration qu’il 
a faite. Si ces différentes preuves s'accordent 
et s’éclairent mutuellement, il certifie la ré- 
gularité de l'expédition ; et les primes sont 
payées sur cette attestation par le ministre 
de l'intérieur. S'il y a irrégularité , l’arma- 
teur ou, à son défaut, la caution paie la dou- 
ble prime. 

Outre l'obligation commune à tous les 
capitaines de navire , de déclarer à leur ar- 
rivée dans le lieu de leur destination et à 
tous les ports intermédiaires où les événe- 
ments maritimes les forcent de relâcher , 
les circonstances de leur navigation , con- 
formément à ce que nous avons dit n° 648, 
tous les capitaines baleiniers doivent faire 
une semblable déclaration aux vaisseaux de 
l’E'at qu'ils peuvent rencontrer durant leur 
expédition. • 

936. La pèche de la morue a été l'objet 
particulier de divers réglements anciens , 
delà loi du 10 avril 1791, des actes du 
gouvernement des 8 mars et 6juin 1802 
( 17 ventôse et 17 prairial an x ), du 4 fé- 
vrier 1803 ( 15 pluviôse an xi) , et des or- 
donnances des 13 février 1818, 8 fé- 
vrier 1816,21 octobre 1818,4 octobre 1820, 
21 novembre 1821. 

Aux termes de ces différents réglements , 
des primes qui varient à raison de l'espèce 
de pèche entreprise, sont accordées aux 
armateurs. Elles sont d’abord distinguées 
en deux classes : primes d’armement; pri- 
mes sur les produits. 

L'armateurd’un navire destiné à la grande 
pèche de la morue jouit, pour toute expé- 
dition dirigée vers les Iles Saint-Pierre et 
Miquelon, et à la côte de Terre-Neuve, 
d’une prime de 80 fr. par homme de l'é- 
quipage; dans lesquels ne sont point com- 
pris les passagers et les ouvriers non 
classés. 

Lorsque l’expédition sc borne à la pèche 
dans les parages de l'Islande ou au grand 
banc de Terre-Neuve, et en tous autres 
lieux compris sous la dénomination de pe- 
tite pèche , la prime est réduite à 13 francs ; 
et si par le genre de l’expédition , elle 
peut se renouveler plusieurs fois dans ce 
qu’on appelle une saison , il n’est payé 
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qu’une seule prime pour toute la durée 
de cette saison. Mais si l'armateur, quia 
d’abord dirigé son expédition vers le grand 
banc , compris sous la dénomination de pe- 
tite jiéche, porte ensuite ses produits aux 
lies de Miquelon ou de Saint-Pierre , pour 
les y faire sécher , il a droit, d’après les dis- 
positions de l'ordonnance du 4 octobre 1 820, 
a une prime égale à celle qui est accordée 
pour la grande pêche. 

Toute exportation d'un quintal métrique 
de morue provenant des pêches françaises , 
donne à l’armateur droit à une prime de 
40 fr., si elle est faite dans les colonies par 
un navire français; de 12 fr., si l’exporta- 
tion a lieu pour l'un des ports de la Médi- 
terranée, de l’Espagne, de l’Italie, du Por- 
tugal et de Barbarie, ou à une des échelles 
du Levant; et de 10 francs si elle est faite 
directement du lieu de la pêche dans ces 
mêmes ports. Une prime de 10 centimes 
par kilogramme est accordée à toute impor- 
tation d’huile de morue dans le royaume , 
et une de 20 centimes par même quantité 
de rogue et d’œufs de morue. 

Pour avoir droit à ces primes, diver- 
ses conditions et formalités sont imposées. 
Elles varient à raison des objets auxquels 
elles s’appliquent , c'est-à-dire selon qu’il 
s'agit de prime d’armement ou d’exporta- 
tion. 

Les conditions à remplir , pour les pri- 
mes d’armement , sont , en tout , sembla- 
bles à celles que nous avons vu être impo- 
sées aux armateurs des navires destinés à 
la pèche de la baleine. La seule différence 
consiste en ce que l’obligation de faire re- 
tourner le navire n’est point limitée aux ports 
de France , mais que les armateurs peuvent 
diriger leur retour vers les ports d’Espagne, 
de Portugal et d'Italie, et que la soumission 
qui leur est imposée doit être faite devant le 
préfet. 

L’exportation peut avoir lieu directe- 
ment , soit du lieu où la pêche a été faite , 
soit des ports de France où la morue d'a- 
bord importée reçoit ensuite une destina- 
tion extérieure. Les conditions et les forma- 
lités diffèrent encore à raison de ces deux 
genres d’exportation. 

Lorsque la morue est directement expor- 
tée du lieu de la pêche, pour les colonies, 
les ports d’Italie , d’Espagne , de Portugal , 
ou pour une des échelles du Levant, il 
rst nécessaire que l’armateur rapporte, pour 


obtenir la prime , un certificat du commis- 
saire-ordonnateur des colonies, ou des con- 
suls en pays étranger, constatant qu’il a reçu 
du capitaine et de trois des principaux mari- 
niers, la déclaration, justifiée par le livre 
de bord , du nom du navire, du lieu de la 
pèche et du chargement, et de la quantité 
de morue apportée; et que par lui-même ou 
par un délégué spécial , il a assisté à la pe- 
sée, et vérifié l'exactitude de la quantité 
déclarée. Lorsque la morue , d’abord im- 
portée, est ensuite exportée pour un des 
lieux ci-dessus indiqués, l’armateurqui veut 
jouir de la prime doit justifier du départ et 
de la destination accomplie. 

Le départ se constate par une déclaration 
faite par l’expéditeur au bureau de la ma- 
rine de la quantité de morue qu’il veut 
exporter, de sa destination, du nom du 
navire , etc. Deux courtiers doivent attester 
au bas de cette déclaration que les morues 
proviennent de pêches françaises, et qu’elles 
sont d’une qualité loyale et marchande. 
Celte attestation , visée par le président du 
tribunal de commerce, est de plus vérifiée 
par les préposés des douanes , et son exac- 
titude certifiée par le directeur ou receveur 
de cette administration. La destination ac- 
complie se justifie par un certificat délivré 
par l’ordonnateur de la colonie, ou, en pays 
étranger, par un consul , constatant que la 
morue , en la qualité déclarée , a été mise 
dans le commerce. 

Des formalités qui offrent une pareille ga- 
rantie contre les fraudes ont été imposées 
aux armateurs qui veulent jouir de la prime 
d’importation accordée aux huiles de morue 
et aux rogues. Le capitaine du navire doit 
déclarer, à la douane la quantité importée , 
et affirmer qu’elle provient de pêches fran- 
çaises; cette déclaration doit être justifiée 
par le livre de bord , et l'audition collective 
ou séparée des gens de l'équipage. Outre l’at- 
testation des officiers de la douane, le poids 
net des huiles et rogues, ainsi que leur qua- 
lité doivent être constatés dans la forme que 
nous avons indiquée en parlant de l’exporta- 
tion des morues. Toutes les primes ci-dessus 
indiquées sont payées par le ministre del’in- 
térieur, sur la justification régulière et l’ex- 
hibition des pièces ci-dessus. 

La police de cette pêche à l’Ile de Terre- 
Neuve, et la distribution des emplacements, 
sont réglées par l’arrêté du 8 mars 1805 
( 14 ventôse an xi) , l’ordonnance du 13 fé- 
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vrier 1816 , celle du 21 novembre 1821 , et 
le réglement du ministre de la marine qui y 
est annexé. 

937. La pèche îles maquereaux et des ha- 
rengs n’a pas moins excité la sollicitude du 
gouvernement. L’arrêtdu conseil du 31 mars 
1687 , le décret du 6 octobre 1793 (1S ven- 
démiaire an h ) , les actes du gouvernement 
du 2 février 1803 (13 pluviôse an xi) , du 
21 juin et du 8 octobre 1810, les ordonnan- 
ces des 11 août 1816 et 4 janvier 1822, con- 
tiennent un grand nombre de dispositions 
sur cette matière, et déclarent qu’elle est li- 
bre à tout Français et en tout temps , même 
pendant la nuit, en se conformant aux régle- 
ments locaux. 

Les pêcheurs ne peuvent, sous peine de 
300 fr. d’amende et de confiscation de leur 
pêche et bateau, introduire aucun produit 
de pêche étrangère. Tout maître de barque 
qui apporte dans le port , comme frais , des 
harengs ayant une ou deux nuits , est passi- 
ble do confiscation et d’une amende de lOOfr. 
Le hareng est réputé de deux nuits , lors- 
qu’il n’est pas apporté le jour qui les suit 
avant onze heures du soir. Le hareng de 
troisnuits ne peut être vendu qu’au consom- 
mateur immédiat, ou pour faire l’espèce de 
hareng appelé craquclot. Celui de quatre 
nuits ne peut l’être , sous quelque prétexte 
que ce soit. La vente doit être faite à la me- 
sure et non au triage , sous peine de trois 
jours de prison , de 100 fr. d’amende , et de 
confiscation prononcée contre les pêcheurs. 

Ceux-ci doivent interdire , sous la même 
peine, l’entrée de leurs bateaux à toutes per- 
sonnes , excepté aux débitants inscrits dans 
la forme déterminée, comme acheteurs d’une 
quantité fixée ; ils doivent encore faire véri- 
fier, tous les ans, les mesures qu’ils em- 
ploient, et en déposer une au tribunal de 
commerce , pour y servir d’étalon en cas de 
contestations. 

Ils doivent procéder au mesurage sur le 
quai, avec des pelles non ferrées, et ne point 
introduire dans les masses de poissons, des 
rogucs et autres ordures , à peine de tous 
dépens, dommages et intérêts, même de 
poursuites correctionnelles, en cas d’infi- 
délité. 

Les pêcheurs qui se conforment exacte- 
ment aux dispositions prescrites , ne peu- 
vent être attaqués, sous prétexte de la qua- 
lité inférieure du hareng livré, à moins que 
la quantité de poisson qui donnerait lieu au 


refus, n'excède le cinquantième de la li- 
vraison. 

Four assurer l’exacte exécution des me- 
sures indiquées, des syndics dont les fonc- 
tions sont gratuites, doivent être nommés 
par la chambre de commerce, là où il en 
existe, et, à son défaut, par le tribunal de 
commerce. Ils prêtent serment devant ce 
tribunal ou devant le juge de paix, et peu- 
vent s'adjoindre un ou plusieurs aides sala- 
riés, nommés de la même manière. Leurs 
fonctions consistent à surveiller la livraison 
des harengs; à dresser procès-verbal de 
toute contravention, et à l’envoyer dans les 
vingt-quatre heures aux procureurs du roi, 
chargés d’en poursuivre la répression de- 
vant les tribunaux correctionnels. Les syn- 
dics peuvent encore saisir provisoirement 
et mettre en séquestre la marchandise expé- 
diée et qu’ils reconnaissent d'une qualité 
frauduleuse ou défectueuse. Des réglements 
de police locale peuvent être provisoirement 
arrêtés par les maires, dans la vue d'assurer 
la loyauté des ventes ; mais ils ne sont 
exécutoires qu’après l'approbation du roi. 

938. La pèche du corail est soumise aussi 
à quelques règles qu'il appartient à l'admi- 
nistration publique de déterminer. 

D'anciens réglements renouvelés par un 
acte du gouvernement , du 17 janvier 1801 
(27 nivôse an ix) et une loi du 7 mai 1802 
(17 floréal an x), avaient décidé que cette 
pêche serait attribuée à une compagnie pri- 
vilégiée, ce moyen paraissant le [dus appro- 
prié à la branche d’industrie qu’il s’agissait 
de mettre à profit ; mais ils sont restés sans 
exécution. Leux qui s'v livrent dans les 
lieux où la France a un droit exclusif, sont 
seulement assujettis au paiement d'une ré- 
tribution et aux mesures de police que les 
circonstances rendent nécessaires. 


TITRE VIII- 


DES PRIVILÈGES RÉSULTAIT DES CONTRATS 
MARITIMES. 

939. Les divers contrats maritimes, qui 
ont fait l’objet des titres précédents, peuvent 
donner naissance à des créances dont nous 
avons indiqué les effets, aulant que le besoin 
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Ç I. DES DETTES PRIVILÉGIÉES SUR LES NAVIRES. 


l'exigeait et que l'ordre des matières le per- 
mettait. 

En principe, ces créances ne sont pas 
d’une nature différente des autres dettes 
commerciales , qui , fussent-elles privilé- 
giées , ne donnent point le droit de suivre 
les objets ou marchandises qui y sont affec- 
tées, dans les mains des tiers-acquéreurs de 
bonne foi ; et comme ce n’est que dans le 
cas d'insolvabilité d'un débiteur, que ses 
créanciers ont intérêt à réclamer ou à se con- 
tester un rang de collocation , nous pour- 
rions nous borner à n’en parler qu’en trai- 
tant des faillites. 

Néanmoins , l'intérêt du commerce mari- 
time a fait établir, en ce qui concerne les 
navires, des règles spéciales qui font excep- 
tion au droit commun relatif aux biens 
meubles. Quoique ces règles ne s’étendent 
pas au fret et au chargement, l'analogie des 
matières et le désir de réunir dans la même 
partie ce qui concerne les contrats mariti- 
mes, nous porte à nous en occuper simulta- 
nément. 

Ce titre sera donc divisé en quatre chapi- 
tres. De premier traitera des diverses créan- 
ces sur les navires, et de leurs effets ; le 
second, des privilèges sur le fret; le troi- 
sième, des privilèges sur le chargement ; le 
quatrième, de l’extinction de ces privilèges. 


CHAPITRE PREMIER. 

Des diverses Créances auxquelles 
les navires sont affectés , et de 
leurs effets. 

940. Un navire est, comme tous les biens 
d’un débiteur, affecté au paiement de scs 
dettes. Les créances doivent être considérées 
dans leur nature, qui les rend privilégiées 
ou non privilégiées , dans les droits qu’elles 
donnent aux créanciers , soit à l'égard du 
débiteur, soit à l’égard des tiers, soit entre 
eux, lorsque le prix entier ne parait pas 
suffisant pour les payer tous. 

Nous allons nous occuper, dans ce chapi- 
tre , de ces différents rapports. Dans une 
première section , nous ferons connaître de 
quelle manière un navire est affecté aux 
dettes de celui à qui il appartient ; dans la 
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seconde, comment l’acquéreur peut purger 
les droits des créanciers; dans la troisième, 
d’après quel ordre ceux-ci doivent être 
colloqués; la quatrième sera destinée à offrir 
quelques règles relatives aux droits sur les 
débris des navires naufragés. 


SECTION PREMIÈRE. 

De quelle Manière un navire est affecte 
aux dettes de celui à qui il appartient. 

911. Nous avons vu, n°" 608 et suivants, 
dans quels cas et dans quelles formes les 
créanciers pouvaient faire opérer la saisie 
et vente forcée d’un navire. Mais par une 
dérogation au droit commun, que nous 
avons indiquée n° 918, même après que ce 
débiteur s'en est dessaisi en vertu d’un titre 
par lequel il en a transféré la propriété à un 
acheteur de bonne foi, le navire ne cesse 
pas d’être affecté aux droits des créanciers 
du vendeur, jusqu’à ce que le nouveau pro- 
priétaire ait purgé son acquisition, de la 
manière expliquée dans la section suivante. 

Il suffit que la créance ait une date cer- 
taine et antérieure à celle de l’acte translatif 
de propriété, quelle que soit d’ailleurs son 
origine, queiqu'élrangèrc qu'elle puisse être 
aux opérations commerciales. Mais lorsque 
plusieurs créanciers sont en concurrence, 
on préfère ceux qui sont privilégiés, et, 
parmi ces derniers, ceux à qui la loi accorde 
une faveur particulière. 

Si le navire appartient à plusieurs , la 
part de chacun est affectée à ses dettes extra- 
sociales, mais seulement après que les créan- 
ciers de la communauté, privilégiés ou non. 
ont été satisfaits: c’est une conséquence des 
principes sur les sociétés, que nous déve- 
lopperons dans la cinquième partie. 

Ces notions indiquent la division de cette 
section en deux paragraphes: le premier fera 
connaître quelles sont les dettes privilégiées 
sur les navires; le second, quel est le sort 
des dettes non privilégiées. 

5 I er . Quelles sont les Dettes privilégiées 
sur les navires. 

942. Nous suivrons , dans cc paragraphe, 
l’ordre naturel des événements qui peuvent 
donner naissance aux privilèges; c’est dans 
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la troisième section, qu'en traitant de l'exer- 
cice des droits des divers créanciers, nous 
ferons connaître dans quel rang ils doivent 
être colloqués. 

Ces privilèges sont : les frais de justice ; 
ceux du trésor public; les frais de garde et 
entretien du navire ; ceux des constructeurs, 
des vendeurs, des personnes qui ont fait des 
réparations au navire, ou fourni des maga- 
sins pour les agrès ; les loyers de gens de 
mer ; les fournitures de victuailles ; les en- 
gagements que produit la cbartc-partie; 
les emprunts à la grosse ; la prime d'assu- 
rance. 

Comme ils n'appartiennent qu'à la classe 
de ceux qu'on appelle privilèges sur certains 
meubles, sans apporter aucun changement 
à l’application des prineijies du droit com- 
mun sur les privilèges généraux que nous 
indiquerons en traitant des faillites, nous 
nous bornons à donner ici des notions sur 
ce qui est spécialement relatif aux contrats 
maritimes qui ont fait l'objet des titres pré- 
cédents. 

En faisant connaître, n“ 9154, l’ordre de 
ces privilèges, nous indiquerons comment 
le droit de créance doit être établi. 

art. i. Des Sommes dues pour construc- 
tion, rentes, réparations de navires , 

ou pour le magasinage des agrès. 

915. Lorsque le proprietaire d'un navire 
l’a fait construire, ou doit distinguer, comme 
nous l'avons fait, n° 602, s'il a employé des 
fournisseurs ou des ouvriers qu’il a médiate- 
ment ou immédiatement engagés, ou s'il a 
traité à forfait avec un entrepreneur de con- 
struction. Dans le premier cas, les ouvriers 
acquièrent non-seulement un privilège sur 
le navire, mais encore une action person- 
nelle contre celui qui l’a fait construire; 
dans le second , l’entrepreneur seul acquiert 
cette double action ; mais les ouvriers em- 
ployés par lui, quoiqu'ils n’aient aucune 
action personnelle contre celui pour qui le 
navire a été construit, ont un privilège sur 
ce navire, lorsqu'il n’est pas reconnu et 
constaté qu'ils ont eu connaissance du traité 
entre l’entrepreneur, de l’ordre duquel ils 
travaillaient ou faisaient des fournitures, 
et celui qui avait commandé le navire, d’une 
manière certaine et suffisante pour leur Ôter 
l'exercice de leurs droits sur un objet qu’ils 
ont dû croire la propriété de l’entrepreneur, 


cl qui est le produit de leur industrie 1 . 
Celui pour qui le navire a été construit ne 
pourrait, dans ce cas, se mettre à l’abri de 
leurs poursuitesqu'en purgeant leurs droits, 
dans la forme que nous indiquerons dans la 
section suivante. Si, au contraire , il est re- 
connu et constaté qu'ils ont connu le marché 
entre le constructeur et celui qui a com- 
mandé le navire, de manière à les rendre 
non recevables contre ce dernier, ils n'ont 
d’action contre lui que pour ce qu’il peut 
devoir à l’entrepreneur. Ce que nous avoos 
dit, n"602, suffit pour démontrer que celui 
dont les matériaux auraient été employés, 
sans son consentement, pour construire un 
navire, pourrait exercer les mêmes privi- 
lèges que s’il avait fourni des matériaux 
pour cette construction. 

Lorsque le navire a été acheté, le vendeur 
conserve un privilège pour le prix ou la 
partie du prix qui lui est dû. S'il arrivait 
que celui qui a fait construire un navire sur 
lequel les ouvriers et les fournisseurs ont 
des droits qui n’auraient pas encore été 
purgés, ces créanciers devraient nécessaire- 
ment être préférés à ce vendeur pour ce qui 
leur est dû sur le prix représenté ou à repré- 
senter par l'acheteur. 

Un navire, depuis qu’il a été construit ou 
acheté, a pu avoir besoin de réparations, 
les sommes dues pour cet objet ne sont pas 
moins privilégiées que celles qui seraient 
dues pour la construction. 

Les frais de magasinage des agrès et appa- 
raux du navire sont également privilégiés, 
avec une modification que produit la nature 
des choses. Si ces agrès sont réunis au na- 
vire, les frais sont considérés comme privi- 
légiés sur le corps et armement, sans qu’il 
puisse, en les divisant, y avoir lieu à une 
distraction au profit du locateur : c’est la 
suite de ce que nous avons dit, n“ 599. 
Hais tant qu’ils sont déposés dans scs maga- 
sins, il peut exercer sur eux un privilège 
particulier, conformément aux principes 
généraux sur les locations. A son égard, les 
agrès forment un principal, et il a pu ne 
louer ses magasins que par suite de la garan- 
tie qui lui était offerte. . 

art. n. Des Sommes ducs aux gens de 
mer pour leurs loyers. 

944. Nous avons vu, n° 675, que les gens 

i Héjei du 30 juin 1329, ■u nombre d« cinq. J. du 19 c » 
1829, 1«, P . 357. 
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demer.quelquesoit leur grade, lorsqu'ilssont 
engages au voyage ou au mois, acquièrent , 
par suite de leurs engagements, indépen- 
damment de leur droit exclusif sur le fret, 
un privilège sur le navire au service duquel 
ils sont attachés. 

On ne pourrait pas, sous le prétexte que 
ce fret leur offre une garantie suffisante, les 
repousser d'une distribution du prix prove- 
nant du navire ou de ses débris, parce que 
lorsqu'on a une double action pour obtenir 
son paiement, on est libre de choisir celle 
qu’on croit la plus utile, et même de les 
exercer simultanément. Quant aux matelots 
engagés au fret ou au profit, ils n’oht rien à 
prétendre sur le navire : on, a vu, n 0 * 690 
et suivants, les motifs de cette différence. 

Mais tous ces privilèges attachésaux loyers 
des matelots ne s’appliquent qu’à ceux dus 
pour le dernier voyage ; les autres ne se- 
raient considérés que comme des créances 
ordinaires. 

a. rt. ni. Des Sommes dues pour 
victuailles. 

94$. Les fournitures faites au capitaine 
pour la nourriture des gens de mer sont 
aussi privilégiées sur le navire, l'armateur 
étant obligé de nourrir son équipage; les 
motifs de ce privilège se font aisément sen- 
tir. Il faut toutefois remarquer que l’ordre 
ou consentement du capitaine est nécessaire, 
et que les fournitures faites sans cette pré- 
caution ne pourraient créer un droit quel- 
conque contre l’armateur, et par conséquent 
un privilège sur le navire, à moins que le 
fournisseur ne prouvât qu’il n’y avait pas 
encore ce qu'on appelle, en termes de ma- 
rine , marmite à bord, et que l’armateur 
aurait été obligé de faire cette même dé- 
pense. 

art. iv. Des Obligations dérivant de la 
charte-partie. 

946. Le navire est affecté, par privilège, 
aux obligations que le fréteur a contractées 
par la charte-partie. L'inexécution de ces 
engagements peut avoir lieu, soit quand, 
par un fait ou une faute dont le fréteur est 
tenu, le transport ne s’effectue pas; soit 
lorsque les objets chargés n’arrivent point à 
leur destination, tant parce que le capitaine 
en aurait disposé pour les besoins du navire, 

TOI K II. 


que parce qu’il les aurait perdus, détournés, 
ou que, par toute autre faute de sa part , il 
n’en ferait pas la remise à la fin du voyage. 
Dans le premier cas, les dommages-intérêts 
dont nous avons parlé, n°* 709 et suivants , 
dans le second, les sommes dues pour prix 
des objets non représentés, et les dommages- 
intérêts qui pourraient être adjugés quand 
cette non représentation est le résultat d’un 
délit ou d’une faute du capitaine, sont pri- 
vilégiés sur le navire. 

Il n’est pas nécessaire, dans ce dernier 
cas, que les chargeurs justifient que le prix 
des objets non représentés, ou la détériora- 
tion qu’ils ont éprouvée, a profité au navire 
ou à son armateur. Fût-il évidemment dé- 
montré que le capitaine seul en a profité, ou 
qu'il en a détourné le prix à son avantage, 
le navire n’en serait pas moins affecté par 
privilège, pour le remboursement de leur 
valeur. 11 en est de même de la portion con- 
tributive dans les avaries communes, qui 
doit être supportée par le navire et le fret, 
comme nous l’avons vu n° 748. 

art. v. Des Obligations produites parles 

emprunts faits pour tes besoins d’un 

navire. 

947. Ce que nous avons dit de l’objet du 
prêt à la grosse fait assez connaître comment 
cette espèce de créance, et même dans les cas 
où le contrat n’a qu’une exécution partielle, 
les sommes qui doivent être payées au prê- 
teur à titre d’indemnité, les capitaux et les 
intérêts légaux qui doivent lui être restitués, 
sont privilégiés sur le navire qui y a été af- 
fecté, pourvu que les formalités prescrites 
aient été observées dans les délais détermi- 
nés. 

On doit considérer aussi comme privilé- 
giées, les sommes que le capitaine aurait em- 
pruntées purement et simplement , dans les 
cas de nécessité dûment constatée.Nous avons 
vu, n«' 651 et 644, qu’il peut, dans ces cas, 
s’aider de tous les moyens pour pourvoir 
aux besoins du navire ; et ce serait, en quel- 
que sorte, paralyser indirectement cette 
faculté d’emprunter purement et simple- 
ment, que de priver le prêteur d’une garan- 
tie qui, le plus souvent, détermine sa con- 
fiance. 
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art. vi. Des Obligations qui naissent 
de l’assurance. 

948. Par suite du privilège accordé au 
constructeur ou vendeur, la convention d'as- 
surance donne à l’assureur un privilège sur 
le navire qu’il a assuré, pour la prime qui 
lui est due relativement au dernier voyage ; 
et même le privilège nous semble devoir 
garantir le paiement du demi pour cent qu’il 
a droit d’exiger pour inexécution totale ou 
partielle de la convention. Ce sont des obli- 
gations contractées pour la conservation de 
la chose, qui doivent jouir d’un privilège 
analogue à celui de cette dernière espèce de 
créance. 

5 II. Des Dettes non privilégiées sur les 
navires. 

949. ï.es privilèges peuvent s’éteindre 
quelquefois, sans que la créance cesse pour 
cela d’exister. Dans ce cas, les créanciers 
n’ont pas d’autres droits que ceux de créan- 
ciers qui n'ont jamais été privilégiés; ils ne 
forment point une classe intermédiaire , ils 
retombent dans celle des créanciers ordinai- 
res, et ne peuvent plus être admis qu’à une 
contribution avec ces derniers , sur ce qui 
reste après que les privilégiés sont satisfaits. 
Nous verrons même, dans la sixième partie, 

u’ils n’ont plus, contre le tiers-acquéreur 
es objets affectés à leurs droits, l'action 
réelle qui était la base de leur privilège , et 
u'ils peuvent seulement, s'il est debiteur 
e quelque somme envers celui dont ils sont 
créanciers, faire des saisies-arrêts, et provo- 
uer une contribution dans laquelle cet acte 
e diligence ne leur donne aucun autre 
droit privilégié, que celui de réclamer les 
frais par eux faits pour y parvenir. Le ven- 
deur lui-mème n’est pas excepté de celte 
règle. 

il suit de ces principes, que toute créance 
qui n'est pas privilégiée sur un navire, soit 
parce que jamais elle n'a eu celte qualité, 
soit parce qu’elle en a perdu les avantages, 
vient en concurrence sous le nom commun 
de dette non privilégiée, quelle que soit son 
origine. Ainsi, le vendeur dont le rang a 
été pris par le prêteur à la grosse, dans le 
cas prévu n“ 918, ne peut se présenter que 
comme créancier ordinaire. Mais il y a cela 
de particulier au droit commercial, que les 
créanciers . même non privilégiés, ont un 


droit de suite sur le navire vendu, tant que 
le nouveau propriétaire n’a pas rempli les 
formalités dont nous parlerons dans la sec- 
tion suivante. 


SECTION II. 

Comment peuvent être purgés tes Droits 
des créanciers sur un navire. 

950. Pour bien connaître les moyens à 
l’aide desquels le tiers-acquéreur d’un na- 
vire peut se mettre à l’abri du droit de suite 
dont nous venons de parler, il faut distin- 
guer si la vente a été forcée ou volontaire. 

Lorsque la vente a été forcée, les droits 
de l’adjudicataire à la propriété deviennent 
irrévocables; il ne doit que le prix de son 
adjudication, sur lequel les créanciers exer- 
cent leurs actions, ainsi que nous le verrons 
dans la section suivante. 

Il en est autrement quand la vente est 
volontaire; mais il importe de bien déter- 
miner le caractère distinctif entre la vente 
en justice et la vente volontaire, quoique 
quelquefois autorisée par justice. 

La vente en justice est non-seulement 
celle qui a lieu par suite des poursuites d’un 
créancier, dans les cas indiqués n° 008, 
mais encore celle que la qualité de certains 
propriétaires obligeait à faire à l’audience 
des criées, dans les cas indiques n’ 616. 
On ne pourrait, toutefois, donner ce nom à 
la vente qu'un propriétaire de navire ferait 
ordonner à litre de licitation ; on n'y verait 
qu'une vente volontaire. 

En ce qui concerne la vente volontaire , 
on distingue si, lors du contrat, le navire 
était dans le port, ou s’il était en voyage. 
Lorsque la vente a été faite, le navire étant 
dans le port , les créanciers du vendeur , 
privilégiés ou non , pour cause antérieure 
a la date de l'acte translatif de propriété, 
peuvent poursuivre leur paiement et exer- 
cer leurs droits sur ce navire, jusqu’à ce 
qu’il ait fait un voyage en mer sous le nom 
et aux risques de l'acheteur , sans opposi- 
tion de leur part entre les mains de ce der- 
nier. Si le contrat de vente n’a pas une date 
certaine, toutes les obligations que le ven- 
deur peut souscrire avant l’accomplissement 
du voyage, c’est-à-dire jusqu'à l'époque où 
le navire est entièrement purgé, grèvent ce 
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même navire. La mauvaise foi du vendeur 
ne vicierait passes obligations, si on ne 
prouvait pas la complicité du possesseur 
légitime de la créance. 

Un navire est, pour l’application de cette 
disposition, réputé avoir l'ait un voyage, 
lorsqu'il est constaté, de la manière déter- 
minée par les réglements généraux ou lo- 
caux sur les congés et expéditions des navi- 
res, qu’il est parti d’un port et qu’il est arrivé 
dans un autre, au moins trente jours après 
son départ. Mais on ne considérerait pas 
comme voyage , quelque temps qu’il se fût 
d’ailleurs écoulé, le fait du départ d’un na- 
vire qui n’irait dans un port voisin que pour 
se faire radouber : ce seraient là plutôt des 
préparatifs pour le voyage entrepris, que le 
voyage lui-même. 

Quelles que soient les causes qui auraient 
pu faire relâcher ou débarquer dans un port 
autre que celui du départ, pendant cet 
espace de trente jours, la navigation qui n’a 
pas eu cette durée n’est point comptée; 
mais aussi peu importe la plus ou moins 
grande distance du port d’arrivée à celui du 
départ, pourvu que l’intervalle des trente 
jours se trouve exactement écoulé entre celui 
du départ d’un port et de i’arrivée dans un 
autre. 

Cependant, comme les navires peuvent 
avoir une destination qui les oblige à des 
débarquements, ou à des relâches fréquen- 
tes , telles que celles que l’on a désignées 
sous le nom île caravane, sans qu’un inter- 
valle de trente jours puisse s’écouler pen- 
dant la durée de quelqu'un de ces voyages 
pris séparément, le navire est encore pré- 
sumé avoir fait un voyage, s’il ne revient 
dans le port d'où il est parti, que soixante 
jours après son départ : dans ce cas, il n’est 
point nécessaire qu’il justifie de relâche, 
île débarquement ou d’arrivée à un autre 
port. 

Mais ces règles ne peuvent s’appliquer 
qu’à la navigation au cabotage, dont nous 
avons fait connaître les caractères n° 600. 
La nature des voyages de long cours , com- 
mande d'autres mesures pour que les droits 
de l’acquéreur ne soient pas trop long-temps . 
incertains, et qu'il ne puisse pas aussi rete- 
nir arbitrairement le prix de son acquisition, 
sous prétexte d’oppositions possibles de la 
part des créanciers du vendeur. II n’est pas 
nécessaire que le navire soit arrivé à sa des- 
tination, ni, à plus forte raison, rentré au 


port de départ ; il suffit, qu'à la circonstance 
d’une expédition pour voyage de long cours, 
se réunisse celle qu’un espace de plus de 
soixante jours s’est écoulé depuis le départ 
du navire, pour que l’acquéreur ait purgé 
les droits, quels qu’ilssoient, d’atitrescréan- 
ciers du vendeur. 

Lorsque la vente a été faite pendant que 
le navire était en voyage, c’est-à-dire dans 
l’intervalle écoulé entre le moment où le 
capitaine a pris scs expéditions, et celui où 
il est rentré dans le port du départ, le navire 
est toujours réputé, à l’égard des créanciers 
du vendeur, avoir continué d’appartenir à 
celui-ci. Quelle que soit la durée ou conti- 
nuation de ce voyage après l'époque de la 
vente, l'acquéreur ne peut purger les droits 
des créanciers qu’en faisant, après l’arrivée 
ou retour, une expédition du navire à son 
nom, à ses risques, et avec toutes les con- 
ditions que nous avons expliquées. 

Dans tous les cas que nous venons d’indi- 
quer, les droits des créanciers sont purgés, 
sans qu’ils puissent éviter la rigueur de ce 
principe, en prétendant que la vente et les 
circonstances qui l’ont suivie leur ont été 
inconnues. C’était à eux de veiller à la con- 
servation de leurs droits. 

Tant que les droits des créanciers n'ont 
pas été purgés par ce moyen , ils peuvent 
former opposition entre les mains de l’ache- 
teur. Celui-ci , à moins qu’il ne préfère 
acquitter intégralement les créances pour 
lesquelles s’est faite cette opposition, est 
obligé, même quand il aurait payé le ven- 
deur, et sauf son recours contre celui-ci, 
de rapporter le prix de son acquisition aux 
opposants ; sinon il peut être dépossédé par 
l’effet de la saisie et vente forcée que les 
créanciers ont droit de poursuivre, comme 
si le navire était toujours la propriété de 
leur débiteur. 11 peut aussi, au lieu d'offrir 
aux poursuivants le rapport du prix d'achat, 
déclarer qu’il leur en fait abandon. Cette 
déclaration faite au greffe du tribunal civil, 
et signifiée aux poursuivais , l’affranchi- 
rait de toutes poursuites, puisqu'elle étein- 
drait l'action réelle qui seule existe contre 
lui. 

Maislorsque l’acheteur offre auxcréancicrs 
le rapport du prix, s’il ne suffit pas pour les 
satisfaire en totalité, ils peuvent attaquer la 
vente pour cause de fraude, et, s’ils justifient 
leur allégation, faire déclarer que le navire 
n’a pas cessé d’appartenir au débiteur , sur 
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qui ils en poursuivront ensuite la saisie et la 
vente forcée. 

Tout ce que nous avons dit dans cette sec- 
tion s’appliquerait, suivant l’observation que 
nous avons faite, n° 941 , à une portion du 
navire comme au navire entier. 


SECTION III. 

De la Collocation des créanciers sur les 
navires. 

051. On peut distinguer, en ce qui con- 
cerne la collocation des créanciers sur les 
navires , la manière dont elle peut être pro- 
voquée et s’opérer, et l'ordre dans lequel les 
créanciers doivent être rangés ; nous en fe- 
rons l’objet de deux paragraphes distincts. 
Nous devons cependant faire observer qu’il 
pourrait arriver qu’un revendiquant qui 
n’aurait pas formé sa demande dans le délai 
de trois jours, ainsi qu’il a été dit n” 615, 
exerçât son droit sur le prix. S’il fait juger 
que la revendication est fondée en totalité, 
ce prix lui est attribué, et il n’y a plus lieu 
à distribution. S'il fait juger que son droit 
est fondé pour partie, le prélèvement en est 
ordonné à son profit, et le surplus seul forme 
la.matière d’une distribution. 

On doit aussi remarquer que si, par l'in- 
suffisance des fonds à distribuer , une classe 
de privilégiés se trouve ne pouvoir être en- 
tièrement satisfaite, chacun de ceux qui la 
composent est payé par une contribution 
proportionnelle à ce qui lui est dû. 

$ 1 er . Comment est provoqué l’Ordre des 
créanciers. 

952. Lorsque la vente a été volontaire, 
nous venons de dire que les créanciers pou- 
vaient former opposition entre les mains de 
l'acheteur qui n'a pas purgé leurs droits, et 
exiger qu’il rapporte le prix de son acquisi- 
tion ; sauf, s’il l’a employé à l'acquittement 
de quelque dette privilégiée, à invoquer la 
subrogation légale, dont nous avons parlé 
n° 219. Cet acquéreur est , dans ce cas , un 
véritable tiers-saisi tenu de rapporter son 
prix , pour être distribué suivant les règles 
du droit commun. Lorsque la vente a été 
faite en justice, le prix dû par l’acheteur doit 
être versé par lui . soit entre les mains du 


poursuivant, s’il n’a pas reçu d’opposition 
dans les vingt-quatre heures, soit au greffe 
du tribunal de commerce, suivant les dis- 
tinctions que nous avons établies n° 664. 

953. La demande aux tins de distribution 
peut être formée , par le poursuivant, lors- 
qu’il y a eu une vente forcée ; par l’opposant 
ou le tiers-saisi, lorsqu’il s'agit de dislribuer 
le prix d’une vente volontaire ; et , dans l’un 
et l’autre cas, par le saisi, intéressé à ce que 
sa libération soit effectuée. Celui qui intente 
la demande, somme les créanciers opposants 
de produire au greffe leurs titres de créance ; 
et , faute par eux d'avoir fait cette produc- 
tion dans les trois jours qui suivent la som- 
mation, ils sont exclus de la distribution du 
prix. Cette distribution a lieu devant le tri- 
bunal civil, qui doit observer, autant que la 
nature des choses le permet , les formes 
ordinaires de la distribution par contribu- 
tion. 

5 11. Dans quel Ordre les créanciers 
doivent être colloqués. 

954. Les privilèges étant des causes légi- 
times de préférence d’un créancier sur les 
autres, il est constant que les privilégiés doi- 
vent être colloqués avant les non-privilégiés; 
que s’il y a plusieurs privilégiés, l’ordre en- 
tre eux doit être déterminé par la faveur de 
la créance , que parmi ceux qui méritent une 
égale faveur, il doit y avoir concurrence. 
Ces principes sont la base de ce que nous 
allons dire dans ce paragraphe. L’ordre 
des privilèges et la manière dont ils doivent 
être justifiés , étant inséparables , nous les 
réunirons en parlant de chaque espèce de 
créances. 

Au premier rang, sont les frais de justice, 
taxés dans les formes déterminées par lecode 
de procédure civile et le réglement du 16 fé- 
vrier 1807 , et constatés par un état qu’ar- 
rête le président du tribunal de commerce. 
On ne doit point distinguer leur qualité d'or- 
dinaires ou d'extraordinaires ; il suffit, pour 
qu’ils aient droit au privilège, qu’il en soit 
résulté la vente du navire : il ne faut point 
confondre avec cette espèce de frais, ni pla- 
cer au même rang ceux que chaque créancier 
a faits particulièrement pour parvenir à l’ad- 
judication de sa créance : ceux-ci suivent le 
sort de la collocation du créancier. 

Au deuxième rang , sont placés les droits 
dus au trésor public ou aux agents de l’ad- 


Digitizi 


by Google 



$ II. DANS QUEL ORDRE SONT COLLOQUÉS LES CRÉANCIERS. 


rainislration maritime, connus sous les noms 
de pilotage, tonnage, cale, amarrage, bas- 
sin ou avaut-bassin , et autres de même na- 
ture, sur lesquels nous avons donné quelques 
notions, n° 713, tels qu’ils sont constatés 
par les états , contraintes ou quittances des 
receveurs dont la qualité suffit pour donner 
la légalité à cette justification. 

Au troisième rang, sont , si le navire a été 
vendu dans le port, les gages du gardien, et 
frais de garde du navire , depuis son entrée 
dans le port jusqu'à la vente, lis nesont pla- 
cés qu’après les droits dont nous venons de 
parler, parce que le seul fait de l’entrée 
dans le port rend ceux-ci exigibles. Le mon- 
tant des gages du gardien et des frais dont 
il s’agit, doit être justifié par un état qu’ar- 
rête le président du tribunal de commerce, 
qui ne se borne pas à les constater, comme 
il le fait pour les frais de justice, déjà taxés, 
mais qui peut lui-même en fixer le montant, 
et réduire ce qu’il y trouve d’exagéré , sauf 
recours contre sa décision. 

Au quatrième rang, sont les loyers des ma- 
gasins où ont été déposés, depuis l’arrivée du 
navire, les agrès et apparaux, conformé- 
ment à l’état arrêté ou réglé par le président 
du tribunal de commerce, de la manière qui 
vient d’être indiquée. 

Au cinquième rang, sont les frais d’entre- 
tien du navire et de ses agrès et apparaux , 
depuis son entrée dans le port au retour du 
dernier voyage , aussi constatés par un état 
arrêté par le président du tribunal de com- 
merce. 

Au sixième rang, sont les gages et les loyers 
du capitaine et des gens de l 'équipage em- 
ployés au dernier voyage, saus préjudice de 
leurs droits exclusifs sur le fret , comme on 
l’a vu 11 “ 673. Les sommes dues sont consta- 
tées par les rôles d'armement et de désarme- 
ment arrêtés dans les bureaux de l’inscrip- 
tion maritime. 

Au septième rang, sont les sommes em- 
pruntées ou le prix des marchandises ven- 
dues par le capitaine pour les besoins du 
navire pendant le dernier voyage, comme 
nous avons vu, n°' 631 et 644, qu’il en avait 
le droit. Ce privilège est fondé sur la pré- 
somption que si ces dépenses n’avaient pas 
été faites, le navire n’aurait pas achevé sa 
navigation ; et ce motif les fait préférer aux 
sommes prêtées avant le voyage, qui n’ont 
que le neuvième rang. Ces créances doivent 
être justifiées par des états qu’arrête le capi- 
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tainc , et par les procès-verbaux constatant 
la nécessité de ces ventes ou emprunts. Lors- 
qu'ils ont étéfaits à différentes époques, mais 
pendant le même voyage , les motifs qui les 
occasionnent commandent que le dernier 
créancier soit préféré à l’avant-dernier, de la 
manière et sous les modifications que nous 
avons indiquées n" 019. Cependant, si les 
billets ou contrats de grosse, quoiqu’à des 
datesdiiférentes, n’avaient pour objet qu'une 
réparation unique qui, exigeant des dépen- 
ses considérables , nécessiterait l’interven- 
tion de plusieurs prêteurs , il n'y aurait pas 
lieu à la préférence chronologique , parce 
que le motif qui l’a déterminée n’existerait 
plus. Ce ne serait là qu'un seul prêt fait, si 
l'on veut, par diverses personnes , mais qui, 
s’appliquant à une même dépense, serait 
aussi un seul prêt dans son objet. Ainsi un 
capitaine qui , autorisé à emprunter pour les 
besoins de son navire une somme détermi- 
née , souscrirait en faveur de diverses per- 
sonnes des contrats à la grosse, à des dates 
différentes, pour remplir l'emprunt autorisé, 
ne conférerait pas au dernier prêteur plus 
de droits qu’au premier ; tous auraient con- 
curremment un privilège égal. 

Au huitième rang sont les sommes dues 
au vendeur et aux ouvriers employés à la 
construction, et le montant des répara- 
tions , équipement et armement faits pour 
le voyage qui suit immédiatement l’achat 
ou la construction du navire. On ne fait 
point de ventilation pour distinguer le 
corps du navire dans l’état où il était lors 
de la vente, d’avec les réparations qui y 
ont été faites et les armatures qui y ont 
été ajoutées, de manière à colloquer le 
vendeur sur l’estimation de la valeur pri- 
mitive , et les fournisseurs et ouvriers sur 
la plus value; ils viennent tous en concu- 
rence sur le prix entier. La créance du 
vendeur doit être constatée par un acte 
ayant date certaine. Celles des ouvriers le 
sont par mémoires ou factures; peu im- 
porte, d’ailleurs, qu’ils aient fourni ou 
travaillé par les ordres ou pour le compte 
du propriétaire et de ses agents , ou qu’ils 
aient été employés par un entrepreneur à 
forfait : cette distinction n’est utile , comme 
nous l’avons vu n° 942, que lorsqu'il s’a- 
git d’examiner s'ils doivent avoir une ac- 
tion personnelle contre le propriétaire; 
elle n’a aucune influence sur la question 
de privilège. Mais ce privilège n’existe 
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qu'aulant que le navire n’a point encore 
fait de voyage depuis la vente ou la con- 
struction ; car, dans ce dernier cas , ce hui- 
tième rang est occupé par tous ceux qui 
ont fait des travaux ou des fournitures 
d'objet pour radoub, armement et équipe- 
ment, pour victuailles et nourriture don- 
nées . avant le départ , au capitaiue ou aux 
matelots , par ordre du capitaine , lorsque 
l'armateur n’est pas sur les lieux. On ne 
peut , par aucune raison d’aualogie , éten- 
dre ce privilège à ceux qui auraient fourni 
des sommes d'argent, quoique pour les 
mêmes objets. Ces préteurs ont dû, suivant 
ce que nous avons dit n° â!9, se faire su- 
broger aux droits de ceux que leur argent 
servait à payer, s’ils voulaient être substi- 
tués à leur privilège , ou bien ils devaient 
prêtera la grosse. Mais s'ils ne sont ni dans 
l'un ni dans l'autre cas , ils ne peuvent pré- 
tendre aucun privilège. 

Au neuvième rang sont colloqués , sui- 
vant le mode et les principes expliqués 
n° 919, les sommes prêtées à la grosse sur 
les corps , quille , agrès et apparaux du 
navire, pour radoub, victuailles, arme- 
ment et équipement avant le départ , sans 
distinction du capital et du profit mari- 
time , comme nous l’avons vu n° 896. I.es 
motifs qui font placer ces prêteurs après 
les vendeurs, constructeurs, fournisseurs 
cl ouvriers pour réparations, sont une mo- 
dification à la règle générale , dont on a 
vu, n" 918. l’application aux prêts à la 
grosse sur des marchandises. C’est la con- 
séquence de la règle spéciale pour les na- 
vires, qui veut que les créanciers y conser- 
vent un droit de suite. L'utilité d’un prêt 
à la grosse fait avant le départ , ne com- 
mençant qu’à l’instant où le navire met à 
la voile , c'est à ces vendeurs , construc- 
teurs, etc., que l’existence du navire est 
due , existence sans laquelle il n’y aurait 
pas de matière affectée au prêt. Le privi- 
lège du prêt à la grosse ne s’appliquerait 
pas au prêt renouvelé, c’est-à-dire a celui 
qui , à la fin du voyage , est laissé, capital 
et profit maritime , dans les mains du capi- 
taine, pour produire, ainsi cumulé, un nou- 
vel intérêt. Un pareil emprunt ne pourrait 
même être légitime de la part du capitaine, 
qu'après une autorisation formelle du pro- 
priétaire. 

Au dixième rang sont les primes des as- 
surances faites pour le dernier voyage , sur 
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les corps , quille, agrès et apparaux , ainsi 
que sur l'armement et l’équipement du 
navire , dûment consultées par les polices 
ou par les extraits des livres de courtiers 
d'assurance, lorsque ces primes n’ont pas 
été payées, ou que la police n’a pas été 
quittancée; car, si elle l’a été purement et 
simplement , un écrit , même avec date 
certaine , ne serait point admis pour prou- 
ver le contraire , les contre-lettres n’ayant 
aucun effet contre les tiers. Mais si la po- 
lice constatait que le paiement a été fait en 
billets qui n’auraient pas été payés, le pri- 
vilège subsisterait, suivant les règles que 
nous avons données n» 2-il. 

Au onzième et dernier rang sont les 
dommages-intérêts que des jugements ou 
des sentences arbitrales constatent avoir 
été adjugés aux affréteurs ou chargeurs, 
pour défaut de délivrance des marchandises, 
pour remboursement des avaries qu'elles 
ont essuyées par la faute du capitaine ou 
de l’équipage , ou pour dommages-intérêts 
résultant de l'inexécution de la charte-par- 
tie. Il pourrait, il est vrai, sembler plus 
convenable que les affréteurs ou chargeurs 
fussent mis dans un rang supérieur, et 
même avant les gens de mer , parce que ces 
pertes ou dommages procèdent souvent du 
fait de l'équipage; à plus forte raison, qu’ils 
fussent préférés à ceux qui ont prêté avant 
le départ. Mais ces considérations cèdent 
devant la possibilité des connivences entre 
les chargeurs et le fréteur, par l’effet des- 
quelles on pourrait anéantir les privilèges 
postérieurs ; d'ailleurs les gens de iner doi- 
vent être encouragés, et les prêts à la grosse 
sont utiles. 

Le rang de ces privilèges ne peut être 
changé par des stipulations avec le proprié- 
taire du navire , malgré ceux qu’intéresse 
cette interversion : peu importerait la pré- 
caution qu’on aurait prise d’en rédiger des 
actes authentiques, ou ayant date certaine , 
antérieurs à ceux qui établissent le privi- 
lège dont il s'agirait de reculer le rang, 
parce que les privilèges sont indépendants 
de la volonté des parties; qu'ils naissent de 
certaines positions ou de certaines circon- 
stances et de la nature des créances, et que 
chacun est présumé vouloir jouir de la 
faveur particulière des lois, lorsqu’il n’y a 
pas formellement renoncé. 
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SECTION IV. 

Des Droits sur les débris d'un navire 
naufragé. 

983. Un navire peut être brisé par l’effet 
xl’un naufrage un «le tout autre accident : il 
est évident que les créanciers de celui à qui 
il appartenait peuvent exercer leurs droits 
sur la valeur des débris, comme ils l'auraient 
fait sur le prix du navire entier. Mais l’ordre 
des privilèges n’est pas ici le même que celui 
dont nous venons de parler. Lesfraisde sau- 
vetage sont préférés à tout, même aux loyers 
des gens de mer. Ces frais forment une masse 
spéciale dans laquelle ces derniers ne pren- 
nent part que s’ils ont travaillé; et ce qu’ils 
peuvent recevoir à ce titre ne s’impute point 
sur leurs loyers. 

Le fonctionnaire public, par les soins ou 
sous la surveillance duquel nous avons dit, 
n" 64 5 ,840 et 809, qu’il élait procédé à ce sau- 
vetage, est chargé de faire vendre les débris. 
Sur le prix en provenant, il paie ou fait payer 
les salaires dus et les autres dépenses que 
eette opération a rendues nécessaires, sui- 
vant le genre de travaux et de soins , sans 
qu’on puisse appliquer à ceux qui y ont été 
employés les dispositions de l’article 29 du 
litre IX du livre IV de l’ordonnance de 1681, 
qui accordent le tiers à ceux qui trouvent des 
objets dans la mer. Le surplus est , d’après 
ses ordres , déposé , en France ou dans les 
possessions françaises, dans la caisse des in- 
valides de la marine , et en pays étrangers , 
entre les mains des chanceliers de consulats 
ou autres à ce légalement préposés. Les arti- 
cles 7 et 8 de l’arrêté du 7 mai 1801 { 17 flo- 
réal an ix ) leur accordent , pour les soins et 
la responsabilité qu’exige ce dépôt , quinze 
centimes par cent francs, qu’ils perçoivent 
au moment de la remise des fonds à qui de 
droit. Le reste net est exclusivement alfeelé 
au paiement des loyers des gens de l’équi- 
page, qui ne sont primés que par les seuls 
frais de justice faits pour parvenir à régler 
la contribution. 

936. Lorsque les loyers des gens de mer 
ont été acquittés , le reste est distribué dans 
Tordre que nous avons fait connaître n° 934, 
sous la modification indiquée n»888 , rela- 
tive au concours entre lesprêteursà la grosse, 
pour leurs capitaux seulement , et les assu- 
reurs, pour les sommes assurées. Mais alors 
se présente une question dont l’intérêt est 


sensible. Lorsque les gens de mer ont ainsi 
été payés sur les débris du navire , par pré- 
férence à des créanciers qui les auraient pri- 
més s’il se fût agi de la distribution du prix 
du navire entier, ces derniers sont-ils subro- 
gés aux droits des gens de mer pour récla- 
mer le fret sur lequel ceux-ci auraient pu être 
payés par privilége70n peut dire, dans leur 
intérêt, que si cet emploi du fret avait eu lieu 
suivant sa destination spéciale, le produit 
des débris leur eût fourni une massedecon- 
tribution; que les gens de mer qui avaient 
deux privilèges, l’un sur ce fret, l’autre sur 
les débris du navire, ayant exercé leurs 
droits sur le produit des débris , ils ont été 
privés d’une valeur sur laquelle ils eussent 
pu exercer les leurs; et l’équité semble ré- 
soudre la question en leur faveur. On peut 
répondre, cependant , qu’il en est de ce cas 
comme de celui qui se présente fréquemment 
dans le droit civil . où un créancier a une 
hypothèque générale sur les biens du débi- 
teur, tandis que d’autres n’ont qu’une hypo- 
thèque spéciale. Si, par l’elfet de la colloca- 
tion du créancier dont l’hypothèque est 
générale , le créancier par hypothèque spé- 
ciale est privé du prix du bien qui lui était 
affecté, il n’est pas admis à exercer , par su- 
brogation les droits du premier sur les au- 
tres bien grevés de l’hypothèque générale *. 
Il semble donc qu’il y a la même raison de 
décider. 

Dans tous les cas où les débris du navire 
servent à payer îles dettes privilégiées, les 
assureurs à qui le délaissement aurait été 
fait sont fondés à faire subir à l’assuré la dé- 
duction des sommes que ces privilèges pren- 
nent sur le montant des débris. 

937. Si le navire péri avait été assuré , les 
droits et privilèges des créanciers ne pour- 
raient être exercés sur le prix drt par l’assu- 
reur, de la même manière et dans le même 
ordre que seraient exercés leurs droits sur le 
prix de la vente du navire rapporté par l’a- 
cheteur. Celle question, qui n’est pas spé- 
ciale pour les assurances maritimes, mais 
qui peut s’élever dans toutes les autres espè- 
ces d’assurances, a été l’objet d’une discus- 
sions laquelle nousnoussommes livré n» 894. 
Il est nécessaire de s’y reporter. 

(t) Rejet, 25 mai 1824. 
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CHAPITRE II. 

Des Privilèges sur le fret. 

938. Les notions contenues n°* 716 et suiv. 
ont appris quand et comment était dù et de- 
vait être payé le fret pour le transport des 
marchandises ou des passagers. Ce fret est 
dû par celui qui a stipulé dans la charte- 
partie, quand même il n'auraitagi quecomme 
commissionnaire : c’est la conséquence des 
principes expliqués n°* 363 et suivants. 

Mais ce fret , soit qu’il ait été arrêté par 
opposition ou saisie-arrêt avant d’être payé, 
soit de toute autre manière , peut faire l’ob- 
jet d’une distribution entre les créanciers de 
l’armateur. Il est donc important de connaî- 
tre quelles dettes sont privilégiées sur son 
produit. 

Nous avons fait observer déjà, n°673, que 
les gens de mer avaient , indépendamment 
de leurs droits sur le navire ou scs débris , 
conformément à ce qui a été dit »“■ 934 
et 933, un privilège spéciale sur le fret. Les 
frais faits pour parvenir à la distribution 
nous paraissent , parmi ceux dont nous avons 
présenté la nomenclature n“ 934, les seuls 
qui puissent leur être préférés; les droits 
de navigation ou autres semblables ne joui- 
raient pas de celte faveur. Nous ne disons 
rien de lu contribution aux avaries pour la 
portion à la charge du fret ; sans doule les 
gens de mer ne seraient point payés avant 
qu’elle fût acquittée, mais cet acquittement 
est moins une collocation privilégiée qu’une 
sorte de détérioration morale de la chose qui 
la réduit dans sa quoitité, et la laisse, seule- 
ment pour ce qui en reste , affectée au privi- 
lège îles gens de mer. 

930. Lorsque les gens de mer on tété ainsi 
payés sur le fret, on rentre dans la règle. 
Le fret , qui est le fruit civil du navire , est 
soumis au droit commun pour les fruits des 
choses saisies. Si le navire a été vendu en 
justice, il faut distinguer entre le fret acquis 
avant la saisie, et celui qu’il peut acquérir 
depuis. Il est évident que le fret dû et échu 
avant la saisie, forme une masse distincte 
de ce navire, qui n’a pu être saisie, comme 
des accessoires le sont , avec l’objet dont ils 
dépendent. Les créanciers de celui à qui elle 
est due peuvent se la faire distribuer séparé- 
ment, suivant leurs droits. 

Mais un navire saisi peut continuer sa 
navigation et gagner un fret ; conformément 
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à ce que l’on a vu n° 610, ce fret, en tout 
ce qui excède les dépenses de la navigation 
et autres créances privilégiées dont il est 
chargé , se joint au prix de l’adjudication , 
pour être distribué dans le même ordre. Ce 
que nous avons dit, n" 922, relativement 
au fret, affecté au prêt sur le corps du na- 
vire, ne conduit donc pas à la conséquence 
d’attribuer au prêteur un rang sur ce fret , 
attire que celui que nous avons vu, n" 934 , 
lui être accordé sur le navire. Ce n’est point 
pour créer un privilège spécial, semblable à 
celui des gens de mer, mais pour lever un 
doute qui aurait pu naître de la prohibition 
d’emprunter à la grosse sur le fret à faire , 
que cette règle a été établie. 

960. Nous avons dit n° 720, que les char- 
geurs ou affréteurs qui avaient payé au ca- 
pitaine, sans opposition, le fret par eux dû , 
étaient valablement libérés. Les gens de mer 
ne peuvent , dans ce cas , les inquiéter, sauf 
leur recours contre le capitaine. S’ilsavaient 
quelques motifs de suspecter sa bonne foi , 
il fallait qu’ils lissent saisir le fret entre les 
mains des chargeurs ; et ensuite, si ceux-ci 
avaient payé , on pourrait invoquer les prin- 
cipes expliqués n 11 211, qui ne permettent 
pas de considérer comme valable, à l’égard 
des saisissants, le paiement fait au préjudice 
d’une saisie-arrêt. 

Mais il n’en serait pas de même des cas où 
l’affréteur ayant stipulé, avec lecapitaine, une 
clause pénale, dont l’effet serait de l’affran- 
chir du paiement total ou partiel du fret . en 
cas de faute ou autre délit dont ce capitaine 
est responsable, opposerait cette exception 
pour refuser de rapporter aux gens de mer 
le fret stipulé. Les gens de mer ont suivi la 
foi du navire , et ont pu ignorer les conven- 
tions particulières qui modifiaient la charte- 
partie. D'ailleurs, dans l’ordre des privilè- 
ges, celui des gens de mer étant placé avant 
celui des chargeurs, pour leurs indemnités, 
le fret ne peut, à leur préjudice, être ab- 
sorbé ou diminué par l’effet d’une clause qui 
leur est absolument étrangère , et qui inter- 
vertirait , sans leur consentement , l’ordre 
légal des privilèges. 

l’ar la même raison , l’affréteur ne pour- 
rait , au préjudice des privilèges , opposer 
une compensation entre ce qu’il doit pour le 
fret, et les indemnités ou dommages-intérêts 
qui lui sont dus par le capitaine , parce que 
la compensation ne peut avoir lieu au pré- 
judice des tiers. 
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CHAPITRE III. 

Des Privilèges sur le chargement. 

961. On entend par chargement toutes 
choses placées sur un navire pour être trans- 
portées à une destination déterminée. Hors 
le cas où une tolérance fondée sur l’usage 
laisse aux passagers la faculté de charger 
leurs elfets ou quelques menus objets sans 
payer de fret , il en est toujours dû un, sui- 
vant les règles que nous avons fait connaî- 
tre n° 789. 

Les marchandises chargées sont affectées 
par privilège au paiement du fret, tant pour 
leur transport que pour la traversée du pas- 
sager à qui elles appartiennent, s’il est sur 
le même navire. S’il n’y a pas de fret dû par- 
ticulièrement pour ces marchandises , par 
exemple , lorsqu’elles forment le port per- 
mis a ce passager, elles sont néanmoins 
affectées au paiement de ce qu’il doit pour 
son passage. 

Ce privilège l’emporte sur celui de tous 
autres créanciers, même du vendeur non 
payé.parce que nous verrons, dans la sixième 
partie , que lors même que ce dernier serait 
fondé à exercer la revendication en cas de 
faillite de l'acheteur, il ne pourrait y être 
admis qu’en acquittant les sommes dues pour 
fret, voitures, commission, assurances, et 
autres frais, ou en remboursant les sommes 
payées à ce sujei. Il l'emporte aussi sur le 
propriétaire à qui les objets chargés auraient 
été volés , par suite des principes que nous 
avons établis n° 372, et parce que le capitaine 
a traité moins avec la personne qu'avec la 
chose à laquelle, en général , le transport 
ajoute une véritable valeur. Il passe même 
avant le privilège du trésor public, pour les 
droits de douanes et autres semblables; 
car c'est par les transports que les marchan- 
dises sont arrivées au lieu où ces droits sont 
payables. 

902. Le chargement est aussi affecté, par 
privilège aux indemnités que le fréteur peut 
réclamer dans les cas prévus n» 711 , et aux 
réparations d'avaries qu’il aurait causées , 
ou au remboursement de sa part dans la con- 
tribution ; car toutes ces dettes sont une con- 
séquence et une suite immédiate des obliga- 
tions que l’affréteur a contractées en louant 
le navire ; et ce privilège subsiste tant que le 
capitaine est détenteur des choses ainsi af- 
fectées. Mais comme nous avons vu n° 719, 


qu’il ne pouvait refuser de les mettre à terre, 
sauf à en demander, au moment où elles 
sont déchargées, le dépôt entre les mains 
d’un séquestre volontaire ou judiciaire, il 
est évident que , lorsqu’il a usé de ce droit , 
il conserve son privilège jusqu’à parfait paie- 
ment, tant qu’elles restent entre les mains 
du séquestre. 

S'il a consenti à les laisser enlever sans 
prendre cette précaution , il conserve son 
privilège, même quand les marchandises 
seraient dans les magasins du chargeur ou 
du commissionnaire qui est chargé de les 
recevoir pour le compte de ce dernier , 
qu’on appelle rëclamateur, pendant quinze 
jours à compter de celui de la livraison. 
L’etfet de cette continuation de privilège se 
borne à ce que , dans le cas de faillite du 
chargeur, le capitaine puisse, pendant quin- 
zaine, être préféré à tous autres créanciers 
sur les objets qu’il a transportés. Cette pré- 
férence n’est pas absolue , et s’il était dû des 
frais pour transport, chargement et déchar- 
gement , il y aurait concurrence ; et même 
les frais d’emmagasinement devraient être 
préférés au fret , tant que les marchandises 
seraient dans les magasins du locateur, ou 
tant que ce dernier serait admissible à les 
suivre, conformément aux règles du droit 
civil. Mais si le chargeur les avait fait passer 
en mains tierces, par exemple, les avait 
vendues et livrées, ou données en nantisse- 
ment, le privilège serait éteint. Ainsi, une 
vente non suivie de tradition ne suffirait pas 
pour détruire le privilège , il faut qu'il y ait 
changement de mains; celte circonstance ne 
permettant plus d’exercer le privilège au 
préjudice de celui qui a ainsi reçu la chose 
de bonne foi. On voit par ià, que si , depuis 
le moment où les marchandises ont été char- 
gées , elles avaient été vendues en roule, le 
privilège n’en existerait pas moins, comme 
si elles étaient restées la propriété du char- 
geur priinilf. 

Lorsque le même affréteur a chargé di- 
verses sortes de marchandises par des con- 
naissements différents, leprivilége perdu sur 
celles d'un connaissement ne se reporte pas 
sur les marchandises d'un autre, quoique 
faisant partie du même chargement. Au con- 
traire , si la totalité avait été chargée par un 
seul connaissement, et qu’une partie fût 
passée en main tierce, le reste des marchan- 
dises demeurerait affecté à la totalité du fret, 
même de la partie aliénée, parce que tout 
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ce qui est compris dans le même acte est 
soumis solidairement au privilège, quand 
même il y aurait des prix différents pour 
chaque chose. Un exemple va rendre ces 
principes sensibles. Pierre a charge de l’in- 
digo et du café sur le même navire : le fret 
est, pour les deux objets, à 20 fr. le quin- 
tal , ou , si l’on veut , il est A 20 fr. pour le 
café, et A 13 pour l'indigo. Le navire arrivé, 
le capitaine livre le chargement au consi- 
gnataire, sans exiger le fret; celui-ci vende! 
livre l'indigo avant la quinzaine. Pour con- 
naître comment le capitaine pourra exercer 
son privilège , une distinction est néces- 
saire. Si l’indigo et le café ont été compris 
dans le même connaissement , le privilège 
pour le fret de chacun de ces objets frap- 
pera sur le totalité, et par conséquent le ca- 
pilane pourra exercer son action privilégiée 
sur l’indigo pour tout ce qui lui est dû, 
même pour le fret du café. Si, au contraire, 
l'indigo et le café ont été chargés par deux 
connaissements distincts, le privilège du ca- 
pitaine ne frappera sur le café que pour le 
frctdeccttedenrée, et il n'aura qu'une simple 
action personnelle contre Pierre pour le fret 
de l’indigo vendu. I,cs mêmes règles s’ap- 
pliquent aux sommes dues (tour contribu- 
tion aux avaries communes. 

963. I,c prêt A la grosse que nous avons 
vu, n° 918, être privilégié sur les choses qui 
y sont affectées , a l’exclusion du vendeur , 
doit être colloqué immédiatement après ce 
qui est dû pour le fret et la contribution ; 
néanmoins il pourrait arriver qu’un prêteur 
sur nantissement lui disputât ce rang. 

Ce nantissement ne serait pas, sans doute, 
celui par l’effet duquel la chose donnée en 
gage est remise entre les mains d'un créan- 
cier qui en obtiendrait la détention corpo- 
relle ; car il est peu présumable qu’en cet 
état elle pût être affectée à un prêt à la grosse. 
Si un emprunteur engageait ainsi des choses 
dont il n’a plus la libre disposition, de deux 
choses l'une : ou il aurait distrait le gage des 
mains de l’engagistc, et alors le prêteur à la 
grosse serait préféré s’il était de bonne foi ; 
ou le gage serait resté entre les mains de 
l’engagiste, et alors celui-ci serait préféré, 
flans l’un et l'autre cas, la partie lésée aurait 
droit d’exercer une action en escroquerie 
contre le débiteur de mauvaise foi. 

Mais il peut arriver que le nantissement 
qui a précédé le prêt à la grosse ait été pu- 
rement symbolique. Tel est le cas où un con- 


signataire qui, ayant fait des avances sur 
des marchandises à lui expédiées, a acquis 
un droit de gage semblable A celui que donne 
le détention réelle dans le nantissement or- 
dinaire. Tant que ce créancier n’est pas 
réputé dessaisi du gage, il doit être préféré 
au prêteur à la grosse, qui serait alors dans 
un cas à peu près semblable à celui où il se 
trouverait s’il avait prêté sur des marchan- 
dises que l’emprunteur aurait faussement 
affirmé lui appartenir. I,a seule question 
susceptible de difficultés consisterait A savoir 
quand il est réputé saisi ou dessaisi ; nous 
l’examinerons n“ 1203. 

Les choses affectées au prêt A la grosse 
pourraient aussi, immédiatement ausorlirdu 
navire sur lequel elles ont demeuré pendant 
le temps des risques, être mise en gage. 
Le créancier qui les aurait reçues de bonne 
foi serait préféré au prêteur A la grosse, par 
la même raison qui fait perdre le privilège 
du fret lorsque les marchandises sont pas- 
sées en mains tierces : ce créancier n’a point 
de droit de suite; c'était A lui de veiller A 
ce que les choses affectées A son privilège ne 
fussent pas déplacées et transmises en mains 
tierces. 

96f. Nous sommes naturellement conduit 
A examiner s’il faut, par analogie et parsuite 
de ce que nous avons dit, ti° 984, du privi- 
lège de la prime sur le navire assuré , en 
conclure que la prime d'assurances sur des 
marchandises jouit également d’un privilège. 

De fortes raisons paraissent s’y opposer. 
Une disposition formelle déclare privilégiée 
la prime d'assurance du navire; et le silence 
du législateur sur celle des marchandises, 
semble annoncerl'intentiondenepas la faire 
jouir de cet avantage. La raison de cettcdif- 
fércnce parait même être expliquée par celle 
qui existe entre lesdroits accordés aux créan- 
ciers sur les navires de leurs débiteurs , et 
ceux qu'ils ont sur leurs autres effets mobi- 
liers. 

Une disposition non moins formelle a 
également déclaré que le prêteur A la grosse 
était privilégié sur les marchandises affectées 
au prêt qu'il avait fait ; et rien de semblable 
n'est dit pour la prime duc A l'assureur. 

La raison de cette différence , indépen- 
damment de ce que la publicité exigée pour 
le prêt A la grosse ne l’est pas pour la police 
d’assurance , pourrait encore être expliquée 
par celle qui existe entre un prêteur et un 
assureur. 11 est de l’essence du prêt , «pic le 
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prêteur fasse crédit à sou débiteur ; on ne 
peut prêter sans que l'emprunteur n'ait un 
terme pour se libérer. L’assureur n'est point 
dans ce cas ; il n’est pas de l’essence ue la 
convention qu'il fasse crédit pour ta prime 
stipulée : c’est donc volontairement , sans y 
être contraint par la nature des choses , qu'il 
devient créancier. 

L’analogie ne serait pas un argument 
décisif, parce que les privilèges sont de droit 
étroit. Ils sont une exception à la règle par 
laquelle tous les créanciers d’un débiteur ont 
des droits égaux sur ses biens : or, une ex- 
ception doit être textuellement prononcée , 
et renfermée dans ses lcrmes;elle ue s’induit 
pas par conséquence d’un cas à un autre. 

Neanmoins , les assurances sont d'une 
grande importance dans le commerce ; elles 
méritent d’être favorisées et encouragées. 
Si les assureurs exigeaient les primes comp- 
tant, peut-être les assurances seraient-elles 
plus rares : car il y a des circonstances dans 
lesquelles le (aux de la prime est si élevé , 
que ce déboursé augmenterait singulière- 
ment les charges de l’assuré. D’ailleurs si les 
usages ne sont point un obstacle à l’applica- 
tion d'une loi qui les contredirait, ils peuvent 
être pris en considération en tout autre cas. 
On ne doit pas heurter des habitudes qui 
multiplient et facilitent des négociations im- 
portantes. En privant les assureurs sur 
marchandises du privilège pour leur prime, 
on éloigne les etrangers d'assurer en France, 
et on s'expose à ce que les Français fassent 
préférablement desassuranccs en pays étran- 
gers , où le privilège de la prime est généra- 
lement admis. On peut, d’ailleurs, ajouter 
que l'assurance est une mesure qui tend à la 
conservation de la chose ; que la prime due 
pour cet objet peut donc, sans interpréta- 
tion forcée , être considérée comme dette 
contractée pourla conservationdes marchan- 
dises, placée par le droit civil au rang des 
dettes privilégiées. Il ne s’agirait plus, si l’on 
admet cette opinion , que de déterminer le 
rang de ce privilège ; et l’analogie serait alors 
d’un grand secours. Il est évident que la prime 
ne serait pas préférée au fret et à la contri- 
bution , car le capitaine est détenteur de la 
marchandise , ou présumé tel , tant que la 
quinzaine dont il a été parlé , n» 962 , n’est 
pas expirée. La prime ne doit point aussi 
être préférée au prêt à la grosse , par le 
même motif qui , dans l’ordre des privilèges 
sur le navire , place le prêteur avant l’assu- 


reur. A plus forte raison , ne passerait-elle 
pointavant leconsignalaire pourses avances, 
puisque indépendamment de ce que nous 
avons dit n" 963, dans le droit civil même , 
dont les dispositions sont les seules qui 
puissent fonder le privilège de la prime, les 
droits du prêteur sur le nantissement l'em- 
portent sur ceux de la personne qui , ayant 
eu d'abord ce même gage, s’en est ensuite 
dessaisie. La prime se trouvera donc , si ou 
lui accorde un privilège sur les marchan- 
dises , avoir le dernier rang , à |>cu près 
comme celle de l'assurance du navire ; et , 
dans la réalité, c’est tout ce que peut rai- 
sonnablement prétendre l'assureur qui a 
bien voulu accorder un terme à l’assuré. 


CHAPITRE IV. 


Comment se perdent ou s’ éteignent 
les Privilèges résultant des con- 
trats maritimes. 


963. C’est un principe incontestable, que 
lorsqu'une dette est éteinte entièrement par 
l'un des moyens généraux qui ont été expli- 
qués dans le titre II de la seconde partie, le 
privilège , qui n’est qu’une qualité , qu’un 
accessoire de la dette , est également éteint. 

Le droit maritime ne peut avoir à cet 
égard déréglé différente du droit commun ; 
mais il ne faut pas perdre de vue la distinc- 
tion que nous avons faite n" 240 , entre 
l’extinction de la dette et l’extinction du 
privilège, dans le cas où cette extinction 
résulte de la prescription. Nous avons dit , 
dans les differents titres de celte partie, 
que toutes actions en paiement, pour fret 
de navire, gages et loyers des gens de 
mer, étaient prescrites un an après le voyage 
fini; celles pour nourriture fournie aux ma- 
telots par l’ordre du capitaine, un an après 
la livraison; celles pour fourniture de bois 
et autres choses nécessaires aux constructions , 
équipement et avitaillementdu navire, un 
an après ces fournitures faites; celles pour 
salaires d’ouvriers et ouvrages faits , un au 
après la réception des ouvrages ; celles en 
remise de marchandises chargées , un an 
après l'arrivée du navire ; qu'enfin celles qui 
dérivaient d'un contrai à la grosse ou d’une 
police d’assurance, étaient prescrites après 
cinq anSj à compter de la date du contrat. 
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Rien ne peut faire que ces prescriptions 
n'aient pas produit leurs effelssi les tiers ont 
intérêt à les invoquer; mais cela ne peut 
empêcher le débiteur d’avouer qu’il n'a pas 
payé. Il en résultera seulement que celui dont 
la créance est ainsi reconnue , ne pouvant . 


par cette reconnaissance , rentrer dans les 
privilèges attachés â sa créance , ne pourra 
l’exercer au préjudice des tiers, dans l’ordre 
que nous avons indiqué n» 954, mais qu'une 
fois ces créanciers désintéressés , il pourra 
exercer scs droits contre son débiteur. 


Ç1NQU1ÈME PARTIE. 

DES SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 


960. Le mot société a deux sens dans le langage du commerce. Quelquefois il 
sert à exprimer la convention par laquelle plusieurs personnes s’obligent à con- 
férer quelques objets, ou îi faire quelque chose en commun, pour en obtenir 
un profit licite. Quelquefois il signifie le corps moral formé par la réunion de ces 
personnes. 

Quoique le contrat de société ait des caractères propres, et. qui servent à em- 
pêcher qu’on ne le confonde avec d’autres conventions , il peut être regardé 
comme d’un genre en quelque sorte accessoire, en ce sens que toutes espèces 
d’opérations commerciales sont susceptibles d’être faites en société. Ainsi, les 
règles générales sur les engagements de commerce, elles principes particuliers 
à chacun de ces engagements , expliqués dans les quatre parties précédentes . 
n’éprouvent aucune modification, quoique plusieurs personnes s'associent pour 
les exécuter; mais celte circonstance établit des rapports d’une nature spéciale 
entre ces personnes qu'on nomme associés, et même entre elles et les individus 
envers qui elles s'engagent. 

Nous diviserons cette partie en quatre titres. Le premier traitera des principes 
généraux et communs à toutes les sociétés de commerce ; le second, des diverses 
espèces de sociétés, cl des règles particulières à chacune d’elles ; le troisième , 
de la dissolution des sociétés ; le quatrième, des suites et des cflets de celte dis- 
solution. 


TITRE PREMIER. 

PRINCIPES GÉNÉRAUX SUR LES SOCIÉTÉS DE COMMERCE. 

967. 11 est utile de considérer avec soin d’autres négociations : ce sera l’objet du 
les caractères essentiels de la société com- premier chapitre ; nous consacrerons le 
incrrialc , pour ne pas la confondre avec deuxième Adonner quelques principes sur 
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DIFFÉRENCE DE LA SOCIÉTÉ AVEC LA COPROPRIÉTÉ. 


la mise des associés ; le troisième offrira des 
règles sur la détermination des parts dans 
les profits et les pertes ; dans le quatrième, 
nous traiterons de l’obligation des associés 
de soumettre le jugement de leurs contes- 
tations à des arbitres. 


CHAPITRE PREMIER. 

Des Caractères essentiels de la 
société commerciale. 

968. On ne peut résoudre ungrand nombre 
de difficultés que présentera celte matière , 
si l'on ne connaît clairement : comment une 
société diffère de la simple communauté 
d'intérêts ; comment peuvent avoir lieu l’ad- 
mission des associés , et les cessions de parts 
d’intérêts; comment une société forme un 
être distinct des individus qui la composent; 
comment lesdélibérations doivent être prises. 
N'ousallonsen faire l'objet des quatre sections 
de ce chapitre. 


SECTION PREMIÈRE. 

En quoi la Société diffère de la commu- 
nauté d’intérêts ou de ta copropriété. 

969. Il n’y a point de société sans volonté 
de s’unir. Ce caractère distingue la société 
de certaines conventions qui pourraient 
avoir des traits de ressemblance avec elle. 

Ainsi , la communauté qui résulte de la 
copropriété dans une chose , ou dans des 
droits dont le partage n’a pas encore déter- 
miné les résultats entre les intéressés , n’est 
pas une société. Cette communauté existe 
presque toujours par un fait qui ne nait pas 
de la volonté des parties de s’unir entre 
elles ; et, lors même que le concours de 
leurs volontés y a donné naissance, cette 
circonstance est indifférente, s’il n'est pas 
évident qu’elles ont eu l’intention originaire 
d’être associées. 

Ainsi, deux ou plusieurs enfants, héri- 
tiers d'un commerçant, ne sont pas asso- 
ciés, quoique toute la succession ne con- 
siste que dans des objets de commerce. 
Ainsi, les créanciers d'un failli, unis par 
une communauté d'intérêts, telle que toute 
perte qu'éprouve la massedel'actif diminue 
les droits de chacun d’eux, ne sont pas ce- 
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pendant associés. Ainsi, des ouvriers qui, à 
la réquisition des magistrats, ou même 
spontanément, se rassemblent et travaillent 
pourarrêterlesprogrèsd’un incendie, d’une 
inondation, ou de tout autre accident sem- 
blable, ne sontpas associés, quoiqu'il puisse 
arriver que leur salaire consiste dans une 
somme totale, consacrée à payer les services 
qu’ils ont rendus ensemble, et qui doit être 
partagée entre eux. Ainsi, lorsqu'un com- 
merçant, au lieu de donner des appointe- 
ments fixes à un employé , lui promet une 
part quelconque des bénéfices annuels , ce 
commis est locateur de services sous condi- 
tion aléatoire, mais il n’est pas associé : il 
ne peut prétendre, en cette qualité, à aucune 
copropriété dans les marchandises achetées 
avec les fonds de son commettant, quoiqu’il 
en partage les bénéfices. 11 ne pourrait 
aussi , à moins de convention expresse , 
avoir voix danslesdélibérationsdela société; 
et il ne serait assujetti aux engagements de 
cette société envers les tiers , que s'il avait 
excédé ses pouvoirs , ou répondu person- 
nellement, eomme l'est tout mandataire, 
ainsi qu’on l'a vu n° »00. Ainsi, comme 
nous l’avons dit n°’ 306 et 702, lorsqu’une 
personne confie à une autre des objets à 
vendre, en lui promettant tout ou partie de 
la portion du prixqui excédera fe//e somme, 
il ne se forme pas de société entre elles , 
mais seulement un mandat salarié, et, pour 
nous servir des termes du commerce , une 
commission, par l’effet de laquelle celui 
qui loue ses peines et son entremise pour 
opérerla vente, n’obtienlun salaire qu’éven- 
tuelleraent et sous une chance aléatoire. 11 
faudrait, pour qu'il intervint une société , 
queles parliess'eu expliquassentclairemcnt, 
et que leur contrat manifestât l’intention 
que la choses vendre forme le tout ou partie 
du fonds social. 

Ainsi la convention par laquelle des per- 
sonnes, même commerçantes, auraient mis 
en commun une sommed'argent formée par 
des capitaux fournis par l’une et l’autre , 
pour en jouir chacune alternativement pen- 
dant un délai déterminé , ne formerait pas 
une société, puisque ce fonds n’était pas 
consacré à être employé par elles pour un 
butd’intérêteommun, maisalternativemcnt 
par chacune d’elles pour scs affaires parti- 
culières 1 . Mais la convention par laquelle 
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les personnes qui exercent une industrie sem- 
blable, s'obligeraient à mettre une partie de 
leurs bénéfices dans une caisse commune . 
pour les partager entre elles, à certaines 
époques, aurait les caractères d'une véri- 
table société. 

970. De même, on ne doit point confon- 
dre avec les sociétés, les tontines, que nous 
avons vuer, n° 44, être un genre de réunion 
formée de rentiers, qui conviennent que les 
parts des prémourants profiteront , en tout 
ou en partie, aux survivants. 

Une tontine ne présente ni travail, ni 
produit; c’est une simple convention par la- 
quelle les cointéressés sacrifient A la chance 
d'un avantage personnel ce qu'ils auraient 
pu laisser à leurs héritiers. Le travail des 
administrateurs consiste à assurer l’exécu- 
tion de cette convention; il ne produit et ne 
rapporte aucun profit social. La somme des 
capitaux, une fois déterminée, reste tou- 
jours la même; l’industrie, le temps, les 
spéculations, n’y peuvent rien changer; 
seulement les chances de survie, chances 
qui ne dépendent ni du travail ni d’aucune 
industrie commerciale, favorisent quelques- 
uns des cointéressés par des liénéfices indé- 
pendants desvnlontésct des effortshumains. 
Quoique l’établissement de ces sortes d’agré- 
gations soit souraisaux mêmes autorisations 
que certaines sociétés, par des motifs indi- 
qués n” 98, ce rapport de ressemblance 
n’est qu 'accident iel, et ne peut fonder une 
similitude qucrepousséla nature des choses. 
Quand même les directeurs d’un tel élablis- 
sementferaient, avec les fonds qui leursont 
confiés, ou avec les réserves dont ils 
sont dépositaires , des négociations com- 
merciales qui donneraient lieu à des ac- 
tions de la compétence des tribunaux de 
commerce 1 , on ne pourrait encore con- 
clure que la tontine fût une société. 

Dcmèmcencore les personnes qui forment 
entre elles une assurance mutuelle de leurs 
immeubles, ou des fruits de ces immeubles, 
contre l’incendie, la grêle, les gelées, ne 
forment pas, A proprement parler, une 
société : elles n’ont ni l’espoir, ni la possi- 
bilité de bénéfices; elles se bornent A mettre 
en commun la chance des pertes de chaque 
individu, et la promesse de tous d’en sup- 
porter leur contingent. S’il est vrai qu'une 
ordonnance royale du 14 novembre 1821 . 

l {(«jet, 15 dcc. 1324 J- du 19c g., 1825, le p. 205 
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3 ni prescrit l'exécution d'un avis du conseil 
’élatapprouvé le 1S octobre 1809, astreigne 
ces établissements A la même approbation 
que celle que nous verrons être exigée pour 
les sociétés anonymes, ce n’est point parce 
qu’cliessont dessociétés commerciales, mais 
par une raison d’ordrepublicexpliquécn°98. 

971. Ces mêmes réglés servent à recon- 
naître que le contrat A la grosse, dont nous 
avons parlé n"* 887 et suivants, n’est point une 
société. S’il produit une espèce de commu- 
nauté d’intérêts entre le prêleuret l’emprun- 
teur , puisque le premier n'est payé qu’au- 
tant que les choses affectées au prêt ne 
périssent pas par fortune de mer , ce n’est 
qu’une circonstance particulière qui tient A 
la nature aléatoire de la convention. Ce que 
le prêteur reçoit au-delà des intérêts légaux 
n’est point l'effet d'une participation aux 
profils de l’expédition , qu'il n’a aucun droit 
de diriger; et si les marchandises, tout en 
arrivant à bon port, se vendent moinsqu’elles 
n'ont coûté, ce qui diminue évidemment la 
fortune de l’emprunteur, cette circonstance 
ne nuit en rien aux droits du prêteur. Le 
profit stipulé est simplement le prix du 
risque qu’il court de tout perdre , et de la 
condition qu’il a souscrite , de n’être payé 
qu’en cas «l’heureuse arrivée. Du reste, cela 
n'empêcherait pas que l'emprunteur et le 
prêteur ne fissent des conventions particu- 
lières, qui pourraient avoir le caractère 
d’une association en participation, comme 
on l’a vu n° 896. 

On voit par IA que la solidarité dont nous 
avons expliqué les principes et les effets 
n J 182, ne crée point, par elle-même, entre 
les coobligés ou les cocréanciers , une 
société, si l'intention expresse ou présumée 
des parties n’est pas qu’il y ait partage de 
risques et de profits dans la négociation qui 
fait l’objet de la dette ou de la créance; ce 
qui , A la vérité , arrive le plus souvent dans 
le commerce. 

972. La différence que nous venons d’in- 
diquer, et de rendre sensible par quelques 
exemples,est extrêmement importante. Nous 
verrons plus bas que , dans une société, si 
la mise dont l'un des associés a conféré la 
propriété vient à périr, elle périt .pour le 
compte de tous , sans «pie celui qui l'y avait 
apportée perde son droit aux avantages 
communs; et que même il peut quelquefois 
reprendre , lors de la liquidation , le prix 
de cette chose , comme si la société l’eût 
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aliénée d'une manière profitable. Dan» la 
communauté , au contraire , chaque objet 
périt pour le compte individuel de celui à 
qui il appartient. Ainsi , pour prendre un 
exemple dans les faillites , si un créancier 
figurait dans la masse pour une créance que 
la loi ou toute autre cause de force majeure 
viendrait à supprimer, cette extinction lui 
enlevant tous ses droits, le priverait de 
toute participation ultérieure aux produits 
de l'actif. 


SECTION II. 


Des Admissions d' associés , et des Ces- 
sions d'intérêts dans une société 

commerciale. 

973. Il est de l'essence de la société que 
les associés se choisissent. Ainsi nul associé 
ne peut forcer les autres à recevoir en sa 
place une personne à qui il céderait tout ou 
partie de ses droits, ni même, quand il 
serait administrateur, admettre un nouvel 
associé. L’admission d'un associé, à quel- 
que époque que ce soit, doit, en principe, 
être l’effet de la volonté unanime. La majo- 
rité ne pourrait l’ordonner malgré la mino- 
rité, quand même celui ou ceux qui la 
la composent ne voudraient donner aucun 
motif de refus. 

Mais les clauses de l’acte de société, ou 
des conventions postérieures, peuvent mo- 
difier cette règle. Ainsi, ceux qui forment 
une société peuvent stipuler qu’en cas de 
mort de l’un d'eux, les héritiers du prédé- 
cédé lui succéderont et seront membres de 
la société en son lieu et place; et nous ver- 
rons, n° 1039, quels sont les effets de celte 
stipulation. Ainsi l’acte de société peut 
permettre aux administrateurs d’admettre 
de nouveaux associés, sans qu’une délibé- 
ration expresse et spéciale soit nécessaire, 
ou à des associés, de céder tout ou partie 
de leurs droits sociaux. Souvent cette fa- 
culté n'est accordée que sous la condition 
que les nouveaux associés auront, soit dans 
l'administration de la société, soit dans 
la faculté de prendre connaissance des re- 
gistres ou de l’état des affaires etc., moins 
de droits que les associés primitifs. Dans ce 
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cas, les nouveaux admis sontprésumés avoir 
constitué les anciens mandataires irrévoca- 
bles; et celle stipulation n’a rien de con- 
traire à l’essence du mandai, parce qu'elle 
est une condition de l’admission de ces 
nouveaux associés. 

La faculté de céder tout ou partie de 
J’iulérètqu’onadansunesociété.n’a pas tou- 
jours besoin d’être établie par une stipula- 
tion expresse; quelquefois l’objet de l’asso- 
ciation suffit pour faire présumer l’existence 
de ce droit. Les associations commerciales 
en participation, dont nous parlerons dans 
le titre second, en présentent des exem- 
ples fréquents; et c’est ainsi qu’on a vu, 
n° 6Î3, que des copropriétaires de na- 
vires pouvaient vendre leur part sans le 
consentement des autres. Cette présomp- 
tion a lieu aussi lorsqu’en s’associant, les 
parties ont divisé l’intérêt social en actions, 
qui sont des titres destinés à exprimer 
et à représenter les parts de chacun des 
associés dans la société. Ces associés que, 
dans l'usage, on nomme actionnaires , 
sont réputés, si le contrat ne leur interdit 
pas celte faculté, autorisés par les autres A 
vendre les actions qui leur appartiennent, 
et à rendre ainsi l’acheteur memhrv de la 
société. 

Par suite de ces principes, le cession- 
naire, quelles que soient les elausesde la ces- 
sion , est tenu de toutes les charges dont la 
part de son cédant est ou se trouve grevée 
par suite d'opérations relatives à la société, 
faites sans fraude, sauf son recours contre 
lui, s’il n’en a pas été chargé '. Dans tous 
cescas.lescessionnaires deviennent, comme 
on le verra, n“ 993, membres de la société, 
suivant la proportion de l'intérêt qu’ils ont 
acquis, et sous les seules restrictions qui 
ont pu être établies par les statuts de la so- 
ciété. Mais il n’y aurait rien d’illicite ni de 
contraire aux principes du contrat de so- 
ciété, de stipuler qu’un associé ne pourra 
vendre sa part Â des étrangers, qu'après l’a- 
voir offerte à ses coassociés; cette conven- 
tion oblige activement et passivement , et si 
le prix auquel cette cession devra être faite, 
n’est pas fixé par l’acte de société ou par 
quelque convention postérieure, il doit l'être 
par experts. Il y aurait lieu d’appliquer ce 
que nous avons dit n° 273, pour le cas où 
une personne a promis à une autre de lui 
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payer une chose, moyennant le prix qui 
lui en serait offert. Cette clause n’a pas tou- 
jours besoin d'être expresse; la nature de 
la convention peut la supposer. Lorsque des 
associés stipulent que la mort de l’un d’eux 
ne dissoudra pas la société, qu'elle conti- 
nuera entre les survivants, sans toutefois 
continuer avec les héritiers du prédécédé, 
il en résulte, pour ces derniers, l’obligation 
de céder leurs parts, moyennantestimation, 
aux associés survivants. C'est une des excep- 
tions au principe indiqué n” 2G8 et 27S, 
qui veut que la liberté préside à la vente. 

974. On voit que la faculté de céder à 
un tiers la part qu'on a dans une société, 
est différente du ■ droit qu'a tout associé 
d’associer quelqu'un à sa part, droit qu'il 
peut excercer sans aucune autorisation de 
ses coassociés, s’il n’y a pas renoncé. Ainsi, 
Pierre, Paulet Jacqnesse mettent en société, 
et y versent chacun 10,000 fr.; ils convien- 
nent de diviserchacun leursintérèts en ac- 
tions de 1,000 fr., et par conséquent ils en 
ont chacun dix. Si Paul vend partie de ses 
actions tandis que les autres les conservent 
toutes, les acheteurs ne sont pas seulement 
associés à la part de leur vendeur , ils sont 
devenus membres de la société dans la pro- 
portion du montant des actions qu'ils ont 
achetées, et le droit de Paul diminue dans 
la même proportion. Si, au contraire, il 
n’avait pas été permisà Paulde se substituer 
un tiers, la cession qu’il aurait faite à un 
tiers, même de la totalité de sa part, ne ren- 
drait pas celui-ci membre de la société. Le 
cédant serait toujours considéré comme seul 
associé pour la part déterminée dans l’acte 
constitutif de la société. 

Les efFcts de cette cession dépendent des 
termes dans lesquels elle a été faite. Si l'as- 
socié a cédé à un tiers une partie de ses 
droits, ce tiers devient associé à sa part, 
sans être devenu membre de la société. C’est 
ce qu'on nomme participant ou croupier. 
lise forme alors, entre l’associé et son 
croupier, une véritable association distincte 
de la société principale, qui ne modifie en 
rien et laisse subsister dans leur entier les 
rapports primitifs des associés; association 
souiniscauxrèglesparticulièresquirésultent 
de la nature ou des termes de la convention. 

Lorsqu’un associé, à qui une clause spé- 
ciale ou la nature de la société ne donne pas 
la faculté de céder ses droits à un tiers, a ce- 
pendant consenti celte cession en totalité , 


il faut concilier, avec le principe qui ne 
permet pasaucesssionnaire de devenir mem- 
bre de la société, cette autre règle, que 
toute convention qui n’est pas prohibée doit 
recevoir son exécution. Celui qui a cédé sa 
part entière, devant procurer à son ces- 
sionnaire la jouissance de ce qu’il lui a cédé, 
et celui-ci n’ayant pas droit de s'immiscer 
dans la société, le cédant est tenu de figu- 
rer dans toutes les opérations, comme s’il 
était resté associé, pour que les répartitions 
soient faites suivant les règles primitives. 
11 est réputé s’être constitué mandataire de 
son cessionnaire, et tenu en vers lui des 
obligations de tout mandataire salarié. Il en 
résulterait que si son intérêt dans la société 
était représenté par son industrie, bien qu’il 
proprement parler, il n’eiU plus aucun 
droit sur les produits, il serait néanmoins 
tenu de continuer à la fournir. 11 s'ensuit 
que le cessionnaire pourrait agir contre son 
cédant pour cause de fraude, si celui-ci avait 
consenti, dans l'intérêt des autres associés, 
desactes susceptibles de diminuer ses droits, 
et que, sans doute, il n’eût pas consenti 
s'il avait conservé la propriété de son inté- 
rêt social. Les associés ne pourraient aussi, 
après la signification de la cession , modi- 
fier entre eux les conventions primitives, 
de manière â léser les droits du cession- 
naire. 

Du reste , ce dernier n’a pas droit d’in- 
tervenir commeassociéaux comptesannuels 
ou périodiques et à la liquidation définitive; 
seulement il peut , après avoir obtenu con- 
tre celui qui l’a associé à sa part , une con- 
damnation résultant de leur engagement 
particulier, exercer ses droits de mèmeque 
tout autre créancier, d’après les règles expli- 
quées n° 190. Il ne pourrait , toutefois , en- 
traver aucune des opérations de la société 
avec des tiers, sous prétexte qu'elles dimi- 
nueraient le capital ou les profits dans les- 
quels son débiteuradesdroils. A son tour, il 
n’est tenu d’aucune obligation, soit envers 
les associés du cédant, soit envers les créan- 
ciers de la société. Si ce cédant avait tiré 
quelque chose de la société pour donnera 
son croupier, ce ne serait pas à celui-ci que 
les membres de la société devraient s’adres- 
ser; ils ne pourraient agir que contre leur 
associé. Il en serait de même si le croupier, 
en faisant une affaire delà société, dont 
l’auraitchargé celui qui se l'est associé, avait 
commis quelque faute; les autres associés 
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n’auraient d’action directe contre lui qu’au - 
tant que ce qu’il aurait fait serait un délit 
ou un quasi-délit. 


SECTION III. 

Comment une Société est distincte des 
individus qui ta composent. 

973. Il résulte de la définition que nous 
avons donnée qu’une société est une per- 
sonne morale qui , dans un grand nombre 
de circonstances, peut, par toutes espèces 
de contrats ou de quasi-contrats , s'enga- 
ger ou engager à son égard. Ceux même 
ui la composent ont quelquefois avec elle 
es rapports qui les font considérer, à cet 
égard comme des tiers , acquérir les mêmes 
droits, ou supporter les mêmes obligations 
que des tiers , en de semblables circonstan- 
ces, sans que leur qualité d'associés opère 
aucune confusion ou modifie en quelque 
manière ces rapports.il n’estpoint, en effet, 
contre la nature des choses , qu'un associé 
ait des droits individuels distincts de ses 
droits communs , et que ces intérêts soient 
opposés les uns aux autres. Les créances 
qu’un associé acquiert contre la société pen- 
dant qu’elle subsiste, ont même, dans cer- 
tains cas, l’avantage particulier de produire 
intérêt de plein droit, parce qu’il est pré- 
sumé avoir agi en qualité de mandataire. 

ün associé peut aussi acquérir les droits 
d’un tiers sur la société , et diriger contre 
elle les poursuites que ce tiers aurait pu 
exercer ; il peut vendre à la société dont il 
fait partie, ou lui prêter, comme il le pour- 
rait à des tiers; sauf aux tribunaux à juger, 
d’après le caractère de la société et les cir- 
constances, s’il ne doit pas être tenu d’at- 
tendre l'époque des réglements de compte 
ou de la liquidation, pour l’exercice de ses 
droits, ou si cet exercice n’est pas suscep- 
tible de quelques modifications. 

L’importance de cette règle est grande ; 
si l’on s’en écartait, on pourrait tomber 
dans de graves erreurs. Far exemple: Fierre, 
comme membre d’une société, y a conféré 
20,000 fr. de mise ; sans doute ces 20,000 fr. 
sont dévolus aux créanciers de la société, 
par exclusion à ceux de Fierre, suivant les 
principes que nous établirons dans la suite; 
mais il a en outre prêté 20,000 fr. à celle 
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société, ou lui a vendu pour 20,000 fr. de 
marchandises; ses créanciers particuliers 
pourront se faire colloquer, comme exer- 
çant ses droits, dans le passif de la société, 
pour le dividende que produirait cette 
créance si elle appartenait à un autre. Far 
conséquent, si la société donne cinquante 
pour cent, ces 20,000 francs produiront 
10,000 fr. qui seront réunis au reste de 
l’actif personnel de Pierre, et sur lesquels 
ses créanciers viendront par contribution 
avec ceux de la société. 

Cette distinction de qualités dans le même 
individu, est utile en bien d’autres cas. 
Ainsi une assurance faite au nom de la so- 
ciété connue sous le nom de Pierre et 
compagnie, pour marchandises chargées 
sur tel navire, ne s’appliquerait pas à des 
marchandises appartenant à Pierre seul, 
quelque générales que fussent les expres- 
sion de la police d’assurance. Ainsi , quoi- 
que certains actes faits par un failli , dans 
les dix jours qui précèdent sa faillite, soient 
nuis; si quelque membre d’une société fai- 
sait pour elle un acte de cette espèce, et 
tombait ensuite personnellement en faillite, 
eette circonstance n’influerait en rien sur 
la validité de l’acte fait pour la société. 

Une autre conséquence de ce principe, 
est que le créancier particulier d’un asso- 
cié n'est point créancier de la société dont 
son débiteur fait partie; qu’ainsi la femme 
d’un associé ne pourrait prétendre, en cette 
qualité, aucun droit de créance sur la so- 
ciété. Sa qualité de femme ne la rend créan- 
cière que de son mari ; quand elle prouve- 
rait que sa dot a servi à former la mise de 
celui-ci, elle ne serait pas plus créancière 
de la société, que ne le serait un tiers qui 
aurait prêté à quelqu’un une somme que 
l’emprunteur aurait employée à former sa 
mise dans une société. Le créancier parti- 
culier d’un associé ne peut donc faire saisir 
les effets et autres choses formant l'actif de 
la société, sous prétexte qu’une partie indi- 
vise en appartient à son débiteur '. Il doit 
attendre la liquidation, se borner aux op- 
positions susceptibles de conserver ses 
droits , et exercer ceux de son débiteur , 
dans le partage des profits, aux époques 
déterminées par les conventions. 11 ne 
pourrait même pas, sous le prétexte que 
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les droits de ce débiteur sont exposés par 
des sporulations chanceuses , s’y opposer, 
lorsqu’elles ont été résolues par la société, 
ni intervenir dans ses délibérations. Mais 
si la société était formée par actions, comme 
alors elle a, ainsi que nous l’avons ru n° 973, 
un caractère plutôt réel que personnel, 
qu'elle est une réunion de capitaux plutôt 
que de personnes, le créancier pourrait 
provoquer la vente des actions du débiteur, 
à moins que l’acte social, rendu public dans 
les formes légales, ne les ertt déclarées in- 
cessibles. De même, celui qui serait créan- 
cier d’un des associés , et débiteur de la 
société, ne pourrait ni invoquer, dans son 
intérêt, la compensation pour se libérer, 
ni être repoussé dans les poursuites qu’il 
exercerait contre son débiteur, par l’excep- 
tion de compensation que ferait valoir 
celui-ci du chef de la société. 

976. Chaque associé étant donc considéré 
individuellement comme distinct du corps 
social dont il est membre, les accidents qui 
arrivent à l’un n’influent pas sur l'autre. Si 
Pierre est membre d’une société qui fasse 
faillite, ce n’est pas une raison pour le dé- 
clarer lui-même en faillite. Il doit être traité 
suivant les obligations qu'il a contractées. 
Si la manière dont il s’est associé ne l'oblige 
au paiement des dettes que jusqu’à concur- 
rence d'une certaine somme qu’il n’aurait 
pas encore versée dans la caisse sociale, il 
doit être poursuivi pour ce paiement, et 
n'est constitué personnellement en faillite 
que si sa fortune est insuffisante pour l’ac- 
quitter. 

On suivrait cette règle quand même la 
manière dont il s’est associé aurait pour 
effet de l'obliger au paiement de la totalité 
des dettes. La faillite de la société n'empê- 
che pas qu’il ne. puisse remplir sur sa for- 
tune particulière tous les engagements de 
la société. Parexcmple: Pierre, Paul et Jean 
forment, pour l’établissement d’une manu- 
facture, une société collective, dont l’effet 
est, comme nous le verrons dans le titre 
suivant, d'obliger chaque associé, solidaire- 
ment, à la totalité des dettes sociales. L’éta- 
blissement ne prospère pas, et la faillite en 
est déclarée. Le passif s’élève à 200,000 fr. 
Pierre, qui demeure à cent lieues, qui ne 
gère pas. qui ne prend aucune part à la dé- 
claration de faillite , peut, sans doute, être 
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seul poursuivi pour payer cette somme; 
mais s’il a 800,000 fr. de biens, il a plus 
qu’il ne faut pour payer. Si donc il acquitte 
ou fait offre d’acquitter, à bureau ouvert, 
tout ce qui sera légalement reconnu être 
dette de la société faillie, on ne pourra pré- 
tendre que la cessation de paiements par la 
société ait eu l'effet de le constituer person- 
nellement en faillite, ce qui est fort impor- 
tant, eu égard aux effets que produit l'état 
de faillite sur la fortune et la personne de 
celui qui en est frappé, d’après les règles 
que nous expliquerons dans la sixième 
partie. 

Conformément à ce principe, les créan- 
ciers d’une société ne peuvent se fonder sur 
la solidarité pour attaquer un associé à son 
domicile particulier, et doivent former leur 
demande contre la société, au domicile 
social, pour obtenir les condamnations 
qu'ils auraient droit de prétendre contre 
elle. 

Des commerçants peuvent être intéressés 
dans plusieurs sociétés distinctes. Dans ce 
cas il importe peu que 1rs mêmes individus 
soient membres de ces différentes sociétés, 
ou qu’il y ait dans les unes des associés 
étrangers aux autres. Chacune a sa masse 
propre, elles créanciers de l’une ne doi- 
vent pas être confondus avec les créanciers 
de l’autre. Il en résulte, en cas de faillite, 
des conséquences extrêmement importan- 
tes, que nous ferons connaître n"* 1089 
et 1207. 

977. On sent, d’après ce que nous venons 
de dire, qu'une société, si sa nature ne s’y 
oppose pas, doit porter un nom qui la dis- 
tingue, non-seulement de toute autre, mais 
même des personnes qui la composent, de 
manière à ne permettre aucune erreur. 
C’est l'objet de la raison sociale, expression 
plus facile à comprendre qu’à définir. 

Pour former celte raison sociale, les asso- 
ciés unissent les noms de tous ou de quel- 
ques-uns d’entre eux, et cet assemblage de 
mots forme le nom sous lequel la société 
sera connue dans les négociations où elle 
interviendra. C'est en ce nom que les assi- 
gnations, significations, ou tous autres actes 
semblables, doivent lui être donnés, ou doi- 
vent être faits à sa requête '.Il en est de- 
même aussi des inscriptions hypothécaires 
prises sur la société ou en sa faveur *; on ne 
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pourrait annuler celles qui n’offriraient que 
le nom social, au lieu des noms de tous les 
associés codébiteurs ou copropriétaires de 
la créance. 

978. 11 ne faut pas confondre la raison 
sociale , appelée aussi quelquefois raison de 
commerce, avec la dénomination que peut 
porter unélablissementcommercial.La pre- 
mière est le nom qui, seul, peut être pris et 
signé dans les actes ; c’est en quelque sorte 
le moyen de distinguer telle personne mo- 
rale de telle autre, comme les noms de fa- 
mille distinguent les individus. La seconde 
est plutôt le nom de la chose que celui de la 
personne. Unexempleva l’expliquer : Pierre, 
Jean et Jacques s’associent pour fabriquer 
telle espèce de produits, ou pour un éta- 
blissement qu’ils font dans tel local. Us con- 
viennent que les mots Pierre, Jacques et 
compagnie, réunis, formeront dorénavant 
la signature de la société; voilà la raison 
sociale. Pour se faire connaître, surtout 
dans les villes éloignées, ils intitulent leur 
établissement, fabrique de tels produits, 
ou, s'ils ont obtenu cette autorisation, ma- 
nufacture royale de ; cette désigna- 

tion est le nom de leur établissement. Ainsi, 
il peut yavoirdes sociétés qui n’aienlqu’une 
raison sociale, sans nom d’établissement, 
et c’est le plus grand nombre; ce sonttoutes 
celles dont les opérations sont de nature à 
être faites dans le silence , sans que les in- 
téressés croient avoir besoin d’appeler la 
confiance publique par un établissement 
annoncé. Il en est qui ont l’un et l’autre : 
la raison sociale, parce qu’un nom est né- 
cessaire pour signer les actes et figurer dans 
les actionsjudiciaires;la désignation d’éta- 
blissement . pour annoncer aux acheteurs et 
à tous autres, aux besoins desquels cet éta- 
blissement peut fournir, le genre de ses 
produits elle but de l’association. D’autres 
enfin ne peuvent jamais être connues que 
par le nom de l’entreprise, lorsque leur na- 
ture est précisément que les noms de tous 
les associés soient ignorés : telles sont les 
sociétés anonymes , qui formeront l’objet du 
chapitre troisième du titre second. 

Cette distinction a un autre but. Les 
principes que nous avons établis n”138, ap- 
prennent suffisammenlqu’onne peut,parun 
contrat quelconque être autorisé à prendre 
pour raison sociale celle des personnes aux- 
quelles on succéderait, ni prétendre qu’en 
achetant leur établissement de commerce 


on a implicitement acheté cette raison ; car, 
n étant qu’une réunion des noms des asso- 
ciés dans la signature des engagements so- 
ciaux, elle ne doit jamais être composée de 
noms élrangersà la société. Ainsi, lorsqu’une 
femme séparée de biens forme une société , 
ce serait une irrégularité d’insérer dans la 
raison sociale le nom seul de son mari, puis- 
qu’il n’est point associé; la femme devrait être 
désignée par son nom propre et sa qualité. 

Celui qui permettrait que son nom figu- 
rât dans la raison sociale d’une société dont 
il n’est pas membre, pourraitjustementètre 
condamné à en acquitter les engagements, 
puisqu’on a pu traiter avec cette société sur 
la foi du crédit de cette personne, et que 
tout fait, même non coupable, qui cause un 
tort à autrui, oblige à réparer les suites de 
ce tort. Il invoquerait vainement les clauses 
de l’acte dans lesquelles il aurait donné cette 
autorisation, sous la réserve de n’être pas 
tenu îles dettes. 11 est douteux que , même 
dans le cas où cette réserve aurait été rendue 
publique par la voie qui sera indiquée 
n° 1008, il évitât les condamnations au 
profit des tiers. 

Des associés qui , intentionnellement et 
dans la vue de se procurer du crédit , join- 
draient à leur raison sociale le nom d’une 
personne qui ne serait pas réellement asso- 
ciée, commettraient une véritable escro- 
querie à l’égard des tiers trompés. Ils ne 
pourraient pas s’excuser sur ce que l’affiche 
ayant annoncé de quelles personnes la- 
société était composée , les tiers n’ont pu 
ignorer que le nom ajouté à la raison socialc 
ne l’était que figurativement. 

Mais il n’en est pas de même de la déno- 
mination de l'établissement : elle peut être 
vendue; et même souvent elle est de plein 
droit cédée avec l’établissement qu’elle dé- 
signait à la confiance ou aux liesoins du 
public, conformément aux règles sur les 
accessoires des choses vendues , que nous 
avons expliquées n°* 188 et 271. 

A plus forte raison, ne peut-on composer 
la raison sociale de noms de [icrsonnes qui 
ne sont plus associées, soit parce qu’elles 
sc seraient retirées , soit parce qu’elles se- 
raient mortes, quand même leurs noms 
auraienlété primitivemenlemployés, ou que 
de toute autre manière elles auraient parti- 
cipé à la formation de l’établissement. Celte 
faculté pourrait être une source d’erreurs 
et de surprises. Celui qui avait accordé sa 
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confiance à une société composée Je tels et 
tels, pourrait être porté, tant que la signa- 
ture n’est pas changée, à croire que les 
associés sont toujours les mêmes, tandis que 
les successeurs de ces personnes, s’ils étaient 
seuls annoncés , ne lui inspireraient pas 
autant de confiance. On peut aller même 
jusqu'à dire qu’il y aurait emploi de faux 
noms , puisqu'on indiquerait comme mem- 
bres de la société des personnes qui n'en 
feraient point partie. Tous les intérêts, d’ail- 
leurs , peuvent être conciliés par la faculté 
d'indiquer que la nouvelle raison remplace 
la précédente. 

L’objet de la raison sociale étant de dis- 
tinguer les actesqui intéressent la société de 
ceux qui n’intéressent que certains de ses 
membres , il est évident qu’un associé , 
fût-il administrateur, ne peut employer 
le nom social pour ses propres affaires. Il 
commettrait une action malhonnête, qui 
pourrait donner à ses coassociés droit de 
l’exclure, et même de le poursuivre en escro- 
uerie. Mais si sa qualité lui permettait 
'administrer , les tiers |>orteurs de ces 
engagements pourraient agir contre la so- 
ciété; ce ne serait qu’au cas où cet associé, 
se servant du nom d'une société publique- 
ment dissoute, commettrait un vérilable 
faux dans l’emploi de l’ancienne signature 
sociale *, que les tiers , avertis par la publi- 
cité donnée à la dissolution de la société , 
ne pourraient agiren aucunemanière contre 
ses anciens membres. 


SECTION IV. 

Des Délibérations sociales. 

979. C’est un principe fondé sur la na- 
ture des choses , que tout associé a un droit 
égal à l'administration de la société ; qu’il ne 
peutêlrcprivédecedroitqu’autantqu'ilavou- 
lu s'en dépouiller pour le confier aux autres. 

Nous verrons, en traitant des diverses 
espèces de sociétés , comment ce principe 
reçoit son application , ou est modifie par 
les règles qui leur sont particulières. 11 suf- 
fit ici de donner quelques notions sur la 
manière dont les délibérations doivent, en 
général , être prises , et sur les conventions 
que les associés peuvent faire à cet égard. 


Une société étant la réunion convention- 
nelle de plusieurs personnes, dans un but 
d'intérêt commun , il est naturel que rien 
ne se fasse que du consentement de tous. 
A la vérité , lorsque les associés sont nom- 
breux, ils ne manquent jamais de confier 
la direction des affaires à quelques-uns 
d’entreeux, ou même àdes mandataires non 
associés , dont les droits et les obligations , 
ainsi que l’étendue des pouvoirs, sont réglés 
parce que nous avons dit n°’S56 et suivants. 
Lors même que les associés n’ont pas pris 
la précaution de nommer des gérants , et 
que chacun d’eux est présumé , par cela 
seul , avoir reçu des autres le pouvoir d’ad- 
ministrer , le droit de s’opposer à ce que 
l'on veut faire , appartient aux autres. Dans 
ces circonstances , et dans d’autres , les 
associés doivent délibérer : or, s'ils sont plus 
de deux, il ne serait pas moins difficile d’ob- 
tenir l’unanimité des opinions , que dérai- 
sonnable de ne rien faire, parce que tous 
les intéressés ne seraient pas d’accord. 

Dans la règle , tout associé a voix délibé- 
rative, mais des conventions qui limiteraient 
ce droit , et l’interdiraient à quelques-uns , 
n'auraient rien de contraire aux principes. 
Ainsi, lorsqu’une société a été formée par 
plusieurs personnes qui ont divisé leurs 
parts en actions , afin d’en pouvoir céder 
quelques-unes, ces personnes peuvent sti- 
puler que le droit de délibérer sur les inté- 
rêts communs leur appartiendra exclusive- 
ment, que les cessionnaires d’actions n’au- 
ront même pas le droit d’être présents , ou 
de prendre part, avec voix délibérative, 
aux assemblées, ou que ces cessionnaires 
n'en jouiront que lorsqu’ils auront tant 
d'actions, ou lorsqu’ils auront été agréés par 
ceux des associés à qui appartient le droit de 
délibérer 2 . Chacundes acquéreurs d’actions 
est présumé n’avoir acheté qu'après avoir 
connu les conventions primitives, et s'y être 
soumis, comme nous l’avons dit n°973. 
La seule voie qui resterait à ces associés serait 
d’attaquer, pour fraude commise à leur 
égard, les délibérations contre lesquelles ils 
pourraient faire cette preuve; car il ne 
peut jamais être permis à personne de 
commettre une fraude. 

De même , les associés déterminent ordi- 
nairement de quelle manière les suffrages 
seront comptés, et les conventions à re su- 
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jet doivent être suivies. Mais ils peuvent 
avoir négligé ees précautions; il est donc 
utile d'offrir quelques règles pour suppléer 
à leur silence. On peut d'abord demander 
si les avis doivent être donnés par tète, ou 
dans la proportion de l’intérêt de chaque 
associé. En faveur de cette dernière opi- 
nion, il est possible d’invoquer les princi- 
pes généraux , qui considèrent l'intérêt 
comme le premier mobile, principes dont 
nous avons déjà vu l'application n" 620, en 
ce qui concerne les copropriétaires d’un 
navire. 

Néanmoins on ne doit pas se dissimuler 
que cet exemple est évidemment une excep- 
tion aux règles sur les sociétés ordinaires . 
exception fondée sur l'objet particulier du 
commerce maritime. D'ailleurs, la mise 
n’est pas toujours la mesure exacte de l’in- 
térêt social ; dans les sociétés commercia- 
les, les associés sont tenus indéfiniment et 
solidairement envers les créanciers; et ce 
n’est que par exception que ce principe est 
modifié dans certains cas spécialement pré- 
vus : chacun d’eux doit donc avoir une in- 
fluence égale dans les déterminations à 
prendre. 

Si par l’effet d’une stipulation qui aurait 
fait continuer la société avec les héritiers 
d'un associé prédécédé, il sc trouvait que 
la part dccet associé appartint à plusieurs . 
ils seraient obligés de s’entendre pour qu’un 
seul les représentât, et donnât un suffrage 
unique. Si, dans ce cas, les héritiers étaient 
mineurs, le tuteur serait alors suffisam- 
ment autorisé par le titre de son institu- 
tion, à assister et à délibérer avec lesautres 
associés. Il est prudent de prévoir ces dif- 
férents cas dans l’acte de société, pareeque 
les clauses deviennent obligatoires contre 
les successeurs de cenx qui les ont sou- 
scrites. 

980. Il peut arriver que diverses propo- 
sitions, excédant le nombre de deux, par- 
tagent les associés : par exemple, que, sur 
douze délibérants , cinq soient d’un avis , 
quatre d'un autre, et les trois derniers 
encore d’un différent. L’opinion des pre- 
miers a pour elle la pluralité des suffrages, 
c’est-à-dire, qu’elle est soutenue par un 
plus grand nombre d’associés que chacune 
des deux autres, mais elle n’a pas la majo- 
rité absolue, c’est-à-dire la moitié plus un. 
Il ne parait iloVir pas convenable de la pré- 
férer ; car il est évident qu’elle n’est pas celle 


de la majorité, puisque huit des associés la 
rejettent, quoique par desmolifs différents. 
Il faut donc que les associés continueut leur 
délibération , en prenant de nouveau les 
voix; ceux dont l’avis est le plus faible en 
nombre doivent se réunir à l’un des deux 
plus forts, de telle manière que la délibé- 
ration ne soit plus partagée qu'en deux avis; 
et s’ils s’y refusaient, ou s’il y avait nom- 
bre égal de chaque côté, on ferait juger, 
comme en cas de contestation entre les as- 
sociés. 

Mais les délibérations de la majoritén'ont 
de force que pour cc qui concerne l’damini- 
stration; elles ne pourraient changer les 
conditions primitives ou constituantes de la 
société , si l’actc lui-même n’y autorise. Cet 
acte est la réunion des conditions sans les- 
quelles l’association n’aurait pas eu lieu , et 
qui doivent être exécutées , quelque nom- 
breux que soienteeux qui veulentydéroger. 
L'unanimité des associés pourrait seule 
apporter des modifications à un acte qui est 
lui-même l’ouvrage de l’unanimité de ceux 
qui l’ont primitivement signé. Celui ou ceux 
qui forment la minorité sont fondés à pré- 
tendre que ce n’est que sous la foi de l'inva- 
riable exécution des conditions relatives au 
mode de délibérer, qu’ilf se sont associés. 
Mais le plus souvent ce cas est prévu par 
l’acte de société; et l’on détermine quel 
nombre de délibérants et de voix sera néces- 
saire pour apporterdesmodilicationsàl'acti- 
fohdatncntai. 

981 . Lors même que, sur des objets d’ad- 
ministration et de gestion, la majorité a pris 
une résolution , la nature des choses peut 
permettre que des associés soient admissi- 
bles à faire, à leurs risques, périls et for- 
tune, ce que cette majorité a refusé. Ainsi 
un associé, dans un établissement, pour- 
rait, d’après les principes expliqués n"‘ 621 
et 801 , faire assurer sa part, et si la totalilé 
périssait, il aurait seul contre l’assurcurdes 
droits auxquels ses coassociés ne partici- 
peraient pas. Ainsi , lorsqu’une société a été 
condamnée, et que la majorité ne juge pas 
convenable d’attaquer, par une voie légale, 
un seul associé, quoique non administra- 
teur, a la faculté de sc pourvoir contre cette 
condamnation. L’intérêt est la mesure de 
toutes les actions ; et puisque tout associé doit 
supporter, dans une proportion quelconque, 
les dettes de la société , comment pourrait- 
il n’avoir pas droitdc concourir, par tous les 
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moyens qui sonl en lui, à les diminuer ’ ? 
Il est bien vrai que celui qui a obtenu la 
condamnation n'en aura pas moins sesdroils 
entiers contre la société pour toute sa créance 
intégrale; mais dans le cas où l’actif n'étant 
par suffisant pour acquitter les dettes, ce 
créancier voudrait agir contre les associés 
en particulier, il n’aurait pas d’aclion con- 
tre celui qui aurait fait infirmer la condam- 
nation. II semblerait même juste que ce 
dernier fût déchargé de sa part contributive 
envers ses coassociés, qui auraient à s’im- 
puter l’acquiescement par eux donné à la 
condamnation. 


CHAPITRE II. 

De l’Apport des associes. 

983. La définition de la société établit 
suffisamment que chacun des associésycon- 
fère ou s’oblige à y conférer certaines cho- 
ses susceptibles de procurer les bénéfices 
qu’ils se proposent de partager; c’est ce 
qu’on nomme apport ou mise. La réunion 
des mises forme le fonds social. 

Nous allons faire connaître , dans une 
première section, la nécessité de cet ap- 
port; dans la seconde, en quoi il peut con- 
sister; dans la troisième, comment la quo- 
tité en doit être établie; dans la quatrième, 
quels sont les effets de l’obligation de réali- 
ser l’apport; dans la cinquième, les effets 
de la réalisation de l’apport promis; les 
droits des associés pouvant, comme on l’a 
vu n° 973, être représentés par un titre qui 
porte le nom A' action , nous donnerons 
quelques notions A ce sujet dans une sixième 
section ; la septième traitera dcssuppléments 
ou des remplacements d’apports. 


SECTION PREMIÈRE. 

De la nécessité d’un apport social. 

983. On ne peut être membre d’une so- 
ciété sans y rien conférer. La convention 
par laquelle des personnes qui s’associent, 
consentiraient qu’une d’elles ait telle por- 
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lion d’intérêt, sans faire aucune mise , se- 
rait, en général, une libéralité qu’aucune 
loi n’interdit, et dont les effets seraient dé- 
terminés par les règles du droit civil. 

Mais ce principe doit être sainement en- 
tendu et appliqué. Si celui qui a formé un 
établissement, une entreprise, ou com- 
mencé une opération de commerce quelcon- 
que, faisait donation à quelqu'un d’un 
quart, de moitié ou de toute autre quotité 
dans cette entreprise, cette libéralité ne 
pourrait être considérée comme une simple 
donation de biens à venir, ni frappée de la 
même prohibition ; celte part donnée est 
une chose présente, un droit certain à des 
profits éventuels. Elle peut être vendue; il 
n’y a donc aucun motif pour qu’elle ne 
puisse être donnée. Cette manière de dispo- 
ser n'est pas plus une donation de biens à 
venir que ne le serait celle d'un billet de 
loterie, qui a l’effet d’assurer au porteur le 
produit de ce que le sort fera échoir aux 
numéros portés sur ce billet. La seule con- 
dition nécessaire, mais qui ne tient ni à la 
nature des choses, ni aux principes du droit 
commercial, serait qu’une telle donation 
n’eût pas pour objet d’éluder les lois qui 
prohilienl ou qui limitent la faculté de don- 
ner à certaines personnes. 

Il faut aussi que cet apport ne soit pas 
conféré à un titre et sous des conditions qui 
répugneraient à l'essence du contrat de so- 
ciété. Si une mise était faite par une per- 
sonne qui aurait stipulé le droit de la retirer 
quand bon lui semblerait, ce ne serait qu'un 
prêt. Si quelqu’un entrait dans une société 
sous le litre d’associé pour l’administrer, 
mais qu’au lieu de concourir aux bénéfices 
et pertes, il n’eût qu’un traitement fixe, ce 
serait un louage de services, et non une so- 
ciété, comme on l'a vu n° 709. 


SECTION II. 

Kh quoi l’Apport des associes peut 
consister. 

984. Tout ce qui est appréciable et sus- 
ceptible d’être l’objet des conventions , 
peut former la mise dans une société. Ainsi, 
lin associé peut apporter ou promettre des 
marchandises, effets, sommes d’argent, 
créances. L’apport peut consister, ou dans 
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la propriété des choses qui forment la mise 
de l'associé, ou dans le simple usufruit de 
ces choses; et il en résulte des différences 
que nous ferons connaître dans la suite. Il 
n’est pas même nécessaire que ce qui est dé- 
boursé par une personne pour devenir 
membre d’une société, y entre effectivement 
et concoure à en former l’actif. Ainsi , in- 
dépendamment des cas prévus dans la sec- 
tion précédente, un commerçant pourrait 
donner en paiement à son créancier un in- 
térêt du quart, de moitié, dans son com- 
merce, ou dans telle de ses opérations com- 
merciales. 

La nature des choses mises en société 
pourrait, seule, modifier les effets de la 
transmission de propriété. Ainsi, lorsque la 
mise d’un associé consiste en immeubles, 
ou en droits susceptibles d'hypothèque, les 
créanciers ont, contre la société, les mêmes 
droits qu'ils auraient contre l’acquéreur 
d’un bien affecté à leurs créances. 

Des productions de l'esprit, telles que 
le droit d’exploiter un brevet d’invention , 
de publier exclusivement un ouvrage, la 
communication de quelques découvertes 
importantes, de quelques secrets d’arts, de 
sciences, etc., peuvent aussi former une 
mise sociale, suivant les règles ou les res- 
trictions d’après lesquelles nous avons vu, 
n" 307 et suiv., que les fruits du talent 
pouvaient être la matière d’opérations com- 
merciales. Les droits de la société, sur des 
objets de cette nature , seraient appréciés 
d’après les principes particuliers dont nous 
avons donné le développement. Par la même 
raison , le travail manuel, ou les soins, la 
surveillance, l’habileté dans la conduite des 
affaires, seraient susceptibles de former 
une mise sociale, puisque nous avons vu, 
n”* 831 et suiv., que ces choses pouvaient 
être louées. Souvent, en effet, des associés 
s’unissent pour une opération dans laquelle 
l’un fournit des fonds, et l’autre ne confère 
que des soins, sans lesquels la société n'au- 
rait aucun succès. On a été jusqu’à consi- 
dérer la force, le courage, comme une sorte 
de mise, ainsi que nous l'avons vu, n° 686, 
pour les voyages de conserve. 

Le crédit lui-même, lorsque, par là, on 
n'entend pas la protection ou l’influence 
que le rang et les fonctions publiques don- 
nent à une personne pour obtenir la jus- 
tice ou la bienveillance de l'autorité supé- 
rieure, peut devenir une mise sociale, lîne 
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personne dont le nom est connu , qui , par 
une longue habitude de probité, de régula- 
rité dans ses affaires et dans l’acquit de ses 
engagements, a mérité la confiancedes villes 
commerçantes les plus éloignées, pourrait 
entrer en société avec des hommes incon- 
nus jusqu’à ce moment, et faire une mise 
moins forte que la leur, en considération de 
ce que son nom formera la raison sociale. 
A cetégard, il faut se reporter aux principes 
que nous avons indiqués n° 188. 


SECTION III. 

Comment doit être établie ta Quotité des 
apports respectifs. 

983. Il est rare que les contractants ne 
s’expliquent pas sur la proportion qui 
existe entre leurs mises respectives, et sur 
la consistance de ces mises. Si, toutefois, 
ils avaient gardé le silence, la présomption 
serait que les apports sont égaux. Si la qua- 
lité ou la valeur de quelques-uns seulement 
avait été déterminée, on présumerait que 
les apports non déterminés sont égaux au 
moindre de ceux dont la valeur est consta- 
tée. C’est parsuite decette règle, qu’à défaut 
d'évaluation, la mise d’industrie est réputée 
d’une valeur égale à la moindre des mises 
d’objets évalués. 

Comme, le plus souvent, la proportion 
dans les profits et les pertes de la société est 
réglé par celle des mises, et même qu’il en 
est ainsi lorsque les parties n’ont pas fait 
une autre convention, il est fort important 
de ne pas confondre avec la mise, les prêts 
ou avances que des associés peuvent faire à 
la société. Il arrive, en effet, qu’un associé 
fait ou s'oblige à faire à la société des avan- 
ces indépendantes de sa mise, dont il de- 
vient créancier particulier, etdont il stipule, 
que la société lui paiera les intérêts, et même 
qu’au bout de chaque année , ces intérêts 
se cumulant, formeront, en sa faveur, un 
nouveau capital produisant lui-même des 
intérêts. C’est ce que, dans certains pays, 
on appelle comptes courants libres, ou 
comptes courants obligés. Cet usage commer- 
cial a été reconnu et consacré par les lois , 
comme on le voit par l’article S0 de celle 
du » janvier 1798 ( 16 nivôse an vi ), qui 
eut pour objet de déterminer, après l’abolit 
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lion du papier-monnaie , le mode de réduc- 
tion des créances. Dans l’un et l’autre cas. 
ces associés sont traités comme des créan- 
ciers de la société, sans préjudice des excep- 
tions par lesquelles les tiers pourraient 
établir que les sommes de comptes cou- 
rants obligés doivent, à leur égard, être 
considérées comme des mises supplémen- 
taires déguisées. 

C’est d’après les circonstances, et princi- 
palement d'après ce que les contractants 
ont dit avoir en vue, qu’il faut se décider 
pour connaître quel est le montant exact de 
la mise de chacun , et si cette mise ne se 
compose que de ce que chacun a primitive- 
ment versé, ou si l’on doit encore y ajouter 
ce qu’il aurait eu occasion de payer pour la 
société. Dn exemple rendra cela sensible : 
l’ierre et Paid s'associent pour acheter, à 
Gênes, une quantité de marchandises dont 
le prix s’élève à 50,000 fr. Pierre y concourt 
pour 10,000 francs; Paul pour 20.000 fr. ; 
leur société, comme il arrive souvent, n’est 
qu’une association en participation, dont 
les conditions n'ont point été réglées par 
écrit. Pierre reçoit les marchandises; et, 
pour le fret, la contribution aux avaries 
communes qu’elles ont supportées, les 
droits de douanes et autres semblables, il 
paie 10,000 francs. La vente est faite au 
bout d’un mois , elle est tellement avanta- 
geuse, qu’elle offreun bénéfleede 50,600 fr., 
tous frais et déboursés d’achats payés. Le 
bénéfice net qu’a produit la vente doit être 
partagé à raison des mises respectives, en 
ayant seulement égard au prix d'achat des 
marchandises; les 10,000 francs que Pierre 
a déboursés ne sont qu’une avance dont il 
lui est dû intérêt, au taux légal dans le com- 
merce, i compter du jour qu’il l’a faite. En 
conséquence, sur le bénéfice de 30,600, fr., 
Pierre doit prendre : 1” 600 fr., pour inté- 
rêts de ses avances ; 2" 10.000 fr. pour le 
tiersdu restant du bénéfice proportionné à sa 
mise. Une convention expresse, ou du moins 
présumée par les circonstances etla manière 
dont les parties ont agi, pourrait seule faire 
considérer les avances de Pierre comme 
une augmentation de mise qui égalerait son 
intérêt à celui de son associé. 


SECTION IV. 

Dp l’Obligation imposée a chaque associé 

de réaliser l’apport qu’il a promis. 

086. Quelle que soi t la chose qu’u n associé se 
soit obligé à mettre en société, il doit rem- 
plir son engagement à l'époque et de la ma- 
nière convenue. A cet égard, on «loi! se con- 
former à la convention ; et la livraison doit 
être faite dès l’instant du contrat', ou bien 
au terme indiqué , selon que les parties 
l’ont stipulé, ou que l’ensemble des clauses 
de ce contrat le fait connaître. Ainsi une so- 
ciété pouvant être contractée pour ne pren- 
dre son commencement qu’après un délai 
déterminé, ce ne serait, sauf les conven- 
tions différentes, qu’à l'échéance du terme 
indiqué, que les associés seraient obligés 
d’effectuer leurs mises. On pourrait même 
faire un contrat par lequel une personne 
verserait aune autre, une somme d’argent, 
avec convention que tel événement détermi- 
nera si la somme sera à titre de prêt ou à 
titre de société. L’événement détermine- 
rait quel a été le contrat intervenu, parce 
que , comme on l’a vu n“ 184, la condition 
accomplie a un effet rétroactif. 

A défaut de clause spéciale sur la manière 
de réaliser l’apport, on doit suivre celle que 
les parties ont vraisemblablement entendue 
d’après la nature des choses promises, l’es- 
pèce et le but de leur contrat. Ainsi, celui 
qui a promis de mettre en société des corps 
certains, des marchandises ou tous autres 
objets corporels, doit les livrer en les quali- 
té et quantité promises suivant les règles 
que nous avons données n 01 282 et suiv. 
Si ce sont des droits , il est obligé de n’ap- 
porter aucun obstacle à l’exercice qu’en 
veut faire la société , et doit le lui faciliter, 
notamment par la remise des titres et les 
transports ou endossements nécessaires. Si 
son apport doit consister dans la communi- 
cation de’certaines découvertes , jde certains 
procédés"; s’il a promis d’apporter son tra- 
vail, ses soins, son industrie, soit seule, 
soit indépendamment d’une mise effective , 
il y est tenu dans l'étendue que détermine la 
convention , ou , à son défaut , la nature 
des choses. S’il a promis une somme d’ar- 
gent, il doit en faire le versement au terme 
indiqué, ou sans délai, s’il n'a stipulé aucun 
terme. 

Mais la force majeure peut , comme dans 
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tous autres contrats, être une légitime excep- 
tion ; et , sous ce rapport , on doit observer 
les règles et les principes expliqués n" 188. 

Ceux que nous avons donnés n° 238, sur 
l'impossibilité absolue d'exécuter un enga- 
gement, peuvent aussi être invoqués comme 
exception , mais avec des modifications 
qu'exige la nature particulière du contrat 
de société. L’exemplç principal qu’on peut 
en donner, est la perte de la chose qui devait 
être livrée. 

Il faut alors distinguer si la mise devait 
consister en choses déterminées , ou en 
choses indéterminées; et les règles don- 
nées n° 156 serviront à faire celle distinction. 

987. Nous commençons par supposer 
qu’un des contractants s'est obligé à mettre 
en société des choses de celte dernière es- 
pèce ; par exemple , qu’il a promis de l’ar- 
gent , des choses fongibles et autres sem- 
blables , et qu'une force majeure a fait périr 
ce qu’il destinait à acquitter son engagement. 
Pourrait-il prétendre qu’il est libéré de sa 
promesse d’apport, et demander à rester 
associé pour continuer de jouir de toutes les 
chances résultant de cette qualité? La néga- 
tive ne nous parait pas douteuse ; c’est la 
conséquence des principes expliqués n°’ 1 87 
cl 277. Pourrait-il du moins exiger, ou que 
la société n’ait pas lieu , si les opérations ne 
sont pas encore commencées , ou qu’elle soit 
dissou te, si déjàles opérations oîilcommencé? 
Nous ne le croyons point aussi , par suite 
des mêmes principes. Mais alors, pour appré- 
cier les droits que les autres contractants 
peuvent exercer contre lui , il faut remar- 
quer que la société étant un contrat dans 
lequel l’obligation de faire l'emporte sur 
l’obligation de livrer , si les opérations ne 
sont point encore commencées , et que cet 
individu refuse de verser la somme ou de 
livrer les quantité et qualité des choses pro- 
mises , les autres n’auront aucun moyen de 
le forcer à entrer en société, pour y remplir 
les obligations de concours et de collabora- 
tion qui en sont les conséquences , et dont 
celle de verser une mise Yi'esl qu’une partie; 
ils ne pourront qu’obtenir îles dommages- 
intérêts calculés d’après le torique leur ferait 
éprouver l'inexécution du contrat. 

• Si les opérations communes sont déjè 
commencées , et que cet associé s’obstine à 
ne pas verser ce qu'il a promis . ce refus de- 
viendra une cause de dissolution dont nous 
parlerons n»* 1062 et suivants. 


DE RÉALISER L’API’ÜRT. 

988. Nous supposerons maintenant que 
la misequi devait être faite consistait en des 
corps certains et déterminés. On pourrait , 
sans doute conclure , des principes donnés 
n*” 278 et suivants , que celui qui les a pro- 
mis est dégagé de son obligation de livrer 
par l’impossibilité de l’exécuter, et qu'il n'en 
doit pas moins rester associé , si la société 
est contractée de manière que ce soit la pro- 
priété et non la jouissance de la mise qui ait 
été conférée ; comme dans lin cas semblable, 
le vendeur a droit de demander le prix de la 
ebose qu’il a vendue , quoiqu’elle ait péri 
par cas fortuit avant la livraison. 

Il n’en est pas ainsi , parce que les prin- 
cipes sur la société diffèrent sensiblement de 
ceux sur la vente. 

Le contrat de société, quoique parfait par 
le consentement, ne produisant jamais une 
simple obligation de livrer , mais créant , 
entre les contractants , des rapports person- 
nels qui tiennent à l'obligation de faire , est 
un contrat conditionnel auquel s’appliquent 
les règles données n“* 184 et 238 : car la 
livraison, qui, ordinairement, termine tous 
les rapports entre le vendeur et l’acheteur, 
n’est que le principe des rapports individuels 
que la société fera naître , pendant toute sa 
durée entreles associés. Les contractants sont 
présumés n’avoir entendu se mettre en 
société que sous la condition expresse que 
chacun d’eux réaliserait l'apport destiné à 
former le fonds social, sans lequel la société 
se trouverait n'avoir aucun objet, aucun 
moyen d’exister. 11 en est, dans ce cas, de 
la société , comme de l’assurance , qui , par- 
faite , sans doute , par le seul consentement 
réciproque , ne produit pas cependant ses 
effets . comme on l’a vu n“ 871 et suivants, 
si le risque essentiel à cette convention ne 
commence pas. 

Si celui qui a promis de rendre la société 
propriétaire d’un corps certain , ne fait pas 
la livraison, sousla foi de laquelle les autres 
se sont engagés envers lui , ceux-ci ne pour- 
raient sc fonder sur les principes que nous 
avons expliqués n° 187, pour obtenir la 
mise en possession de l’objet promis ; car 
ce n’est pas la seule chose qu’il ait promise ; 
il a promis encore d’être associé. 11 n’a pas 
transmis purement et simplement une pro- 
priété ; il a promis de communiquer une 
propriété dans laquelle sa qualité d’associé 
lui laissera des droits indivis. La nature des 
choses ne permet aux autres , dans ce cas , 
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que d’obtenir des dommages-intérêts propor- 
tionnés au tort qu’ils éprouvent de ce que 
la société convenue ne reçoit pas sa réalisa- 
tion. Sans doute ces dommages-intérêts ne 
seront point prononcés contre celui qu’une 
force majeure aura mis dans l'impossibilité 
d’exécuter sa promesse ; mais les effets de 
cette exception seront bornés à ce résultat , 
et il ne pourra exiger qu’on exécute à son 
égard l’obligation de le considérer comme 
associé. 

On voit comment ces principes seraient 
applicables au cas où la mise d’un associé 
devait consister, soit dans une obligation de 
faire , soit dans la communication de quel- 
ques procédés , ou dans un droit de publier 
une composition littéraire. Le défaut de réa- 
lisation amèneraient la résolution du con- 
trat , sans dommages-intérêts , si elle n’est 
point imputable à celui qui l'avait promise, 
et avec dommages-intérêts, si elle lui est 
imputable. 


SECTION V. 

Des Effets de la réalisation de l’apport 
promis. 

989. Lorsqueceluiqui a promis de mettre 
en société un corps certain et déterminé en 
a fait la livraison , il doit en garantir la pro- 
priété et l’usage , suivant les termes et dans 
l’étendue de la convention ; et la nature des 
choses plutôt que la similitude des contrats 
rend cette obligation semblable à celle qui 
est imposée à un vendeur. Ainsi , lorsqu’un 
tiers revendiqueetsc fait autoriser à repren- 
dre l’objet livré à la société par l'un des 
associés , à litre de mise , cet associé , qui 
doit s’imputer cette éviction , est obligé d’en 
payer la valeur , ou , quand cela se peut, 
d’en fournir un également propre au but 
proposé. Ainsi , lorsqu’il a transporté des 
créances à la société, il est tenu delà garan- 
tie qui résulte des principes expliqués n" 313 
et suivants, et cette garantie se modifierait 
à raison de l’espèce particulière de créance 
dont il s’agirait. S’il s'y refuse , ou si la so- 
ciété ne peut subsister sans l’objet même 
dont elle est évincée , ses coassociés peuvent 
provoquer la dissolution et obtenir contre 
lui des dommages-intérêts. 

L’analogie sert encore à décider les ques- 


tions qui s’élèveraient dans le cas -ou la mise 
d’un associé consiste en une chose incorpo- 
relle, par exemple, dans la jouissance de 
dessins d’étoffes , brevets d'invention , pro- 
ductions littéraires qui seraient déjà pro- 
priétés publiques, ou dont cet associé ne se 
serait pas assuré l’exercice exclusif , par l’ob- 
servation des formalités dont nous avons 
parlé n°* 109 et suivants. 

11 en est de même du cas où la mise con- 
siste dans l'industrie ou le travail. L’asso- 
cié devant, dans ce cas, être considéré 
comme ayant contracté un louage de servi- 
ces, c’est d'après ce que les parties ont 
vraisemblablement entendu , qu'on doit ré- 
gler ce que l’acte aurait laissé indécis. Nous 
en avons vu, n°* 690 et suivants, des exem- 
ples relativement aux engagements des gens 
de mer, au profit ou au fret , et nous en 
offrirons d'autres, en traitant des sociétés 
en nom collectif, auxquelles cette règle s’ap- 
plique plus spécialement. 

Mais il ne faut pas y donner une exten- 
sion injuste. On ne pourrait exiger d’un 
associé qu’il apporte une industrie étran- 
gère à l’objet de la société, et qu’il y con- 
fère les produits en résultant, que les par- 
ties n’ont pu prévoir, et dont la société a 
moins été l’origine que l'occasion. Ainsi, 
un commis, associé à condition qu’il tien- 
dra les livres, peut, aux heures que l'usage 
consacre au repos, se livrer à cette même 
occupation et gagner quelque chose en tra- 
vaillant pour d’autres. Ainsi , quoique , 
dans la règle, ceux qui se sont associés pour 
former une compagnie d'assurances , ne 
puissent faire d'assurances pourleurcompte 
particulier, des personnes qui ont assuré 
un ou quelques navires déterminés, pour- 
raient faire, en particulier, d’autres opéra- 
tions semblables. A plus forte raison, un 
associé pourrait se livrer à des négociations 
d’une espèce différente de celles dont s'oc- 
cupe la société, quand même il serait vraique 
c’est à l’occasion des affaires communes 
qu’il aurait trouvé les facilités qui l’ont con- 
duit à ces négociations particulières. Au 
surplus, ces principes généraux doivent re- 
cevoir plus ou moins d’extension, selon l’es- 
pèce de la société; et nous en parlerons 
dans le titre suivant. 

990. La mise effectuée par l'associé peut 
périr, et cette perte produit des effets dif- 
férents, selon que la mise a été de la pro- 
priété ou de l'usage des choses. 
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Au premier cas, la société étant devenue 
propriétaire , l’associé qui avait fait cette 
mise conserve tous ses droits, tant que d’au- 
tres parties de l’actif social offrent matière 
aux opérations. Ceux dont la mise subsiste, 
ne seraient pasfondés à réclamer la dissolu- 
tion, ou à prétendre, lors du partage, plus 
de droits que l’associé dont la mise a péri , 
parce que l’effet de la livraison a fait dispa- 
raître l’ancienne propriété exclusive de l'as- 
socié, pour la remplacer par une copro- 
priété qui ne permet plus à l'un des associés, 
même à celui à qui elle appartenait, d’y 
prétendre plus de droits que les autres. 

Il n’en est pas de même , si la société a eu 
pour objet l’usage, le profit ou les fruits des 
choses ; chacun des associés étant demeuré 
propriétaire de celles qu’il a apportées, si 
elles périssent , c'est pour son compte ; il 
n’a droit à être indemnisé qu’autant que ce 
cas a été prévu , parce que la société n’est 
qu'usufruitière, et ne doit supporlerque les 
charges de cette qualité. Cet événement 
amène la dissolution dont nous ferons con- 
naître les effets dans le troisième titre. Mais 
si un événement quelconque rendait inutile 
l’usage de la chose apportée par un associé, 
ou si la chose dont les fruits ont étéemis en so- 
ciété, n’en produisait pas pendant un temps 
plus ou moins long, la société ne serait pas 
dissoute, ni les drois de l’associé diminués 
par cet événement , qui ne serait considéré 
que comme une perte sociale. 

L’application de ce principe peut cepen- 
dant présenter quelques difficultés. Laques- 
tion sera toujours aisée à résoudre, lors- 
que les choses auront été achetées depuis 
que la société a été contractée. Ce fait lève 
toute incertitude, quand même on prou- 
verait que telle somme d’argent, qui formait 
la mise de tel associé , a servi à acheter tel 
objet qui a péri; car, à moins d’une con- 
vention ou d’une preuve contraire, ce n’est 
|as celle chose que l’associé a mise en com- 
mun , c’est la société qui a employé à cet 
achat la somme par lui versée. 

Il ne pourrait donc y avoir d’incertitude 
que si la mise consistait en choses qui, 
avant la convention , appartenaient à l’asso- 
cié, ou qu'il s’était obligé d'acheter indivi- 
duellement, pour les conférer en société. 
Ainsi, deux voituriers peuvent former une 
société pour opérer des transports. S'il est 
clairement établi qu’ils ont mis en commun 
la propriété de leurs voitures et chevaux, la 


perte est pour la société. Il en est autre- 
ment, s’ils sont convenus qu’ils fourni- 
raient , chacun, l'usage de tant de chevaux 
et de tant de voitures; la perte de ces objets 
sera pour le compte île l’associé qui les a 
fournis, à moins qu'elle n’arrive par la 
faute de quelque préposé dont la société 
serait responsable, comme tout maître l'est 
des gens à son service : mais ce cas parti- 
culier n’apporterait aucun changement au 
principe. 

Il est rare que la nature des choses mises 
en société, ou que la convention des parties 
ne donne pas moyen de lever les incerti- 
tudes. Ainsi, lorsqu'on met en société des 
choses qui se consomment par l’usage, et 
ne peuvent produire de profit que comme 
objet de négociations, telles que des denrées, 
de l’argent, etc. ; lorsque des choses qu’on 
ne peut ranger dans cette classe sont ap- 
portées par chaque associé, pour composer 
le fonds d’un commerce qui consistera dans 
leur débit, ou qu'enfin les associés les ont 
inventoriées et estimées , ils ont fait suffisam- 
ment connaître qu’ils entendaient que la 
société pût vendre cc que chacun avait ap- 
porté sous ces conditions ; et par conséquent 
elle en court les risques. 

On peut encore se décider d’après le but 
que les associés se proposent. Ainsi , lors- 
que deux marchands de chevaux s’associent 
pour une entreprise de remonte de cavale- 
rie, et conviennent de mettre en société les 
chevaux de leurs écuries, la présomption 
est qu’ils en ont mis la propriété en com- 
mun : au contraire, lorsque deux voituriers 
s’associent pour opérer des transports , et 
confèrent leurs chevaux ou équipages dans 
la société, la présomption est qu’ils n’ont 
entendu y apporter que l’usage des ces 
objets. 

Par suite de ces principes, si un associé 
apporte l’usage (l’un brevet d'invention qui 
lui a été accordé pour dix ans, et que, dès 
la seconde année, le gouvernement, par 
une mesure d’intérêt public, ou par un acte 
d’autorité que cet associé n’aura point oc- 
casionné, lui enlève son privilège exclusif et 
ordonne la publication de la découverte , 
cette perte, causée par force majeure, est 
pour le compte de la société; et si les opéra- 
tions dont elle se compose peuvent se conti- 
nuer, nonobstant cette privation , l’associé 
dont la mise a péri de cette manière , exer- 
cera ses droits de même que si la mise eût 



400 


PART. V. T1T. I. CHAP. II. SECT. VI. 


consisté dans une maison que le feu du ciel 
aurait détruite, après qu'elle aurait été li- 
vrée à la société 1 . 

Plus il y a de différence entre l’apport de 
la propriété et celle des produits ou profits 
d’une chose , plus il faut rechercher l'inten- 
tion des contractants. Lorsqu’on ne pourra 
s'éclairer par les termes de la convention ; 
lorsqu'examinant le but que se proposaient 
les parties, on verra qu’elles pouvaient indif- 
féremment mettre en société la propriété ou 
l’usage des choses, la manière dont elles ont 
opéré, les bases d’après lesquelles les profits 
ou les pertes devaient être partagés , les cir- 
constances et tous autres moyens dont les 
tribunaux peuvent se servir pour s'éclairer , 
seront autant de données pour asseoir une 
décision. Ainsi , à défaut de stipulations pré- 
cises ou de circonstances déterminantes , 
dans une société où l’un des associés apporte 
sa seule industrie , l’autre associé qui y a 
mis une chose corporelle, serait réputé n'en 
avoir transmis que l’usage ; parce que cet 
usage est un équivalent plus exact de l’in- 
dustrie mise par l’autre associé, que ne le 
serait la propriété entière. 

091 . Les dépenses faites par la société , 
même pour l’entretien des choses dont elle 
n'a que la jouissance , sont une partie de 
scs charges. La nature et la durée de la so- 
ciété peuvent souvent servir à déterminer 
quelles espèces de dépenses sont à la charge 
commune ; il ne faudrait pas toujours se dé- 
cider par les règles sur l’usufruit. Ainsi, des 
associés s’unissent pour trois ou cinq ans ; 
l’un d'eux confère, pour sa mise, l’usage de 
sa maison et des magasins en dépendant. 
S’il faut faire, pendant la durée de la so- 
ciété, des réparations usufructuaires, qu’on 
sait être bien plus coûteuses que les répara- 
tions locatives, il u’estpas juste, à moins de 
convention différente, que la société en soit 
chargée; la durée stipulée donne lieu de 
croire qu’on n’a pas entendu qu’elle suppor- 
tât autre chose que les réparations loca- 
tives. 

La coutume peut souvent servir de guide 
pour reconnaître l'intention des parties. 
Par exemple, dans la convention indiquée 
n" 690, par laquelle les gens de mer se 
louent au fret ou au profit, l’armateur four- 
nil l’usage de son navire qu'il livre bien 
caréné, calfeutré et agréé, la? prix des vic- 

■ Sein, 17 lc>. 1830. 


tuailles qu’on embarque pour les provisions 
du voyage, l’espalmnge du navire, qui con- 
siste à l’enduire en dessous de suif ou d’au- 
tres matières, afin de le rendre meilleur 
voilier, sont des dépenses qui doivent être 
acquittées par le produit des profits ou du 
fret, ainsi que celles qui ont pour objet de 
nourrir l’équipage et île soigner les malades 
pendant le voyage. S’il est nécessaire, pour 
quelque cause que ce soit, de radouber le 
navire, les frais en sont de même supportés 
par la niasse du fret ou des profits gagnés 
ou à gagner. 


SECTION VI. 

De la Division du capital en actions. 

992. Nous avons dit, n“ 973, que souvent 
on stipulait que le capital d’une société se- 
rait divisé en un certain nombre de parts, 
auxquelles on donne le nom d’actions. 

Dans l'usage, on applique ce mode de 
division du capital et de représentation de 
l'intérêt aux sociétés dans lesquelles tous 
les associés ou quelques-uns ne sont respon- 
saliles que jusqu'à concurrence de leur 
mise, et pour exprimer la part sociale de ces 
associés à responsabilité limitée. La force 
de cet usage et du sens qu'on donne à ce mot 
est telle que si, par une convention quelcon- 
que, une personne s'obligeait à céder ou à 
fournir des actions dans une société , sans 
en désigner la nature, nous pensons qu'elle 
serait censée avoir promis une action dans 
une société de l’espèce de celles que nous 
venons d’indiquer, et qu’elle ne pourrait se 
libérer en offrant de céder une part dans 
une société dont les associés seraient indéfi- 
niment responsables. I.es parts dans ces sor- 
tes de sociétés portent plus habituellement 
le nom d 'intérêts ou parts ; cependant, 
comme il n’existe aucuue loi qui consacre 
explicitement cette distinction, si une con- 
testation de ce genre s'élevait, elle ne pour- 
rait être décidée que par les circonstances , 
et l’appréciation de ce que les parties ont 
entendu ; en appliquant la règle de droit 
commun que tout pacte obscure doit être 
interprété contre le vendeur. 

Quelle que soit au reste la société que les 
parties aient ainsi divisée en actions, et indé- 
pendamment des règles spéciales que nous 
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indiquerons dans la suite, une action est , 
connue on la vu n" 973, une portiou indivise 
dans la propriété de tout ce qui compose le 
fonds social, par exemple, si c’est une ma- 
nufacture, dans tout le mobilier, les outils, 
les ustensiles, les matières premières, les 
objets fabriqués, les fonds en caisse, les 
créances, l’emplacement et les édifices qui y 
sont construits '. 

Quand la société a un revenu fixe et assuré, 
l’action qui donne droit de partager les pro- 
fits, est un objet réel et certain. Si les profits 
sont casuels et incertains, l’action est plutôt 
une espérance qu’un bien réel ; mais elle est 
toujours, ainsi que nous l'avons fait obser- 
ver, n° 983, un droit utile, susceptible d'être 
vendu, donné, etc. Ces produits, plus ou 
moins sûrs, plus ou moins considérables, 
selon que le commerce entrepris dépend de 
plus ou moins de chances, ne sont toujours 
qu’un revenu , que des fruits , et seraient 
considérés uniquement sous ce rapport, s’il 
s'agissait de régler les droits d'une personne 
qui en aurait l’usufruit. 

La réunion des actions forme le fonds 
capital de la société. Ainsi, une société qui 
a trois cents actions de 1 ,000 fr. chacune, a 
dû s'établir avec un capital de 300,000 fr. 
Mais de ce qu’une action, dans une société 
de commerce, donne à chaque actionnaire 
une copropriété indivise de tout ce qui la 
compose, dans la proportion du montant de 
celte action, il ne faut pas en conclure que, 
dans les cas où l’actif serait composé d’im- 
meubles, chaque associé aurait un droit im- 
mobilier, susceptible d’ètre frappé de ses 
hypothèques;, qu’ainsi les acquéreurs des 
immeubles de la société auraient besoin de 
remplir, à l’égard des créanciers de chaque 
associé, toutes les formalités exigées pour 
purger les hypothèques des vendeurs; ét 
que d’un autre côté les créanciers de cet as- 
socié qui voudraient faire vendre ses actions, 
devraient suivre la procédure relative à l’ex- 
propriation des biens indivis. 

Tant que la société subsiste, l'action ne 
donne droit qu’au partage des produits; les 
actions sont mobilières 2 , et peuvent être 
vendues sur chacun des associés qui en pos- 
sède dans les formes déterminées pour la 
vente des rentes. Si. quelquefois, on a la 
faculté de les immobiliser, comme l’a permis 
l’acte du gouvernement, du 16 janvier 1808, 

t Cm* , 1er mloie io «. 


pour les actions de la banque de France , 
c’est une exception qui confirme le prin- 
cipe. 

Mais cet état de choses ne subsiste que 
pendant la durée de la société, qui est le 
véritable propriétaire du fonds social. Nous 
aurons soin d’examiner, n° 1085, quel est 
le caractère de ces actions lorsque la société 
est dissoute. 

,993. Ce peu de mots suffit pour démon- 
trer qu’une action n’est pas la même chose 
qu’une créance contre la société. Être ac- 
tionnaire dans une société, c’est avoir une 
part dans le fonds de cette société, en être 
copropriétaire. Si les édifices viennent A 
périr par un incendie, ou si la société 
éprouve tout autre genre de perte, les parts 
des actionnaires diminuent d’autant ; si les 
fonds augmentent de valeur, ils en profitent. 
Au contraire, celui qui a prêté de l’argent, 
qui a vendu des marchandises A une société, 
qui, en un mot, en est devenu créancier, 
d'une manière quelconque , ne court point 
la chance de voir diminuer ou augmenter 
ses droits en raison des pertes ou des béné- 
fices de cette société, te qu’il peut y préten- 
dre ne résulte point d'une copropriété, 
mais des droits que tout créancier a sur ce 
qui appartient A son débiteur. Ainsi, pour 
en offrir un exemple, le propriétaire d’une 
action de la banque de France ne peut s’en 
faire rembourser par cet établissement, tant 
qu’il ne sera pas dissous : au contraire, celui 
qui a un billet de banque peut, A tout instant, 
en exiger le remboursement, comme on l'a 
vu n“ 30. 


SECTION VII. 

Des Remplacements ou Suppléments de 
mises. 

994. Nous avons vu, n° 990, quels étaient 
les effets de la perte des mises sociales, selon 
qu'elles consistaient dans l’usage ou dans la 
propriété de la chose. C’est en traitant de la 
dissolution des sociétés , que nous complé- 
terons le développement des principes sur 
cette matière; mais nous ne croyons pas de- 
voir finir ce chapitre sans examiner si des 
associés peuvent être obligés, soit A rempla- 
cer leur mise péric, soit à l’augmenter quand 
les circonstances paraissent l’exiger. 
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En règle générale, un associé, dont la 
mise a péri , n’est pas tenu de la rempla- 
cer. Lorsqu’elle périt pour le compte de la 
société, cet événement augmente la somme 
des pertes sociales , cl diminue simplement 
l’actif, comme celle de tout autre objet pro- 
venu de la collaboration commune. Lors- 
qu’elle périt pour le compte de l’associé , 
cette perte doit , en général , dissoudre la 
société ; et c’est dans le titre troisième que 
nous verrons quels en sont les effets. Mais, 
dans aucun cas, les principes généraux n’au- 
torisent des associés à exiger que ceux dont 
la mise a péri soient tenus de la remplacer. 
C’est la conséquence de ce que nous avons 
dit n° 990. 

Cependant, il n’est point contre la nature 
des choses qu’une telle obligation soit sti- 
pulée. Deux voituriers qui auraient mis en 
commun l'usage de leurs chevaux ou cha- 
riots, pourraient convenir que si quelques 
chevaux de l’un ou de l’autre meurent , le 
propriétaire sera tenu de les remplacer. Il 
peut exister une société entre celui à qui 
le corps d’un navire appartient, et celui 
qui en fournit le gréement, pour partager 
le profit et la perte dans le fret , suivant la 
proportion dont ils conviennent ; et rien 
n’empèche qu'ils ne stipulent que si quel- 
que partie de l'armement péril ou se dété- 
riore par accident, celui qui l’a fourni la 
remplacera ou la réparera jusqu'à la fin du 
voyage. Souvent même la nature de l’asso- 
ciation , le but que les parties se seront pro- 
posé, l’intérêt des tiers envers lesquels la 
société sc sera engagée, serviront à faire 
présumer qu’une telle convention a été 
tacitement faite, quoique non exprimée. 

995. De même , en principe général, des 
associés n’ont pas droit de contraindre les 
autres à fournir au delà de ce à quoi ils se 
sont engagés. Si néanmoins, faute d’un 
supplément de contigent, on ne pouvait 
atteindre le but commun , la majorité des 
voix devrait décider s’il y a lieu de dissoudre 
la société, ou delà continuer, en faisant 
fournir, par chacun, un supplément de 
fonds; et les refusants pourraient être con- 
traints à se retirer de la société avant le 
temps fixe par le contrat pour sa dissolu- 
tion. 

Mais si le besoin ou la demande de nou- 
veaux contigcnts n'avait pour objet que de 
donner plus d'extension aux affaires de la so- 
ciété, extension qui ne serait pas elle-même 


la conséquence d’opérations antérieurement 
délibérées , la majorité n’aurait pas droit de 
décider une augmentation de mise , oh du 
moins , un associé ne pourrait être exclu , 
s'il refusait de la fournir, malgré la délibé- 
ration. 

Au reste, il est rare que ces cas ne soient 
pas prévus , soit par l’acte de société, soit 
par des conventions ou des délibérations ad- 
ditionnelles. Dans le silence des parties, les 
circonstances et l'équité doivent servir de 
guide. 


CHAPITRE III. 

De la Détermination des parts dans 
les profits et les pertes. 

990. Toute société doit être contractée 
pour l’intérêt commun des associés: la con- 
séquence de cette règle est que chacun parti- 
cipe aux (icrtes et aux profits. La clause qui 
donnerait à l'un des associés la totalité des 
bénéfices , même en l’assujettissant à souffrir 
toutes les perles , changerait le caractère de 
la convention. Elle ne serait pas usurairc, 
sans doute , car s'il en résulte que les autres 
associés n’ont aucun profit, ils n'auraient 
aussi à souffrir aucune perle; mais tous h» 
associés, sauf celui en faveur de qui la clause 
aurait été stipulée, seraient sans intérêt dans 
la société; la convention manquerait dans 
son essence, puisqu'elle n'aurait pas pour 
objet un intérêt commun. 

Il est assez naturel que la participation 
de chaque associé dans les pertes et les pro- 
fits soit fixée en une égale proportion avec sa 
mise comparée à celle des autres. Par con- 
séquent, des parties qui n'auraient point éva- 
lué leurs apports , seraient réputées avoir 
entendu quecelte participation fûtégalc. Mais 
la diversité des talents et des moyens com- 
merciaux modifie singulièrement ce principe 
d’égalité qui n’est appliqué qu’à défaut de 
convention. Il n'est pas nécessaire que la 
participation aux bénéfices et aux pertes soit 
dans une rigoureuse et exacte proportion 
avec la mise ; il suffit que l'un ne puisse pas 
laisser à l'autre des risques ou de la perte , 
sans possibilité de profits. 

De même, on peut convenir qu'un des 
associés n'aura de part dans les bénéfices , et 
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ne supportera les pertes, que dans le cas de 
tel événement , tandis que les droits et les 
obligations des autres ne seront pas subor- 
donnés à une chance ; pourvu , d’ailleurs , 
ue l’événement ne dépend! t pas de la volonté 
es associés. 

997. Souvent l’associé en faveurde qui une 
chance avantageuse a été stipulée , peut en 
composer cet avantage avecquelqu’autre qu’il 
fait à ses coassociés , et que les contractants 
apprécient sans avoir voulu l’exprimer ; 
d’autres fois, un associé s’obligeà donner des 
soins, son nom , ou doit s’exposer à des 
dangers et à des fatigues personnels, que les 
autres n'auront pas à courir. 11 est aussi des 
personnes dont l'industrie est si précieuse, 
qu’elle est plus utile k une société que de 
l'argent ou des valeurs fixes. En un mot, il 
n’est pas de l’essence d'une société qu’il y 
ait , entre tous les intéressés , une égalité 
absolue dans la participation aux charges et 
aux bénéfices : on peut, par des conventions 
spéciales , déroger à cette régie : on peut 
même déterminer les parts dans les bénéfices 
en une proportion différente de la contri- 
bution , soit aux dépenses , soit aux pertes. 
Tout cequiest indispensable et de l’essence 
de la société, c’est que l’un de ses membres 
ne puisse participer aux bénéfices, avant 
que toutes les dépenses en aient été déduites. 

Ainsi , la convention par laquelle l’un des 
associés aurait part au profit de chacune des 
affaires avantageuses , sans rien supporter 
de la perte que la société soulfrirait dans 
les affaires désavantageuses , blesserait l'é- 
quité. Mais dans une société où l’un confère 
son industrie, et l'autre des valeurs réelles , 
on peutconvenirque le bailleur de fonds les 
retirera avec une portion déterminée des 
produits, et que l’autre, qui n’avait ce- 
pendant apporté que ses soins et son indu- 
strie , sera propriétaire du reste , ou que 
celui qui confère son industrie n’aura de 
part dans les profits , qu’autant qu'ils excé- 
deront telle somme , et seulement dans cet 
excédant. Il suffit , pour l’équité de cette 
convention , que le prix de l'industrie de 
cet associé , qu’il court risque de perdre si 
les bénéfices ne s’élèvent pas à ce qui a été 
déterminé, équipollc à l'espérance de la 
somme à laquelle ces profils pourront s’é- 
lever. 

En général , toutes les fois que l’un des 
associés apporte particulièrement quelque 
avantage à la société , on peut , pour l’en 


récompenser, convenir qu’il sera déchargé 
de la perte pour partie ou même pour le 
total. 

De même , on peut stipuler qu’après la 
dissolution de la société , on fera un état de 
tous les gains et de toutes les pertes , et que 
si le total des gains excède celui des pertes, 
un associé prendra sa part dans l’excédant ; 
que si le total des pertes excède celui des 
gains , cet associé ne supportera que telle 
partie des dettes, ou qu’en sacrifiant sa mise, 
il ne supportera rien au-delà ; et même, s’il 
n'a mis que son industrie, qu’il sera affranchi 
de toute contribution aux dettes. Dans tous 
ces cas , si l'associé , en faveur duquel cette 
clause a été stipulée , a eu la chance de 
bénéfices indéfinis, il a eu aussi celle de 
contribuer aux pertes , quoique d'une ma- 
nière limitée, soit en perdant sa mise, soit 
en ayant donné son industrie en pure perte, 
ce qui suffit pour que les principes essen- 
tiels de la société ne soient pas violés. 

998. Mais aussi ces principes seraient vio- 
lés , si les circonstances se réunissaient pour 
démontrer que la société n’est qu’un acte 
simulé, destiné à déguiser un prêt usuraire. 
On doit mettre au nombre de ces clauses 
prohibées la stipulation par laquelle l’un des 
associés s’obligerait de rendre à l'autre , ou 
aux autres , à la fin de la société , la somme 
d'argent par eux apportée , avec une portion 
quelconque dans les gains, s'il y en a ; et si 
la société est en perte , de rendre ces capi- 
taux sans aucune déduction pour les pertes. 
Vainement ceux qui auraient fait une telle 
stipulation prétendraient-ils que le bénéfice 
ui leur est attribué représente les intérêts 
es capitaux conférés par eux dans la so- 
ciété ; que la chance d’obtenir des bénéfices 
supérieurs à l’intérêt légal est balancée par 
la possibilité que, s’il y a des pertes, ils 
soient privés des intérêts île ces mêmes ca- 
pitaux. La nature des coutrats ne doit pas 
être confondue. Voulait-on, en stipulant 
ainsi , faire un contrat de société? Il est de 
l'essence de cette convention que les apports 
respectifs ne puissent être retirés par les as- 
sociés , si les pertes de la société sont telles 
qu'elles absorbent toutes les mises. Opérait- 
on simplement un prêt ? Les intérêts doivent 
être certains, de manière qu’on puisse savoir 
si le taux légal a été excédé. Il n’est pas per- 
mis de les stipuler dans une forme aléatoire : 
cette faculté n’est accordée que dans le con- 
trat à la grosse , qui diffère essentiellement 
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du prêt à intérêt ; et d'ailleurs , dans le con- 
trat à la grosse même , le prolit maritime 
n’est aceordé , pour tenir lieu d'intérêts, que 
parce qu’en même temps le préteur se sou- 
met au risque de perdre tout ou partie de 
de son capital. 

Mais il ne faudraitpasconclure delà nullité 
de cette clause , celle de l’acte de société en 
son entier. Par une disposition particulière 
aux sociétés , on s’est écarté du principe gé- 
néral d’après lequel il semblerait que la con- 
vention devrait être entièrement annulée ; 
la société subsistera donc, et la participa- 
tion dans les liénéfices ou dans les pertes . se 
réglera comme si les associés n’avaient rien 
stipulé à cet égard; à moins que les tribu- 
naux ne crussent . d'après les expressions 
du contrat . devoir décider que la conven- 
tion n'est qu'un prêt ordinaire dont ils ré- 
duiraient les intérêts au taux légal. C’est à 
l'aide de ces principes qu’on pourrait juger 
de la validité d’une clause par laquelle un 
associé stipulerait , soit la condition prévue 
n° 866 , soit même que si , à l’expiration de 
la première année , la société est en perte , 
ou ne présente pas des liénéfices en telle 
proportion avec les mises , il pourra se reti- 
rer et se faire rembourser son apport, soit 
sans intérêt, soit avec l’intérêt légal des prêts 
de commerce ; car il ne nous parait pasqu’en 
elle-même cette stipulation fût interdite et 
dût être jugée illicite. 

Du reste, il ne faudrait pas considérer 
comme nulle la clause par laquelle un des as- 
sociés abandonnerait à l'autre, même avant 
que la société fût dissoute, tous les bénéfices 
qu’il peut espérer, pour une somme fixe; 
ni celle par laquelle un des associés se fe- 
rait garantir par un autre associé ou par la 
société elle-même, contre la chance de perte 
de sa mise , moyennant un prix déterminé. 
Une telle clause ne serait qu’une assurance 
pure et simple qui, pouvant être donnée par 
un tiers, a pu l’être aussi par un des associés 
ou par la société. Elle serait réglée par les 
principes que nousarons indiqués n" 888 et 
suivants. 11 suffit de dire quesi les circonstan- 
ces établissaient suffisamment que cette assu- 
rance prétendue couvre une convention usu- 
raire, elle pourrait être annulée, parce que 
les conventions licites ne doivent jamais ser- 
vir de moyen pour en déguiser d’illicites. 

Les associés pcuventaussi convenir que les 
parts seront déterminées par l’un d’eux ou 
par un tiers; et ce réglement ne peut être 


attaqué qu’autant qu’il serait évidemment 
contraire à l'équité. Dans ce cas même, la 
réclamation est inadmissible, si le réglement 
a reçu , de la part du réclamant, un com- 
mencement d’exécution , on s’il s’est écoulé 
trois mois depuis qu’il en a eu connais- 
sance. 

Si le tiers ne voulait ou ne pouvait procé- 
der à cette détermination , alors il faudrait 
faire une distinction : ou la fixationaurait dû 
être faite avant que la société prit son com- 
mencement ; ou elle n’aurait dû l’être que 
pour déterminer les effets d’une société déjà 
existante. Dans le premier cas , la société n’a 
jamais existé, puisqu’étant surbordounée à 
une condition, l’impossibilité de son accom- 
plissement a annulé la convention. Dans le 
second , les juges devraient procéder à la 
fixation que le tiers choisi refuserait de faire ; 
car il ne faudrait pas conclure de ce que le 
mode déterminé par les parties est impossi- 
ble, qu’on dût en revenir au principe d’éga- 
lité énoncé n° 996 , pour le ras où il n’y a 
point de convention. Les associés, en stipu- 
lant qu’un tiers serait chargé de déterminer 
les parts , ont suffisamment manifesté leur 
volonté contraire. D’ailleurs, une règle uni- 
forme, inffexiblement appliquée à des rap- 
ports essentiellement variables, est toujours 
plus arbitraire que la juste appréciation des 
tribunaux. 

Ces conventions ne sc supposent point; 
elles doivent être expresses et précises : le 
silence doit être interprété en faveur de l’é- 
galité proportionnelle. Par exemple , si on 
avait déterminé qu’un associé aurait les deux 
tiers du profit, sans rien dire des pertes, il 
devrait les supporter dans la même propor- 
tion qu’il profite des bénéfices. 

999. Les profits et perles doivent, à dé- 
faut de convention particulière, être réglés 
à la fin de chaque année , lorsqu’on fait 
l’inventaire annuel dont nous avons parlé 
n° 90. 

On considère comme profits de la société, 
tout ce qui reste à sa disposition, déduction 
faite des dettes communes, des frais de 
gestion et d’administration , des capitaux 
qui en constituent le fonds, soit d’après la 
convention des parties, soit d’après la na- 
ture des opérations qu’elle embrasse, quand 
même ces capitaux excéderaient la mise des 
associes , et se composeraient des gains faits 
depuis sa formation , qu’ils y auraient ajou- 
tés. Au contraire, lorsque 1rs dettes, les frais 
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de gestion, et autres semblables, ne sont pas 
balancés par les choses communes et les 
bénéfices que leur emploi a pu procurer , 
on dit qu’il y a perte. 

En évaluant les profits et les pertes, il 
faut faire entrer en compte la diminulion 
de valeur et la détérioration progressive 
que reçoivent, par l’usage , les instruments, 
les ustensiles cl autres effets dont la société 
se sert pour l'exercice de ses opérations , 
ainsi que la dépréciation que des marchan- 
dises appartenant à la société, peuvent avoir 
éprouvée par suite de la variation du cours ; 
par la même raison l'exhaussement de leur 
valeur serait aussi pris en considération pour 
la détermination des bénéfices. 

1000. De ce que, chaque année, des asso- 
ciés doivent ainsi constater la situation so- 
ciale en profils et pertes, il n’en résulte pas 
pour eux la nécessité de partager les béné- 
fices qu’ils peuvent avoir faits pendant l'an- 
née dans la proportion de leurs parts. Il est 
assez d'usage que ces profits restent pour 
augmenter les capitaux actifs; et les créan- 
ciers d’un associé ne pourraient s’y oppo- 
ser, sous prétexte d’exercer les droits que 
nous leur avons reconnus n« 973. C’est 
pour cette raison que, dans les actes de so- 
ciété, on convient, pour l’ordinaire, que 
chaque associé prendra, par an, telle somme 
pour sa nourriture et l'entretien de sa fa- 
mille; que nul des associés ne pourra dis- 
poser d’une plus grande somme , si ce n’est 
en compte-courant, et par conséquent comme 
emprunteur, obligé de plein droit à en payer 
les intérêts ; tous les profits ne devant, dans 
ce cas, être partagés qu’à la fin de la so- 
ciété. 

Mais à défaut d'une convention de cette 
espèce, chaque associé est libre de disposer 
de sa part dans les bénéfices annuels, et de 
la retirer de la société; la majorité des voix 
même ne peut l’obliger à la laisser pour ac- 
croître les fonds sociaux. Néanmoins, cha- 
que associé doit attendre, pour en exiger le 
paiement, qu’il puisse être effectué sans 
nuire i la continuation des opérations so- 
ciales. 

Au surplus, l'espèce particulière de la 
société qui a été contractée doit être prise 
en grande considération, lorsqu’il s'agit de 
régler les points que le contrat social, ou les 
conventionsultérieures ont laissé indécis. 


CHAPITRE IV. 

Del’ Obligation des anodes de faire 
juger leurs différends par les 
arbitres. 

1 001 , En cas de contestation entre les asso- 
ciés, pourvu qu’elle soit relative à la société 
soit pendant sa durée, soit à sa dissolution, 
les associés doivent être jugés par des arbi- 
tres. Les contractants ne sont pas libres de 
se soustraire à cette juridiction spéciale, soit 
par leurs conventions, soit par un fait com- 
mun, en comparaissant volontairement de- 
vant les juges ordinaires ', à moins que 
leur société, quoique contractée dans les 
formes d’une société commerciale , n’eùt 
pour but des opérations qui ne peuvent, 
d’après les principes expliqués n" 4 et sui- 
vants, être raogées parmi les entreprises ou 
les actes de commerce 2 . 

Il faut aussi que ces contestations soient 
relatives aux rapports que la qualité d’asso- 
ciés établit respectivement entre les mem- 
bres de la société. Ainsi , la contestation 
entre plusieurs personnes dont l’une sou- 
tiendrait qu’il a été formé, entre elle et les 
autres, une société que celles-ci dénieraient, 
ne serait pas, ainsi qu’on le verra n° 1409, 
de la compétence des arbitres , puisqu’il ne 
s'agirait pas de l’exécution de l’acte, mais 
bien de son existence. Mais si un associé 
prétendait que l’autre l’a induit en erreur , 
en annonçant une mise qui n’était pas réelle, 
ou qu’il n'a pas réalisée, la demande en ré- 
solution du contrat serait de la compétence 
arbitrale, car ce n’est plus ici le fait de for- 
mation de la société qui est contesté; et 
précisément on n’en demande la résolution 
que parce qu’elle existe. A plus forte raison 
en serait-il ainsi du cas où un associé deman- 
derait contre l'autre la dissolution de la so- 
ciété, pour manque à ses engagements 5 . 

Los contractants peuvent, du reste, modi- 
fier les règles générales sur l’arbitrage , que 
nous ferons connaître dans la septième par- 
tie, soit en limitant la classe de personnes 
parmi lesquelles seront choisis les arbitres, 
soit en réglant la forme de leur nomination, 
le nombre de voix nécessaire pour rendre 

■ C»..,, 2 "(an,. 18t8. Dalloa, t. 2, p 285. 

1 Rej. t,l4 Hcc. 1819. — Rejet, 23 août 1820. Sir«j, I, 21» 
P . 137. Dalloz, t. 25, p. 271. 

l Rejet, 21 août 1828. J. du 19* a., 1829, U, p. 32. 

63 




TOXE II. 



496 PART. V. TIT. II. C1IAP. 1. SECT. I. 


une décision, le mode de procéder, elc., 
soit en s’interdisant la faculté de se pour- 
voir contre leur sentence. 

1002. Par une dérogation aux principes 
du droit civil, qui ne permettent pas que des 
héritiers mineurs soient tenus de continuer 
l’arbitrage consenti ou même commencé par 
leur auteur , si le décès d’un associé oblige 
à régler des intérêts communs avec un mi- 
neur, héritier de cet associé , on doit tou- 
jours prendre des arbitres. Le tuteur n’a 
besoin d’aucune autorisation du conseil de 
famille, soit pour continuer de défendre 
devant ceux qui auraient été nommés, du 
vivant de l’auteur de ce mineur, soit pour 
en choisir. 

A plus forte raison , les veuves et les hé- 
ritiers majeurs d'associés , ou la masse des 
créanciers d’un failli, ne peuvent-ils s'en 
dispenser. 

Il n’y a qu’une différence que commande 
la qualité des parties. Le tuteur ne peut re- 
noncer à la faculté d’interjeter appel ; et 
même, comme nous le dirons n° 1391, 
nous serions portés à croire que si l’auteur 
du mineur avait consenti au jugement en 
dernier ressort, les arbitres ne conserve- 
raient pas cette autorité. 


TITRE II. 


DES DIVERSES ESPÈCES DE SOCIÉTÉS 
COMMERCIALES. 

1003. On distingue quatre espèces de 
sociétés commerciales : la société en nom 
collectif; la société en commandite; la so- 
ciété anonyme ; l’association en participa- 
tion. 

Nous allons faire connaître, dans les qua- 
tre chapitres suivants , les règles qui leur 
sont particulières, et comment les princi- 
pes généraux exposés dans le titre précédent 
sont modifiés par la nature particulière de 
chacune d’elles. 


CHAPITRE PREMIER. 

Des Sociétés en nom collectif. 

1 004. La société en nom collectif est celle 
qui se forme entre plusieurs personnes pour 
faire ensemble , sous une raison sociale , 
telles opérations de commerce qu’elles juge- 
ront à propos , pendant tout le temps de sa 
durée. Elle est en quelque sorte le type des 
autres sociétés, qui n’en sont que des mo- 
difications plus ou moins directes; il est de 
son essence que tous ceux qui la composent 
concourent à l’administration, ou soienlccn- 
sés y concourir par une délégation de pou- 
voirs, et que toute obligation contractée 
sous le nom commun soit , par cela seul , 
une dette de tous. 

On peut considérer dans cette société : 
1° la manière dont son existence doit être 
prouvée; 2° ce qui concerne sa gestion; 
3“ l’effet des engagements sociaux. 

Ce sera l'objet des trois sections sui- 
vantes. 


SECTION PREMIÈRE. 

l)e la Forme et de la Publicité des actes de 
société en nota collectif. 

1005. Toute convention de société en 
nom collectif doit être rédigée par écrit ; et 
la preuve testimoniale n’en est point admise 
entre ceux qui se prétendent associés, quand 
même l’objet de la société n’excéderait pas 
180 francs. 

Cet écrit peut être sous signatures pri- 
vées , pourvu qu’il soit rédigé en autant d’o- 
riginaux qu’il y a de parties intéressées, 
conformément aux règles que nous avons 
données n° 248. 

Ce que nous avons dit dans le litre précé- 
dent fait connaître les principales clauses 
que les contractants peuvent insérer dans 
leur convention. Ils doivent avoir d’autant 
plus de soin de les exprimer, qu’on ne pour- 
rait admettre, entre eux , aucune preuve par 
témoins contre et outre le contenu de l’acte 
de société, ni sur ce qui serait allégué avoir 
été dit avant ou depuis, quelque modique 
que frtt la somme dont il s’agirait. Une des 
conditions essentielles de la société en nom 
collectif est qu’elle ait une raison sociale. Il 
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faut se reporter, à cet égard , à ce <jpe nous 
avons dit n” 977 et 978. 

1006. L’acte de société doit être rendu 
public par l’affiche d’un extrait signé du 
notaire qui l’a reçu, ou de tous les asso- 
ciés, s’il est sous seing-privé. Cet extrait 
doit contenir : les noms, prénoms, qualités 
et demeures des associés ; la raison de com- 
merce delà société; la désignation des asso- 
ciés autorisés à gérer, si l’acte en a délégué 
le droit à quelques-uns , l’objet pour lequel 
on l’a contractée; l’époque, les événements 
ou les conditions qui doivent en faire com- 
mencer ou finir l’existence, en un mot toutee 
qui, faisant exception au droit commun, 
serait de nature à être opposé aux tiers. 

Cet extrait doit, dans la quinzaine du jour 
où la convention a reçu une date certaine , 
être remis au greffe du tribunal de commerce 
de l’arrondissement dans Lequel est établie 
la maison sociale, pour être transcrit sur le 
registre à ce destiné, et affiché, [tendant trois 
mois, dans la salle des audiences. Si la so- 
ciété a plusieurs maisons de commerce si- 
tuées dans divers arrondissements, la re- 
mise, la transcription et l’affiche doivent 
être faites aux différents tribunaux. Cet ex- 
trait doit aussi, conformément à l’acte du 
gouvernement du 12 février 1814, être in- 
séré dans les affiches judiciaires et dans le 
journal de commerce du département 

Les mêmes conditions sont exigées, pour 
les continuations de sociétés au delà du 
terme de leur durée; pour tout change- 
ment ou retraite d’associé ; pour toute mo- 
dification à la raison sociale; pour toutes 
clauses ou stipulations nouvelles qui, par 
leur nature, eussent dû être rendues publi- 
ques avec l’acte constitutif de la société, si 
elles y avaient alors été insérées. 

1007. Lorsqu’un acte de société n’a pas 
été rédigé ou rendu public dans les formes 
qui viennent d’être indiquées, chacun des 
contractants a droit d’en demander la nul- 
lité, sans que l’exécution qu’il y aurait don- 
née puisse faire élever contre lui une fin de 
non-recevoir. Celte mullité doit être pronon- 
cée, quel que soit l'associé qui l’invoque , 
quand même ce serait par sa propre négli- 
gence ou sa faute que le défaut d’affiche 
aurait eu lieu; sauf les dommages-intérêts 
contre cet associé, pour le tort que la non 
continuation de la société cause aux autres. 

• Cui., 27 i»D t. 1830. J. du 19c i., 1830, 1r, |> 203 


C’est la conséquence de ce que nou avons 
dit n" 987 et suivants. Si le défaut d’affiche 
était imputable au greffier du tribunal, entre 
les mains duquel l’extrait de l’acte a été 
déposé, la nullité n’en existerait pas moins; 
mais il serait responsable des dommages- 
intérêts envers qui de droit; et comme ce 
serait un véritable fait de charge, ces dom- 
mages-intérêts seraient privilégiés sur son 
cautionnement. 

II ne faut pas, toutefois, que ce principe 
devienne une source d'injustices. Si, par suite 
de ce que nous avons dit n°* 1S8 et suivants , 
la convention d'être associé pour une chose 
contraire aux lois, par exemple, pour la 
contrebande, serait illicite, et si, quelle 
que fût la mise que l’un ait confiée à l'autre, 
quelque sommcqtte l’un ait à demander à l’au- 
tre |iour sa part des bénéfices, toute action , 
toute exception , leur seraient respective- 
ment déniées, il ne doit pas en être ainsi de la 
nullité qui proviendrait du seul défaut d’ob- 
servation des formalités prescrites pour con- 
stater et rendre publique l’existence de la 
convention. 

Lorsque ceux qui ont ainsi contracté une 
société, sans la rédiger nar écrit et rendre 
cet écrit public, ont eu des relations ou une 
communauté d'affaires susceptible de pro- 
duire des effets, et par conséquent des ac- 
tions que les lionnes mœurs ne proscrivent 
pas, les tribunaux ne peuvent refuser de 
prononcer suivant les règles de l’équité. La 
nullité à l'égard des intéressés ne doit donc 
consister qu'eq ce qu'aucun d'eux ne |>eut 
être contraint de réaliser l'engagement d'en- 
trer en société, si elle n’a pas encore com- 
mencé ; et que si elle a commencé, chacun 
peut la dissoudre quand il ne juge pas à 
propos d’y rester, sans que les autres puis- 
sent le forcer à l’exécution de l’acte qui en 
déterminerait la durée. Nous serions même 
portés à croire que si une société , non ren- 
due publique, avait été exécutée par les 
associés, et que l’un d'eux eût, par quelque 
fait personnel, donné lieu à une demande 
en dommages-intérêts contre lui de la part 
des autres, il pourrait difficilement échap- 
per à cette condamnation en cxcipant de la 
non publicité de Tacte. Il avait sans doute le 
droit de provoquer la nullité ; mais il est en 
fraude dans ce cas , et nul ne peut échapper 
aux réparations qui sont les suites de sa 
fraude. 

Il s’ensuit qu’un acte de dissolution de 
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société! non formée par écrit et non affichée, 
ne serait pas frappé de nullité comme acte 
tans cause; si l’un ou quelques-uns des asso- 
ciés s'étaient obligés à quelque paiement en- 
versles autres, pour prixde cette dissolution. 

1008. Celui qui, dans le cas que nous 
venons d’indiquer, voudrait contraindre son 
adversaire à exécuter, jusqu’i l’époque con- 
venue pour sa dissolution , une société dont 
l'acte n'aurait pas été rédigé , ne pourrait 
être admis à la prouver , soit à l'aide d’un 
commencement de preuve par écrit , soit en 
produisant un acte auquel il ne manquerait 
que d’avoir été affiché dans la forme et les 
délais prescrits. La rédaction et l’affiche 
ayant paru d’un grand intérêt , on a voulu 
contraindre les associés à s’y conformer , 
à peine de nullité à leur égard : il n'est donc 
pas juste qu’ils aient, lorsqu'ils n'ont pas 
obéi à la loi , les mêmes avantages que s’ils 
s’y étaient conformés; la nullité est, en ce 
cas , une peine. 

Ce que l'équité commande ici n’est donc 

as de maintenir , pour l’avenir , des actes 

ont les contractants n'ont pas mérité d’ob- 
tenir l’exécution , mais de déterminer les 
rapports passés , d’après les règles de l'é- 
quité qui ne permet pas que personne s’en- 
richisse aux dépens d'autrui , et qui veut 
que toute réunion d’intérêts , même fortuite, 
établisse des rapports , et donne des droits 
respectifs pour se provoquer à un réglement 
en partage >. 

Tout ce que nous dirons sur les associa- 
tions commerciales en participation servi- 
rait, dans ce cas, à régler les intérêts des 
personnes quiontcu ces espèces de rapports ; 
sans préjudice du droit des tiers, dès qu’ils 
ont prouvé la société, de poursuivre les 
associés, de la même manière que si un acte 
régulier avait été affiché. 

L'application de ces principes fait naître- 
cependant une difficulté qu’il nous semble 
convenable de résoudre par les règles de 
l'équité, plutôt que par la rigueur du droit. 
Nous avons vu, n° 1006, que l’extrait de 
l’acte social devait être remis au greffe , et 
inséré aux journaux dans la quinzaine de sa 
date. Néanmoins, si, par un de ces retards 
qu’occasionne trop souvent la lenteur des 
receveurs de l’enregistrement, ou des notai- 

i Rejet, 2 juill. 181V. - Rejet, <0 juill. 1821. Dallt», 

I. 25, p. 308. 

■ Rejet, 12 juill. 1625. J du 13* i., 1826, le, p. 403 


rcs, cette remise ne pouvait être faite que le 
seizième , le dix-septième jour après cette 
date , y aurait-il nullité , et en serait-il de 
même que si le dépôt n’eût pas été fait ? Si 
un acte de société était rédigé plusieurs mois 
avant l’époque de son commencement, l’affi- 
che faite après la quinzaine de la date, mais 
avant qu'aucune opération ait commencé , 
serait-elle également nulle? Nous ne sau- 
rions le croire. Sans doute l’acte de société 
est présumé n’avoir eu aucune existence 
légale, tant qu’il n’a point été rendu public, 
et la demande en nullité qu’un des associés 
formerait avaql cette affiche devrait être 
accueillie, sans égard à la publicité qui lui 
serait donnée postérieurement ; mais si , 
avant cette demande , l’affiche a été faite , il 
semble naturel de décider que les conditions 
de cet acte doivent avoir leur effet. A plus 
forte raison doit-il en être ainsi , lorsque 
l'associé qui invoque cette nullité a reconnu 
l’existence de la société, tardivement pu- 
bliée, par des actes formels et approbatifs, 
depuis l’expiration du délai dans lequel 
l’extrait de l’acte social aurait dû être affi- 
ché *. 

1009. Toutefois, comme il ne serait pas 
juste que des tiers, agissant en leur propre 
nom cl sans exercer les droits d’un des pré- 
tendus associés, fussent privés de la faculté 
de prouver qu'il a existé une société entre 
des personnes qui n’en ont pas rédigé ou 
qui ne veulent pas en montrer l’acte, ceux-ci 
ne pourraient leur opposer la nullité résul- 
tant de l’inobservation de ces obligations , 
pour se dispenser d’exécuter leurs engage- 
ments exprès ou tacites. 

Vainement dirait-on que ces tiers, n’ayant 
pas connu légalement l'acte de société, n’ont 
pu contracter sous la foi de son existence ! 
Si réellement elle existe, il n’est pas juste de 
les priver des droits qui en résultent en leur 
faveur i * 3 . L’existence de la société étant 
prouvée par ces tiers, contre l’associé qui la 
dénie, il ne lui appartient pas de qualifier sa 
position au gré de son intérêt ; il est en 
faute, et par conséquent , réputé s'être sou- 
strait aux obligations que la loi lui imposait, 
dans la vue de tromper ces tiers. 

C’est aux tribunaux à veiller, par leur sa- 
gacité dans l'admission des preuves , à ce 

a Rejet, 22 mmidnt an 11 . — Rejet, 25 floréal an ntt. * — 
Rejet, 11 avril 1806. — Ca»»., 16 avril, 1806. Dallui, t. 25, 
p. 301 et 382. 
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que ce principe d’équité ne devienne pas un 
moyen de vexations injustes; il suffit de tenir 
comme principe certain, que la preuve tes- 
timoniale, même sans commencement de 
preuve par écrit, est admissible. Mais il faut 
qu’elle porte sur des faits personnels à celui 
contre qui on veut l’établir 1 ; car de ce que 
Pierre aurait signé un billet sous la raison 
Pierre et Paul, il ne faudrait pas conclure 
que ce dernier fût associé de Pierre, s’il n’en 
existait pas de preuve plus directe. 

Ces preuves de l’existence d’une société 
quoique non rédigées par écrit, peuvent sou- 
vent être fondées sur les énonciations des 
livres, ou déduites des circulaires que les 
associés écrivent et envoient, soit à des cor- 
respondants habituels, soit à toutes person- 
nes indistinctement, ou des avis qu'ils répan- 
dent et font insérer dans les journaux , 
lorsqu’ils ont concouru à cette insertion, ou 
n'ont point réclamé après en avoir eu con- 
naissance. On voit par là qu’elles seraient 
encore plus facilement admises lorsqu'on 
prétend qu'il y a eu renovation ou continua- 
tion de société , apres l'époque de sa disso- 
lution, quoique légalement notifiée au pu- 
blic dans les fermes dont nous parlerons 
plus bas. Ainsi, celui qui, même après qu’une 
société dont il était membre est dissoute, et 
que cette dissolution a été rendue publique, 
a laissé, sciemment, ses ci-devant associés 
qui continuaient les opérations dont se com- 
posait le commerce de la société, employer 
son nom dans leur raison sociale, et ne s’y 
est point opposé, pourrait, avec fondement, 
Être déclaré associé. 

Du reste , on doit remarquer d’abord 
qu'un jugement de cette nature ne ferait titre 
qu’en faveur de celui qui l’aurait obtenu, et 
ne serait point un obstacle à ce que les pré- 
tendus associés, mieux défendus , ne fissent 
juger, contre d'autres personnes , que la 
société n'existait point; en secoml lieu, que 
si la preuve d’une telle société résultait d'un 
acte produit par le tiers qui en allègue l’exis- 
tence, cet acte , encore qu’il n’eût pas reçu 
la publicité requise, ne pourrait être divisé, 
et serait la base des décisions à rendre sur 
les demandes formées contre ceux qu’il s'a- 
girait de déclarer associés, par exemple, si 
cet acte ne conférait le droit de signature 
qu’à l’un des associés , les porteurs d’obli- 
gations souscrites par l’autre , à qui l’acte , 

• Rfjef, 23 no*. 1912. Dalloi, u 25, p. 311. 


produit par eux-mêmes, interdisait le droit 
d’obliger la société , ne pourraient les faire 
considérer de plein droit , comme engage- 
ments sociaux. 

Nous ne devons pas terminer ce qui con- 
cerne la preuve d’existence d’une société 
sans résoudre une difficulté qui peut s’élever 
quelquefois. On verra, n" 1089 et 1207, 
que les créanciersd’une société ont des droits 
exclusifs sur les objets qui constituent le 
fonds social. Lorsque , pour obtenir cette 
préférence , des créanciers allèguent qu’un 
débiteur failli avait contracté une société, 
dont les marchandises existantes dans tel ou 
tel magasin, formaient l’actif, et veulent 
exercer sur ces objets, comme créanciers de 
cette société , des droits de préférence à l’ex- 
clusion des autres créanciers du failli , peu- 
vent-ils prouver l’existence de cette société, 
par un acte non affiché , et prétendre qu'ils 
sont des tiers auxquels le défaut de publicité 
ne peut être opposé? Nous nele pensons pas. 
Ils allèguent un faitd'où ilsentemlent prendre 
un droit ; ils en doivent faire la preuve régu- 
lière. En prétendant que leur débiteur avait, 
formé une société, ils sont, sous ce rapport, 
à son lieu et place, et ne peuvent prouver 
l'existence de la société que comme celui-ci 
le pourrait lui-même *. 

1010. Par suite de ces principes , on ne 
doit point hésiter à décider que celui qui 
aurait contracté avec une société , dont un 
acte publié, comme nous l’avons dit n° 1 006, 
ne justifierait pas l'existence, ne serait point 
fondé à refuser, sous ce prétexte, l'exécution 
de scs engagements envers cette société. Il 
pourrait seulement, si le titre de son obliga- 
tion ne constituait pas les associés créanciers 
solidaires, refuser de reconnaître, dans celui 
qui se dirait gérant , le droit d’exiger l’exé- 
cution de l’obligation au nom des autres, 
puisque l’acte en vertu duquel cet associé se 
prétendrait ainsi fondé à représenter ses co- 
créanciers , n’aurait pas acquis la publicité 
légale. 

Mais si l'on ne peut révoquer en doute que 
les personnes entre lesquelles une société a 
été formée sans l’observation des formalités 
prescrites, ne peuvent exciper de la nullité 
contre les tiers créanciers de cette société , 
il ne faut pas en conclure à l’inverse , que le 
créancier personnel d’un de ces associés qui 
y aurait intérêt, par exemple pour exercer, 
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malgré les prétendus associés de son débi- 
teur, des droits surdes objets mis par celui-ci 
en société, serait non recevable a contester 
l’existence légale delà société, en se fondant 
sur ce qu’elle n’aurait pas été rendue publi- 
que 1 . La seulecondition néressaire en pareil 
cas, serait que sa qualité de créancier de 
l’associé qui a ainsi contracté un acte irré- 
gulier , existât à l'époque où ce débiteur a 
formé la société 1 . 

1011. Les portions que les associés ont 
dans une société en nom collectif, s’ap- 
pellent le plus souvent intérêts ou parts , 
et ce n’est , comme on l’a vu n° 992, qu’im- 
proprement qu’on les appellerait actions, 
cette dénomination étant en quelque sorte 
consacrée par le législateur pour désigner les 
parties d’iuléréts des associés qui , dans les 
sociétés en commandite ou anonymes, ne 
sont obligés que jusqu'à concurrence de leur 
mise. Au surplus, si elle était employée pour 
désigner les parts d’intérêt social dans une 
société en nom collectif, il ne faudrait pas 
en conclure que les principes sur la négocia- 
tion des actions et la substitution du cession- 
naire ou cédant fussent applicables à cette 
espèce de société. La nature des choses ne 
répugne pas précisément à ce qu’elle soit 
divisée en actions ; mais ce que repousse- 
rait l’essence de celle société, c’est que les 
propriétaires de ces portions pussent sub- 
stituer tic nouveaux assoeiésà ceux qiid’acte 
affiché a fait connaître au public. Ce mode 
de diviser et même de transmettre les parts 
d’intérêtsde chacun des associés primitifs ne 
détruirait en rien leur responsabilité, et 
les cessionnaires ne seraient , dans le fait , 
que les simples croupiers de leurs cédants, 
soumis aux règles expliquées n" 974. 


SECTION 11. 

De la Gestion des sociétés en nom collectif. 

1012. La sociétéen nom collectif est celle 
qui est régie par le plus grand nombre des 
règles du droit civil , et dans laquelle les 
principes exposés au titre précédent éprou- 
vent le moins de modifications. En appli- 
quant ces principes , on voit que les associés 
peuvent déléguer à quelques-uns d’entre 
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eux le droit que tous ont d’administrer la 
société, et que ce droit appartient à chacun, 
lorsqu’une délégation de pouvoirs n’a pas 
été faite. Cette distinction sera la matière 
de deux paragraphes. 

Du reste , tous les associés sont présumés 
gérer lorsqu'ils ont confié le droit d’agir 
pour la société , à des commis ou autres 
délégués : mais alors ou appliquerait les 
principes établis n° 961 ; il est donc inutile 
d’en parler ici. 

S K De la Délégation de pouvoirs à des 
gérants. 

V 

1013. Le plus souvent , les associés con- 
viennent que quelqucs-unsd’entreeux, qu'ils 
désignent, auront l’administration, et seront 
ce qu'on appelle gérants. Cette nomination 
est faite, ou par l’acte de société, ou par 
des délibérations particulières. La différence 
entre ces deux modes de nomination n’en 
entraîne aucune dans les rapports des gérants 
et de la société avec les tiers. 

Les conventions que des associés sont li- 
bres de faire sur l'administration , la nature 
et l’étendue des pouvoirsdes gérants, peuvent 
varier à l’infini , pourvu qu’elles n’aient rien 
qui détruise l’essence de la société par des 
dispositions contraires aux principes que 
nous avons développés dans le titre précé- 
dent. 

Lorsque les pouvoirs ne sont pas déter- 
minés, l’associé ou les associés gérants ont, 
selon la nature cl l’objet de la société, droit 
de faire les achats nécessaires à ses besoins; 
de vendre leschoscs qui en dépendent et qui 
sont de nature à l’être ; de convenir des 
marchés , tant pour les réparations des bâti- 
ments, magasins et autres cénacles destinés 
aux opérations de la société , que pour les 
distributions cl autres travaux qu'exigerait 
la suite ou l’extension des affaires socia- 
les, etc. ; en un mot, de faire tout ce que la 
nature des choses ou l’objet de la société 
rend nécessaire pour qu’elle subsiste. 

1014. Ce qu’il est important de remar- 
quer , et ce qui doit être perpétuellement la 
base des décisions lorsqu’il s’élève quelque 
doute sur la légitimité de ce qu’a fait un 
associé gérant non-seulement avec les tiers, 
mais encore entre les autres associés et les 
tiers, c’est le point de savoir si ce qu’il a 
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fait est un objet d’administration. Ainsi , 
dans une manufacture, l'associé gérant peut, 
par sa qualité , acheter des marchandises et 
souscrire des obligations pour en payer le 
prix , ou même pour argent prêté. II peut 
rendre les objets fabriqués , parce que c’est 
leur destination , et même les matières pre- 
mières que la société aurait achetées pour 
fabriquer , parce qu'il n'est pas impossible 
que dans certains cas les circonstances ou 
l’espoir d’un bénéfice ne portent à faire de 
telles reventes. 11 a droit de faire et de pour- 
suivre tous recouvrements des sommes ducs 
à la société ; d’où il suit qu’il peut, au moyen 
d’une compensation conventionnelle, étein- 
dre la dette d’un débiteurde la société, dont 
il serait lui-même personnellement débiteur. 
On sent que cela n’a rien de contraire au 
principe que nous avons posé n° 973, que le 
créancier d’un associé ne peut forcer la 
société à la compensation de cette créance 
avec ce qu'il doit à lasociété , ce qui ne s’en- 
tend que de la compensation de plein droti. 
Mais l'aliénation qu’il ferait, sans une auto- 
risation spéciale de ses coassociés, de la 
maison , des magasins servant à la manufac- 
ture ou au commerce de la société , serait 
évidemment nulle , même à l’égard des ache- 
teurs, qui n’out jamais dû croire que les 
pouvoirs d’un gérant s’étendissent jusqu'A 
vendre le fonds de rétablissement. Ainsi, on 
peut croire avec fondement qu’un associé 
gérant pourrait, en cette qualité traiter d'un 
attermoiement ou donner des sûretés A des 
créanciers de la société ; mais si la société 
était tombée en faillite déclarée , il est dou- 
teux que ce gérant pût seul stipuler valable- 
ment dans un concordat d'une manière qui 
obligeât les autres, puisque la faillite dissout 
la société. Du reste il ne pourrait, par voie 
volontaire, consentir une cession de tout 
l’actif social au profit des créancier» , car ce 
serait moins administrer qu’aliéner le fonds 
commun appartenant à tous les associés. A 
plus forte raison , ce gérant ne pourrait 
disposer, par donation, des choses qu'il a 
droit de vendre, parce que ses pouvoirs ne 
comprennent que ce qui est de la nature du 
contrat de société , contrat qui a pour but 
l’intérêt commun des associés, et ne permet 
pas à l’un de donner ce qu’il peut seulement 
vendre ou employer d’une manière profitable 
à tous. 

Cette règle doit, au surplus, être saine- 
ment entendue. Il arrive souvent que, dans 


POUVOIRS A DES GÉRANTS. SOI 

le commerce, il y a lieu d’accorder des grati- 
fications à ceux qui ont rendu à la société des 
services plus ou moins appréciables : il 
arrive plus souvent encore que , dans la faiL 
lite d’un débiteur, il y a nécessité d’accorder 
des remises amiables; les gérants ne sont 
pas privés de cette faculté. 

Il en est de même du droit de transiger 
sur des intérêts relatifs au commerce de la 
société, ou de s'en rapporter , sur des con- 
testations de cette espèce, A la décision 
d’arbitres , et de les choisir. Le commerce 
présente un grand nombre de circonstances 
dans lesquelles il est de l'intérêt évident des 
parties de transiger ; et l’arbitrage étant le 
moyen le plus raisonnable de terminer les 
contestations , il est juste que les gérants de 
la société puissent y recourir. 

Ainsi , les actes de cette espèce faits par 
les gérants, seraient obligatoires pour la so- 
ciété. Néanmoins, ces derniers agiraient avec 
sagesse, en s’autorisant alors plus particn- 
lièrement de l’assentiment des autres asso- 
ciés; mais cette précaution ne serait que 
dans leur intérêt et pour mettre leur respon- 
sabilitéAcouvert : ce qu’ils auraient fait sans 
cet assentiment n’en obligerait pas moins la 
société envers les tiers. 

1013. L’associé gérant n’ayant ce droit 
d’obliger la société que par la qualité qui 
lui est déférée, il s’ensuit naturellement que 
la société n’est tenue, même envers les tiers, 
que de ce que le gérant a fait eu cette qua- 
lité. Il est donc convenable qu’il la laisse con- 
naître. Cependant s’il faisait des opérations 
dépendantes de la société, en son propre 
nom, et sans indiquer sa qualité, ceux qui 
auraient traité avec lui ne pourraient refu- 
ser d'exécuter leurs engagements envers la 
société qui offrirait, de son côté, de souscrire 
A tout ce qu’aurait promis le gérant. Il n’y 
aurait aucun motif légitime de ce refus, car 
l’engagement de ces tiers n’en est pas moins 
valable à l'égard de celui avec qui ils l’ont 
contracté, et, dans ce cas, la société exerce 
ses droits. Nous verrons plus bas l’effet, en 
faveur des tiers, des engagements qu’aurait 
souscrits un gérant sans employer le nom 
social. 

Dans le cas où, soit l’acte de société, soit 
des conventions postérieures, confient la 
gestion A plusieurs des associés, il faut dis- 
tinguer s’ils ont reçu le pouvoir d’agir sépa- 
rément, ou s’ils ne le peuvent que collecti- 
vement. Dans le premier cas, chaque gérant 
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est suffisamment autorisé à négocier sans le 
concours des autres, encore bien qu'une 
même gestion leur soit confiée ; dans le se- 
cond, il faut qu'ils agissent concurrem- 
ment : l'engagement isolé d’un seul n’obli- 
gerait pas la société. Il ne faudrait même 
pas conclure de ce que, dans les délibéra- 
tions sociales, la majorité fait la loi à la 
minorité, que la majorité des gérants nom- 
més pour agir ensemble pût obliger la so- 
ciété. Leur unanimité est une garantie de 
leur gestion, une condition du mandat qu’ils 
ont reçu. Les tiers ne pourraient exciper de 
leur bonne foi , dès que la clause de déléga- 
tion des pouvoirs a été rendue publique. 

1016. Un gérant ne peut rendre sa posi- 
tion plus favorable que celle des autres. 
Ainsi ses coassociés peuvent le contraindre 
à rapporter les bénéfices qu’il se serait ap- 
propriés dans les négociations qu’il aurait 
faites en son nom personnel, et le faire con- 
damner à des dommages-intérêts, s’il y avait 
lieu; mais il n’v aurait pas de réciprocité en 
sa faveur, si l’affaire devenait désavanta- 
geuse, parce qu’il serait juste de punir sa 
mauvaise foi. 

Il s'ensuit que s'il se trouvait être , pour 
son compte particulier, créancier d’une 
personne qui serait en même temps débi- 
trice envers la société, ce qu’il recevrait du 
débiteur s’imputerait proportionnellement 
sur la créance de la société et sur la sienne ; 
à moins que cette imputation n'eilt été faite 
en totalité sur cette dernière, d’après lès 
règles expliquées n° 218, ou, toutes choses 
égales, d'après la demande du débiteur. Il 
n’est, en effet, présumé avoir préféré son 
intérêt à celui de la société, que s’il a lui- 
même dirigé l’imputation. 

Mais il n’y a pas lieu d'invoquer ce prin- 
cipe en sens inverse : le gérant qui, ayant 
droit d’imputer la somme par lui reçue, 
proportionnellement sur sa créance et sur 
celle de la société, l’aurait totalement im- 
putée sur cette dernière, né pourrait revenir 
sur ce point, parce que s'il ne lui est pas 
permis de faire sa condition meilleure, au 
préjudice de la société, il ne lui est pas dé- 
fendu de préférer l’intérêt de celle-ci au sien 
propre. 

Ces règles peuvent être étendues à tous les 
cas analogues. Ainsi, l’associé gérant ne doit 
s'approprier aucun des avantages, remises, 
réduction qu’il obtiendrait sur une vente ou 
sur toute autre opération. Par exemple, une 


société existe entre deux personnes dont 
l’une est chargée d’acheter des matières pre- 
mières, et de vendre celles qui sont fabri- 
quées; si cet associé, ayant en caisse des 
fonds provenant des ventes, achète les ma- 
tières premières, moyennant le prix du 
cours, mais ensuite, anticipant le terme 
d’usage pour le paiement, obtient un es- 
compte , il doit en faire profiter la société. 
Il ne serait même pas fondé à s’appliquer le 
profit de ces remises, sous prétexte que ce 
serait à sa considération particulière qu’elles 
auraient été accordées ; il suffit que les affai- 
res dè la société en soient le principe, pour 
qu’il doive y faire participer ses coassociés. 

Un associé gérant peut se livrer pour son 
compte à des opérations du même genre que 
celles qui constituent la société, si cela ne 
lui est interdit expressément, ou ne résulte 
de la nature de la société, ainsi que nous en 
avons donné un exemple n° 989. En géné- 
ral, pour décider équitablement les difficul- 
tés qui pourraient s’élever dans ce cas, une 
distinction paraîtrait assez convenable. Si 
la société a été formée pour le commerce en 
général ou pour une branche de commerce 
fort étendue, il est difficile d’interdire à un 
associé la faculté de faire pour son compte 
des opérations du même genre, à moins qu’il 
n’abuse de ce droit pour tromper ses coasso- 
ciés. Si c’est un objet spécial d’industrie, 
l’interdiction peut être facilement présu- 
mée, lors même que l’acte social a gardé le 
silence. 

Les circonstances doivent être singulière- 
ment prises en considération. Par exemple, 
Pierre est gérant d’une manufacture qu’il 
tient en société avec Jacques et Paul, pour 
filer des cotons. Pierre a lui-même une fila- 
ture particulière, la vente qu’il aurait faite 
de ses propres cotons, par préférence à ceux 
de la société, ne serait une infidélité qu’au- 
tant que sa conduite prouverait qu’il a dé- 
tourné de leur dessein ceux qui lui ont pro- 
posé d’acheter les cotons appartenant à la 
société, ou qu’autant qu’il n'aurait pas fait 
ce à quoi tout commissionnaire est tenu en 
pareil cas, d'après ce qui est dit n* 870. 

1017. L’associé gérant, s’il est constaté 
expressément ou si l’on peut présumer que 
les autres associés l’ont choisi pàr des rai- 
sons de confiance personnelle, ne peut se 
substituer personne , sans y être spéciale- 
ment autorisé, ou sans une nécessité urgente. 
Hors ce cas, il répond de celui qu’il a mis à 
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sa place; cl même comme il doit aux affaires 
de la société le même soin qu'aux siennes 
propres, celte responsabilité pourrait s'é- 
tendre au choix qu’il aurait fait ou de son 
remplaçant lorsqu'il a le droit d'en choisir 
un, ou de facteurs et préposés du commerce 
social, s’il y avait quelque imprudence dans 
ce choix. 

Une conséquence de ces règles , est que 
tout gérant doit réparer le tort qu’il causc- 
rait à la société par sa faute, même par omis- 
sion , si l'une ou l’autre sont telles que les 
individus d'une intelligence commune ne 
feraient rien de semblable dans leurs pro- 
pres affaires. II n’est même pas admis à op- 
poser, en compensation, les profits plus con- 
sidérables qu’il aurait procurés à la société 
dans d'autres circonstances, par les soins et 
le genre d’industrie qu’il est tenu de lui 
consacrer. En gérant bien, il n’a fait que ce 
qu’il devait ; et l’observation de ses devoirs 
dans un cas, ne l'excuse pas de l'inobserva- 
tion dans les autres. 

1018. Les autres associés ne peuvent 
s’immiscer dans l’administration et par con- 
séquent on ne pourrait leur appliquer ce 
que nous avons dit n° 1016, de l’obligation 
où est le gérant d’imputer proportionnelle- 
ment sur la créance de la société et sur la 
sienne propre, ce que lui aurait payé un dé- 
biteur qui était redevable envers lui d’une 
somme exigible, et qui en devait aussi une 
à la société. 

Ils conservent , comme inhérent à leur 
qualité, le droit de surveiller les gérants 
qu’ils ont nommés, quand même ils ne l’au- 
raient pas stipulé expressément. Ils ont droit 
.de vérifier si les registres sont tenus de la 
manière prescrite n*" 8o cl suivants, et si les 
inventaires sont faits régulièrement et avec 
exactitude; puisque l’inobservation de ces 
dispositions a pour résultat, non-seulement 
de nuire à la société, mais encore d’en ex- 
poser les membres aux peines prononcées 
contre!esbanqucroutiers,danslecas où quel- 
ques malheursimprévusforceraient la société 
à faillir. Toutefois, leur insouciance sur ce 
point n’excuserait pas le gérant pour le met- 
tre à l’abri des dommages-intérêts envers ses 
coassociés à qui nuirait ce défaut de livres 
ou leur tenue irrégulière, ou pottrpriver ces 
derniers du droit d’exiger les pièces justifi- 
catives de ses comptes, qu'il ne baserait pas 
sur des livres réguliers; à moins qu’ils n’eus- 
sent eux-mêmes concouru aux irrégularités. 
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Les comptes doivent être rendus périodi- 
quement aux époques déterminées pas l'acte 
de société, ou, s’il ne statue rien â cet égard, 
à celles que les non-gérants peuvent exiger 
qu’on fixe par une délibération sociale. 

Les autres associés ne peuvent s’opposer 
à ce que font les gérants ; ils ont seulement 
la faculté de révoquer leurs pouvoirs. Mais 
par suite de ce que nous avons dit n» 979 , 
si la délégation a été faite par l’acte même de 
société, elle est considérée comme une des 
comblons sans lesquelles la société n’eùt pas 
été formée ; et les pouvoirs ne peuvent être 
retirés aux associés gérants, que pour des 
causes dont la légitimité doit être jugée. 

Il n'est pas néanmoins nécessaire que , 
dans ce cas , les associés qui révoquent le 
mandat du gérant forment une action con- 
tre lui, il suffit qu'ils lui signifient la délibé- 
ration prise : s'il y acquiesce, elle s’exécute ; 
et ce n’est qu’en cas de refus que l’on a be- 
soin de faire prononcer les arbitres. 

Si au contraire, la délégation de pouvoirs 
n’a été faite que postérieurement à l’acte de 
société, elleest révocable comme un mandat 
ordinaire, et les associés qui ont fait notifier 
leur délibération à celui qu'ils ont révoqué 
peuvent, s’il s’y refuse , s’emparer, sans au- 
tres formalités, des bureaux et papiers de 
la société, interdire à ce gérant révoqué 
toute connaissance des affaires, et donner à 
ceux qu'ils nomment à sa place, tous les pou- 
voirs nécessaires pour vaincre sa résistance. 

$ II. Du Concours de tous les associés a 
V administration. 

1019. Lorsque des associés ont nomme 
des gérants, celle délégation de pouvoirs , 
pourvu qu’elle ait été rendue publique, ex- 
clut évidemment du droit d'administrer , 
ceux qui n’en ont pas été revêtus. Mais lors- 
que les associés n’ont fait aucune délégation, 
le bon sens ne permettant pas de croire 
qu'ils aient eu la volonté de rester dans l’in- 
action, chacun d'eux est censé avoir été au- 
torisé tacitement par les autres, à adminis- 
trer. Neanmoins, un associé u'est pas tenu 
d’administrer seul, s'il ne s’y est obligé, et 
peut agir contre les autres pour que les me- 
sures convenables soient prises. 

Les pouvoirs que les associés sont présu- 
més s’étre donnés dans ce cas, consistent 
principalement à veiller à la conservation , 
au débit et à l’achat des marchandises ; à 
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ordonner ou diriger les fabricalions ou 
autres opérations dont se compose le com- 
merce; a faire faire aux immeubles les tra- 
vaux et les réparations que leur entretien 
exige. Les ouvriers employés, ou les person- 
nes qui ont fourni des matières premières , 
par ordre d’un associé, peuveut exercer 
tous les droits qui en résultent contre la 
société; et celui qui aurait ordonné les dé- 
penses, peut contraindre ses coassociés à les 
acquitter avec lui. En général, ces pouvoirs 
rentrent dans la nature de ceux des gérants, 
etnecomporfent par une plus grande exten- 
sion. II est facile d'en conclure que, dans ce 
cas, un associé ne peut confier à un etranger 
la gestion d’aucune partie des intérêts so- 
ciaux. 

1020. Il est juste, au surplus, qu’un asso- 
cié n'abuse pas de son droit; et ce serait 
l'excéder que de faire des constructions, des 
changements ou des ouvrages autres que les 
réparations aux magasins et bâtiments de la 
société; ses coassociés pourraient le désa- 
vouer, si rien ne prouvait que leur silence 
a été une approbation tacite. Hors ce cas, ou 
même quand, par suite des principes que 
nous expliquerons n" 1021 , ces associés 
seraient obligés, dans l'intérêt des tiers , iis 
auraient droit de prouver, contre leur coas- 
socié, qu’il a outre-passé ses pouvoirs, et de 
le faire condamner, non-seulement à sup- 
porter seul les dé|>enscs en tout ce qui excé- 
derait la plus value, mais encore si elles 
étaient jugées nuisibles, à les payer en tota- 
lité, A démolir les ouvrages, et à indemniser 
la société du tort que lui cause cette con- 
struction. 

Le droit de chaque associé va jusqu'à 
pouvoir se faire payer des débiteurs de la 
société; parce que, comme on l’a vu n" 181, 
un débiteur ne peut refuser de payer à l'un 
des créanciers solidaires, lorsqu'il n’a pas 
été prévenu par les poursuites ou l’opposi- 
tion d'un autre. 

1021. Par le seul fait de celle gestion, 
l’associé, quoique aucun pouvoir ne lui ail 
été donné expressément, est tenu des obliga- 
tions que nous avons vu , dans le paragraphe 
précédent . être imposées aux gérants. Mais 
alors l'autorisation de gérer étant, en quel- 
que sorte, précaire, chaque associé |>eut 
former opposition à l'opération projetée par 
l’autre. 

Lorsqu’il s’agit de décider si un associé 
a pu faire une chose, sans égard à l’oppo- 
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silion de son coassocié, ou s'il a excédé les 
durits de simple administration, dans cer- 
taines négociations qu'il a faites en l'ab- 
sence et à l’insu de scs coassociés , c’est le 
vœu de la majorité qui doit décider si l’op- 
position est, ou non, conforme à l'intérêt 
commun , et même si l'on doit demander 
la nullité de l'engagement contre les tiers. 
La négociation dont le désaveu est jugé 
valable reste au compte de celui qui l'a faite, 
et si , par la chance des événements, elle 
était lucrative, il en conserverait seul le 
profit. 

Ce que nous venons de dire relative- 
ment à des constructions, ou à toutes au- 
tres espèces de changements dans les im- 
meubles . servirait A décider , par analogie , 
les questions relatives aux changements et 
aux innovations qu’un associé aurait appor- 
tées dans les affaires, le travail ou l'indus- 
trie de la société. 

Tous ces actes de gestion ou d'adminis- 
tration que fait un associé, n’étant considé- 
rés que comme le résultat d’un mandat 
tacite , c’est la qualité d'administrateur pré- 
sume qui leur sert de fondement. Ainsi, 
pour juger s’ils sont valables en eux-mêmes, 
ce n’est pas par la capacité personnelle de 
cet associé, mais par celle de la société qu'il 
faut se décider,, conformément à ce que 
nous avons dit n” àtll . 

C'est par les circonstances que l’on de- 
vrait décider comment s’applique la règle 
de droit commun, que chacun des associés 
peut se servir des choses appartenant A la 
société , sans être obligé de payer une ré- 
tribution. L'exercice d'une telle faculté a 
lieu rarement dans le commerce, où l'on 
suppose que tout est destiné , soit à donner 
des prodpits , soit à concourir aux travaux 
communs. On y présume facilement que 
l'usage fait par un associé , des choses 
communes , d'une manière profitable pour 
lui , n'a été accordé ou toléré par les au- 
tres , qu’A la condition sous-entendue qu’il 
paiera ce que des étrangers auraient pu 
payer. 

Le fait que les autres associés n'ont j>as 
voulu se servir de la chose commune , n’est 
pas toujours un motif en faveur de celui qui 
en a usé. Ainsi, nous avons vu, n° G2I, que 
si un navire appartient à plusieurs person- 
nes, l’un des propriétaires ne peut l’expédier 
à son profit, même au refus des autres, sans 
en payer le fret. 
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SECTION III. 

Effets des engagements d’une société en 
nom collectif. 

1022. Les associés en nom collectif sont 
obligés solidairement et indéfiniment à tous 
les engagements de la société , de quelque 
nature qu’ils soient, et quelque étendue qu’ils 
aient > , saus que ceux qui n’auraient pas été 
gérants puissent se décharger de celle obli- 
gation , en abandonnant leur intérêt dans la 
société , comme nous avons vu, n“ 66.), que 
le pouvait l’armateur d’un navire , pour les 
faits du capitaine. Cette règleest tellement de 
l’essence des sociétés en nom collectif, qu’il 
ne nous parait pas qu’une stipulation des 
parties, quoique rendue publique par in- 
sertion dans l’extrait affiché, pùl affran- 
chir les associés de cette solidarité envers 
les tiers. 

1023. Mais pour bien connaître ce qu’on 
entend par engagements d’une société en 
nom collectif, il faut distinguer si les asso- 
ciés ont confié à quelques-uns d’entre eux 
la signature sociale , ou s’ils n’ont pas pris 
cette précaution. 

Au premier cas , la société n'est obligée 
que par les gérants et par les préposes nom- 
més par eux, dans les cas où ces préposés 
peuvent obliger leurs commettants , suivant 
les principes expliqués u° Î561. La clause 
de l'acte social ou de la convention posté- 
rieure qui contient cette délégation, devant 
être affichée, les tiers qui traiteraient avec 
un associé non gérant , ne pourraient s’ex- 
cuser sur leur ignorance ou sur leur bonne 
foi : la justice qui ne vient à leur secours 
que parce qu’ils peuvent être trompés, les 
abandonne quand ils ont agi volontaire- 
ment et se sont trompés par leur impru- 
dence. Il en serait de même, encore que la 
clause de délégation n’eflt pas été rendue 
publique , si celui qui excipe, contre la so- 
ciété . des engagements contractés envers 
lui par un associé, avait connu l’acte qui 
interdit à cet associé le droit de gérer. 

Quelles que soient les qualités que des 
associés, privés du droit de signer, aient 
prises, leurs engagements, même annoncés 
faits pour la société , n’auraient d’effet con- 
tre elle qu’autant qu’il serait démontré 
qu'elle en a profilé ou qu'elle les a approu- 
vés par son adhésion. 

i Rejet, 30 août 1326. 


Mais aussi , tout ce que font les gerants 
ou les préposés, même leurs délits et quasi- 
délits , dans leur gestion et dans ce qui en 
dépend, oblige tous les associés, encore bien 
que quelques-uns aient manifesté de l’oppo- 
sition à la conclusion de l’affaire, que cette 
opposition ait été connue de ceux qui ont 
traité, et qu'il n’en soit résulté aucun profit, 
ou même île la perte pour la société ; il suf- 
fit que l'on ne puisse prouver à ces tiers 
une complicité de fraude , et que le gérant 
ait agi au nom de la société et non pas au 
sien propre. 

Ce que nous disons sur les gérants qui 
obligent la société doit être entendu dans 
le sens même de la délégation qu’ils ont 
reçue. Si donc il avait été stipulé dans une 
clause rendue publique qu'ils ne pourront 
engager la société que par le concours de 
tous les gérants, ou d'un certain nombre , 
cette clause nous paraîtrait obligatoire poul- 
ies tiers. Car comment savent-ils que tel in- 
dividu a la signature sociale ? l’ar l’acte de 
société ; or, cet acte leur apprend à quelles 
conditions. 

1021. Au second cas, c’est-à-dire lorsque 
les associés n’ont attribué à aucun d’eux en 
particulier le droit de signer les engage- 
ments de la société, ce que fait chaque asso- 
cié les oblige tous, parce que tous se sont 
constitués mandataires les uns des autres, 
et qu’ils sont censés avoir annoncé au pu- 
blic que ce qui serait fait avec l’un d'eux 
serait censé l’être avec tous. Ainsi , dès 
qü’un associé , sans opposition des autres , 
dûment notifiée à celui avec qui il traitait, 
comme on a vu, n° 1021, qu’ils en avaient 
le droit, a emprunté une somme, peu im- 
porte au prêteur que cet associé l’ait versée 
dans la caisse de la société, ou qu’il l’ait ap- 
pliquée à scs affaires particulières; la so- 
ciété est toujours obligée. Nous avons vu, 
n“ 1020, qu’il en est de même du paiement 
qu’un débiteur de la société ferait à cet asso- 
cié. C’est aux autres à s'imputer de s’être 
donné un associé infidèle , de même qu’un 
commettant doit se reprocher l’abus de la 
confiance qu’il a donnée à son commis 

1023. Mais la société n’est obligée par les 
engagements des gérants ou de chaque as- 
socié, selon les distinctions ci-dessus, qu’au- 
tant qn’ils ont signé de la raison sociale. 11 
faut qu’un associé puisse contracter des en- 

> [iss, 28 g*ra»iu*lt >n *u».—- Csu„ IGocl- 1806- 
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gagements individuels, sans que les autres 
se trouvent exposés à la responsabilité. C'est 
d’ailleurs la conséquence de ce que nous 
avons dit , n° 977 , sur la raison sociale. 
Puisqu’elle est le véritable et le seul nom 
qui désigne la société et lui assure son indi- 
vidualité, il ne peut y avoir aucun motif 
fondé, pour considérer comme engagement 
à sa charge , celui qui ne porterait pas son 
nom, ou qui, étant signé d’un nom différent, 
déposerait par lui-mème qu'il n'émane pas 
de la société. Cependant il ne faut {>as s’en 
tenir à la lettre, et si un gérant signait comme 
chef d’une maison, il serait censé avoir con- 
tracté sous la raison sociale >. 

Il ne faudrait pas aussi conclure de ce qui 
vient d’ètre dit que, par cela seul qu'un en- 
gagement porterait le nom d’un seul as- 
socié, sans être fait sous la raison sociale, 
le créancier ne serait pas admis à prouver 
que cet engagement a été souscrit dans l'in- 
térêt de la société, et qu’il en est devenu une 
affaire propre. 

La règle ci-dessus est le résultat d’une 
présomption qui doit céder à l'évidence. La 
société doit être tenue des engagements, 
quoique non souscrits sous la raison sociale, 
s'ils manifestaient par eux-mêmes qu’ils l'ont 
été pour elle : tel serait un bail de quelques 
bâtiments employés à son commerce. Il 
n’est pas juste, dans ce cas, que, par défaut 
d’emploi du nom social , la société soit dé- 
gagée des obligations résultant d’une opé- 
ration qui l’a véritablement intéressée 2 : 
elle n’est pas plus favorable que tout parti- 
culier , obligé, dans de semblables circon- 
stances, à tenir les engagements d'une per- 
sonne qui aurait agi pour lui sans mandat, 
dès qu'il aurait agréé l’affaire dont ces en- 
gagements sont la suite, ou même, quand 
il ne l'aurait pas agréée, si cette affaire avait 
été bien administrée, encore qu'un événe- 
ment casuel et imprévu l'eût rendue plus 
onéreuse que profitable. 

Dans ce cas seulement, le réclamant serait 
tenu de prouver que l’affaire concernait la 
la société 3 , tandis que l'emploi de la raison 
sociale serait, en sa faveur, une présomption 
qui le dispenserait de toutes preuves, et qui 
rendrait même la preuve contraire inadmis- 
sible. 


Les tribunaux seuls peuvent apprécier les 
circonstances. II ne suffirait pas, par exem- 
ple, de prouver qu'une somme a été versée 
dans la société ; il faudrait justifier que ce 
versement a été pour le compte de la société, 
da ns son intérêt, et non dans celui de l'as- 
socié signataire. Ainsi Pierre, associé, em- 
prunte sous son nom seul , 10,000 francs, 
avec lesquels il paie le prix de cent ton- 
neaux de vin entrés dans les magasins de la 
société: la société sera obligée. Mais Pierre, 
qui devait , en qualité d’associé , verser 
10,000 francs pour sa mise, emprunte, sous 
son nom seul , cette somme , même après 
que la société est commencée, et la verse 
dans la caisse commune; quoique la société 
ait reçu cette somme, ce n’est point pour 
elle que l’emprunt a été fait, c'est Pierre qui 
a emprunté en son nom propre, et qui, avec 
l’argent ainsi emprunté, a payé la dette de 
sa mise. 

1036. Après avoir déterminé quels sont 
les engagements qui peuvent être mis à la 
charge d’une société, il nous reste à faire 
connaître comment les créanciers peuvent 
agir contre chacun des associés individuelle- 
ment. 

C'est en conciliant plusieurs des principes 
que nous avons déjà exposés, qu'on peut 
déterminer la nature et l'étendue de ces 
droits. 

Les associés sont solidaires, et par consé- 
quent le créancier peut, conformément à ce 
que nous avons dit n° 183, poursuivre celui 
des associés qu’il juge à propos, abandonner 
cette poursuite pour la diriger contre un 
autre, revenir à celui qu’il a abandonné, et 
ainsi de suite. Il peut aussi, en faisant re- 
mise à l'un des associés de sa part seule, le 
décharger de la solidarité, pourvu qu’il ne 
demande aux autres que ce qui reste dû, 
déduction faite de cette part 4 ; sans préju- 
dice des recours de ces mêmes associés con- 
tre celui qui a obtenu la remise, si, par 
suite des principes qui seront expliqués au 
titre quatrième, cet associé devait être con- 
sidéré, à l’égard de la société , comme tenu 
de la totalité de la dette. 

Mais les associés ne sont solidaires que 
pour les engagements de la société; un 
créancier ne peut donc, à son gré, sans avoir 


i n. jci, 23 avril 1816. Dallor, l. 4, p. 402. Sii«j, l 1S, 1 Rri«, 28 aoûi 1828. J. du 18e 1829, le, p. 38. 
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dirigé aucune action contre la société, pour- 
suivre un associé pour le paiement d’une 
dette ou pour l'exécution d’un engagement 
social, comme si cet associé l’eût contracté 
directement et pour son propre compte; 
nous eu avons donné les motifs n° 976. La 
qualité des associés, daus ce cas , n’est pas 
précisément celle de simples codébiteurs; 
elle tient beaucoup plus du cautionnement; 
et s’il n'est pas exact de dire que le créan- 
cier est tenu de discuter la société, avant de 
poursuivre les associés isolément, au moins 
est-il sûr qu’il ne peut agir contre eux lors- 
qu'il a fait juger la vérité et la quotité de la 
dette contre la société. Ainsi , la demande 
doit être intentée contre la société, et por- 
tée au tribunal dans l'arrondissement du- 
quel est le siège de ses opérations , à moins 
que des règles particulières de compétence 
ne permettent d’assigner devant d’autres ju- 
ges; et ce n’est qu’après que la condamnation 
a été prononcée, que le créancier peut, en 
vertu du jugement , agir contre chacun des 
membres de la société , pour les contrain- 
dre, dans leurs personnes et leurs biens, à 
l’exécution des engagements. Nous expli- 
querons, n* 1090. quelle est la durée des 
actions des créanciers contre les associés. 


CHAPITRE II. 

De la Société en commandite. 

1027. La société en commandite est celle 
qui existe entre les associés , dont l’un ou 
plusieurs qu'on appelle complimentaires , 
ou plus habituellement commandités , sont 
tenus indéfiniment et solidairement de tous 
les engagements, comme nous l’avons vu 
n° 1026 , et les autres , qu’on nomme com- 
manditaires, lesont seulement jusqu’à con- 
currence de la mise qu’ils ont versée ou 
promis de verser dans la caisse sociale. L’acte 
peut être rédigé devant notaire, ou sous 
signature privée; dans cederniercas il doit 
en être fait autant d’originaux qu’il y a de 
parties intéressées; mais il suffît d’un seul 
original pourtous les commanditaires, quel 
que soit leur nombre. Lorsqu’il y a plusieurs 
commandités , la société est, à leur égard, 
en nom collectif. 

Les princijtes généraux que nous avons 
fait connaître dans le titre précédent, sont 


modifiés par ce que nous allons dire dans 
deux sections : 1° sur les principes particu- 
liers aux sociétés en commandite ; 2° sur 
l'effet des engagements de ces sociétés. 


SECTION PREMIÈRE. 

Principes particuliers aux sociétés en 
commandite. 

1028. Lasociétéen commandite, étanlune 
exception au droit commun, doit être clai- 
rement établie ; on ne la suppose pas. Ainsi, 
la détermination à une somme précisé de la 
mise de chaque associé , la gestion confiée à 
un ou plusieurs d’entre eux exclusivement 
aux autres , ne suffiraient pas pour faire 
présumer qu’on ait voulu former une société 
en commandite. De ce qu’il est de l’essence 
de cette société, comme nous le verrons 
n°1030, que le commanditaire ne prenne 
aucune part à la gestion, ce n’est pas une 
raison pour donner cette qualification et les 
effets qui en résultent, à une société dans 
laquelle la gestion serait confiée à un ou 
plusieurs associés , à l’exclusion des autres ; 
car nous avons vu, n“1013, qu’il pouvait 
en être ainsi dans les sociétés en nom collectif. 
De ce qu’il est encore de l’essence de celte 
société , que les risques du commanditaire 
soient limités à sa mise 1 , ce n’est pas un 
motif pour déclarer commandite, la société 
dans laquelle un associé aurait ainsi limité 
ses risques , comme nous avons vu, n u 997, 
que cela était possible; parce que cette clause 
pourrait avoir des effets légitimes entre les 
associés, sans préjudicier aux droits des 
tiers, de poursuivre solidairement tous les 
membres de la société. 

11 faut; pour qu’une société soit vraiment 
en commandite, que, par l’acte qui l’établit, 
il soit convenu que tels ou tels associés 
seront exclus de l’administration , et obligés 
seulement jusqu’à concurrence des fonds 
qu’ils ont dû y verser. Cette double stipula- 
tion caractéristique , n’a pas , il est vrai , 
bcsoind’êlre conçue en termes exprès; ainsi 
elle serait de plein droit sous-entendue 
dans un acte portant, sans autre explication, 
que tels et tels sont commanditaires , ce 
mot évitant la périphrase que , sans cela , il 
faudrait employer. 

i Cass , 28 mai 1826. 
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Il faut encore qu'aucune stipulation de 
l’acte de société ou des actes postérieurs , ne 
rende celte clause illusoire : car vainement 
celui qui forme une société avec la clause , 
par exemple, qu’il administrera , déclare- 
rait-il qu’il ne veut être que commanditaire, 
scs déclarations, ses réservesou protestations 
seraient démenties par la nature de l’acte 
souscrit 1 , conformément aux principes 
expliqués n° 191. 

Ce n’est pas la dénomination donnée aux 
actes, mais leur substance qu’il faut consi- 
dérer ; et il est de l’essence de la société en 
commandite, que ceux qui l’administrent 
ne jouissent pas du privilège de limiter leurs 
risques à leur mise. Ce caractère appartient 
à une autre espècede société, nommée société 
anonyme , dont nous parlerons dans le 
chapitre suivant, et qui, parce motif, est 
assujettie à des conditions particulières. 

Il n’existe qu’une seule modification à ce 
principe , en faveur des sociétés pour la 
course maritime, conformément à l’art. 1" 
de l'acte du gouvernement du 21 mai 1803 
( 3 prairial an xi ) ; tous les associés y sont 
commanditaires, et leurs obligations sont 
limitées à leur mise, sans que celui ou ceux 
qui se mêleraient de l’armement, direction 
où administration , soient indétiniment res- 
ponsables. 

l^s tribunaux doivent apporter la plus 
grande attention dans l’application de ces 
règles. Il est important que le droit qu’ont 
les parties de varier leurs stipulations au 
gré de leurs intérêts ne dégénère pas en 
moyens de tromper. Par conséquent, on doit 
proscrire ces clauses équivoques , à l’aide 
desquelles un associé s'assurerait la chance 
d'ètre,suivant son intérêt et lescirconstances, 
membre d’une société en nom collectif, ou 
d’une société en commandite ; et ces conven- 
tions qui , tout en qualiliant un associé de 
commanditaire, lui attribueraient des droits 
que peut seul exercer un associé en nom 
collectif 2 . Ainsi, la clause dont nous avons 
parlé n° 983 , par laquelle un associé com- 
manditaireauraitstipuléqu’après la première 
année il sera librede se retirer et de reprendre 
sa mise en simple qualité de prêteur ne 
serait valable contre les tiers , qu’autant 
qu'elle aurait étéinséréedans l’extrait, rendu 
public, suivant la forme indiquée n° 1006. 


Les termes des actes doivent être appré- 
ciés, parce qu’il est impossible de prévoir 
tous les cas , et que la question sera plutôt 
de fait que de droit 3 . 

1029. On a vu, 1027, que les conditions 
d’une société en commandite peuvent être 
rédigées , ou devant notaire , ou sous signa- 
ture privée , comme celles d’uue société en 
nom collectif. L’acte doit être rendu public 
par extrait ; cet extrait doit faire connaître 
que , parmi les associés, il y a tant de com- 
manditaires, mais sans qu'on soit obligé 
d'indiquer leurs noms: seulement, il faut 
exactement énoncer en quelles sommes, ou 
en quels objets consiste leur mise , et si elle 
a été fournie ou si elle restes fournir. L’im- 
portance île cette énonciation est très-grande; 
elle seule peut apprendre aux tiers qui 
traiteront avec la société, qu'outre la sol- 
vabilité personnelle et indéfinie des asso- 
ciés responsables et solidaires, le capital 
de la société est composé de telles som- 
mes ou valeurs , dont les créanciers ponr- 
ront demander le |iaiemcnl au commandi- 
taire, s’il ne justifie pas les avoir versées 
dans la caisse sociale ; ou dont il faut que 
les assoeiés solidaires rendent compte, si le 
commanditaire prouve qu'il a effectue son 
versement. Une énonciation dont la faus- 
seté serait prouvée , deviendrait une escro- 
querie digne des châtiments prononcés par 
les lois pénales. 

1030. Non-seulement l’associé comman- 
ditaire doit tenir cette qualité de la nature 
même ou des termes de la convention , mais 
il doit encore la conserver sans y déroger : 
ainsi il ne peut se permettre , par lui-même 
ou par un représentant dont il serait res- 
ponsable , aucun acte de gestion , ni être 
employé pour les affaires delà société, même 
en vertu de procuration. Autrement il est 
censé renoncer à sa qualité de commandi- 
taire, et par conséquent à l’avantage de 
n’êlrc obligé envers les créanciers que jus- 
qu'à concurrence de sa mise. 

Cette règle est tellement sans exception, 
que nousnc croyons pas que des facteurs ou 
commis de commerçants pussent être admis 
à entrer dans le commerce de leurs maîtres, 
en qualité de commanditaires , suit en y 
versant leurs propres fonds, soit en faisant 
considérer leur travail comme uuc mise 


i *«j«, 17 germinal an il . * 2 8»- 'SOS Dallai, I. 25, p. 352. 
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évaluée délerminément. Cela n’a rien de 
contradictoire avec ce que nous avons dit 
n" 984 , qu’un associé pouvait payer sa mise 
par son travail , lorsqu'on en élailconvenu. 
Ce principe , comme la plupart de ceux qui 
dérivent du droit commun . est sujet à des 
modifications ou â des exceptions que la 
crainte des abus commande nécessairement 
ici. Le commis faisant tout ou partie des 
affaires de la société, vendant ou achetant 
pour elle, peut bien être associé en nom 
collectif avec scs commettants, soit pour les 
fonds qu'il verserait , soit {tour la somme à 
laquelle on aurait évalué son travail et son 
industrie , parce que , donner îles soins aux 
affaires , à l'administration d'une société , 
n'est point , en général , incompatible avec 
la qualité d'associé; mais ces soins, cette 
administration étant incompatibles avec l’en- 
gagement limité d'un commanditaire , le 
commis ne peut être associé en cette qua- 
lité. 

Néanmoins, la mise d’un commanditaire 
pourrait consister en objets industriels tels 
qu'un secret d’arts ou de chimie , dont l’em- 
ploi n’a rien de commun avec une gestion ; 
mais si l’exécution des moyens propres à 
utiliser ce secret exigeait du commanditaire 
qu’il s'immisce dans la gestion, la même 
prohibition s’y étendrait. 

Cette prohibition ne s’applique pas aux 
transactions commerciales qui intervien- 
draient entre le commanditaire, en son 
propre et privé nom , et la société agissant 
par les associés indéfiniment responsables. 

Ainsi, Pierre, commerçant, est associé 
commanditaire dansune société dont Jacques 
et Paul sont associés responsables et soli- 
daires. Ces deux associés, qui ont seuls droits 
de gérer et d’administrer , trouvant avanta- 
geux de traiter de quelques parties de mar- 
chandises appartenant à Pierre, les achètent. 
Cette opération n’est point considérée , de 
la part de Pierre, comme une dérogation à 
sa qualité ; et en effet , il n'y a rien là qui 
soit relatif à la gestion de la société. Cette 
société a traité avec tout autre commerçant , 
leurs rapports ont conservé toute leur indé- 
pendance. Il en serait de même si Pierre 
recevait , à titre de commission , des ordres 
des associés gérants, pour vendre les mar- 
chandises de la société, acheter pour elle, 
négocier leseffets et autres papiers de crédit. 
Il n'est pas alors ce qu'on appelle un commis, 
un préposé, mais bien un commissionnaire; 


et nous avons vu, n" 863, en quoi consistait 
la différence. 

C’est la décision formelle d'un avis du 
conseil d’État, approuvé le 17 mai 1809, et 
la conséquencedes principes que nous avons 
expliqués n” 978. 

On peut, â l’aide de ces principes, déci- 
der que le commanditaire d'une société d’as- 
surance ne pourrait en être l’agent dans 
un port. En concluant et en signant les po- 
lices au nom de la société , il est véritable- 
ment son mandataire : il la représente 
directement; en un mot, il n'exerce pas 
une commission , mais une simple prépo- 
sition. 

1031 . Le motif des restrictions que nous 
venons d’indiquer apprend assez qu’on n’in- 
terdit au commanditaire que les actes de 
gestion, et non le concours aux délibérations 
de lasociété qui règlent ou assurent la forme 
des comptes et de leur reddition, le partage 
des dividendes, la nécessité d'appels de 
fonds, etc. ; même A celles qui auraient pour 
but, ou d’en approuver les opérations, ou 
d’en autoriser les engagements; de sorte 
que sous ce rapport, le commanditaire a 
intérêt et droit d’y concourir. Il a encore 
évidemment le droit d’empêcher que les 
commandités ne se livrent à des opérations 
que l’acte de société aurait interdites, et 
celui de s'assurer si les statuts u’ont pas été 
violés, si les commandités sont, ou non, 
fidèles à leurs engagements. Ce droit résulte 
de la nature des choses : car la société en 
commandite ne diffère de la société ordi- 
naire que dans un seul point, la limitation 
des obligations des commanditaires envers 
les créanciers; quant aux individus qui la 
composent, les relations sociales n’en sub- 
sistent pas moins entre eux. Les comman- 
ditaires ne sont pas de simples prêteurs de 
fonds , ils sont des associés. De ce que la 
société en commandite a, vis-à-vis des tiers, 
des effets différents de la société en nom 
collectif, elle n’en est pas moins une société; 
et si l'on en excepte tout ce qui peut induire 
ces tiers en erreur, elle doit créer, entre les 
associés , les mêmes obligations , les mêmes 
droits que comporte ce genre de convention; 
car si le fonds social périt , les commandi- 
taires courent le risque de perdre leurs 
capitaux , sans avoir d’action contre leurs 
coassociés. Tout ce qu’il faut c'est qu’un 
commanditaire n’agisse et ne traite jamais 
comme associé, avec les tiers ; que ceux-ci 
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ne soient pas fondés à induire de sa con- 
duite, qu’il était gérant de la société; qu’en 
un mot, le droit d'agir pour la société n’ap- 
partienne qu’aux associés responsables et 
solidaires, sauf les droits des commanditaires 
contre eux , s'ils avaient enfreint quelques 
conditions particulières de leur association. 

Ce qui doit servir aux tribunaux , dans 
l’appréciation des faits et des circonstances, 
qui leur appartient ', à distinguer ce cas de 
celui d'un concours à l'administration, qui 
est la seule chose interdite, c’est que les 
délibérations ne forment de lien qu’entre 
le commandité et le commanditaire; qu’elles 
n'empèchenl pas le commandité d'agir avec 
les tiers , d’une manière opposée à ces déli- 
bérations, etd'obliger valablement la société; 
qu’enfin , un commanditaire ne serait pas 
recevable A attaquer lesconventions du com- 
mandité avec des tiers, sur le fondement 
qu’elles seraient contraires aux délibérations 
antérieures , sauf son action en dommages- 
intérêts contre son associé. 

Les tiers ne pourraient, dans touscescas, 
dire qu'ils ont eu sujet de croire que le 
commanditaire administrait ; tandis qu’il en 
serait autrement si le commanditaire inter- 
venait dans les conveniions passées entre 
eux et la société : car alors il aurait , comme 
on l’a vu n° 1028, changé sa qualité et 
perdu les avantages d’une responsabilité 
limitée à sa mise. 

1032. Par suite de ce que nous venons de 
dire, le nom d’un commanditaire ne peut 
faire partie de la raison sociale ; autrement 
le public serait trompé par l’opinion que 
cet associé dont il verrait le nom employé 
dans les engagements sociaux, répond indé- 
finiment ; et il pourrait , dans cette fausse 
croyance, accorder à la société uncréditqu’il 
ne donnerait pas aux seuls commandites. 

Lorsque la société en commandite n'existe 
qu’entre deux personnes , par exemple , 
entre Pierre, commandité, et Jean, com- 
manditaire , la convention que la raison 
sociale sera coniposée des mots , Pierre et 
compagnie , né" fait point entrer implicite- 
ment le nom de Jean dans la raison sociale, 
cl ne l’expose point aux obligations d’une 
société en nom collectif. La raison sociale , 
Pierre et compagnie , a pour objet d’ap- 
prendre que Pierre n’est pas seul, qu’il est 
en société ; mais elle n’exclut pas la possibi- 

i Rejet» 13 uot . 1821. 


blé d’une commandite dont le contrat affiché 
annonce à la fois l’existence et la raison 
sociale. Le public ne peut être trompé. Si 
celui qui signe ainsi ne justifie pas qu’il ait 
un associé, il sera poursuivi comme cou- 
pable d’escroquerie ; si l’acte de société est 
affiché, chacun peut en consulter les con- 
ditions; s’il ne l’est pas, le tiers qui prouve 
l’association peut la faire considérer comme 
collective. 

On a vu , du reste, n“ 1027, que s’il y a 
plusieurs associés solidaires et en nom, la 
société a, à leur égard, les caractères d’une 
société collective. Ainsi leurs noms peuvent 
faire partie de la raison sociale. 

Il résulte de ce qui vient d’ètre dit, que 
les commandités . quoique libres de traiter 
avec les tiers sans le concours des comman- 
ditaires , n'en sont pas moins responsables 
envers ces derniers. Sous ce rapport , c’est 
le cas d'appliquer les règles établies n" 1013 
et suivants. Mais leur intérêt à bien adminis- 
trer étant évident, puisque leur obligation 
aux engagements sociaux est indéfinie , ils 
sont, en général, réputés avoir agi de bonne 
foi ; s’ils se trompent , il est juste de ne leur 
imputer que le dol prouvé , ou des fautes 
si graves, qu'on puisseles considérer comme 
un dol; et le silence gardé par les comman- 
ditaires, quand la gestion leur a été exposée, 
en devient l'approbation. 

Cette qualité de mandataires des associés 
bailleurs de fonds, que nous venons de 
reconnaître dans les commandités , peut 
servir à résoudre quelques difficultés dans 
lescas où l’un d'euXjlorsqu’ils sont plusieurs, 
voudrait se retirer , et que les bailleurs de 
fonds croiraient avoir intérêt à s’y opposer; 
nous en parlerons n° 1060. 

1033. Ce que nous avons dit , n“ 973, sur 
l’interdiction du droit de céder son intérêt 
dans une société , et de se substituer quel- 
qu'un sans le consentement des autres asso- 
ciés , est applicable , même aux commandi- 
taires. Mais nous avons ajouté que cette 
faculté pouvait être exercée quand le, capi- 
tal de la société a été divisé en actions. Ce 
mode de former une commandite entraîne 
deux conséquences : la première , que la 
mise représentée par l'action est réputée 
avoir été versée dans la caisse sociale , s’il 
ne résulte rien de contraire des statuts ou 
des conventions sociales; la seconde, que 
les cessionnaires ou héritiers les placent de 
droit dans la société. 
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Du reste cette faculté «le diviser le capi- naît pas, et qu’il n’est obligé qti'cnvers ce 
tal par actions, ne va pas jusqu’à «léroger coassocié. 

aux règles que nous avons expliquées ci- Dans cette espèce de société, les eom- 
dessus ; ainsi , il est indispensable que parmi raandités et les commanditaires sont tons 
les actionnaires il y en ait qui soient asso- obligés au paiement des «telles, avec la seule 
clés responsables et solidaires , dont les différence que les premiers le sont indéfi- 
actions ne puissent être cédées que sous la niment, et les autres jtis<pi’à concurrence 
modification indiquée n“ 1011 ; sans cela on de leurs mises.Si ces derniers ne paraissent 
pourrait cacher, sous le nom de comman- pas dans les négociations qui intéressent la 
dite, une société anonyme, pour se dispen- société . ils contractent néanmoins avec les 
ser de remplir les formalités dont nous créanciers, parle ministère des comman- 
parlerons’dans le chapitre suivant, ou pour ditésâ qui ils ont abandonné la gestion ex- 
fai re échapper le commanditaire qui aurait clusive; ils ne peuvent repousser la demande 
géré, aux obligations qu’entraîne cet acte des créanciers qu’en prouvant qu’ils ont 
de sa part. versé leur mise entre les mains des associés 

Nous sommes portés à conclure que la responsables et solidaires. Ces mises ont dff 
faculté de diviser la eommadite en actions , former des articles de l’actif social, dont les 
ne pourrait aller jusqu'à p«:rmettre de créer commandités doivent prouver l'emploi, sous 
ces actions au porteur , puisque les person- les peines portées contre les débiteurs qui , 
nés à qui elles appartiendraient pourraient ne satisfaisant pas leurs créanciers , ne 
être employées comme mandataires de la justifient pas l’emploi de toutes leurs re- 
société, sans que les tiers pussent prouver , celtes. 

contre elles, qu’elles étaient en même temps II n’en faut pas conclure qne les condam- 
commandilaires, et leur appliquer le prin- nations prononcées contre la société donne- 
cipe de responsabilité indéfinie. raient le droit de faire immédiatement saisir 

On ne jugera donc pas la nature de la le commanditaire, et de prendre inscription 
société par sa qualification ; on s’attachera sur scs immeubles. Le créancier a seulc- 
à la substance de l’acte.S’il en résulte qu'une ment une action dont , à la vérité , le com- 
société, annoncée comme en commandite, ait manditaire ne peut plus contester le fondé- 
tous les caractères d’une société anonyme , ment ni la quotité , mais qui doit , comme 
elle perdra les avantages de la commandite ; toute autre action , être intentée devant les 
eteependant, comme on n’aura pasfait ce qui tribunaux, quand il s’agit d’obtenir une 
est nécessaire pour qu’elle soit société ano- condamnation directe contre lui. 
nyme, elle pourra être jugée société en nom Mais , le commanditaire n’aurait-il pas le 
collectif. droit d’exiger que le créancier commence 

par discuter l’associé responsable, et ne soit 
admis à le poursuivre qu’après cette discus- 
sion ? Nous ne le pensons pas, bien entendu, 
dans l'hypothèse où il n’aurait pas versé sa 
SECTION II. mise; car s’il l’a versée, la preuve qu’il fait 

' de ce versement le libère. En effet, s’il n’a 
Des Effets des engagements d’une société pas versé sa mise, il en est débiteur; il est 
en commandite. tenu des dettes jusqu’à concurrence «le celte 

mise : cette obligation est le résultat de l’actc 
1054. L’associé commanditaire n’est tenu, social , qui , par sa publicité , forme contre 
comme nous l’avons vu n° 1027 , que jus- lui un litre au profit des tiers , envers les- 
qu’à concurrence de sa mise. S’il ne justifie «mcls il a été engagé par le gérant son man- 
pas qu'il l’ait versée, les créanciers de la dalaire. On verra, toutefois, n° 1090, que 
société peuvent le poursuivre directement les créanciers ne peuvent exercer ces actions 
jusqu’à son entier versement ; il ne serait que dans les cinq ans qui suivent la dissolu- 
pas fondé à opposer 5 leur demande la com- tion de la société. 

pensation «le créances qu'il aurait, depuis 1038. C’est par l«s circonstances, bien 
la formation de la société, acquises contre plus que par une règle absolue, qu’on pour- 
le gérant, ni, s’il n’a pas versé sa mise, rait décider si un commanditaire qui, après 
à répondre aux créanciers qu’il ne les con- avoir versé sa mise dans la caisse sociale , 
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aurai! , pendant les premières années, reçu 
quelques sommes à titre de dividende, pour 
les bénéfices . serait obligé de les rapporter, 
ou pourrait les conserver , à la seule charge 
de tenir compte aux créanciers de sa mise, 
qui a toujours dû rester dans la société. 

On peut dire , avec quelque apparence de 
fondement, «pie les bénéfices passés sont 
réputés consommés ; que décider autrement, 
ce serait changer la condition du comman- 
ditaire, qui consiste essentiellement à ne 
pouvoir perdre au-delà des fonds qu’il a 
mis en société 1 . 

Mais res raisons ne sont pas sans répli- 
que. L'effet de l'obligation du commandi- 
taire étant qu’il soit tenu de sacrifier sa 
mise, lorsque la société éprouve des pertes, 
sans pouvoir, ni entrer en concurrence. , 
pour la répétition de celte mise, avec les 
créanciers de la société, ni rien prétendre 
contre les associés responsables , en qualité 
de leur créancier, il parait juste qu'il ne 
conserve rien de ce qu’il aurait pu recevoir 
de la société en cette qualité. 

De nombreux abus pourraient d’ailleurs 
en résulter : lorsqu’une société fait son in- 
ventaire , et qu’elle se trouve avoir des 
bénéfices, tous les associés, sans distinction, 
en touchent souvent une partie sur les de- 
niers qui sont en caisse , quoique ces béné- 
fices ne soient qu'éventuels et présumés , 
parce qu'ils reposent sur la supposition de 
ta solidité et de la fixité des valeurs portées 
dans l'actif de l’inventaire, qu’une multi- 
tude d’événements ou d’acidcnts postérieurs 
peuvent détruire ou diminuer. Il peut aussi 
arriver qu’en formant l’actif, on y comprenne 
des créances douteuses , des bénéfices mo- 
mentanés que l'instant d’après fera évanouir. 
Des répartitions fondées sur de telles hases 
pourraient faire rentrer, entre les mains du 
commanditaire , autant et plus qu'il n'a 
versé pour sa mise , et lui laisser la chance 
de gains futurs, sans risques d'aucune perte. 

C’est donc d’après les circonstances , 
les clauses rendues publiques, et la bonne 
foi des opérations , que les tribunaux 
pourraient se décider dans une question si 
délicate. 

1036. Les obligations du commanditaire 
envers les créanciers de la société ne s'é- 
tendent pas au delà de sa mise et des rap- 
ports dont il pourrait être tenu : si, indé- 

1 C«»., «4 «v. 1SI0. Dallm, l. 25, p, M5. 


pcndammenl de cette mise , il avait avancé 
ou prêté à la société d'autres fonds , sans 
qu’il eût été convenu qu’ils formeraient 
une addition d'apport , il a , pour le paie- 
ment de ces avances ou prêts , les mêmes 
actions, les mêmes droits que tous autres 
créanciers. 

Il |>eut se présenter quelques difficultés 
dans les cas où un commanditaire- aurait 
versé dans la société, des sommes à litre de 
compte courant oblige, ainsi qu’on l’a vu 
n° 983. Il arrive souvent que le motif secret 
d'une pareille obligation est de déguiser , 
sous le nom de prêt, une portion de la mise 
pour cil faciliter la reprise au préjudice des 
créanciers ; Car un prêt est essentiellement 
libre, et toutes les fois qu'il s'y joint quel- 
que chose de forcé, il n’est plus qu’une 
obligation, une condition de la société, et 
par conséquent une mise. Cependant, si les 
parties avaient formellement stipulé, dans 
i'acte de société, que le commanditaire pour- 
rait réclamer la somme ainsi versée, à titre 
de créance; si elle formait une masse dis- 
tincte, impossible à confondre avec le capi- 
tal en commandite, et surtout si la publicité 
donnée à l’acte de société en avait offert la 
meution expresse, comme les tiers ne pour- 
raient préteudre ignorer la stipulation , et 
qu'ils auraient connu jusqu’où s’étendait la 
responsabilité du commanditaire , et là où 
elle s’arrêtait , on devrait traiter ce dernier 
avec moins de rigueur. 

1037. Le commanditaire qui fait des ac- 
tes de gestion, se soumettant à la solidarité 
indéfinie pour toutes les dettes de la société, 
les créanciers peuvent, après avoir fait juger 
ce point contre lui, lepousuivrede la même 
manière que s'il avait contracté un caution- 
nement solidaire en faveur de la société. 

S’il y a contestation sur le fait de la ges- 
tion, on peut le prouver par témoins. Une 
telle preuve, dans ce cas, ne serait pas con- 
tre le contenu de l’acte, puisque le fait qui 
a changé la qualité de cet associé est posté- 
rieur. Il en serait autrement si l’on voulait 
prouver qu’il a été convenu, lors de l'acte, 
qu'un associé qui n’y a paru que comme 
commanditaire, et n'a pas dérogé à cette 
qualité, devait cependant être responsable 
et solidaire ; ce serait alors, vouloir prouver 
directement le contraire de ce qui est énoncé 
dans la convention. 

Mais lorsque les créanciers sont parvenus 
à faire celle preuve contre le commandi- 
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lairc , faut-il en conclure que la qualité de 
commerçant doive lui être attribuée avec 
toutes les conséquences qui en résultent , 
suivant les principes que nous avons cxpli- 

3 1 lés n<”77 et suivants; et que tous les effets 
e la convention par laquelle il a été con- 
stitué associé commanditaire, soient anéan- 
tis, en ce qui concerne ses rapports avec les 
commandités ? 

Une hypothèse va faire ressortirla question, 
et facilitera l’application des principes à l'aide 
desquels nous allons essayer de la résoudre. 

Pierre, commerçant, a établi une manu- 
facture; Jacques, simple propriétaire ou 
magistrat, s’associe avec lui en commandite, 
et fait une mise de 80,000 francs. Au lieu 
de se renfermer dans les seuls droits qui ap- 
partiennent aux commanditaires, Jacques 
fait un ou quelques actes d’administration. 
Pierre tombe en faillite; ses créanciers décou- 
vrant que Jacques a fait des actes interdits 
aux commanditaires, le font condamner A 
payer la totalité des dettes sociales. Ges con- 
damnations excédant sa fortune, ils veulent 
aussi le faire considérer comme failli : ils 
prétendent que la société a changé de carac- 
tère, qu’elle est devenue société en nom col- 
lectif; que cette société se composant d'actes 
de commerce, les deux associés ont été com- 
merçants, et que c’est d’après cette qualifica- 
tion que Jacques doit être jugé; qu’il faut 
par conséquent lui appliquer les régies sur 
les faillites, différentes, commeon le verra 
dans la sixième partie, de celles qui règlent 
l’état des non-commerçants insolvables. 

Cette prétention ne nous semblerait pas 
fondée. Sans doute les transactions que Jac- 
ques aura faites au nom de la société seront 
actes de commerce, suivant les principes 
que nous avons donnés n°' 4 et suiv. ; mais 
ce ne sera qu’un ou quelques faits isolés , 
qui ne le constitueront pas commerçant. 

Ce point est d’une grande importance. 
Jacques n’a probablement jamais songé à 
remplir les obligations spéciales que nous 
avons vues, n®’ 82 et suiv. , être imposées 
auxeommerçants, telles que tenue de livres, 
publicité des contrats de mariage , etc. Ses 
créanciers particuliers, sa femme, n’ont pas 
dû davantage le considérer comme commer- 
çant. Ce serait donc tromper la foi publique, 
que de leur faire subir l'application des dis- 
positions que nous verrons être spéciales 
aux créanciers et aux femmes des commer- 
çants en faillite. 


313 

Les créanciers de la société n’y ont aucun 
intérêt. La seule différence qui existe entre 
le cas où le commanditaire n'a point géré, 
et celui où il a géré , consiste en ce que, 
dans le premier, ils ne peuvent pas lui 
demander plus que sa mise, quelque consi- 
dérables que soient les dettes ; dans le se- 
cond , qu’ils peuvent exiger la totalité des 
dettes, quelque supérieures qu’elles soient à 
sa mise. Or, pourrait-on dire, dans le pre- 
mier cas , que si un commanditaire devant 
encore à la société tout ou partie de sa mise, 
se trouvait hors d’état de la payer, les créan- 
ciers pourraient le faire déclarer en faillite, 
sous prétexte que son engagement est rela- 
tif à la société de commerce? Cependant, 
quelle autre différence y a-t-il entre l'un et 
l’autre cas, sinon que , dans le premier, l’o- 
bligation du commanditaire est limitée, et 
que, dans le second, elle est indéfinie ? 

1038. De quelque manière qu’on décide 
la première question qui concerne les créan- 
ciers de la société, contre Jacques, comman- 
ditaire, il reste A examiner la seconde. Jac- 
ques peut être solvable , et , pour éviter les 
poursuites des créanciers, payer l'intégra- 
lité des dettes sociales montant, par exem- 
ple, à 200,000 fr. , quoique sa mise ne soit 
que de 30,000 fr. Aura-t-il droit d’agir con- 
tre Pierre, pour les 130,000 fr. excédant; 
ou bien la masse des créanciers personnels 
de Pierre sera-t-elle fondée à lui opposer 
qu'il n'a jamais été commanditaire, mais as- 
socié solidaire ; qu’il doit supporter la moi- 
tié des dettes sociales , et par conséquent 
qu'il n’a de recours que pour 100,000 fr. ? 

Pour résoudre cette difficulté, il suffit de 
voir dans quel intérêt a été établi le prin- 
cipe «pt’un associé commanditaire qui ferait 
un acte de gestion s’obligerait solidairement 
A tous les engagements de la société. 11 est 
constant que ce n’est que dans l'intérêt des 
créanciers. C’est en quelque sorte une peiuc 
prononcée en leur faveur , contre la tenta- 
tive qu’on présume avoir été faite pour les 
tromper. Or, les dommages-intérêts ne doi- 
vent profiter qu’à ceux en faveur desquels 
ils sont prononcés. Donner A l’associé du 
commanditaire, droit d’excipcr de la peine 
prononcée contre ce dernier, en faveur des 
créanciers sociaux , ce serait lui accorder 
des dommages-intérêts pour une action qui 
n’a pu lui nuire, qui d'ailleurs n’a pu avoir 
lieu que de son consentement, et dont il se- 
rait complice si elle était blAtnablc. Les 
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associés sont présumés avoir voulu, dans ce 
cas, former mie société dans laquelle un ou 
plusieurs ne seraient tenus des dettes que 
jusqu'à concurrence de leurs mises , ce que 
nous avons vu, n° 997, être permis et vala- 
ble, sans aucune restriction , entre les asso- 
ciés. 

Mous ne saurions donc hésiter à croire 
que , dans l’hypothèse présentée , le com- 
manditaire, dont la mise était de #0,000 fr., 
qui, par les poursuites exercées contre lui 
de la part des créanciers , a été obligé de 
leur payer les 200,000 francs, somme à la- 
quelle s'élevaient toutes les dettes sociales, 
aura contre le commandité une créance de 
1 80,000 fr. En payant cette somme, il n'a 
|>as payé sa propre dette, mais une dette 
dont il était caution solidaire; il est subrogé 
légalement aux droits des créanciers , pour 
les exercer dans la faillite de son associé, 
sauf à cette faillite à faire valoir contre lui 
ses exceptions pour les comptes qu'il aurait 
à rendre de sa gestion, ou les torts qu’il 
aurait causés à la société. 


CHAPITRE III. 

Des Sociétés anonymes. 

1039. L’avantage de faciliter la réunion 
d'uu grand nombre de petits capitaux, qui 
ne pourraient être employés isolément à 
aucune opération utile, |>our en former des 
masses qui- servent à créer ou à soutenir des 
établissements de commerce , ou de vastes 
opérations dont les avances sont au-dessus 
des moyens d'un seul individu, et de procu- 
rer, comme dans la société en commandite, 
un moyen de placement à ceux qui veulent 
prendre intérêt dans des entreprises , sans 
s'exposer à une responsabilité indéfinie , a 
produit les sociétés anonymes. 

Celle qualification ne résulte pas de ce que 
leurs opérations doivent rester secrètes, mais 
du ce que ce sont plutôt des sociétés du capi- 
taux que des sociétés de personnes; de ce 
qu'à la différence des autres , la garantie ne 
rejiosant sur le crédit ou la solvabilité per- 
sonnelle d'aucun associé, la société ano- 
nyme ne peut avoir de raison sociale, et 
n'est désignée que par l’objet de son com- 
merce ou de son entreprise. 


Ces espèces de société prennent une qua- 
lification différente, à raison de leur imjior- 
tance. On appelle plus particulièrement 
compagnies , les grandes réunions d'asso- 
ciés qui se proposent une entreprise consi- 
dérable ; et le nom de société anonyme dé- 
signe des réunions moins nombreuses et 
moins importantes. 

Mous allons examiner, dans trois sections, 
cequi concerne la formaiton de ces sociétés, 
leur administration , et les rapports qu'elles 
établissent entre les associés. 


SECTION PREMIÈRE. 

De la Formation des sociétés anonynws. 

1040. Ce qui distingue les sociétés ano- 
nymes, des autres espèces de sociétés, c’est 
qu’il n’est pas nécessaire qu’il y ait d'asso- 
ciés tenus indéfiniment de toutes les dettes 
sociales , et que les engagements sociaux ne 
produisent point de solidarité entre les asso- 
ciés. Chacun d'eux , même lorsqu'il se mêle 
des affaires communes, qu’il gère ou admi- 
nistre , ne peut perdre au-delà de sa mise ; 
et cependant il a l’espérance de prendre 
part a tous les bénéfices , quelque considé- 
rables qu'ils soient. 

En général, toutes opérations commercia- 
les sont susceptibles d'être l’objet d'une 
société anonyme, excepté celles pour les- 
quelles des prohibitions générales ou parti- 
culières interdiraient cemodc d'exploitation . 
C’est ainsi que l’art. 14 de la loi du 2# mai 
1791 avait défendu d’exploiter, par voie de 
société anonyme, les brevets d'invention. 
Mais un acte du gouvernement , du 2# 
novembre 1806, a levé cette interdiction ; 
et le même mode d'exploitation a été auto- 
risé ]>our les journaux par l'art. 4 de la loi 
du 18 juillet 1828. 

On voit , par ce que nous venons d'indi- 
quer sur la responsabilité limitée de tous les 
membres d'une société anonyme , que ces 
établissements pourraient avoir de fâcheux 
résultats pour les créanciers, soit par la 
fraude ou l'imprudence qui aurait présidé 
à leur organisation, soit parles suilesd’unc 
mauvaise gestion. Par ce motif, dans pres- 
que tous les pays, on ne permet de former 
des sociétés de cette espèce qu'avec une auto- 
risation du pouvoir législatif, ou au moins 


Digitized by Google 



DE LA FORMATION DES SOCIÉTÉS ANONYMES. 81» 


du gouvernement 1 .Celte dernière suffit dans 
l’état actuel de la législation française. Elle 
a pour but de s’assurer qu’il existe, non un 
vain prospectus dépourvu de tous moyens 
d'exécution , mais que des capitaux, en suf- 
fisante proportion avec l'étendue de l’entre- 
prise , ont été versés , ou s’ils ne l’ont été 
que jusqu’à une certaine quotité, que les 
versements subséquents sont suffisamment 
assurés , qu’enfin l’administration est orga- 
nisée d'une manière propre à garantir la 
régidarité de la gestion. 

L’acte de société doit, avant toutedemande 
en autorisation, être rédigé par acte devant 
notaires, portant minute contenant l’enga- 
gement des associés, en une forme telle que 
leur mise sociale ou leur promesse de la 
fournir, soit irrévocable , sans dépendre 
d’autre condition que de l'approbation de- 
mandée. U s’ensuit que jusqu’à ce qu'elle 
ail été accordée, les associés ne sont réci- 
proquement obligés que conditionnelle- 
ment. Si l’approliation est refusée , ils sont 
dégagés et considérés comme n’ayant jamais 
été associés ; si néanmoins ils avaient com- 
mencé quelques opérations sans attendre 
l’ordonnance royale , l’effet en serait réglé 
par les principes que nous avons présentés 
en parlant îles sociétés en nom collectif ou 
en commandite qui n’ont pas été constatées 
et rendues publiques d'une manière légale. 

l'neinstrucliondu ministrede l’intérieur, 
du 22 octobre 1817, détermine les formes 
dans lesquelles l’autorisation du gouverne- 
ment doit être demandée et accordée. 

L’acte de société et les statuts sont joints à 
une ]>étilion adressée , pour Paris, au préfet 
de police, et pour les autres villes, au pré- 
fc t d u déparlemen t ; si le 1 ieu de l'cxploi ta lion 
n’est pas le même que le domicile de la 
société, cette pétition et les pièces nécessaires 
sont présentées aux préfets de chaque dépar- 
tement. La pétition est signée de tous ceux 

X i ont souscrit l'acte social, à moins qu’une 
use ne donne pouvoir de la présenter à 
un ou plusieurs d'entre eux. Elle doit être 
accompagnée d'une expédition authentique 
de l’acte social. 

I.es statuts de la société doivent être joints 
à l'acte constitutif. Souvent ils en font partie; 
mais s’ils en sont séparés et qu’ils n’aient été 
rédigés d'abord que sous seing-privé, ils 
doivent être signés de tous les intéressés , et 
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contenir soumission de faire rédiger le tout 
par aete public , lorsque le ministre le re- 
querra. L’ordonnance d’approbation n'est 
présentée à la signature du roi que sur le 
vu de l'acte public, line copie simple de cet 
acte doit être remise en même temps , pour 
rester déposée dans les archives du minis- 
tère. 

L’acte d’association doit énoncer : l’af- 
faire ou les affaires que la société se propose 
d'entreprendre; la désignation de celle qui 
lui servira de dénomination; le domicile 
social ; le temps de la durée de la société; le 
montant du capital qu’elle devra posséder ; 
la manière dont il sera formé , soit par des 
souscriptions personnelles fixes ou transmis- 
sibles. soit en actions à ordre ou au )>orleur ; 
les délais dans lesquels le capital devra être 
réalisé , et le mode d'administration. Si les 
souscripteurs dcl'acte social jointà la pétition 
ne complètent pas à eux seuls la société qui 
doit être formée , et s'ils déclarent avoir l’in- 
tention de la compléter seulement lorsqu’ils 
auront reçu l’approbation du gouvernement, 
ils doivent composer au moius le quart en 
sommes du capital réel , non compris les 
actions qui auraient été concédées à des in- 
venteurs ou artistes dont les droits ou l'in- 
dustrie formeraient la mise , d’après les 
principes expliqués n° 084. Après avoir jus- 
tifié de l’existence du quart en sommes du 
capital convenu , on peut demander et ob- 
tenir autorisation pour la mise provisoire eu 
activité, avant que le capital ait étécomplélé. 
Les préfets dans les départements, et le 
préfet de police à Paris, transmettent la 
pétition à eux adressée, et les pièces précé- 
demment indiquées, au ministre. Ils y joi- 
gnent leur avis, les informations prises sur 
les faits ci-après : 1° si l’entreprise n’est pas 
contraire aux lois , aux mœurs , à la bonne 
foi du commerce et au bon ordre des af- 
faires en général , ou si elle ne présente pas 
quelque vice qui en rende le succès impro- 
bable et la proposition à des actionnaires , 
inconvenaute ; 2° sur les qualités et la mora- 
lité des souscripteurs, particulièrement dans 
le cas où des intéressés |iour le quart du capi- 
tal à réunirsont sculsconnus et doivent cher- 
cher des coassociés , et spécialement sur le 
personnel des administrateurs , s’ils sont 
désignés ; 3° sur la suffisance des moyens 
des souscripteurs, de manière à s’assurer 
qu’ils sont en état de réaliser, soit à l'ouver- 
ture de la société , soit aux termes indiqués. 
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la mise pour laquelle ils entendent s’in- 
téresser. 

l.cs pièces produites et l'avis du préfet 
doivent mettre le ministre à même de re- 
connaître : 1° si les conditions de l’acte social 
et des statuts sont conformes aux lois, ordon- 
nances ou instructions qui en assurent l'exé- 
cution; 2“ si l’objet de la société est licite; 
3° si le capital est suffisant ; 4“ s’il est bien 
garanti, surtout quand une portion ne doit 
être fournie que successivement, et si, en 
ce cas , la portion réellement versée offre 
assez de garanties ; 8“ si , dans les statuts 
relatifs à la gestion, à la reddition des 
comptes, au partage des bénéfices ou pertes, 
les intérêts et les droits de tous les membres 
■le la société sont assurés convenablement , 
et dans toute l'étendue que comporte une 
société sans responsabilité personnelle; 0" 
enfin , si l’administration de la société offre 
les garanties morales qui importent aux 
intéressés et au public. 

Lorsque la société proposée a pour objet 
de fonder une banque , l’avis du préfet, sur 
la convenance d’en permettre l’érection , 
doit être particulièrement motivé sous le 
rapport de l’utilité publique. La loi du 24 
germinal an xt(14 avril 1803) soumettant 
ces établissementsà une autorisation spéciale, 
indépendante de celle des sociétés anonymes 
en général , les renseignements doivent être 
tels qu'ils puissent éclairer à la fois les mi- 
nistres du commerce et des finances, que 
l’examen de la demande intéresse concur- 
remment. 

La nature particulière de certaines entre- 
prises formées en sociélé anonyme , pourrait 
néanmoins apporter à cette marche des mo- 
difications qu'indiqueraient l’usage et les 
circonstances. 

Aucun changement aux bases et à l’objet 
de la société anonyme, ne peut y être 
apporté, après l’approbation, sans une nou- 
velle autorisation obtenue dans les mêmes 
formes , à peine d’interdiction de la société. 

Les ordonnances qui autorisent ces so- 
ciétés, nomment assez ordinairement un 
commissaire pour surveiller l’exécution des 
statuts. Elles peuvent être révoquées, et 
alors la société est interdite. 

L’ordonnanced’approbation et l’acte social 
doivent être affichés en la même forme et 
pendant le même temps que les extraits 
d’aclcs dcsociélé en nom collectif ou en com- 
mandite, dont nous avons parlé n° 1006; 
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autrement il serait à craindre que des aven- 
turiers ne supposassent une fausse autorisa- 
tion, ou n’en laissassent ignorer quelques 
clauses importantes pour ceux qui, parla 
suite , deviendraient actionnaires , et les 
attirassent ainsi dans des pièges tendus à 
leurfacilité. 


SECTIUN II. 

l)e l’administration des sociétés 
anonymes. 

1041. Les affaires des sociétés anonymes 
sont administrées par des directeurs ou 
commis , quelquefois choisis parmi les asso- 
ciés , et quelquefois aussi étrangers à l’en- 
treprise. Assez souvent un conseil composé 
d’actionnaires , et formé de la manière dé- 
terminée par les statuts , dirige et surveille 
ces administrateurs. Aucun autre n'a droit 
de s’immiscer dans les affaires sociales , 
même sous prétexte que les administrateurs 
seraient coupables de négligence ou de mal- 
versation , sauf à provoquer leur destitu- 
tion, conformément aux statuts ou d’après 
les principes généraux sur les sociétés. 

(juand les statuts ne fixent point ou ne 
déterminent pas suffisamment l’étendue des 
pouvoirs des directeurs ou préposés, les 
règles que nous avons données n°* 1013 cl 
suivants , ne reçoivent aucune application , 
même dans les cas où ces administrateurs 
seraient associés ; il faut recourir à celles du 
droit commun sur le mandat salarié sans 
qu'ils puissent invoquer, lorsqu'ils sont 
membres de la société , la considération 
dont nous avons parlé n" 1032, parce qu’il 
n’y a pas les mêmes raisons , puisqu'ils ne 
souscrivent pas envers les tiers une obliga- 
tion indéfinie qui rassure leurs coassociés. 
Ces gérants cumulent deux qualités qui ne se 
confondent pas : comme mandataires, ils 
sont soumis à la même responsabilité que les 
préposés ordinaires; comme associés, ils 
ne sont pas pins obligés que les autres , 
envers les tiers, parce que, conformément à 
ce qui a été dit, n“ 860, le mandataire oblige 
son mandant, sans s’obliger personnelle- 
ment, et c’est en quoi la sociélé anonyme 
diffère de la commandite. Les tiers qui con- 
tractent n'agissent avec eux qu’en leur qua- 
lité de mandataires : c’est la société qui est 
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censée contracter par leur organe : ils ne 
pourraient être poursuivis en leur nom que 
dans le cas où nous avons vu aussi , n° GGO, 
que pouvaient l'être les commis qui excé- 
daient leurs pouvoirs, ou qui se rendaient 
garants de quelques-unes des opérations 
faites pour leurs commettants. 

Des administrateurs qui ne sont pas asso- 
ciés peuvent être révoques par une délibéra- 
tion régulière , encore bien qu'ils tiennent 
leur délégation de l’acte de société 11 y a 
plus de doute à l'égard de ceux qui sont 
associés. Il parait que, dans l'usage, le 
gouvernement refuse d'approuver les statuts 
qui confient irrévocablement l'administra- 
tion à des associés même fondateurs ; néan- 
moins , si cette clause d'irrévocabilité, insé- 
rée dans les statuts , avait été approuvée , 
sans modification , par l'ordonnance d’auto- 
risation , comme elle n'a rien en elle-même 
qui la rende illicite, suivant ce qui a été dit 
n” 1018, elle devrait recevoir son entière 
exécution, parce que l'effet d’une telle clause 
n'est pas que daus aucun cas et pour quel- 
que cause que ce soit , le mandat ne puisse 
être révoqué, mais que la révocation n'ait 
lieu que pour une cause appréciée et ju- 
gée. 

En général, les membres de la société 
sont appelés à des époques périodiques ou 
dans des circonstances déterminées par les 
statuts, àdélil>érer sur les intérêts communs, 
ou A recevoir les comptes et à examiner la 
gestion des administrateurs. Lorsque le nom- 
bre des actionnaires est considérable, les 
statuts déterminent souvent qu’on n’admet- 
tra dans celte assemblée que les plus forts 
actionnaires , au nombre et d'après les pro- 
portions qu'ils indiquent; il faut, pour tout 
cela, se reporter à ce qui a été dit n 01 979 
et suivants. 


SECTION III. 

Des Rappols que tes sociétés anonymes 
établissent entre les associés. 

1042. Les capitaux d’une société anonyme 
sont assez ordinairement divisés en actions, 
et meme en coupons qui forment ensemble 
une valeur égale A l'action divisée. Ces ac- 
tions . sur lesquelles nous avons donné des 
notions su Misa nies , n 1 " 992 et suiv. , peu- 
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vent être l'objet de tonte esi>èec de négocia- 
tions ou d'opérations commerciales; elles 
peuvent être créées négociables parvoic d’or- 
dre, par voie de transfert, ainsi qu'on l’a vu 
n” 318, on même au porteur, pareequ'il n’y 
a pas, dans cette espèce de société, de mo- 
tifs semblables à ceux par lesquels nous 
avons cru, n» 1033, qu’on devait rejeter cette 
dernière forme d’actions dans les sociétés 
en commandite. Nous avonsdit, n" 129, que 
les agents de change pouvaient seuls être 
chargés de leur négociation. 

On n’applique pas au droit d’être pro- 
priétaire de ces espèces d’actions, les règles 
de capacité requises pour faire des actes de 
commerce. 

Nous ne pourrions donner, sur les droits 
que les intéressés ont de surveiller les admi- 
nistrateurs et de connaître l’état de la so- 
ciété, des règles précises , parce que les sta- 
tuts y pourvoient. Ainsi, ce ne pourrait être 
qu’à défaut de clauses dans les statuts, et 
encore avec des précautions et des modifica- 
tions que les circonstances indiqueraient, 
qu’on pourrait appliquer aux sociétés ano- 
nymes ce que nous avons dit, n 01 1018 
et 1031 , sur les autres sociétés. 

Les actionnaires participent aux béné- 
fices, par la répartition qu'on fait A certaines 
époques , de ce qu’on appelle le dividende , 
qui , comme on l’a vu n° 992, augmente ou 
diminue, suivant que les profits sont plus 
ou moins considérables ; mais l’ordonnance 
d’autorisation détermine, lorsque les statuts 
n'ont pas pris cette mesure , qu’une réserve 
annuelle sera prélevée sur les bénéfices, 
pour prévenir ia réduction du capital pri- 
mitif, ou même pour l'accroilre ; et par con- 
séquent, si cette réserve était insuffisante 
pour compenser les pertes éprouvées, toute 
répartition de dividende serait interdite jus- 
qu'à ce que , par l’accroissement successif de 
la réserve, le capital eût été rétabli. Lors- 
que les pertes s’élèvent à une quotité telle 
que la société n’offre plus aux tiers une suf- 
fisante garantie, elle doit être dissoute, et 
l'ordonnance d'autorisation détermine à cet 
égard ce que les statuts n’anraient pas prévu. 
Les statuts prescrivent aussi quelles justifi- 
cations doivent faire, pour toucher les divi- 
dendes . ceux qui viennent les percevoir au 
nom d'un actionnaire, ainsi que le modede 
transmission de la propriété des actions , 
suivant les principes que nous avons déve- 
loppés n” 318. 
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Nous verrons dans la section suivante que 
les membres d’une société anonyme ne sont 
tenus envers les créanciers que jusqu’à con- 
currence de leur mise, mais pourvu que les 
conditions d’autorisation et de publicité ex- 
pliquées n° 1041 aient été remplies l . Le 
defaut de ces formalités ne pourrait point 
être invoqué par des associés entre eux ; et 
si une société formée par actions avait été 
mise en activité et avait contracté des enga- 
gements sans ce préalable , les administra- 
teurs ne jiourraient exiger de chaque asso- 
cié rien de plus que le montant de son 
action , quel que fût le montant des dettes 
auxquelles eux-mêmes seraient tenus, faute 
d’avoir rempli les formalités. 


SECTION IV. 

Effets des sociétés anonymes à l’égard 
des tiers. 

1043. Les associés ou actionnaires d’une 
société anonyme ne peuvent être poursuivis 
personnellement pour les engagements et 
les dettes de la société. Ceux qui se préten- 
dent créanciers, à quelque titre et pour quel- 
que cause que ce soit , peuvent seulement 
assigner les administrateurs, obtenir des 
condamnations contre enx, saisir oti faire 
saisir les biens meubles et immeubles et 
tout autre actif de la société. S’il y a insuffi- 
sance, les associés ne peuvent être poursui- 
vis personnellement que dans le cas où ils 
seraient débiteurs de tout ou de partie de 
leur mise, et la présomption est toujours 
que cette mise a étéversée. Il n'y a paslieu à 
appliquer les principes établis il" 1034 , 
soit pour le rapport des bénéfices perçus , 
soit |>our les suites de la gestion des com- 
manditaires ; parce que c’est ici une associa- 
tion de capitaux, et que. par cette raison, 
le capital seul doit répondre. 

La conséquence qu’on doit en tirer . est 
que toutactionnairequi a vendu ou cédé de 
toute autre manière son droit dans la so- 
ciété, ne peut plus être inquiété pour les 
engagements anciens, antérieurs à cette épo- 
que. Ces engagements sont plutôt la dette 
des actions sociales , que celle des person- 


nes. Mais ce principe incontestable |>eut pré- 
senter quelques difficultés, dans le cas où 
les souscripteurs qui ont primitivement 
formé la société, en prenant des actions, 
n’en ont versé qu'une partie en argent ou en 
valeurs équivalentes, et l’autre en obliga- 
tions personnelles ou en billets souscrits 
par eux, et payables à certaines épiques ou 
en certains cas. Ce mode d’opération , qui 
n'est pas sans graves inconvénients, qu’il 
serait peut-être sage d’interdire, mais qui 
dans le fait est autorisé dans l'état actuel de 
notre législation, donne lieu à une question 
qui n’est pas sans intérêt, lin souscripteur, 
avant d’avoir acquitté les billets qui repré- 
sentent la partie non encore payée de son 
action, peut céder l'action qui lui a été dé- 
livrée; sans doute si les administrateurs de 
la société ne consentent pas à lui rendre les 
billets personnels qu’il avait souscrits pour 
représenter une partie de sa mise, il en reste 
débiteur, et peut être poursuivi à la requête 
de la société pour les payer, sauf à se régler 
avec son cessionnaire', ainsi qu’il avisera. 
Mais les administrateurs de la société peu- 
vcnl-ils , sans engager leur responsabilité, 
lui rendre les billets qu'il avait donnés , et 
les remplacer dans le portefeuille social par 
ceux du cessionnaire? La question peut se 
présenter et acquérir u n grand intérêt lorsque 
la société tombe en faillite. Les créanciers 
ont certainement le droit de contraindre 
tous les les actionnaires à acquitter les ac- 
tions dont ils n'auraient pas encore versé le 
montant. Dans ce cas, ne peuvent-ils pas 
dire à l’actionnaire primitif que dans la 
règle il aurait dû payer son action en la re- 
cevant ; que s’il a obtenu du délai, s’il a été 
admis en souscrivant les billets qui rempla- 
çaient l'argent dont il aurait dû faire le ver- 
sement, ces billets constituaient, de sa part, 
une dette envers la société, dette dont il n’a 
pu être dégagé en donnant un autre débi- 
teur; qu’il doit donc, lors même qu’il a cédé 
son action, rester obligé au paiement de ses 
billets, comme celui qui a acheté un objet â 
crédit, et qui le revend sans s'être acquitté 
envers son vendeur, n’en reste pas moins 
obigé envers ce dernier. Mais on peut ré- 
pondre que la société créancière de billets 
qui représentent les parties de l’action non 
payée, a pu faire novation si bon lui sem- 
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CARACTÈRES DE I.'ASSOCIATION EN PARTICIPATION. 

blait, et qu’cn acceptant les billets du ce»- tiers pour des engagements relatifs aux af- 
sionnaire, en rendant ceux du cédant, elle a faires faites en commun. Ce sera l’objet des 
éteint sa créance contre ce dernier ; que trois sections suivantes, 
toutes! donc régulier, dès que les adminis- 
trateurs de la société ont donné leur con- 


seulement à la substitution; que sans doute 
il peut y avoir des abus, mais que c’est au 
gouvernement à les prévenir dans les statuts 
qu’il approuve, parexemple en déclarant que 
le cédant restera garant envers la société de 
l’acquittement des actions non soldées; qu’à 
défaut de clauses de cette espèce dans les 
statuts, ou d’une loi générale, on ne peut 
décider en principe que, dans ce cas, l’ac- 
tionnaire primitif continue de plein droit 
d’èlre obligé au complément du prix de son 
action, lorsqu’un cessionnaire a été agréé 
en son lieu et place; à moins qu’on ne prou- 
vât de la fraude. 

Nous pensons que toutefois les tribunaux 
pourraient faire retomber sur les adminis- 
trateurs les suites de celle novation , dans 
le cas où le cessionnaire dont ils auraient 
accepté les engagements en place de ceux 
du cédant, ne les acquitterait pas. Ce serait 
également par les circonstances et la nature 
des relations ou des opérations qu’il fau- 
drait décider si des clauses dérogatoires au 
droit commun, insérées dans les statuts 
d’une société anonyme qu’on aurait publiés 
avec l’ordonnance d’autorisation, peuvent 
être opposés à des tiers qui ont traité avec 
les administrateurs ou délégués de cette so- 
ciété 


CHAPITRE IV. 

Des Associations commerciales en 
participation . 

1044. Indépendamment des trois espèces 
de sociétés qui ont fait l’objet des chapitres 
précédents, on en connaît une quatrième 
qui porte le nom d'association commerciale 
en participation. 

On peut considérer en ce qui concerne 
cette espèce de société : 1“ quels sont les 
caractères qui la distinguent des autres; 
2° comment les participants sont obligés 
entre eux ; 3« comment ils le sont envers les 

t Rejet, 15 fér. 1826, J du 19e 1827, le., 131 , 
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SECTION PREMIÈRE. 

DesCaractèresdistinclift de l’association 
en participation. 

1048. Il ne faut pas confondre les associa- 
tions commerciales en participation avec les 
autres sociétés. 

I,es personnes qui composent une société 
forment, par leur réunion, un être moral 
qui a son individualité et ses droits particu- 
liers, à qui nous avons vu, n° 977, qu’il 
fallait donner un nom distinctif sous lequel il 
puisse s'offrir à la confiance publique, pour 
tous les actes qu’il fera pendant sa durée. 
Des opérations déterminées, qui sont l'objet 
des participations, n’exigent rien de sembla- 
ble. Elles forment, sans doute, un être moral 
dont, la plupart du temps, il est facile de 
distinguer l’actif et le passif de l’actif et du 
passif de celui ou de ceux qui en ont l'ad- 
ministration, mais presque toujours chaque 
participant, faisant seul l'affaire dans la- 
uellc il donne intérêt à l’autre, à la charge 
e lui rendre un compte, d'après lequel ils 
partagent le profit et supportent la perte 
en commun, un nom social n’est pas néces- 
saire. 

A la vérité , comme les participants sont 
libres de régler leurs intérêts, dans les rap- 
ports et la proportion qu’ils jugent à propos, 
il peut y avoir des associations où le con- 
cours des participants à l'opération est plus 
direct, et où tous travaillent en commun. 
Un autre caractère de différence sert alors à 
empêcher qu’on ne confonde la participa- 
tion avec la société en nom collectif. L’ob- 
jet de ce travail commun est déterminé ; ce 
n'est point pour nn certain temps, et pour 
faire, pendant ce temps , le commerce en 
général ou un genre de commerce , qu’ils 
sont réunis, mais pour la durée de l’affaire 
entreprise, et pour celte seule affaire : cela 
suffit encore pour distinguer l'association 
en participation , de la société en nom col- 
lectif, dont alors elle se rapprocherait beau- 
coup. 

Une société collective ayant un nom qui 
la fait connaître, nn lieu d’établissement au- 
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quel seul on peut donner les assignations qui 
la concernent , la preuve de son existence 
intéresse le public; et tel est le motif de la 
nécessité d’en rédiger par écrit, et d’en af- 
ficher les conditions. Hais la connaissance 
des rapports entre les participants est, en 
générai, peu importante pour les tiers; elle 
n'a point de lieu d'établissement où l'on 
doive intenter les actions qui peuvent naître 
de cette participation 1 ; il n’est donc pas né- 
cessaire que ics conventions des parties 
soient rédigées par écrit , ni , lorsqu'on a 
employé ce moyen, qu'un extrait de la con- 
vention soit rendu public. On peut en faire 
la preuve par les livres, la correspondance, 
ou par témoins 2 . En ün mot, les associa- 
tions en participation ne sont pas sujettes 
aux formalités prescrites pour les autres so- 
ciétés. 

1046. On pourrait cependant, malgré ces 
caractères distinctifs, donner à une simple 
participation le nom de société , et à une 
société les apparences d'une participation. 
Comme les effets n'en sont pas toujours les 
mêmes, la nécessité de développer la dis- 
tinction que nous avons indiquée se fait 
sentir, quelque difficile qu’il soit de trouver 
des règles à l’abri d’exception, on qu’on soit 
à même d'appliquer sans incertitude. 

Le caractère propre d’une association en 
participation, est qu’elle soit relative» un ouâ 
plusieurs actes de commerce dont l'objet est 
né au moment où les parties font leur con- 
vention, et qu’elle ne se prolonge pas au-delà 
du temps nécessaire pour les achever; tan- 
dis qu'une sociétéesl formée dans la vue de 
se livrer à des opérations successives, et tel- 
les que les amènera , pendant sa durée, le 
cours des choses et la suite des affaires qui 
se présenteront dans la branche du com- 
merce, pour l’exercice de laquelle les parties 
se sont unies. 

Les juges peuvent donc s’arrêter à ce 
point : chaque fois qu’ils verront que des 
parties sont convenues defairecnsembleunc 
ou plusieurs affaires déterminées , dont l'ob- 
jet existe au moment de leur convention, ils 
reconnaîtront une simple association en parti- 
cipation J , et repousseront les prétentions des 

s Rejet, 14 «w»r* 1810. Dallot, I. 5, p. 361, 

* Rejet, 19 fructiilpr an st. — Rejet, 28 germinal an ni. — 
Rejet , 20 mar» 1817. Dallox, t. 25, p. 365. 

3 Rejet, 5 juill. 1825. J. du 19e 1826, le, p. 41 3. 

4 Une aociété contractée pour an cspic* de 15 an* au* fins 
.-i'eiplniter un «laLluMn.vnt destiné b loue» do Laïus A de- 
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tiers qui voudraient faire considérer les parti- 
cipants comme associés en nom collectif. Lors- 
qu’au contraire, ils verront que ce n'esl point 
telle ou telle opération isolée ou déterminée 
ui a été le but de la réunion, raaisunc série 
'affaires qui n'étaient point nées ou ne pou- 
vaient pas être prévues alors; en un mot, 
qu’au lieu d'opérations certaines et envisa- 
gées par les parties, elles ont projeté de se 
livrer, soit pendant un temps déterminé, 
soit jusqu'à ce qu’il plaise à l’une de sc reti- 
rer , aux opérations qui sc présenteraient 
pendant le temps de leur réunion , ils peu- 
vent en conclure qu’une société a été con- 
tractée 4 . 

La circonstance que les parties auraient 
fait leurs conventions par écrit, ne serait pas 
toujours une preuve qu’elles ont entendu 
former une société en nom collectif. 

L’importance de la négociation ou des 
négociations déterminées ne serait pas aussi 
un motif pour attribuer ce caractère à l’as- 
sociation formée pour les opérer. On peut 
s’associer en participation pour des objets 
d’une très-haute importance; et quelquefois 
une société en nom collectif peut n’avoir 
pour but qu’une série d’affaires peu consi- 
dérables qui, réunies, n'cquivalent pasàune 
seule entreprise en participation. Ainsi , un 
commerçant de Marseille, instruit qqc la 
cargaison d’un navire va être vendue , pro- 

f ose à un commerçant de Paris d’en faire 
achat en commun , ce qu’on appelle vul- 
gairement compte à demi, et s’entend avec 
lui sur la manière dont celui-ci fournira sa 
part de fonds dans le prix d’achat ; quand , 
au lieu de l’achat d’une cargaison, il s'agirait 
de celui de deux ou trois parties de marchan- 
dises de genre et d’origine tont-à-fait diffé- 
rents; quand, au lieu de revendre lui-même 
ou par scs délégués , les choses achetées , il 
les enverrait à son participant pour qu’il en 
fasse la revente , ce serait toujours une par- 
ticipation: car, au moment où ils s’associent 
ainsi , l’achat et la revente de telles mar- 
chandises sont prévus; les parties désignent 
expressément l’affaire ou les affaires qui 
seront ainsi communes entre elles. Ainsi , 
l’on connaît, dans le commerce maritime , 

ffiêure et domicile, et dan* lequel 00 deliilait a uni Je, 
boisson» et de» comestible», est d'une nitora commerciale, O», 
ne peut la considérer que comme une société en participation 
— Brus., 4 mar* 1826, J. du 19e »., 1826, 3e, p. 270. 
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les cessions d'intérêts sur le chargement d’un 
navire; l'expédition se fait au nom du cédant 
seul , qui en est le directeur, et qui s’oblige 
détenir compte àson participant, dans la pro- 
portion de l’intérêt qu’il lui a cédé , du pro- 
iluitde la cbosc'commune, déduction faitedes 
dépenses d’achats, frais d’expédition, trans- 
ports , etc. Ainsi , deux ou plusieurs com- 
merçants conviennent d’acheter ctdefournir, 
chacun de son côté les bestiaux nécessaires 
pour nourrir une armée, ou dont un établis- 
sement public a besoin , sauf ensuite d sc 
rendre respectivement compte de leurs opé- 
rations. 

Quelquefois , des commerçants qui sc ren- 
dent à des foires ou à des adjudications, 
s’associent pour les achats qu'ils feront , 
chacun de son côté. La convention ainsi 
conclue , ils se séparent pour faire leurs 
achats, chacun en particulier, et, quand ils 
sont terminés, les réunissent en une masse 
pour les partager à un prix commun. Une 
convention du même genre pourrait avoir 
lieu entre des vendeurs, dansun scnsopposc, 
Dans l'un et l’autre cas, c’est une association 
en participation. 

Ces pactes ayant l’inconvénient de faciliter 
des monopoles, il n'est pas douteux que si, 
dans une contestation qui s’élèverait entre les 
participants , on reconnaissait que l’associa- 
tion avait pour but de violer les règles que 
nous avons données n“ 162, toute action 
devrait être déniée et même le délit devrait 
être dénoncé, et puni par les tribunaux 
compétents. On ne peut donner de règles 
précises à cet égard ; l’appréciation des faits 
et des circonstances appartient aux magis- 
trats dans les cas où il s’agit entre les con- 
tractants de décider si la convention est ou 
non valide et obligatoire '. 

Nous avons dit, n° 974, qu’un associé 
pouvait , sans le consentemeut des autres, 
accorder, à un tiers, un intérêt dans sa por- 
tion sociale. Les obligations et les droits 
respectifs de celui qui s'est ainsi associé 
quelqu’un, et de celte personne, établissent 
entre eux une véritable participation. Il en 
est demêmedes sociétés qui se forment entre 
le propriétaire d’un navire et celui qui en 
fournil l’armement, pour partager les béné- 
fices et les perles de l'expédition dans une 
certaine proportion ; des engagements des 
gens de mer au fret ou au profit, sur les- 

i Rejet, 18 juin 1828. J. du 19e 1828, la, p. 244- 
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quels nous avons donné des notions, ir* 690 
et suiv. ; de la convention par laquelle un 
prêteur â_la grosse stipulerait pour ses pro- 
fits , ou un assureur pour sa prime, une part 
quelconque dans les bénéfices de l'expédi- 
tion ; enfin des contrats de pacotille qui ont 
fait l’objet des n 01 702 et 705. 

On peut, en un mot, classer dans une 
catégorie toutes lesaffaircs commerciales qui 
se font en commun, et pour lesquelles il 
n’est pas nécessaire , d’après les principes 
expliqués ci-dessus , que la formation d’une 
société soit rendue publique. 

1047. La différence entre les sociétés cl 
les associations commerciales en participa- 
tion est importante, relativement aux actions 
des tiers. S’ils font la preuve d'une sociétécob 
leclive , les engagements contractés par l’un 
desassociés.obligcntsolidaircmentlcsautres, 
puisque nous avons vu n° 1009 , que le dé- 
faut d’acte social ou de publicité donné à ses 
clauses ne pouvait être opposé aux tiers : 
s’il n’y a qu'une participation , ils n'ont 
contre le co-participant non signataire des 
obligations qu’ils invoquent , que les droits 
qui seront expliqués n°* 1049 et suivants. 

Cette distinction n’est pas moins impor- 
tanlcentrclesprétendusassociéscux-mèmcs. 
S’il est reconnu qu’ils sont en société pro- 
prement dite , la convention intervenue 
entre eux, sans qu’ils aient observé les for- 
mes prescrites , est nulle, ainsi qu’on l’a vu 
n° 1007; et l’un ne peut contraindre l'autre 
à l’exécuter pendant le temps convenu. 

S’il est reconnu ou s’il est avoué qu’ils ne 
sont qu’en simple participation , l’exécution 
de l’engagement doit êÉfe maintenue pen- 
dant toute la durée de l’alfaireou des affaires 
entreprises. 


SECTION H. 

Des Rapports respectifs entre les 
participants. 

1048. Une association commerciale en 
participation peut être formée dans les pro- 
portions d’intérêt dont il plaît aux partici- 
pants de convenir; on doit observer à cet 
égard toutes les règles données n°' 996 et 
suiv. Us ne sont liés que par les principes 
généraux expliqués au commencement de 
cette partie ; leur liberté ne pouvant aller 
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jusqu’au point de changer la uaturc des 
choses. 

En général , c’est d’après les règles que 
nous avous données dans le titre premier, 
et d’après les principes sur les sociétés en 
nom collectif, que sont réglés les rapports 
entre les participants, principalement en ce 
qui concerne l’obligation de chacun d’eux , 
de ne rien faire au préjudice de l'association, 
et d’en maintenir les intérêts ; par la même 
raison, les règlesqucnousdonoeronsn°*1071 
etsuiv. sur la liquidation dessociétés doivent 
être observées entre eux. Rien ne s’opposer 
rait toutefois à ce qu'ils établissent , pour 
régler ces mêmes rapports et intérêts , des 
bases puisées dans les principes particuliers 
à la société en commandite. Ainsi, deux 
persounes s’unissent pour la fourniture des 
bois nécessaires au chauffage de tel établis- 
sement ; elles conviennent que l’une four- 
nira telle somme, et que si l'affaire ne 
réussit pas, sa part dans la perte ne pourra 
excéder sa mise : cette clause , qui lient de 
la société en commandite , recevra son exé- 
cution dans les rapports respectifs de ces 
associés. 


SECTION II!. 

Comment les participants sont tenus des 
obligations contractées pour l'objet de 
leur association. 

1049. C’est par la différence qui se trouve 
entre les sociétés proprement dites, et les 
associations en ptffiicipation , que doivent 
être décidées les questions qui s'élèvent re- 
lativement aux dettes que les créanciers 
prétendent être communes aux partici- 
pants. 

Nous supposons , avant tout , que la na- 
ture de l’association est bien avouée ; que le 
créancier n'allègue pas , comme au cas 
prévu n° 1009, l'existence d’une véritable 
société pour laquelle on ne se serait pas con- 
formé à la rédaction et à la publicité requi- 
ses ; ou , du moins que , sur cette préten- 
tion , il a été jugé qu’il n'avait existé qu'une 
simple participation. Dans cet état de choses, 
ceux qui ont traité avec un des participants 
ne peuvent, dans la rigueur du droit, se 
prétendre créanciers des autres. Aucun acte 
ne leur faisant connaître l’existence d’une 
société et le droit que l’un avait d'obliger 
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les autres , ils ne peuvent dire qu'ils aient 
été trompés , puisqu'ils ont une action con- 
tre celui qui s’csl engagé envers eux. 

Cependant , l’équité qui ne permet pas 
que personne s’enrichisse aux dépens d’au- 
trui , et qui sert de fondement aux droits 
que peut exercer celui qui a traité avec le 
gérant d’affaires d’une personne contre celle- 
ci , ne permet pas aussi qu’on le repousse 
absolument. Pour bien apprécier les droits 
qu’ils peuvent exercer, il faut d'abord dis- 
tinguer entre les actes qui ont pu précéder 
l'association et ceux qui en sont une consé- 
quence et l’exécution. 

Lorsqu’un individu a primitivement fi- 
guré seul dans la négociation d’une affaire 
ou d'une entreprise à laquelle il a ensuite 
associé en participation une ou plusieurs 
personnes, pour en partager les profils et 
les perles , celte négociation continue d’être 
personnelle à cet individu , et ne donne au 
créancier aucune action contre les autres 
ui n'ont pas signé *. C’est notamment le cas 
ans lequel se trouve celui qui se serait in- 
téressé dans la part qu’une personne a dans 
une société, comme on l’a vu n° 974. Car , 
de même que celui qui achète des marchan- 
dises n’a pas besoin , pour en devenir pro- 
priétaire incommutable , de s’informer si 
son vendeur en doit , ou non , le prix, et ne 
peut, lorsqu'il est de bonne foi, être pour- 
suivi par le précédent vendeur ; de même , 
lorsqu’une personne s’engage à partager avec 
une autre les bénéfices que produira la re- 
vente de telle quantité de marchandises 
qu’elle a achetées, celui qui est admis à 
cette participation ne devient pas codébi- 
teur du prix d’achat. Ce prix, s’il n’a pas 
été payé, est la dette de l’acheteur seul, 
contre qui le vendeur peut agir personnelle- 
ment, sauf l’exercice du droit de ne pas 
livrer les objets vendus, s’il les a encore 
dans les mains, ou de les revendiquer, 
conformément à ce que nous avons dit 
n° 289. 

A l’égard des négociations faites depuis 
que l’association est formée , il faut distin- 
guer si tous les associés ont signé l’engage- 
ment, ou s’il ne l’a été que par l’un d’eux, 
quoique d’ailleurs relatif a l’opération qu’ils 
faisaient en commun. Au premier cas, ils 
sont obligés tous, puisqu'ils ont signé; et 
cette obligation est solidaire, sans slipula- 

■ Rcjel, 9 jinv. 1921. Dilloi, i. 25, p. JG9. Sirrr,22, 1,, 
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lion , conformément 2 cc que nous avons dit 
n» 18i. Au second cas, si le créancier prouve, 
par l’un des moyens expliqués n“ S41 et 
suiv. , qu’il a contracté avec les coparlici- 
pants, ou, quoique l’engagement soit signé 
par l’un d’eux seulement , s’il justifie , soit 
par témoins , soit par la preuve écrite , que 
ce qu'il a fourni est entré dans l'opération 
commune, il pourra les poursuivre tous *. 
On voit par là , qu'une question de ce genre 
dépend de l’appréciation des circonstances 
qui appartiennent exclusivement aux tribu- 
naux -, et de l’application des principes 
donnés n° !S61 , que ce quiaélé fait par 
un préposé , ou par un gérant d’affaires , 
oblige celui pour qui la négociation a été 
faite. i 

On voit aussi en quoi une participation 
diffère d’une société en nom collectif. Dans 
celle-ci , tous les associés sont réputés obli- 
gés par la signature d’un seul, et par l’uni- 
que fait qu’un acte les constituait associés. 
Dans la participation , il faut prouver leur 
collaboration commune. Au premier cas, les 
associés sont tenus solidairement, que les 
emprunts faits sous la raison sociale aient 
ou n’aient pas' été employés au profit com- 
mun ; au lieu que dans l’association en par- 
ticipation , la preuve de l’emploi pour le 
compte de cette participation ést nécessaire 
pour fonder l’action du créancier contre les 
participants qui n’ont pas contracté avec lui : 
d’où il suit que si les sommes qu’il justifie- 
rait avoir prêtées à l'un des participants 
avaient clé portées dans les registres et écri- 
tures de la participation , au crédit de ce 
dernier seulement, et non au compte des 
opérations communes, le préteur serait sans 
action contre les autres participants. En un 
mot, dans les cas même où les objets, ou les 
valeurs fournies sont entrées dans l’actif de 
l’association, il faut encore examiner avec 
un grand soin , à quel titre elles y sont en- 
trées. Si c’était comme mise du participant, 
le créancier n’aurait de droits que contre lui, 
par les motifs que nous avons expliqués 
n“ lOSü; si c’était au contraire comme four- 
niture faite à l’association, et constituant 
une de ses opérations , c’est le cas où ce 
créancier pourrait être admis à prouver 
l’emploi fait pour le compte commun. 

* Rejet, 11 aivoac au a. — Rejet, 28 germinal an ail. — 
Rejet, 26 mar» 1817. — Rejet, 18 no*. 1829. Dallo*, t. 25, 
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Cela deviendra sensible par un exemple. 
Pierre et Paul conviennent d'une association 
en participation, pour fournir les vivres de 
telle place , que le gouvernement veut ap- 
provisionner. Il est convenu que, dans les 
quatre jours , chacun versera au magasin 
commun , pour former le premier fonds , 
une mise de cent muids de blé. Pierre achète 
les cent muids qu’il doit fournir ; il les verse 
dans le magasin commun; le vendeur non 
payé par lui n’aura point d’action contre 
Paul, parce qu’il n'a vendu qu'à Pierre , et 
que celui-ci n'achetait pas pour l’associa- 
tion , mais pour fournir sa mise. Il n'a pas 
plus de droits qu’un vendeur non payé n'en 
aurait contre le tiers qui achèterait et paie- 
rait à son acheteur des marchandises prises 
à crédit par ce dernier 3 . Au contraire, les 
mises ayant été réalisées, si la continuation 
de l’entreprise formée par Pierre et Paul 
exige des achats de blé, et que Pierre les 
fasse seul cl sans annoncer qu'il ail les pou- 
voirs de Paul, l'emploi de ce blé à des four- 
nitures dont ce dernier s’est chargé en com- 
mun avec Pierre, fait qu’il devient aussi sa 
dette, par le même motif qui porte à décider 
qu’un commerçant est tenu des achats de son 
commis, quoique non autorisé à cette espèce 
de négociation, si la marchandise est entrée 
dans ses magasins. 

Le droit du créancier d’agir contre le co- 
participant qui ne s’est pas obligé person- 
nellement, est encore soumis à une dernière 
condition , c’est que l’association ne soit pas 
dissoute et liquidée entre les participants ; 
car alors le créancier qui voudrait agir ne 
pourrait plus s'adresser qu’à celui avec qui 
il a contracté 4 . En effet, ses droits contre le 
participant qu'il poursuit, quoiqu'il n'ait 
pas traité immédiatement avec lui , ne sont 
pas l'effet d'une créance directe; il n’a que 
l’exercice de ceux qui appartiennent à l’indi- 
vidu avec qui il a traité. Quand celui-ci a 
terminé tous ses comptes et clos toutes scs 
relations avec son participant qui ne lui doit 
plus rien , i| n’y a plus de droits à exercer 
de son chef. 

» Rejet, 13 fructidor an la, 

3 Cm*-, 7 mar* 1827. J. du UK:#., 1827, 1*, p. 340- 

4 Rejet, 16 frv. 1813. 
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TITRE III. 


DE LA DISSOLUTION DES SOCIÉTÉS. 

1080. La dissolution d’une société peut 
arriver par un grand nombre de causes qui 
produisent des effets différents. 

Une société peut quelquefois être dissoute 
de plein droit , sans qu'aucun des intéres- 
sés ait eu besoin de déclarer sa volonté, ou 
de provoquer une décision judiciaire; d'au- 
tres fois cette dissolution doit être convenue 
entre les associés , ou provoquée par un ou 
plusieurs associés contre les autres. 

Dans le premier cas, à l’instant même 
qu’arrive le mouvement dont l'effet est de 
dissoudre la société, elle n’existe plus , les 
associés restent en simple communauté d’in- 
térêts, semblable à celle qui se forme en- 
tre des cohéritiers : dans le second cas, la 
dissolution résulte du concours de toutes 
les volontés : dans le troisième, elle doit 
être demandée, consentie ou jugée, et la so- 
ciété ne cesse d'exister qu'au moment de la 
demande, ou à celui qui fixe la transaction 
ou le jugement intervenu. 

Nous allons considérer ces différentes po- 
sitions dans les trois chapitres suivants. 


CHAPITRE PREMIER. 

Quand une société est dissoute de 
plein droit. 

1081. Une société se dissout de plein 
droit : l»par l’arrivée de l’époque ou de l’évé- 
nement que la convention a déterminé pour 
sa dissolution ; 2” par la consommation de 
la négociation qui en a été l’objet; 3° par 
l'extinction de la ebose composant le fonds 
commun ; 4« par la mort naturelle ou civile 
d'un des associés , s’il n’a pas été convenu 
qu'elle continuerait avec les héritiers. Nous 
allons en faire l’objet de quatre sections. 

Nous n’avons pas cru devoir mettre la 
faillite ou la déconfiture d’un associé au 
rang des causes qui donnent de plein droit 
lieu à la dissolution de la société. Les motifs 
de cette opinion, qui, nous devons en con- 
venir, est susceptible de quelque contro- 
verse, seront expliqués n° ÎOÜO. 


SECTION PREMIÈRE. 

Du la Dissolution d’une société par 
l’événement du terme. 

1032. Ce premier mode de dissolution ne 
peut donner lieu 4 beaucoup d'observations. 
Ceux qui prennent la précaution de déter- 
miner le jour ou l’époque, auxquels ils ces- 
seront d’être associés , doivent s’expliquer 
avec assez de précision, pour que leur indi- 
cation ne présente point d’incertitude. Lors- 
qu'au lieu d'une époque fixe, iis ont indiqué 
une condition ou un événement incertain, 
les règles générales expliquées n“ 184, sur 
les conventions subordonnées, reçoivent leur 
application. 

Ce n’est que par les expressions de la con- 
vention et leur interprétation, s’ils présen- 
tent quelque incertitude, que les difficultés 
Sur ce point peuvent être décidées, et sur- 
tout qu'on doit juger si la condition ou l’é- 
véncmenl prévu étant arrivé, il en résulte 
une dissolution de plein droit, ou seulement 
une faculté pour les associés de provoquer 
la dissolution. Ou verra , par la suite l'im- 
portance de cette distinction. 


SECTION II. 

De la Dissolution d’une société par 
consommation de la négociation. 

1053. Lorsque la société a eu pour objet 
une opération déterminée, elle finit par la 
conclusion de celte opération, Par exemple, 
lorsque deux individus se sont associés |iour 
la construction, l'armement et le charge- 
ment d’un navire qui devait porter des mar- 
chandises dans un lieu convenu; dès l'in- 
stant que ces marchandises ont été livrées , 
s'ils n'étaient qu'enlrcpreneurs de transport, 
ou vendues , si elles leur appartenaient , il 
est évident que la société est finie. 

11 peut s’élever quelquefois de l’incerti- 
tude sur le point de savoir, lorsqu’un acte 
indique à la fois un terme de durée, et un 
objet pour l'opération sociale, à laquelle des 
deux indications il faut donner la préfé- 
rence. Nous avons déjà fait remarquer, 
n" 777, que les circonstances devaient seu- 
les fournir les moyens de décider d’une 
manière conforme à l'intention des parties. 
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Par exemple, une société contractée pour 
une certaine affaires acheter dans un temps 
déterminé, doit durer jusqu'à la fin de cclté 
affaire, si la considération du temps n'a été 
que secondaire entre les associés. Du reste, 
il faut bien se garder de voir une consom- 
mation ou fin de l’affaire entreprise, dans 
deschangementsou des modifications qu’elle 
pourrait avoir éprouvées. Ainsi, une so- 
ciété contractée pour exécuter des travaux 
publics, suivant un plan donné , ne serait 
pas dissoute, par cela seul que le gouverne- 
ment changerait ce plan, et passerait en 
conséquence un nouveau marché, si les tra- 
vaux sont toujours de la même espèce, et 
que les associés les aient continués en com- 
mun. 


SECTION III. 

De la Dissolution d’une société par 

extinction de la chose qui en fait le 

fonds. 

1054. L’extinction ou la perte absolue des 
choses qui forment en entier le fonds com- 
mun de îa société, en amène également la 
dissolution. Par exemple , si deux commer- 
çants s’étant associés pour acheter un navire, 
avec lequel ils pourront faire ou entrepren- 
dre des transports , le navire périt ou est 
pris, cette perte termine la société. 

Mais lorsqu’unepartic seulement du fonds 
social périt, il importe beaucoup de distin- 
guer comment les associés ont fait leur ap- 
port. S’il a été tic la propriété , suivant les 
règles ou les présomptions indiquées n“990, 
la perte de l’apport , même entier , de l’un 
d’eux , n’a aucune influence; la société con- 
tinue avec ce qui reste. Si les associés n’ont 
apporté que le simple usage des choses, il 
suffit que l’apport de l’un ait péri, pour que 
la société soit dissoute , parce qu’il est de 
son essence que chaeun des associés con- 
tribue au fonds social . et que la perte de la 
chose conférée par l’un d’eux fait manquer 
cette condition. Ainsi , lorsque deux per- 
sonnes s’étant associées pour faire la course, 
et partager les prises, chacune d’elles a mis 
en commun la jouissance de son navire, si 
l’undes navires périt, la société est dissoute; 
le propriétaire du navire péri n’a droit aux 
prises faites par l’autre , que jusqu’au jour 
de la perte de son navire. Mais si les corps 


certains et déterminés, dont la jouissance a 
été mise en commun par l’un des associés , 
ne périssaient qu’en partie, on pourrait, 
suivant les circonstances, ordonner, soit une 
diminution de sa part dans les bénéfices, 
soit la résolution même de la société. 

L’application de ces règles peut donner 
lieu à une question assez importante. One 
société a été contractée pour un certain 
nombre d’années, entre des personnes, dont 
les unes fournissent les fonds, et d’autres 
leur travail et leur industrie ; les fonds ayant 
été absorbés par des pertes, pendant les 
premières années, les associésqui les avaient 
fournis seront-ils obligés de renouveler leur 
mise jusqu’à l'époque fixée pour la dissolu- 
tion de la société? Une distinction nous 
semble nécessaire. Si, par l’acte de société , 
il est ditindéterminément quelcfondssocial 
sera fait par tels ou tels, ceux qui en sont 
chargés peuvent être contraints de le renou- 
veler , de manière que l’actif de la société 
soit toujours de la somme promise, pendant 
tout le temps de sa durée. Mais s’il est dit que 
tels verseront telle somme dans la société , 
dès qu’ils auront acquitté cette obligation , 
ils ne pourrontplusêtre tenus àde nouveaux 
versements. Alors la perle totale du fonds 
social dissoudra la société. S’il n’est que di- 
minué , celui qui doit fournir son industrie 
et sa peine ne sera pas fondé à s’y refuser 
sous prétexte de la modicité des fonds res- 
tants, ni à prétendre que le capital soit 
complété. 

1055. Le droit exclusif dans des décou- 
vertes des arts , ou celui de publier les pro- 
ductions de l’esprit, peut, comme noua 
l’avons vu n"‘ 984 et 989 , être l’objet d’une 
mise; l’événement parjlequcl une société, qui 
n’aurait d’autre but que cette exploitation , 
en serait privée , soit par la déchéance du 
brevet, soit parce que la loi cesserait d’en 
protéger l’exercice exclusif, produirait aussi 
la dissolution de la société ; sauf l’indemnité 
au profit de ceux qui justifieraient que l’as- 
socié, dont ce brevet formait la mise, a, par 
son fait et sa faute, laissé perdre son droit 
par déchéance ou autre fait semblable , et 
pareillement sauf l’indemnité de ce dernier 
contre les autres , si cette déchéançe prove- 
nait de leur fait. 

La même règle ne s'appliquerait pas au 
cas où la société se trouverait n’avoir plus 
liesoin, pour la marche ou le succès de scs 
opérations, de l’industrie d'un associé qui 
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n'a pas fait d'autre mise; on sent la diffé- 
rence de cette hypothèse. La mise de cet 
associé n'a pas péri , et il peut et doit conférer 
son industrie dès que cela rederiendra né- 
cessaire. 

Si la société éprouraitdes pertes telles que 
l’on ne pût concevoir la possibilité de les 
réparer, ce pourrait être un juste motif pour 
un associé d’en provoquer la dissolution ; 
les arbitres apprécieraient les circonstances 
et les raisons de ceux qui se refuseraient à 
cette demande ; mais la nature de la société 
pourrait quelquefois modifier ce principe. 
Ainsi, lorsqu’une société anonyme a été 
constituée avec toutes les formes indiquées 
n° 1040, le droit d’en provoquer la dissolu- 
tion, A moins que le cas n'ait été prévu par 
les statuts et l'ordonnance d’autorisation, 
ne peut appartenir qu'aux administrateurs 
et à l’assemblée générale de tous les action- 
naires ou de ceux des actionnaires qui, 
d'après les statuts , ont droit de représenter 
la société. 


SECTION IV. 

De la Dissolution d’une société par la 
mort naturelle ou civile d’un des as- 
sociés. 

10SG. La mort d'un des associés doit dis- 
soudre la société. Les rapports (pie produit 
le contrat de société ne consistant pas seule- 
ment dans une communauté d’intérêts , 
mais dans une réunion volontaire des per- 
sonnes, celui qui s’est associé avec tel , n’a 
pas voulu , s’il ne s'en est expliqué , l’être 
avec tel autre, ni, par conséquent, avec 
les héritiers de son associé , qu’il ne pouvait 
connaître lorsqu’il a contracté. On n’excepte 
de cette règle que le cas où le but de la so- 
ciété ayant été de contracter des obligations 
envers des tiers , leur intérêt forcerait les 
associés survivants à continuer , avec les 
héritiersdu prédécédé , l’cxécntion désenga- 
gements pris en commun envers les tiers. 

10S7. Mais en appliquant ce principe à 
chacune des especes de sociétés que nous 
avons considérées dans le titre précédent , 
on peut croire , avec quelque apparence de 
fondement, qu’il doit être limité aux sociétés 
en nom collectif, dans lesquelles les associés 
étant appelés à concourir à la gestion dont 


ils sont tous solidairement responsables, la 
probité, l'intelligence de chacun, ont pu 
être réciproquement prises en considération. 
En effet, la société en commandite ne sup- 
pose point, de la part des gérants, une con- 
fiance personnelle dans les associés com- 
manditaires; et comme l’intérêt et les droits 
de ceux-ci, exclusivement limités à leur 
mise, ne semblent point modifiés par leur 
décès, on peut croire que leurs héritiers, 
appelés à prendre leur place, n’ont pas droit 
de prétendre que ce décès a dissous la so- 
ciété, et que les associés solidaires ne peu- 
vent aussi exciper de cet événement. 

Ces raisons de douter nous semblent 
néanmoins devoir céder à d’autres plus dé- 
cisives. La personne , le caractère des com- 
manditaires sont envisagés lorsqu’on forme 
cette espèce de société. Ces associés sont 
nécessairement appelés, avec plus ou moins 
d'étendue, aux comptes annuels, aux assem- 
blées, pour la fixation des profils et pertes , 
à la connaissance de l’état desaffaires, comme 
on l’a vu n° 1031. La surveillance, le droit 
de demander la rupture pour inexécution 
des engagements, qu’on ne peut leur con- 
tester, celui de faire valoir leurs droits ou 
leurs prétentions, lorsqu'il faut liquider, 
sont plus ou moins rigoureusement exercés. 
On peut être srtr qu'ils ne seront jamais un 
objet de chicane de la part de telle personne; 
on peut en redouter l'abus de la part de telle 
autre. La difficulté de concilier diverses vo- 
lontés substituées à celle d’un seul avec qui 
on a originairement traité; la défiance facile 
A prévoir dans des héritiers qui n’ont plus 
les raisons d’estime et de confiance qui 
avaient dirigé leur auteur; les entraves que 
peut amener, à chaque incident, la presque 
impossibilité de transiger facilement avec 
des mineurs, sont donc autant de motifs qui 
ne permettent pas d’excepter les commandi- 
tes de la règle générale. 

On objectera peut-être que ces raisons ne 
militent qu’en faveur des commandités; que 
c’est à eux déjuger s’ils ont quelque sujet de 
redouter , dans une continuation de société 
avec les héritiers du commanditaire, des 
difficultés auxquelles ils ne s’attendaient 
point de la part de celtii-ci ; que ces motifs , 
tous dans leur intérêt, ne peuvent servir aux 
héritiers du commanditaire pour prétendre 
que la mort de leur auteur a dissous la so- 
ciété. Mais, par cela seul que les commandi- 
tés sont, s’ils y trouvent intérêt, fondés à 
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dire que la mort du commanditaire a dissous 
la société , les héritiers de celui-ci doivent 
jouir de la même faculté. Il ne peut y avoir 
de droits résultant de la nature d’un acte 
synallagmatique qui ne soient réciproques. 
Vainement ajouterait-on que des héritiers 
sont obligés de laisser entre les mains des 
débiteurs de celui qu'ils représentent le 
montant des sommes qu’il a prêtées, jusqu'à 
l’échéance! Celui qui a prêté est créancier; 
son droit est fixé ; il peut être exercé par 
lui , ou son héritier , sur tous les biens du 
débiteur. L’associé en commandite , et , par 
suite, sou héritier, n'a droit que sur l'actif de 
la société ; si le fonds social, composé des mi- 
ses respectives, est absorbé et périt, il perd 
sa mise et ne peut agir sur le reste de la for- 
tune des associés commandités. Le comman- 
ditaire n’est pas un simple créancier de la 
société, puisqu’il ne peut rien en retirer que 
les créanciers ne soient payés ; et lors même 
que la société présente un actif, ce n'est pas 
encore comme créancier qu’il y prend part, 
c’est comme copropriétaire. 

II n’y a donc aucun motif fondé pour que 
la société en commandite ne soit pas dissoute 
par la mort d’un des associés, à moins 
qu’elle n'ait été formée par actions , confor- 
mément à ce que nous avons dit n” 973 
et 1033. Les associés dans ce cas ayant, par 
cela seul , consenti que chacun d'eux pùt se 
substituer qui il voudrait, sans l’autorisation 
des autres , il est naturel d'en conclure que 
les héritiers d'un associé le remplacent de 
plein droit , de même que l'eussent fait des 
cessionnaires de scs actions 

1088. On voit, du reste, qu’il faut en con- 
clure que jamais la mort d'un associé ne peut 
être un motif de dissolution d'une société 
anonyme ; il est de l'essence tic cette société 
que les droits de chacun soient cessibles à 
son gré, sans l'intervention ni le consente- 
ment des autres. 

Quant aux associations en participation , 
c’est d’après l’espèce de la convention, selon 
qu’on pourra croire que les parties ont plus 
ou moins envisagé des relations personnelles 
et une confiance individuelle , qu'on devra 
prononcer. En général, la dissolution n’au- 
rait lieu que si le défunt avait été chargé 
d’un travail personnel qui ne pourrait plus 
être exécuté; encore avons-nous vu, n“689 
et 698 , un cas d’exception à ce principe, re- 
lativement aux engagements des gens de 
mer , au fret ou au profit. 
toxe ii. 


1089. Nous avons vu, n° 975, qu’une 
convention pouvait établir que la société se 
continuerait entre les survivants et les héri- 
tiers du prédécédé. La dissolution ne s’opé- 
rerait pas , alors même que ces héritiers 
seraient mineurs. Mais cette clause ne s’é- 
tendrait pas au légataire; il ne pourrait 
profiler de cette disposition que dans le cas 
où l'acte de société lui aurait attribué ce 
droit. L’héritier bénéficiaire ne pourrait 
aussi invoquer l’effet de cette stipulation : la 
succession qu’il est appelé à administrer est, 
en quelque sorte, en déconfiture; ses rap- 
ports avec la société n’auraient plus la liberté 
si nécessaire dans les opérations commercia- 
les, et n’offriraient plus, surtout, la garantie 
que le défunt présentait dans sa personne. 
Dans tous les cas , les héritiers majeurs ou 
mineursd’un associé nepourraient prétendre 
conserver la gestion confiée à celui qu'ils re- 
présentent : il faudrait qu’une délégation 
personnelle les y autorisât. 

Lors même que la continuation de société 
n'aurait pas été convenue, les héritiers d’un 
associé pourraient souffrir que leur nom fût 
employé dans les actes postérieurs au décès 
dé leur auteur, ou prendre part à des affai- 
res tout-à-fait indépendantes de celles qui 
étaient commencées lors de son décès. On 
suivrait, pour déterminer la nature et l’éten- 
due de leurs obligations, les règles que nous 
avons données n» 1009. 

1060. L’effet de la mort de l’un des asso- 
ciés est de dissoudre la société même entre 
les survivants. Une fois qu’elle ne peut plus 
se continuer entre les mêmes personnes , et 
de la manière qu'elle a été formée , on ne 
peut obliger les survivants à prolonger leurs 
rapports. 11 est possible que quelqu'un des 
associés ne se soit engagé qu’en considération 
de la personne , du travail ou de l’industrie 
du défunt, qui avait eu la principale in- 
fluence sur la totalité ou sur partie des opé- 
rations de la société. 

Mais si les associés ont stipulé que la so- 
ciété continuera entre les survivants , les 
héritiers du prédécédé ne peuvent réclamer 
que la part de celui à qui ils succèdent, sui- 
vant l’état des affaires existant au moment 
du décès; et réciproquement les créanciers, 
pour des causes postérieures au décès, ne 
peuvent prétendre de droits contre eux , à 
moins qu’ils ne résultent d'affaires com- 
mencées avant la dissolution. La société 
continue alors entre les autres associés , de 
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la même manière qu'elle existait avant le 
décès; les rapports ne sont point modifiés. 


CHAPITRE II. 

De la Dissolution conventionnelle. 

1061 ,1.a dissolution conventionnelle d'une 
société doit résulter d’un consentement una- 
nime, à moins qu’une des clauses sociales ne 
porte que la majorité pourra, par une déli- 
bération , dissoudre cette société, soit à sa 
volonté , soit en certains cas prévus. Il n’y a, 
dans ces circonstances, d’autres règles à 
observer que celles qui ont pour objet de 
donner i cette dissolution une publicité qui 
garantisse les tiers de toutes fraudes ; et , 
comme ces règles sont dans le seul intérêt 
de ces tiers, rien n’empêche que la dissolu- 
tion ne soit valable entre les associés, sans 
que ces formalités aient été accomplies. 
Mais si la société était du nombre de celles 
qui doivent être rédigées parécrit, la preuve 
verbale ou les présomptions ne suffiraient 
pas pour prouver la dissolution. 

Il ne faut pas cependant considérer tou- 
jours comme dissolution d'une société, entre 
les associés, certains arrangements qu’ils 
prennent, par lesquels ils divisent entre 
eux les marchandises qui en faisaient le 
fonds, pour les vendre chacun séparément. 
Ce cas peut se présenter principalement 
dans les associations en. participation. Ainsi, 
un tiers, dans le cas que nous avons vu 
n° 1019, pourrait prétendre et établir que 
les opérations entreprises ne sont point en- 
core achevées, et qu’après les avoir com- 
mencées en commun, les participants en ont 
divisé la gestion entre eux , sans liquider 
leurs comptes. 

De même, s’il avait été eonvenu entreiesas- 
socies que leurs mises ou leursavanees pro- 
duiraient/e/ intérêt, jusqu’à la dissolution de 
la société, celui quiastipulé cetteclause pour- 
rait prétendre que ces arrangements particu- 
liers entre les associés n’ont pas opéré une 
dissolution. En effet, de ce que les associés 
ont agi séparément, il serait peu exact d’en 
tirer la conséquence d'une dissolution de 
société. Ce fait extérieur pourrait la faire 
présumer, mais seul il ne la prouverait pas. 
Si les comptes respectifs des associés n’a- 
vaient pas été balancés et réglés; si rien 


n'annonçait la volonté de rompre les rap- 
ports sociaux , le seul fait que les associés 
ont agi séparément ne suffirait pas pour dé- 
truire la présomption plus forte qui résulte 
de la non échéance du terme fixé pour la 
société. 


CHAPITRE III. 

De la Dissolution demandée par 
quelques associés. 

1063. La dissolution de la société peut 
être demandée par un ou quelques associés, 
contre les autres, même en majorité, soit 
d'après la seule volonté des provoquants , 
soit d'après des motifs allégués, et dont les 
arbitres doivent apprécier la valeur : ce sera 
l’objet de deux sections. 


SECTION PREMIÈRE. 

De ta Dissolution par la seule volonié 
d’un des associes. 

1063. Lorsqu’une société a été contractée 
sans aucune limitation de temps, ou sans 
détermination d'un objet désigné , les asso- 
ciés sont présumés avoir voulu qu’elle ne 
fut dissoute que par la mort ou par des cau- 
ses jugées légitimes. Mais , pour éviter les 
inconvénients attachés à une communauté 
d’intérêt qui durerait pendant toute la vie 
des associés, et surtout les difficultés qui 
s'élèveraient le plus souvent entre des asso- 
ciés désunis, on a permis qu'un seul pût en 
demander la dissolution, en notifiant aux 
autres qu’il n’entend plus demeurer eu so- 
ciété. Il ne faut pas même exclure de cette 
faculté les sociétés dans lesquelles l’intérêt 
aurait été accordé à l'un des associés, par 
contrat de mariage , sous prétexte qu'il ne 
peut être apporté de changement aux con- 
ventions matrimoniales. 

Mais ce principe doit être entendu avec 
les modifications qui résultent des clauses 
sous la foi desquelles la société a été con- 
tractée. Ainsi , lorsque l’acte social assure 
aux associés qui ne veulent plus faire par- 
tie de la société, les moyens d’en sortir , en 
vendant leurs parts è des tiers, soit sans 
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offrir la préférence à la société, soit après la 
lui avoir offerte, un associé ne nous sem- 
blerait pas fondé à demander la dissolution, 
malgré les autres associés qui s'y refuse- 
raient ; cctlc dissolution ne [tourrail être 
que le résultat de la volonté de la majorité. 
Cette règle que nous croyons vraie , dans 
son application à toute espèce de société qui 
contiendrait la faculté pour les associés de 
vendre leurs parts , serait , à plus forte rai- 
son, applicable aux sociétés pour exploita- 
tion de mines ou autres concessions de ce 
genre qui seraient totalement anéanties, si 
un associé pouvait à son gré provoquer la 
dissolution, tandis qu'il trouve dans les 
clauses mêmes du contrat la faculté de ces- 
ser d’être associé , si cette situation lui dé- 
plaît , sans compromettre l'existence du 
corps social '. 

Lorsqu’on n'est point dans ce cas d’ex- 
ception , il faut, pour que la demande en 
dissolution soit admissible , que deux cho- 
ses concourent :1° que la renonciation soit 
faite de bonne foi ; 2° qu’elle ne le soit pas 
à contre-temps. 

Une renonciation n’est pas faite de bonne 
foi lorsque l’associé renonce pour s’ap- 
proprier à lui seul le liénéfice que tous 
s'étaient proposé de retirer. Ce serait aux 
arbitres à apprécier des circonstances sus- 
ceptibles de varier autant que l'intérêLou la 
volonté des parties. 

11 faut, en second lieu , que la renoncia- 
tion ne soit pas faite à contre-temps , c’est- 
à-dire à une époque où les choses n’étant 
plus entières, il est de l’intérêt de la société 
d’attendre des circonstances plus favorables. 
Pour juger si une renonciation est faite à 
contre-temps , il faut considérer l’intérêt de 
la société, et non l’intérêt particulier de ce- 
lui qui provoque la renonciation. 

Il pourrait même se faire que l’objet delà 
société s’opposât à ce que la renonciation 
de l’un des associés pût jamais être de bonne 
foi ou autrement qu’a contre-temps. En 
effet, quand l'objet mis en société, tel qu'une 
somme d’argent, des marchandises, etc., est 
susceptible d’une séparation facile" chacun 
reprenant sa propriété , le pacte social peut 
être rompu sans inconvénients. Mais s’il s’agit 
d’un secret d’art, qui ait été mis en société 
par l’un des associés, l'impossibilité où 
serait ce dernier de reprendre sa mise tout 

■ Rejet, 1 jute 1830J. du 19e • ,18X1, le, f. 294 


entière, et la nature même de cette mise , 
commandent une exception. La maxime 
qu’on peut toujours se séparer, est donc 
subordonnée au principe de justice et d'é- 
quité , que la retraite d’un associé ne doit 
pas nuire aux autres. Autrement, cette 
rupture donnerait lieu à des dommages- 
intérêts. On invoquerait en vain la liberté 
naturelle, qui ne permet pas des liens in- 
définis : chacun se doit , avant tout , à la 
foi de ses engagements. 

106t. La renonciation qu’un associé fait 
à la société n’en opère la dissolution que si 
elle est notifiée à tous les autres. Lorsqu’on 
a omis de la signifier à un seul , la société 
continue à son égard, s’il y trouve intérêt , 
non-seulement avec le renonçant, mais en- 
core avec ceux auxquels la renonciation a 
été notifiée. Cette notification doit être con- 
statée par écrit , soit par exploit d'huissier, 
à personne ou à domicile, soit par un acte 
sous signature privée, dans lequel les autres 
reconnaîtraient que leur coassocié a mani- 
festé son intention. 

Lorsque la renonciation à la société peut 
être susceptible de quelque contestation , il 
est de la prudence de celui qui l'a faite , 
d’assigner pour statuer sur sa validité. Car, 
si depuis la signification de cette renoncia- 
tion/, les affaires sociales étaient devenues 
mauvaises , et que les autres associés fissent 
juger qu'elle a été intempestive , il suppor- 
terait les pertes pour sa parl;si, au contraire, 
la société avait fait des gains, et que les autres 
associés n'invoquasseut pas la nullité, il ne 
pourraitrévoquer ni critiquer sa déclaration; 
il aurait dégagé les autres envers lui , quoi- 
qu’il ne se fût pas dégagé envers eux. 

On convient assez souvent, dans les actes 
de société , que celui qui en provoquera la 
résolution paiera aux autres une indemnité, 
par forme de dédit ; il n’est pas douteux 
que, dans ces cas, l'associé renonçant n’y 
soit tenu. Mais c’est pour se garantir mu- 
tuellement contre le caprice ou l’incon- 
stance, que les associés font de telles sti- 
pulations. et non pour punir celui qui 
fonderait sa demande sur des événements 
indépendants de sa volonté , ou de nature 
à faire prononcer la dissolution. 

Hors le cas dont nous venons de parler , 
un associé ne peut, malgré les autres, et sans 
alléguer de motifs jugés valables , ainsi 
qu’il sera dit dans les sections suivantes , se 
retirer d’une société, ou, ce qui est la même 
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chose , sans payer des dommages-intérêts 
aux autres; car il en serait ici comme des 
obligations de faire .conformément à ce qui 
a été dit n" 187. 


SECTION 11. 

Ve la Dissolution fondée sur des causes 
alléguées. 

1063. En règle générale, lorsque la du- 
rée de la société a été déterminée par la 
convention , un associé ne peut obtenir la 
dissolution que par de justes motifs. On doit 
mettre au premier rang de ces motifs, la 
faillite d’un des associés, le manquement de 
l'un des associés à ses engagements envers 
la société, les infirmités qui le rendent in- 
capable de remplir les obligations sociales, 
l'effet d'une clause résolutoire : mais ce ne 
sont pas là les seuls; et les autres , qu’il est 
moins facile de prévoir , sont laissés à l’ap- 
préciation des arbitres. 

Les événements que nous venons d'indi- 
quer, ou les motifs légitimes, ont cela de 
commun qu'ils ne produisent pas la disso- 
lution de plein droit , mais que seulement 
ils fournissent à celui qui veut en exciper, 
un moyen de demander cette dissolution. 
11 en est même qui ne donnent pas à chacun 
des associés le droit de former cette de- 
mande. Celui à qui on peut les imputer , 
dans un degré plus ou moins étendu , ne 
serait pas admissible à les invoquer, pour 
faire prononcer la dissolution sans le con- 
sentement des autres associés. 

1066. La faillite d’un des associés nous 
semble donc un motif suffisant pour ses co- 
associés de provoquer la dissolution de la 
société. Ils ne trouvent plus dans cet associé 
les garanties que leur offrait son état de 
solvabilité. 

Mais ces raisons , qu'il est inutile de dé- 
velopper , applicables dans toute leur éten- 
due aux sociétés en nom collectif, ue le se- 
raient qu'avec quelques modifications aux 
autres espèces de société. Ainsi la faillite 
d’un commanditaire qui aurait versé sa mise 
ne pourrait être, pour ses associés, un motif 
de demander contre lui la dissolution de la 
société , puisque son insolvabilité ne leur 
ferait courir aucun risque; si , au contraire, 
il n’avait pas encore complété son verse- 


ment , le droit de provoquer la dissolûtion 
serait fondé sur les principes que nous éta- 
blirons n« 1067 et suiv., en parlant de 
l'inexécution des engagements d'un associé. 
De même, dans les sociétés anonymes, la 
faillite d’un associé n’empêcherait pas la 
continuation de la société avec ses créan- 
ciers , qui peuvent le représenter et vendre 
son action, si bon leur semble. Enfin, par 
suite de ce qui vient d’être dit, le partici- 
pant non failli peut prendre la suite des 
opérations que le failli avait commencées 
pour leur compte commun , les suivre jus- 
qu’à leur fin avec la masse et partager avec 
elle les profits et les pertes. 

Mais la masse du failli qui se trouve à ses 
droits, comme des héritiers bénéficiaires 
sont aux droits de leur auteur , qui peut 
même avoir intérêt à liquider, pour réunir 
toutes les parties de l’actif du failli , ou pour 
connaître l’étendue deses obligations, serait- 
elle fondée à prétendre aussi que l’événement 
de cette faillite Tautoriseâ demander, malgré 
les autres associés qui veulent continuer la 
société , la liquidation , et que le fait de la 
faillite a , dès le même instant, et de plein 
droit, dissous la société, ainsi qu’on l’a vu , 
n° 1 036, relativement à la mort d’un associé . 

On sent bien que Celte question ne pour- 
rait s’élever que dans le cas d’une société 
limitée par son objet ou sa durée ; car ce 
que nous avons dit, n° 1063, sur les sociétés 
indéfinies, suffirait pour la résoudre , si elle 
se présentait dans une société de cette es- 
pèce. 

louant aux premières, il nous semble que 
les associés non faillisonl seuls le choix, ou 
de dissoudre , ou de laisser continuer la so- 
ciété. Néanmoins , on peut opposer à notre 
opinion que la même règle qui considère la 
mort comme mettant fin à la société, com- 
prend aussi la faillite; et, d’après ce que 
nous avons dit n° 1037 , que si la faillite 
donnait seulement aux associés non faillis le 
droit de demander la dissolution, les choses 
ne seraient pas égales , la masse des créan- 
ciers étant forcée de laisser subsister la so- 
ciété, si les autres associés le veulent , et 
n’ayant pas le droit réciproque de demander 
la dissolution, comme le pourraient ces der- 
niers. Mais ne peut-on pas répondre avec 
avantage, que la faillite n’est pas, comme 
la mort un événement à la fois nécessaire et 
naturel. Elle est un fait de celui qui s’en 
trouve frappé, qui ne peut jamais être pour 
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lui, ni pour ceux qui sonl â 8es droits, un 
moyen de le dégager de ses obligations. Kn 
général , la masse des créanciers d’un failli 
le représente, est tenue de ses charges, n’a 
pas d’autres droits que les siens, yuc les as- 
sociés du failli puissent déclarer qu’ils ne 
veulent plus avoir de rapports sociaux et so- 
lidaires avec celui qui ne leur présente plus 
la sûreté réelle et morale sur laquelle ils ont 
compté, lorsqu’ils ont contracté aveciui.rien 
de plus juste , de plus conforme aux vrais 
principes que nous développerons dans la 
partie suivante! Mais qu'un associé, ou, ce 
qui est la même chose, ses créanciers, qui ne 
sont que ses représentants, se fondent sur l'é- 
tat d’insolvabilitédanslequelilesttombé pour 
prétendre dissoudre la société dont il était 
membre, c'est, dans notre opinion, ce que ni 
les principes du droit ni l’équité n'autorisent. 

bans doute la faillite rend exigibles toutes 
les dettes du failli; mais elle ne donne pas à 
la masse le droit de forcer les débiteurs de 
ce failli à payer avant le terme : sans doute 
encore les créanciers d’un associé peuvent 
exercer ses droits , mais seulement comme 
il l'eût fait lui-mème ; et ils doivent attendre 
l’époque fixée par la convention , pour pro- 
voquer la liquidation et le partage. 

L'injustice qu’on suppose dans ce défaut 
de réciprocité qui laisse au choix des seuls 
associés du failli le droit de demander ou de 
ne pas demander la dissolution , n'a rien de 
réel. Dans tous les contrats , l’inexécution 
des devoirs imposés il l'un, donne à l’autre 
seul le droit d’invoquer la résolution. Ja- 
mais ce droit n'appartient à celui qui a 
manqué d'exécuter ses engagements. Si l’ac- 
quéreur d’un immeuble tombe en faillite, 
le vendeur non payé a droit de faire résilier 
la vente; et certes, ce droit n’appartient ni 
au failli , ni à ses créanciers. 

11 ne nous parait donc pas douteux que, 
lorsqu’un individu tombe en déconfiture ou 
en faillite, scs coassociés ne soient fondés à 
provoquer contre lui , ou contre la masse de 
scs créanciers qui le représentent, la disso- 
lution de la société. S’ils préfèrent de ne pas 
la provoquer, ils peuvent priver le failli de 
l'administration qui lui aurait été confiée; 
demander que ce qui formait le fonds social 
soit séparé de la masse du failli, et s'attri- 
buer la direction de la société ; ou lui ôter 
le droit de souscrire des engagements so- 
ciaux, quand ce droit appartient à tous : 
■nais, dans l'intérêt des tiers, il faut rendre 
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ce changement public par affiches, confor- 
mément à ce qui a été dit n° 1006. Néan- 
moins, la faillite n'étant pas , à proprement 
parler , un fait entièrement volontaire, mais, 
le plus souvent, la suite d’un concours for- 
tuit de circonstances , les coassociés ne nous 
paraîtraient pas fondés à demander des dom- 
mages -intérêts, comme ils en auraient le 
droit si un fait purement volontaire ame- 
nait la dissolution de la société. 

A plus forte raison faudrait-il décider , 
d'après les motifs qui viennent d’être expli- 
ques , que la faillite d'un des associés ne 
dissout pas la société entre les autres qui 
ont continué les opérations sociales depuis 
cet événement (1). 

1067. Un contrat de société imposant à 
chacun des obligations réciproques, celui 
qui ne remplit pas ses engagements donne 
aux autres le droit de demander la dissolu- 
tion de la société et des dommages-intérêts. 

Nous avons ru, n“ 086 etsuiv., comment 
cette règle s’appliquait au cas où un associé 
n'exécutait pas l’obligation d'effectuer sa 
mise. 11 annonce alors qu’il ne veut pas tenir 
l’engagement sous la foi duquel la société a 
été contractée avec lui ; il donne ouverture 
à la clause résolutoire sous-entendue dans 
tout contrat synallagmatique, et ses associés 
peuvent obtenir contre lui des condamna- 
tions pécuniaires, dont le montant est pro- 
portionné à l'intérêt qu’ils avaient à ce que 
la société eût ses effets, et au tort qu’ils en 
éprouvent. Mais aussi, lorsqu'un cas fortuit 
ou une force majeure l’a empêché d’exécu- 
ter son engagement , on a vu , n° 988 , qu’il 
n’était tenu d’aucune indemnité. 

De même, un associé qui sc soustrait, avec 
opiniâtreté, à l’accomplissement d’obliga- 
tions qu'il devait remplir, pour le plus grand 
avantage des affaires communes , qui a agi 
frauduleusement, abusé de la raison sociale 
ou qui a été frappé de condamnations sus- 
ceptibles de flétrir sa réputation, peut être 
exclu de la société. 

On pourrait assimiler à ce cas un discord 
entre les associés, tel que, d’après les prin- 
cipes expliqués n°* 970 et suiv., il fût im- 
possible qu'aucune opération pût avoir lieu; 
il est évident que la dissolution pourrait 
être provoquée et prononcée par ce motif. 

1068. L’infirmité habituelle d’un associé 
qui ne pourrait plus donner aux affaires de 
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la société les soins personnels qu'il a promis, 
l'autoriserait à demander de se retirer, et, 
par une juste conséquence, fonderait la de- 
mande des autres contre lui. L’interdiction 
prononcée contre l'un des associés serait 
pour son tuteur un motif de provoquer une 
liquidation qui le mit liors d'interét. Des 
raisons d'analogie nous portent à croire qu'il 
faudrait assimileràcescas celui où un asso- 
cié qui a promis ses soins serait enlevé à scs 
affaires, par la nécessité d'un service mili- 
taire comme nous l'avons déjà dit, n° 320, 
relativement à l’apprentissage. Il y aurait 
une sorte d’extinction de sa mise, une force 
majeure qui ne libère pas moins le débiteur 
d’une obligation de faire, que celui d’une 
obligation de livrer. 

Ce serait encore un cas de retraite légi- 
time que celui où un associé ne voudrait 
pas effectuer l’augmentation de mise votée 
par la majorité et non prévue par l'acte so- 
cial : on suivrait, à cet égard, les règles 
que nous avons données n* 993. 

L’événement d’une condition résolutoire 
prévue par le contrat peut aussi fonder la 
demande en dissolution de société ; c’est 
aux arbitres à décider, d’après les termes de 
la convention, si cet événement est réelle- 
ment arrive, et quels doivent en être les 
effets. 

1069. Quoique ces causes ne produisent 
pas une dissolution de droit, comme nous 
l’avons dit n° 1003, il en est cependant qui 
sont tellement péremptoires, qu'il ne reste 
aux arbitres qu’à la prononcer sans autre 
examen : telles sont la faillite, l'interdiction. 
Il en estd’autresqui doivenlêtrecxaminées; 
et si les motifs de dissolution, laissés à ('ap- 
préciation des arbitres, sont juges légitimes, 
l’effet en remonte au jour de la demande. 

La nature particulière des sociétés en 
commandite nous amène à traiter ici une 
question que nous avons indiquée n° 1032. 
Un a vu que dans ces sociétés, s’il y a plu- 
sieurs associés gérants cl en nom, la société 
est à la fois société en nom collectif à leur 
égard, et société en commandite à l’égard 
«les simples bailleurs de fonds. Dans une 
telle position, si l’un des associes solidaires 
et en nom veut se retirer, suffit-il «fue sa 
retraite soit consentie par les autres gé- 
rants? 

On peut dire que ces derniers ont seuls 
un véritable intérêt, puisqu'ils sont seuls 
indéfiniment responsables. Cependant il 


nous semble qu'on ne doit par s'arrêter à 
cette considération, et que ce système (leur- 
rait mèinc être une source d’abus et de 
fraude au préjudice des commanditaires. Us 
ont constitué chaque gérant pour leur man- 
dataire; aucun d’eux ne peut donc renoncer 
à son mandat sans leur consentement, ou 
sans motifs légitimes; mais ces motifs doi- 
vent être appréciés. Ils existeraient, par 
exemple, dans le cas où un des gérants, 
justifiant que la société est en déficit, et 
opinant pour sa dissolution, les autres re- 
jetteraient cette proposition et voudraient 
contracter des emprunts, de nouvelles det- 
tes. Ce gérant ne peut être contraint à con- 
tinuer des opérations onéreuses, et dont le 
fardeau ne retombera pas sur les comman- 
ditaires; ce motif ou tous autres de ce genre 
sont évidemment légitimes. Mais s'ils n’exi- 
stent pas, il n'est pas fondé à se retirer ; ou, 
ce qui revient au même, il continue d’être 
responsable de l’administration des autres 
gérants. 

Dans les cas de dissolution, pour des cau- 
ses dont il vient d'être parlé, deux questions 
assez importantes, peuvent s’élever: la pre- 
mière si, lorsqu’un associé se trouve dans 
un cas qui autorise les autres à former con- 
tre lui une demande en dissolution de la 
société, un seul pourrait intenter cette de- 
mande malgré la majorité; la seconde si, 
lorsque l'exclusion d’un associé a été pro- 
noncée sur quelque provocation <|uc ce soit, 
un des associés restants pourrait provoquer 
contre les autres la dissolution totale de la 
société, en invoquant les principes que nous 
avons donnés n° 1060. 

Ces deux questions nous semblent devoir 
se résoudre par la combinaison des princi- 
pes sur les droits des associés dans les affai- 
res communes, et ceux «pi’a la majorité de 
régler les points sur lesquels tous ne sont 
pas d'accord; les circonstances devraient 
aussi être prises en considération par les ar- 
bitres à qui la décision de la difficulté serait 
soumise. 
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TITRE IV 


DES SUITES ET DES EFFETS DE LA DISSO- 
LUTION D’UNE SOCIÉTÉ. 

1070. On peut considérer les suites et les 
effets de In dissolution d'une société sous 
deux points de vue. Les associés cessent, 
non-seulement d’avoir les rapports et les 
droits respectifs que la société avait créés, 
de telle manière qu’à la seule exception des 
actes ou opérations que la conclusion d’af- 
faires commencées et la liquidation sociale 
rendent nécessaires, ceux même qui avaient 
eu, pendant la durée de la société, le droit 
de signer sous la raison sociale, commet- 
traient un faux s'ils continuaient de l'em- 
ployer *. Mais encore, ils doivent, par une 
liquidation et un partage, mettre fin, d’une 
manière absolue, à la communauté qui existe 
entre eux. Ce sera l’objet du premier cha- 
pitre. 

Quoiqu'on général des associés, en se sé- 
parant, n’aient ni le droit ni le pouvoir de 
changer leurs obligations et leur qualité 
envers ceux avec qui ils ont traité, cepen- 
dant la nature particulière des sociétés ap- 
porte à cette règle quelques modifications 
que nous ferons connaître dans le second 
chapitre. 


CHAPITRE PREMIER. 

Effets et Suites de la dissolution 
d’une société entre les associes. 

1071. Tout associé est fondé à demander 
à ses coassociés ou à leurs héritiers, qu'il 
soit procédé aux compte et partage des cho- 
ses communes. Mais on doit s'entendre sur 
les opérations à finir. Si les parties ne peu- 
venty parvenir, les opérations résolues, soit 
par une délibération, soit par tout autre 
mode légal et obligatoire, quoique non com- 
mencées, seraient considérées comme affai- 
res communes, s’il en résultait déjà des 
droits et des obligations pour toute la so- 
ciété. 
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Si, par exemple, il a été envoyé un char- 
gement à la Martinique, avec instruction 
d’en employer le prix à l’achat et à l’envoi 
de marchandises, et qu’avant le retour du 
navire, ou même pendant le voyage d’aller, 
un associé vienne à mourir, ses héritiers 
auront part aux retours, soit pour le béné- 
fice, soit pour la perte. C’est par suite de ce 
principe que nous avons vu, n“ 692, que la 
mort d'un homme de mer, engagé au fret ou 
au profit, n'empêchait pas que ses héritiers 
ne partageassent les produits de la naviga- 
tion, comme il l’eût fait lui-même. 

Suivant les mêmes principes , si , depuis 
la mort de l’un des associés , l’autre a fait 
quelque nouveau marché avantageux relatif 
au commerce pour lequel la société avait été 
contractée, mais indépendant de toute opé- 
ration antérieure , l’héritier du défunt n'y 
pourra prétendre aucune part ; et récipro- 
quement , si le marché était désavantageux , 
on ne pourrait aussi lui faire rien supporter 
dans la perte. 

1072. Les actions que le contrat de société 
donne droit à chaque associé d’exercer con- 
tre les autres , soit pour faire opérer la li- 
quidation , soit pour faire rendre compte de 
quelque gestion particulière, etc. , ne sont 
point soumises à une prescription autre que 
les actions personnelles ; elles subsistent 
trente ans. 

Celui qui provoque la liquidation et le par- 
tage doit agir contre tous scs coassociés : 
s’il n’en avait assigné qu'un seul, celui-ci se- 
rait fondé à requérir, par exception , que le 
demandeur mette en cause tous les autres , 
le partage ne pouvant avoir lieu partielle- 
ment. 

Pour atteindre ce but, il faut, comme dans 
toute opération de partage , établir la masse 
à diviser. Mais on n'y peut parvenir sans , 
au préalable, avoir procédéà la liquidation de 
la société et aux comptes respectifs des asso- 
ciés envers la masse sociale, à cet égard , il 
y a des règles particulières que nous devons 
faire connaître. 

Ainsi, dans une première section, nous al- 
lons parler de la liquidation et des liquida- 
teurs ; dans la seconde , des créances que 
peut réclamer , ou des dettes dont peut être 
tenu chaque associé envers la société; dans 
la troisième , de ce qui intéresse le plus la 
jurisprudence commerciale relativement au 
partage. 
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PART. V. TIT. IV. 
SECTION PREMIÈRE. 

De la Liquidation et de a Liquidateur». 

1073. 11 n'est point de sociétés dont les af- 
faires soient réglées avec assez d’exactitude , 
et tellement à jour, que, dés l'instant de la 
dissolution , tout ce qui lui est dû, tout ce 
qu’elle doit, soient déterminés d’une manière 
précise , et qu’il n’y ait ni contestation à es- 
suyer , ni vérifications à faire , ni comptes à 
arrêter. Il faut donc faire ce qu’on appelle 
une liquidation , expression sur le sens de 
laquelle ou ne s'est jamais mépris dans le 
commerce. Les associés ont droit , si l’acte 
de société n'y a pas pourvu , ou si les mesu- 
res qu'il a déterminées ne peuvent, par l’ef- 
fet de quelques circonstances, recevoir leur 
exécution , d'aviser aux moyens de liquida- 
tion; mais provisoirement il est du devoir 
des administrateurs de dresser, l’état des af- 
faires , au moins par aperçu , d’arrêter les 
livres et les comptes, en un mot de préparer 
tout ce qui peut éclairer sur la liquidation à 
faire. 

Un ou plusieurs associés peuvent être nom- 
més liquidateurs, soit par l’acte de société 
même , soit par celui de sa dissolution , si 
elle est conventionnelle , et à défaut de sti- 
pulation, par une décision d’arbitres qui , 
comme nous l’avons dit n“ 1001 , sont les 
seuls juges des contestations entre associés. 

L’associé désigné pour faire cette liquida- 
tion, par l’acte de société ou par convention 
postérieure, peut être requis par ses coasso- 
ciés de donner caution , s’il n’en a été dis- 
pensé par l'acte de sa nomination ; et les ar- 
bitres peuvent l’y condamner , si les autres 
offrent de se charger de la liquidation , en 
fournissant ce cautionnement. 

Lorsqu’il s’agit de prononcer entre plu- 
sieurs associés qui prétendent à la liquida- 
tion et n’ont point de droits fondés sur une 
convention sociale, la principale règle qu'on 
puisseproposer aux arbitres, est de préférer 
toujours un des associés survivants aux 
héritiers d'un associé ; à égalité de droits 
de préférer celui qui , pendant la durée de 
la société, était spécialement chargé de l'ad- 
ministration, et surtout de la partie d’admi- 
nistration qui a le plus de rapports avec ce 
qui doit constituer la liquidation sociale; ou 
celui qui a créé l’établissement et a admis 
les autres en société; ensuite, celui qui a fait 
la plus forte mise, ou, si elles sont égaies, ce- 
lui qui a fait les plus fortes avances, ou dont 
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le compte courant obligé était le plus consi- 
dérable ; en un mot, celui qui, par sa posi- 
tion , offre le plus de garanties d'une exacte 
gestion. 

Si ces diverses circonstances n’existent 
pas, ou ne servent pas à établir une préfé- 
rence, ceux dont les noms entraient dans la 
raison sociale doivent être préférés à ceux 
dont les noms n'en faisaient pas partie; parmi 
eux enfin, celui dont le nom était placé le 
premier. Dans ces derniers cas , les arbitres 
peuvent ordonner, suivant les circonstances, 
que la liquidation sera faite en commun. 

On sent la nécessité d'actes qui prouvent 
ce choix, et donnent au liquidateur un droit 
que les tiers ne puissent contester : car il 
est évident que ceux contre qui il agira , en 
cette qualité, pourront exiger qu'il justifie 
de sa nomination , puisque ces tiers ont in- 
térêt, surtout s’ils sont débiteurs, à sc libérer 
valablement. Aussi les circulaires qu’on écrit 
en annonçant la dissolution d’une société, ne 
manquc-l-on jamais de faire connaître aux 
correspondants quel est le liquidateur ; et la 
même précaution est prise dans les affiches 
de dissolution. 

Les fonctions de liquidateur sont un man- 
dat : il ne peut doue , sans le consentement 
de tous les autres anciens associés , se sub- 
stituer quelqu’un j cl s'il meurt, ses pouvuirs 
ne passent point a ses héritiers. 

1075. Il est convenable qu’un inventaire 
général de l'actif et du passif précède l’en- 
trée en fonctions du liquidateur , puisque , 
sans cela , il serait difficile d'apprécier sa 
conduite et de juger sa responsabilité. Cet 
inventaire doit détailler les marchandises et 
effets mobiliers, l’argent, les lettres de chan- 
ge, les dettes actives et passives, tout l'actif 
mobilier et immobilier, et tout le passif de 
la société. 

Ce que nous venons de dire du liquidateui- 
apprend assez qu’il est tenu des obligations 
d’un mandataire , et soumis à une respon- 
sabilité semblable à celle d'un gérant. Il est 
donc tenu, après l'inventaire , de procéder 
au recouvrement des dettes actives , et à la 
vente des marchandises, jusqu'à concurrence 
de ce qui est nécessaire pour acquitter le 
passif. 

Il demeure garant et responsable du dé- 
faut de diligences pour tous les effets négo- 
ciables et autres , qu’il laisserait péricliter 
parsa faute. Il doit régler avec chaque créan- 
cier, ce qui lui est dû par compte courant 


EFFETS ET SUITES DE IA DISSOLUTION D’UNE SOCIÉTÉ. 85S- 


nu de tout autre manière, et faire les mêmes 
opérations avec chacun des associes , tant 
ceux qui ont des comptes courants, que ceux 
qui pourraient, à un litre quelconque, être 
créanciers ou debiteurs de la société. 

La liquidation se fait aux frais de la so- 
ciété, et le liquidateur acquitte les dépenses 
sur les sommes rentrées. Il doit employer 
toutle reste à payer les dettes passives, loyers, 
ou autres obligations sociales envers les 
tiers. Si les recouvrements offrent un excé- 
dant, on le répartit entre les associés qui ont 
des comptes courants libres jusqu’à ce qu’ils 
soient soldés; puis, de la même manière, 
entre les associés qui ont des comptes cou- 
rants obligés; puis enfin, entre tous, dans la 
proportion de leurs mises. 

Aucun associé n’a droit aux répartitions , 
tant qu’il n’a pas payé ce dont il est redeva- 
ble envers la société, à quelque titre que ce 
soit. 

II est convenable que le liquidateur dresse, 
de temps à autre , des états de situation par 
lui certifiés et signés, que puissent vérifier, 
au besoin, les autres associés qui conservent 
ledroit de consulter leslirres, litres, papiers 
et documents. Nous expliquerons , dans la 
section suivante, comment la liquidation se 
fait à l’égard des associés; il suffit de dire 
qu’ensupposantqu'il n'yaitaucunedifficulté 
dans l’application de ce que nous avons à 
dire, ou que s’il s’en élève, elles soient ter- 
minées, le dernier état de situation et de ré- 
partition signé de tous les associés, contient 
la décharge du liquidateur. 

1078. Il peut s’élever des doutes sur l’é- 
tendue des pouvoirs du liquidateur , qu’on 
résoudra facilement à l’aide de quelques rè- 
gles très simples.' 

Lorsqu’un associé a été chargé , soit par 
ses coassociés, soit à défaut de convention 
ou d’accord, par les arbitres ’, ainsi qu’on 
l’a vu n" 1073, de liquider les affaires com- 
munes , il n’est pas présumé . à l’égard des 
tiers qui ont des comptes à régler et à liqui- 
der avec la société, avoir des pouvoirs moins 
étendus qu’elle n’en avait elle-même ; et si à 
cet égard quelque pouvoir spécial, sur des 
chosesqui sortent du cercle ordinaire de l’ad- 
ministration, lui avait été donné pendant la 
durée de la société, ce liquidateur continue- 
rait de les avoir jusqu’à ce qu'ils eussent été 

i R*i«i, 17 juin 1823. Sirev, 24, If, p. 9$; Dallot, I. 25, 
p 335 


révoqués; le fait de la dissolution ne les au- 
rait pas anéantis. Il est la société toutentièrr 
en tout ce qui tend à régler d’une manière 
définitive ce qu’elle doit , ou ce qui lui est 
dû; et les assignations qui auraient été don- 
nées à celte société, au siège de son établis- 
sement, tant qu’elle subsistait, peuvent l’être 
alors au domicile du liquidateur. 

Ainsi, lorsqu'au moment de la dissolution, 
il existait des opérations commencées, le li- 
quidateur est suffisamment autorisé par son 
mandat à les terminer; et si, pour arriver à 
ce but, de nouvelles négociations étaient né- 
cessaires, il serait encore autorisé à y pro- 
céder , pourvu que cette nécessité frtt justi- 
fiée. 

Il peut arriver , soit lorsque l’actif de la 
société n’est pas suffisant pour acquitter le 
passif , soit lorsque ce passif est exigible à 
une époque rapprochée, tandis que l'actif est 
d’un long recouvrement, que le liquidateur 
ait besoin de fonds |Kiur acquitter les enga- 
gements communs ; il use ordinairement du 
droit de tirer des lettres de change sur ses 
cointéressés, qui ne peuvent en refuser l’ac- 
ceptation et le paiement , lorsqu'elles sont 
causées pour liquidation de la société, qu’en 
contestant les droits du tireur. Far la même 
raison, s’il n’use pas de cette faculté, il peut 
faire, en exprimant sa qualité de liquidateur, 
des emprunts, sauf sa responsabilité envers 
ses coassociés. Les créanciers avec lesquels 
il aurait ainsi contracté auraient une action 
personnelle contre lui i 2 ; et de plus ils au- 
raient contre les non-liquidateurs tous les 
droits qu’aurait le liquidateur lui-même. 
Mais aussi ils devraient subir les exceptions 
que le tiré aurait pu opposer à ce liquida- 
teur, si, au lieu de tirer uneleltrede change, 
il avait formé une action principale et di- 
recte en versement de fonds. On voit, par là, 
en quoi consiste la différence entre les enga- 
gements contractés par un liquidateur , et 
ceux d'un associé gérant. Tant (pie dure la 
société , le gérant s'oblige par des actes sou- 
scrits du nom social, suivant les règles expli- 
quées n" 1023 , sans que les membres de la 
société puissent opposer aux tiers d’excep- 
tions du chef du gérant. Au contraire, après 
la dissolution , le liquidateur n'est qu’un 
mandataire : il faut qu’il annonce sa qualité, 
qu’il indique l'objet des actes qu'il souscrit ; 

» Oui., 1 «oùt 1819 Strer, 19, 1*, p, 359; Dtlloi, L 17, 
p 213. 
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el ceux envers lesquels il s’est obligé , en 
celle qualité, peuvent être repoussés par les 
mêmes exceptions qui le repousseraient lui- 
même. 

Le liquidateur esl également investi du 
droit de transiger , de compromettre , de 
choisir des arbitres, de même que la société 
ertt'pu le faire par ses gérants '. Autrement 
la liquidation serait impossible dans beau- 
coup de circonstances. On ne peut croire , 
qu’en prenant des mesures pour effectuer 
leur liquidation, les associés aient entendu 
ou voulu qu'elle ne pût jamais être faite par 
des voies amiables. Les arrangements , tels 
qu’ils soient, intervenus entre le liquidateur 
et les tiers, sur des matières qui étaient l'ob- 
jet de la liquidation , obligent donc les inté- 
ressés, dès qu’ils n'excèdent pas lespouvoirs 
uc des gérants auraient eus à cet égard pen- 
ant que la société subsistait. Il suffit de dire 
que si ce liquidateur n’a pas agi prudem- 
ment , s’il a reconnu des dettes contre les- 
quelles la société avait de légitimes excep- 
tions , si , par collusion ou de tout autre 
manière , il a fait tort ;l ses cointéressés , il 
est responsable envers eux. 

(I pouvait arriver que des associés, surtout 
lorsqu'ils ne sont pas nombreux ne nommas- 
sent point de liquidateurs; ils seraient pré- 
sumésavoir voulu fairela liquidation d’après 
les mêmes règles que celles qui présidaient 
à l'administration : par conséquent , si tous 
avaient un droit concurrent d’administra- 
tion, ainsi qu’on l’a vun° 1019, ils auraient 
les mêmes droits dans la liquidation; elles 
réglements que chacun d'eux aurait faits, 
sans opposition de l'autre , avec des créan- 
ciers ou des débiteurs de la société, devraient 
être exécutés. Mais il est douteux que, dans 
cet état de choses , chacun des associés eût 
le pouvoir de compromettre d’une manière 
obligatoire pour l'autre. Ils ne sont pas pré- 
sumés s’être ilonné des droits aussi étendus 
qu'en ont îles liquidateurs ». 

11 ne faut point perdre de vue, au surplus, 
que ces pouvoirs , quelque étendus qu’ils 
soient , n’ont pour but que d’opérer la fixa- 
tion active et passive de la société. Quant au 
droit d’aliénation des objets qui lui appar- 
tiennent, il serait réglé . soit par l’acte de 
nomination des liquidateurs , soit par les 
circonstances et la nature des objets. 

» Cm»., 15 i«nT. 1812, al contrait*. Sin-j, 12, le, |» 43 cl 
1 13, Dalloi, t. 2, P 267. 
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Ainsi le liquidateur est nécessairement in- 
vesti du droit de vendre les marchandises , 
de recouvrer les effets de portefeuille , de 
faire rentrer les créances résultant de fac- 
ture, de comptes courants , etc. 

Mais il ne pourrait , sans pouvoir exprès 
ou du moins présumé par les circonstances, 
vendre des créances non échues , et à plus 
forte raison vendre les immeubles sociaux. 


SECTION II. 

Des Créances et Dettes de chaque associe 
envers la société. 

1076. Les fonctionsdes liquidateurs sont, 
comme nous venons de le voir, de détermi- 
ner plus particulièrement ce que les tiers 
doivent à la société , d’en faire le recouvre- 
ment , s'il est possible , et d'acquitter ce 
qu’elle doit. A celte opération succède, lors- 
qu'elle n’en fait pas partie, la liquidation de 
ce dont chaque associé est créancier ou dé- 
biteur de la société , tant pour des causes 
qui ont existé pendant sa durée, que pour 
celles qui ont pu naître légitimement depuis 
qu’elle est dissoute. 

On doit, avant tout, procéder au compte 
de la gestion de ceux qui ont eu le mandat 
d’administrer. Les livres qu’ils ont dû tenir, 
conformément à ce que nous avons dit 
n» 1 01 8, servent à l'établir. Leur qualité d’as- 
sociés ne peut les dispenser de justifier, par 
ce moyen, tout ce qu’ils ont fait , et même , 
quand cela est possible, d'en rapporter les 
pièces justificatives; elle peut seulement in- 
duire à ne pas user de rigueur. Par exem- 
ple, si dansquetques affaires, un gérant por- 
tait en dépense des sommes dont l'emploi 
serait vraisemblable, d’après les circonstan- 
ces , quoique l'exacte justification ne pût en 
être faite sans de grandes difficultés , cette 
vraisemblance, la régularité avec laquelle il 
aurait tenu les livres où cet article est inscrit, 
et , s’il en est besoin , son serment , doivent 
suffire. 

On pourrait même être convenu , en con- 
fiant quelque affaire spéciale à un des asso- 
ciés , qu'il ne sera pas tenu de rendre un 
compte articulé , cl qu’on s'en tiendra à ses 

» Ci,,., 8 août 1925. J. Su 13. 1 .. 1821, I., p. 398. 
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déclarations. Une telle convention , que ne 
pourrait invoquer un associé chargé de l'en- 
tière gestion de la société , serait exécutée 
dans ce cas particulier. Mais si cet associé 
était convaincu d'inexactitude , en quelque 
chose que ce fût, il devrait être condamné à 
rendre un compte justifié, sans pouvoir ex- 
ciper d’une faveur dont il serait devenu in- 
digne. 

1077. L’associé qui n’a pas payé en tout ou 
partie les sommes qui constituaient sa mise, 
est rangé parmi les débiteurs , tant pour ce 
qu'il n’a pas payé, que pour les intérêts. Si , 
sur la demande de ses coassociés , il a été 
condamné à des dommages-intérêts , il en 
est également débiteur; mais s’ils ont laissé 
arriver la fin de la société sans les deman- 
der, ils ne seraient plus fondés à en exiger. 

Chaque associé doit encore rapporter à la 
société ce que , depuis la dissolution , il au- 
rait reçu . quoique pour sa part , des débi- 
teurs de la société , parce que, s’il est vrai 
que toute créance, solidaire lorsqu’elle n’est 
pas indivisible par sa nature . se divise de 
plein droit entre ceux à qui elle est due , il 
est aussi de principe , qu’entre associes , la 
communauté d’intérêts et de droits, qui s’op- 
pose à ce que l'un rende sa condition meil- 
leure que celle de l’autre , ne (terme! pas 
qu’il agisse comme s’il avait une part dis- 
tincte et déterminée dans ce qui formait le 
fonds social. 

1 1 arrive quelquefois que le premier aperçu 
de la société , au moment où l’on procède à 
la liquidation , faisant présumer que l'actif 
excède le passif , les associés prélèvent les 
mises totales ou partielles qu’ils ont versées 
en argent ou en marchandises , ou sont dis- 
pensés de payer les portions non encore sol- 
dées : si ; par quelque cause que ce soit , la 
société se trouve en déficit, ils en doivent le 
rapport dans la proportion nécessaire pour 
combler ce déficit. 

Il en serait de même du prix de la vente 
qu'un associé aurait faite de quelques por- 
tions de marchandises communes , depuis 
la dissolution de la société, encore que ces 
valeurs n'excédassent pas ce qui lui revien- 
drait par le partage. 

Indépendamment des dettes qui peuvent 
exister ainsi de la part d’un ou de plusieurs 
associés envers la société , par suite de la 
gestion qui leur a été confiée, ou dont ils 
ont pu se mêler , chaque associé qui aurait 
occasionné , par sa faute . quelques dom- 


mages à la société , en est débiteur , jusqu'à 
due concurrence^ 11 n'est pas , dans cette 
circonstance , plus favorisé que des étran- 
gers. 

L’associé qui a pris daus le fonds social 
une somme d’argent ou des marchandises 
destinées à être vendues , pour les employer 
à ses affaires particulières , est débiteur en- 
vers la société , non-seulement du prix prin- 
cipal , mais encore des intérêtss , a compter 
du jour où il s’en est saisi jusqu’à celui où 
il s’acquitte , sans préjudice de plus amples 
indemnités , s’il y a lieu. 

Chaque associé doit également rapporter 
ce qu’il a pu percevoir en profits personnels 
dans des affaires qui étaient communes. Nous 
eu avons vu, n 0 681 , un exemple relativement 
aux associations des gens de mer au fret ou 
au profit. 

Il pourrait arriver qu'un tiers eût , lors de 
la formation de la société , ou par un acte 
liasse pendant sa durée , cautionné la mise 
d'un des associés ; cette caution ne devra pas 
être tenue des diverses obligations secon- 
daires qui viennent être expliquées , à moins 
qu’il n’apparût qu’elle a entendu s’y obliger. 
Mais si l'associé, ainsi cautionné, n’avait 
versé que le tiers ou la moitié de sa mise , cl 
que, par l’événement, il fût obligé, non- 
seulement de rapporter la partie prélevée 
par lui , mais encore de compléter la mise 
totale , la caution qui , certainement , ne 
serait pas sujette au rajqiorl du prélève- 
ment , devrait payer la partie de mise non 
versée , à moins qu’il ne résultât des circon- 
stances , que les autres associés lui ont 
fait remise parce qu'alors ou suivrait les 
principes expliqués n° dit. 

1078. On doit ensuite procéder aux 
comptes de ce qui est dû par la société , à 
chaque associé, pour déboursés ou obliga- 
tions personnelles contractées à l’occasion 
des affaires communes. Les intérêts de ces 
avances sont dus à compter du moment que 
l’associé les a faites, comme nous l'avons 
vu, n° 15158, pour les mandataires, dont 
l'associé a, dans ce cas, la qualité à l’égard 
de ses coassociés; peu importe de quelle 
manière il ait avancé les fonds pour la société, 
soit par compte courant obligé ou volontaire, 
soit de toute autre manière. Les intérêts se 
continuent , même après la dissolution de la 
société, cet événement ne changeant rien à 
la nature de la créance. Ils ne pourraient 
être suspendus que dans le cas où l’associé 
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serait en retard de rendre scs comptes *. 

C’est d'après les conventions des parties , 
ets'il n’y a rien de déterminé, d'après l’usage 
et l'équité, qu’on doit allouer les loyers, 
gages de domestiques , frais de voyages et 
autres dépenses qui ont eu pour objet des 
affaires communes, 

Souvent , lorsque la société a pour but de 
faire le commerce en pays étranger , on dé- 
termine qu’une somme sera payée annuelle- 
ment, par préciput, à celui qui quittera sa 
patrie; ou que sa nourriture et celle des 
domestiques pour le service de sa personne, 
qui, dans la règle, ne seraient pas une 
charge de la société , lui seront allouées en 
dépense. 

Un associé peut encore porter au rang de 
ses créances les dettes ou dommages que lui 
ont occasionnés quelques accidents qui au- 
raient été une suite nécessaire de sa gestion , 
et n’ont eu que cette cause parce que la so- 
ciété profitant du bénéfice qui résulte de cette 
gestion, il est équitable qu'elle en coure 
aussi les risques. Par exemple, si un Fran- 
çais envoyé dans les Echelles du Levant ou 
autres pays turcs et barbaresques , pour les 
affaires de la société dont il est membre , 
éprouvait quelques vexations ou pillages , 
connus dans ces pays sous le nomd'awtntea; 
si , dans un pays policé , il était arrêté par 
une mesure générale, soit contre tous les 
Français, soit contre telle classe de Fran- 
çais, les sommes ou la valeur des effets qui 
lui ont été pris, ou qu’il a donnés dans les 
cas d'avanies , toutes les dépenses faites pour 
obtenir sa liberté , devraient être payées par 
la société. Nul n’est tenu du fait du prince , 
et l’on ne peut Hier que ce ne soit la société 
qui ait donné lieu à ces vexations , que l’as- 
socié n’eût point éprouvées s’il n’en avait 
pas géré les affaires. Il en serait de même 
s'il était fait prisonnier sur mer; sa rançon 
devrait être payée par la société. 

Les règles du droit commun , pour les 
dommages-intérêts, peuvent recevoir leur 
application dans ce cas. Ainsi , lorsque l’as- 
socié qui faisait les affaires de la société est 
attaqué par des voleurs et dépouillé, ta 
société ne doit l’indemniser que de la perte 
de ce qui lui était nécessaire et convenable, 
eu égard à son état et à la durée ou à l'objet 
de son voyage. S'il a porté avec lui plus 
d’argent qu'il n’en fallait, ou des choses 


dont il pouvait se passer , la société ne doit 
pas l’indemniser de la perte de ce superflu. 
Dans ce cas, ce qui a pu échapper aux vo- 
leurs s’imputera proportionnellement, et 
sur ce qu'il devait avoir , suivant les conve- 
nances et le but de son voyage, et sur ce 
qu'il avait de su]ierfiu. 

Pareillement , s’il a mené avec lui un trop 
grand nombre de domestiques, la société 
n’est tenue que des gages de ceux qui étaient 
nécessaires pour son voyage. 

1079. Si chaque associé n’a pas été rem- 
boursé par les liquidateurs , comme nous 
l’avons vu n“ 1070, de ce dont il est créan- 
cier , soit aux divers litres qui viennent d’être 
expliqués , soit pour solde de ses comptes 
courants avec la société, il est fait un pré- 
lèvement A son profit sur ia niasse à parta- 
ger ; parce que si le déboursé en avait été 
fait au cours de la société , l'actif serait d'au- 
tant moins considérable. 

Par la même raison , lorsqu 'etanl débiteur 
pour ces diverses causes , il n’a pas payé son 
solde, soit effectivement, soit en prenant 
moins dans les distributions de sommes re- 
couvrées que les liquidateurs ont pu faire , 
on lui précompte, sur ce qui doit lui revenir, 
le montant de sa dette et des intérêts qu’elle 
a produits jusqu’à cet instant. Dans tous ces 
cas , on n’a point égard à l’exigibilité ou non 
exigibilité de la creance ou de la dette de 
l’associé. 

Si le résultat de ces opérations donnait 
lieu à prononcer quelques condamnations 
an profit d’un associé contre les autres, il 
n’y aurait point solidarité ; ce mode d’obli- 
gation n’existe qu’en faveur des tiers. Mais il 
ne faut pas confondre ce cas avec celui où 
les administrateurs de la société seraient 
condamnes à un reliquat envers leurs coas- 
sociés. lis ont été mandataires, et manda- 
taires pour une administration indivisible. 
Ce serait le cas d’appliquer ce que nous 
avons dit n° 182 2 . 

Dans tous les cas, ces condamnationss’exé- 
cuteraient par corps , comme toute autre 
condamnation résultant d’engagements entre 
commerçants , ainsi que nous le verrons 
dans la' septième partie 

1080. 11 faut encore classer , parmi les 
créances de chaque associé, la reprise de son 
apport ; mais avant tout , il faut examiner 
avec soin si l'intention des parties a été que 
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la mise entrât dans la société pour devenir 
un objet commun , ou si l'on a entendu que 
chaque associé la prélèverait avant le par- 
tage des bénéfices. 

Dans le premier cas, la société étant deve- 
nue propriétaire de tamise, l'associe qui l'a 
faite ne peut réclamer , quand même elle 
subsisterait encore. Dans le second cas , la 
société n’ayant été qu’usufruitière , l'associé 
pourra la réclamer en nature , si elle existe, 
on en demander le prix d’après l'estimation, 
ou rentrer dans l’exercice exclusif des décou- 
vertes de son industrie, etc. 

Cette question , peu importante, si toutes 
les mises sont égales , est d’un grand intérêt 
lorsqu’il y a inégalité. Ainsi, Pierre, Jacques 
et Jean se sont associés ; la mise de Pierre 
estde10,000fr.,cellcdejacquesdc7,800fr., 
celle de Jean de B, 000 fr. Si chacun doit 
retirer sa mise, les prélèvements s'exerçant 
sur la masse active, nette de tout passif, 
Pierre setrouve prélever plus que les autres. 
Si la mise a été aliénée entièrement par cha- 
cun , de manière à exclure tous droits de 
remise , Jean se trouvera , par le fait, obte- 
nir un avantage en prenant sa part dans 
l’excédant de mise des autres. 

11 est presque impossible que les parties 
ne se soient pas expliquées à ce sujet. Dans 
le doute , on doit croire que chacun a droit 
de reprendre sa mise; maisles circonstances 
peuvent avoir beaucoup d’influence. 

Par exemple, Jean et Louis se sont mis 
en société pour cinq années. Jean a fait une 
mise de 5,000 fr. , Louis n’a apporté que 
des soins et une industrie qui, pouvant être 
payés par une personne à qui il se loue- 
rait, environ 1,000 ou 1,400 fr. par an, 
seraient raisonnablement appréciés 5 ,000 fr. 
pour cinq ans. Si , à la dissolution de la so- 
ciété, Jean retire sa mise, Louis, que la 
nature des choses prive de cet avantage, se 
trouvera lésé ; la stipulation de cette reprise 
serait même une injustice dans le for inté- 
rieur. Dans le silence des parties, les juges, 
que d’ailleurs aucuneslipulation ne lierait, 
feraient donc une chose équitable, en dé- 
clarant que les circonstances s’opposent à la 
reprise entière de l'apport de Jean. 

Lorsqu'il est constantque l’usage seul des 
objets a été mis en société, la manière dont 
la reprise doit être faite varie , suivant les 
principes que nous avons expliqués n” 990 
et suiv. Si la nature de ces objets ou de la 
convention a donné droit à la société d’en 


disposer, ou si toute autre cause les a mis à 
ses risques, l’associé n’est créancier que de la 
valeurqui leur a etc ou qui doit leur èlredon- 
née, d'après leur étal au moment qu'ils ont 
été mis à la disposition de la société ; peu 
importe qu'ils aient péri ou qu'ils soient dé- 
tériorés. Dans le cas contraire, l'associé 
prendra les choses telles qu’elles se trouvent, 
et même si elles ont péri , il n'a rien à récla- 
mer , à moins que cette perte ou cette dé- 
térioration ne soit l’effet d’une faute dont la 
société est responsable. 

Les mises ou les avances dont l'intérêt a 
été stipulé ou est dû de plein droit , conti- 
nuent d’en produire , comme nous l'avons 
vu n° 1078. 

1081. Ce que nous avons dit dans cette 
section , peut aider à résoudre les difficultés 
pour les cas où les parties ne se seraient 
point expliquées. Mais les associés ont été 
libres de convenir, par l'acte social ou par 
des conventions postérieures, de quelle 
manière s’opérerait la liquidation de ta so- 
ciété, lorsqu’elle serait dissoute. 

Ainsi , ils peuvent stipuler que les héri- 
tiers du préinouranl seront tenus, pour 
régler la part de l’associé auquel ils succé- 
deront, de s’en tenir au dernier inventaire; 
et cette stipulaiion devrait avoir son effet, 
pourvu que la société eût régulièrement fait 
ses inventaires annuels, et notamment celui 
de l'année qui a précédé la mort de l’associé 
aux héritiers duquel on opposerait cette 
clause. Us peuvent aussi stipuler que cer- 
tains associes garderont , et rembourseront 
seulement aux autres le montant évalué de 
leurs parts. Il suffit de remarquer que, quel- 
les que soient leurs conventions, jamais 
leur silence sur des points qui dérivent de 
la nature des choses ne peut être considéré 
comme une renonciation aux droits qui en 
résultent. 

il pourrait même arriver que les associés 
fussent convenus que la portion du pré- 
mourant accroîtrait à celle des survivants ; 
cette stipulation , qui tiendrait de la nature 
des donations , sans être assujettie à leurs 
formalités, ne pourrait êtrecontestée par ses 
héritiers , parce que c’était une convention 
aléatoire entre les associés. 
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SECTION 111. 

Vu Partage de la société. 

1083. Le partage entre les associés ne 
peut naturellement avoir lieu qu'a près la li- 
quidation et l’établissement de leurs droits 
respectifs *. 

l.a masse active est composée de tout ce 
qui appartient à 1a société , en immeubles, 
meubles et marchandises qui n’auraient pas 
été vendus par les liquidateurs; en billets et 
autres titres de créances non recouvrées; 
en somme dues par quelques associés , d’a- 
près les comptes dont nous avons parlé dans 
la section précédente , et en argent comp- 
tant. 

Lorsqu'il reste des choses mobilières et 
des marchandises en nature , chacun peut 
exiger qu'on lui en délivre sa part. Nean- 
moins . il ne suit pas de cette règle et de 
celle d’après laquelle tous les objets qui 
composent une société appartiennent indi- 
visément à tous les associés , que chacun 
d'eux puisse demander qu’on partage indi- 
viduellement chaque chose. Des experts doi- 
vent faire un lotissement avec le plus d’éga- 
lité possible , en observant de composer 
chaque lot de choses qui aient leur consi- 
stance et leur utilité individuelle. 

Le partage des créances activess’opère de 
la même manière;on fuildes lois, aussi éga- 
lement qu’il est possible, des créances sur 
l'acquittement desquelles on n’a point de 
doutes , et qu'on nomme bonnes créances, 
tjuanl à celles dont le recouvrement parait 
incertain ou difficile, qu’on nomme créan- 
ces caduques, elles sont ordinairement cé- 
dées à l'un des associés , ou mises dans son 
lot pour un prix quelconque inférieur àleur 
valeur nominale; à moins qu’on ne charge 
de leur recouvrement un îles associés ou 
même un étranger , qui en rendra compte. 

1083. Les livres, titres, papiers et docu- 
ments du commerce restent, s’il n'y a rien 
de ronveuu à cet égard , au liquidateur ; et 
s’il y en a plusieurs , au plus ancien ; enfin, 
s'il n'y a (vas eu de liquidateurs , à celui des 
associés qui aurait dil l’être, suivant ce qui 
a été dit n° 1073, dans tous les temps, ce 
dépositaire est tenu d’en donner communi- 
raliou aux autres associés. 

pliant au droit de mettre surdes marchan- 
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dises les marques dont la société faisait usage, 
celui qui l'a fondé ou qui en a été le prin- 
cipal soutien , pourrait quelquefois lerécla- 
mcravcc .assez de justice. Mais en général , 
les associés l’attribuent par l'acte de partage 
à l’un d’eux, soit d'une manière expresse, 
soit d’une manière implicite, en lui cédant 
la continuation du commerce , ou la suite 
du bail de l’etablissement, ou les instruments 
de l'exploitation. 

S'il n’a été rien décidé à cet égard entre 
les associés, soit dans l’acte même de société 
ou de dissolution, soit dans des conventions 
postérieures, ceux qui continuent de faire le 
même commerce peuvent se servir de ses en- 
seignes qu marques , pourvu qu’il n'en 
puisse résulter aucune surprise, et en don- 
nant les avertissements nécessaires |>our 
qu’on sache qu’elles ne désigneront plus le 
même établissement. 

1084. S’il est impossible de partager les 
immeubles , ils doivent être licites dans les 
formes ordinaires , à moins que la conven- 
tion sociale u'en ait déterminé d'autres: celte 
convention alors ne serait point modifiée 
par la qualité des héritiers d'un associé, par 
exemple, s'ilsétaient mineurs, interdits, etc., 
une telle clause faisant partie du pacte so- 
cial. 

Il en est de même des circonstances dans 
lesquelles un copartageant est tenu de sc 
contenter du prix de sa part, tel que le fixent 
des experts ; c'est, comme on l'a vu n<* 1080, 
lorsque l'acte de société contient la clause 
quelle subsistera avec les survivants , sans, 
pour cela , continuer avec les héritiers du 
premier mourant. Ceux-ci , tenus de n’ap- 
porter aucun obstacle à l'exécution de ce que 
leur auteur a consenti, sont obligés de souf- 
frir une modification à la règle que nuln’csl 
tenu de vendre sa propriété maigre lui; et 
comme le partage ou la licitation détruirait 
rétablissement social, ils sont tenus aussi de 
le laisser en entier aux survivants, eu se con- 
tentant du prix estimatif de leur part. I.a 
dissolution de la société les reud, de plein 
droit, créanciers de la somme à laquelle cette 
part sera fixée , et leur accorde tous les avan- 
tages dus à une créance privilégiée. 

Il en serait de même, s'il existait des mar- 
chandises d'une telle importance, qu’il fût im- 
possible, saus une soulte trop forte, de les 
attribuer au lot de l'un des associés. 

Si une société était propriétaire de plu- 
sieurs navires, il ne faudrait pas, lors de sa 
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dissolution , appliquer les règles que nous 
avons développées n° G23 ; elles sont exclu- 
sivement applicables au cas de la copropriété 
d’un seul navire. 

Par sa dissolution , la société cesse d’être 
un individu distinct des nssociésqui la com- 
posent; chacun d’eux devient coproprié- 
taire du fonds social , comme des héritiers 
le sont des biens de leur auteur ; les droits 
de chaque associé sont alors mobiliers ou 
immobiliers, selon qu'il y a lieu de partager 
des meubles ou des immeubles. Alors pour- 
rait se présenter la question de savoir si les 
personnes qui acquerraient postéricusement 
à la dissolution de la société , devraient 
purger les hypothèques existantes contre 
chacun des associés. Elle se résoudrait au 
moyen d’une distinction : ou l’acquéreur 
aurait acheté par suite d'une licitation entre 
les associés , et nous examinerons cette 
question plus bas; ou l’aliénation aurait été 
faite par le liquidateur, et alors, comme la 
société en liquidation est, en quelque sorte, 
une prorogation d’clle-mème , qu’elle agit 
tout entière par son liquidateur, il en serait 
de même que si l’aliénation avait été faite 
pendant l'existence de la société. 

1 083. Le partage d’une société est régi par 
les mêmes principes que celui qui intervient 
entre des cohéritiers. Nous nous bornerons 
à en indiquer les conséquences les plus im- 
portantes. 

En premier lieu , cet acte est susceptible 
de rescision pour lésion de plus du quart; 
et le droit de la demander dure dix ans. 
Soiis.cc rapport il ne faut pas confondre le 
partage avec la détermination des parts, 
confiée A un associé ou A un tiers, qui ne 
peut être attaquée que dans le délai de trois 
mois , comme il a été dit n” 098. Cette opé- 
ration n’csl pas un partage ; elle n’a pour 
objet que de faire connaître dans quelles 
proportions le partage aura lieu. 

En second lieu , ce partage est déclaratif 
et non translatif de propriété; c’est -A-dire 
que chaque associé est censé avoir toujours 
été unique propriétaire des objets échus à 
son lot. Ainsi Pierre et Paul sont associés; 
la société dissoute , on en partage l'actif : 
une maison , fût-elle le seul immeuble so- 
cial, tombe danslc lot de Pierre, à la charge 
d’une souitc ou retour ; si Paul avait des 
créanciers dont l’hypothèque , par sa na- 
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ture, frapperait l'universalilé de ses biens , 
ces créanciers ne pourraient exercer aucun 
droit de suite contre Pierre , sous prétexte 
qu’il serait acquéreur des droits de Paul '. 
L’effet du partage est de rendre incommu- 
table , entre les mains de Pierre , une pro- 
priété en quelque sorte conditionnelle , et 
de déclarer que jamais PSul n’y a eu de 
droits; le retour, qu’il toucherait, serait 
distribué entre tous ses créanciers, sans pré- 
férence pour les hypothécaires. La même 
règle serait appliquée au cas où, par l’effet 
de la licitation , un tiers deviendrait acqué- 
reur de l’immeuble, on suivrait les princi- 
pes du droit civil sur les licitations qui ont 
lieu entre cohéritiers. Nais alors naîtrait 
une question qui n’est ni sans importance 
ni sans difficulté. L’immeuble social peut 
avoir été frappé d’hypothèques du chef de 
la société ; lorsque , par l'effet de la licita- 
tion ou du partage , il passe A l’un des asso- 
ciés, les créanciers de cetassociéquiavaient, 
à une date antérieure A l’inscription des 
créanciers sociaux, une hypothèque géné- 
rale sur les biens futurs, primeraient-ils ces 
derniers? Nous le croyons pas. L’immeuble 
n’entre dans les mains de l’associé qu’avec 
les charges dont il est déjA grevé . et les 
créanciers particuliers de l’associé n’y peu- 
vent rien prétendre qu'après qu’il a été li- 
Itéré des charges qui pesaient sur l’acte par 
lequel cet associé en est devenu proprie- 
taire. 

En troisième lieu . le tiers auquel un as- 
socié aurait, depuis que la société est dis- 
sou teetavant partage, cédéses droits sociaux 
moyennant une somme d’argent, pourrait 
être écarté du partage , soit par tous les as- 
sociés, soit par un seul, en lui remboursant 
ce qu’il a payé pour les acquérir. 

Enfin , chacun des ci-devant associés doit 
A l’autre la garantie de son lot; et s’il y est 
entré des immeubles , l’inscription prise 
dans les soixante jours du partage conserve 
le privilège de cette garantie contre tous 
créanciers personnels du copartageant. 

Il est inutile d’ajouter que , par l'effet du 
partage, chacun devenant propriétaire ex- 
clusif de son lot, un associé , dans le lot du- 
quel une créance serait tombée, aurait seul 
droit d'en exiger le paiement, et qu’on ne 
pourrait lui opposer d'exceptions du chef de 
6on coassocié 2 . 
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1086. L'obligation île garantie étant la 
conséquence du principe que l’égalité Ig 
plus entière doit présider au réglement des 
intérêts entre les associés, il en résulte que 
si un desassociés a reçu, pour sa part, un 
bien social dont il serait érincé par une 
cause dont la société serait responsable . il a 
droit de se faire délivrer sur les autres biens 
libres de la société, un équivalent, sans que 
les autres associés ou leurs créanciers puis- 
sent s’y opposer *. Une question assez im- 
portante, et en quelque sorte en sens in- 
verse , pourrait se présenter dans le cas où, 
loin de partager un actif, les associés n'ont 
à diviser entre eux que l'acquittement des 
dettes sociales. 11 est clair qu’ils doivent les 
supporter dans la proportion convenue; 
mais comme l’un d’eux peut avoir payé aux 
créanciers au delà de la somme à laquelle 
il serait tenu d’après ce calcul proportion- 
nel, les autres sont obligés ensuite de lui 
en faire raison, et les bases convenues [mur 
leur association , sont , dans ce cas , la seule 
règle à suivre. 

Ainsi, Pierre et Jacques formaient une 
société qui a été dissoute par leur faillite. 
Leurs fortunes réuniesne pouvantacquitter 
la totalité de la dette sociale qui est de 

200.000 fr. . ils font cession de tous leurs 
biens. Cet abandon est inégal; Pierre cède 

80.000 fr. , et Jacques 50,000 fr., ce qui, au 
total, ne produit que 150,000 fr. , et laisse 
les créanciers en perte de 70,000 fr. Néan- 
moins. au moyen de cette cession , ils tien- 
nent quittes leurs deux débiteurs. Après 
quelques années , Jacques rétablit ses affai- 
res : Pierre pourra-t-il exiger de lui une 
somme de 18,000 fr. , faisant moitié de ce 
qu’il se trouve avoir payé de plus que lui 
aux créanciers communs? On peut dire, en 
sa faveur, que si la somme payée aux deux 
créanciers de la société n’a pas été du total 
de ce qui leur était dû , cependant cette 
somme a libéré la société, que chacun d’eux 
devant moitié de cette somme, si les cir- 
constances ont pu faire que ce paiement eût 
lieu d’une maniéré inégale, ç'a été une sorte 
de prêt dont le remboursement peut être 
exigé par celui qui l’a fait , dès que son ci- 
devant associé est revenu à meilleure for- 
tune. 

Il nous semble, néanmoins, que Pierre 
ne serait pas fondé. La faillite de la société, 
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en la dissolvant , a fini les obligations de 
chacun : si l'un et l’autre étaient débiteurs 
de 200,000 fr. envers les créanciers , ils 
étaient , l’un à l’égard de l’autre, obligés de 
payer jusqu’à concurrence de 100,000 fr. 
chacun. Pierrcs’enestlibérépar 80,000 fr.; 
Jacques.qui devait aussi 100,000 fr., s’en est 
libéré par 50,000 fr. Pierre n'a pas payé 
plus qu'il ne devait : il n’a donc rien payé 
a la décharge de Jacques: or, le recours 
d’un codébiteur contre son codébiteur so- 
lidaire n’est fondé que lorsqu'il a payé plus 
que sa part. La remise n’a pas été faite à la 
société qui n’existait plus, mais à chacun 
des codébiteurs, pour ce dont il pouvait 
profiter. 

1087. Nous avons eu plusieurs fois l'oc- 
casion, notamment n“ 975, de rappeler le 
principe qui admet tout créancier a exercer 
les actions de son débiteur. Ce principe , 
appliqué aux sociétés, autorise le créancier 
d'un associé à former opposition entre les 
mains des autres associés , pour qu’ils ne 
rocèdentà aucune liquidation avec sondé- 
iteur, sans l’y appeler. Mais il ne peut, 
avant l’époque de la dissolution, venir pren- 
dre connaissance des opérations, et sous 
prétexte qu’une partie du fonds social est la 
propriété de ce débiteur , provoquer un 
partage, ou saisir le mobilier de la société. 
11 ne nous semble pas même qu'il pût , dans 
une société en nom collectif où les associés, 
à certaines époques, se partageraient quel- 
ques portions de bénéfices, prétendre au 
droit de toucher la part de sou débiteur, à 
moins qu’il ne donnât caution de rapporter , 
en définitive , puisqu’il peut se faire que les 
années suivantes présentent des pertes qui 
retomberaient en totalité sur les autres as- 
sociés. Mais après la dissolution il peut in- 
tervenir dans le partage, pour qu’il ne se 
fasse pasen fraudede ses droits. On suivrait, 
dans ce cas, les principes généraux sur les 
droits qu’ont les créanciers d'un héritier 
d’intervenirau partage de la succession dans 
laquelle il a une part. 
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CHAPITRE II. 

Effets et Suite s de la dissolution 
i F une société à l’égard des tiers. + 

1088. Quelle que soit la cause qui pro- 
duise la dissolution d’une société , soit que 
cet événement ait eu lieu de plein droit, soit 
qu’il ait été la suite d'une demande intentée 
par un ou plusieursdes associés, commeon l’a 
vu n° 1062 , elle ne change rien à ses obli- 
gations envers les créanciers de la société. 
Ces obligations subsistent telles qu’elles 
résultent de sa qualité, uon-seulemcnt pour 
tout ce qui a été fait, mais encore pour tout 
ce qui en serait la suite *. 

Bien plus, sa retraite ne l'affranchit des 
dettes postérieures à l’égard des tiers, qu'au- 
tant que la connaissance en a été donnée au 
public par affiches dans la forme que nous 
avons indiquée n" 1006. 

Une seule exception est faite pour le cas 
où l’acte de société, qui a été affiché, déter- 
mine l’époque fixe de la cessation de la so- 
ciété. Nous disons l 'époque fixe, car si cette 
cessationdevait arriver parl'événementd’une 
certaine condition , par exemple , du ma- 
riage de l'un des associés, d'une survenance 
d’enfants, ou autre cause de nature à n’étre 
pas précisée dans l’affiche , comme l’est un 
terme certain et invariable , l'annonce de la 
dissolution , causée par ccs événements , 
devrait aussi être rendue publique. 

L’inobservation de cette formalité pro- 
duirait , en faveur des tiers , l’effet que la 
société serait censée subsister , comme si la 
dissolution n’avait pas eu lieu ; et même des 
personnes qui auraient contracté avec l'un 
des associés qui avait droit de signature 
d’après les principes expliqués n"* 1212 et 
suiv., pourraient faire la preuve que, nonob- 
stantcettedissolution, la société a continué 2 . 
Dans ce cas . les preuves seraient les mêmes 
que celles à l’aide desquelles on peut justifier 
qu’il a existé , de fait , une sociélé entre des 
personnes qui n’en ont point rédigé ou ren- 
du publiques les conditions. Par la même 
raison , le créancier d’un des associés qui 
aurait intérêt à exercer les actions de son 
débiteur , pourrait faire la même preuve , 
pourvu que ses droits eussent une date 

• Rejet, 8 prairial an sm. 

> Rejet, 25 floréal an sut, 

J Rejet, 16 dce. 182J. Dalloi, t. 25, p. 11 J. 
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certaine antérieure & la dissolution qu’il 
entendarguer 3 .Onpeuten conclure que, s'il 
avait existé une société dont aucune affiche 
n’aurait donné connaissance au public, et 
que cette société eût été dissoute, des créan- 
ciers , avec qui un des associés aurait traité 
depuis cette dissolution suffisamment justi- 
fiée , ne pourraient se fonder sur la non 
publication de l’acte de dissolution pour 
invoquer les principes qui viennent d'être 
expliqués 4 . 

En appliquant ces principes aux différents 
cas que nous avons prévus : si les associés 
n'avaient pas rendu publique la dissolution , 
les engagements de chacun d’eux , dans le 
cas où tous ont l’administration , et dans les 
autres cas, ceux des gérants, contractés 
après cette époque , les obligeraient comme 
s'ils étaient encore associés. Si la dissolution 
avait lieu par la mort de l’un des associés , 
les engagements des survivants créeraient, 
contre les héritiers du défunt , les mêmes 
droits que s’il avait été stipulé que la so- 
ciété continuerait avec eux : si elle a eu lieu 
par l’interdiction d’un des associés, il con- 
tinuera d'être obligé , comme s’il était capa- 
ble , sauf la responsabilité de son tuteur. En 
un mot, dans ces cas, comme dans les 
autres , les associés ne peuvent exciper de la 
dissolution , pour échapper , à l’égard des 
tiers, à l’exécution d’engagements qu i eussent 
été considérés comme sociaux , si la société 
eût subsisté ; sauf leurs recours contre les 
signataires de ces engagements. 

1089. Toutes les dettes qui ont été con- 
tractées par la société doivent être acquitées 
avec les effets qui en composent l’actif , à 
l’exclusion des créanciers particuliers des 
associés, puisque la société était un être 
moral , qui avait son individualité et ses 
droits distincts de ceux de chacun de ses 
membres 5 . La raison s’en fait sentir facile- 
ment. Les créanciers particuliers d’un as- 
socié ne peuvent prétendre plus de droits 
qu’il n'en aurait lui-même ; or, il ne peut en 
exercer que dans ce qui restera quand les 
dettes seront payées, et nousverrons.n» 1 207, 
les conséquences qui en résultent dans les 
cas de faillite. Ces principes sont applicables 
à toutes les espèce* de société, même aux 
associations en participation , qui ne diffè- 
rent des autres sociétés que sous quelques 

4 Rejet, 23 jtn*. 1825. 

* Rejet, 20 mu 1 824 - 
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points île vue. mais qui sont nécessairement 
soumises à tons les principes essentiels de 
res sortes de contrats *. Il s'ensuit que la 
femme d’un associe ne pourrait aussi pré- 
tendred’autrcs droits que ceux de créancière 
de son mari. 

Mais lorsque l'actif de la société étant 
insuffisant, les créanciers exercent leurs 
droits sur les biens personnels des associés, 
ils ne viennent qu’en concurrence avec les 
créanciers particuliers. On rentre alors dans 
ledroitconunun, l’exception que nousvenons 
d’indiquer ne pouvant plus avoir son effet. 

I.es droits des créanciers contre les as- 
sociés individuellement sont plus ou moins 
étendus , suivant les règles que nous avons 
données dans le titre second : ils subsistent 
après la mort de chaque associé , contre ses 
héritiers , et lorsque la société ne continue 
pas avre eux , la dette totale se divise entre 
•ceux-ci , conformément aux principes du 
droit civil. 

Par exemple, deux personnes sont en 
société. Il est dû à un tiers 30,000 fr. Ce 
tiers peut demander cette somme en entier 
à relui desassociés vivants qu’il veut choisir. 
Si l’un d’eux vient à mourir avant que l’obli- 
gation ait été acquittée , sa succession peut 
bien être . en vertu de la solidarité , pour- 
suivie pour payer la totalité des 30,000 fr.. 
mais s'il a laissé plusieurs héritiers, chacun 
d'eux ne doit personnellement . dans cette 
même somme, qu’une part virile, c’est-à- 
dire un quart, un cinquième, selon qu’ils 
sont quatre ou cinq héritiers. 

1000. Pin général , la durée et la conser- 
vation des droits d'un créancier eontre son 
débiteur, nedoiTcnt point dépendre de celui- 
ci, et jamais ilnepeut, parson fait, changer 
la nature ou l'étendue de ses obligations. 

L’intérêt du commerce modifie ces prin- 
cipes du droit commun par des considéra- 
tions propres au contrat de société. 

Tant que la société subsiste , la faculté 
d’agir contre elle et contre chacun des as- 
sociés n’est soumise qu'à la prescription, 
qui anéantirait une semblable action en 
faveur de tout autre débiteur. Mais quand 
elle est dissoute, la personne morale n’existe 
plus ; chacun de ceux <V>nt la réunion ser- 
vait à la composer, s’empresse de régler ses 
intérêts avec scs associés, pour se livrer à 


d'autres opérations. Les registres, les pièces 
justificatives , un grand nombre de rensei- 
gnements, ne peuveut rester toujours dans 
un dépôt commun , comme ils s'y trouvaient 
(Vendant la durée de la société. Par ces con- 
sidérations , l'action des créanciers , contre 
chaque associé personnellement, ou contre 
sa veuve , scs héritiers, etc., se prescrit par 
un laps de temps de cinq ans , sans pour- 
suites. Cette prescription commence àcourir 
du jour que la durée de la société a fini , 
lorsque l'acte qui l'établissait a été rendu 
public , de la manière indiquée n“ 1006; et 
si l’acte de société n'indiquait pas de terme 
fixe , ou si celte société avait été dissoute 
par anticipation , c’est l’affiche de l'acte 
de dissolution qui ferait courir la prescrip- 
tion.On voit que cette prescription ne pour- 
rait être appliquée aux dettes des simples 
participations, pour lesquelles il n'y au- 
rait, dans ce cas, d’autres règles à suivre 
que celles données n“ 1049. 

La qualité de la dette ou du créancier ne 
modifie point cette règle ; il importe peu que 
le créancier ertldes droits liquides ou sujets 
à débat et susceptibles d'examen , à moins 
que la créance ne fût conditionnelle ou dé- 
pendante d’un événement , parce qu'alors la 
preserijilion ne commence qu'à l'instant où 
celle condition ou cet événement s’accom- 
plit. Cedélai court même contre lesmineurs, 
conformémentàceqnenousavonsdit n°240; 
et l'on ne peut déférer le serment aux pré- 
tendus débiteurs , sur le point de savoir si 
la dette subsiste encore ou non , puisque 

f irécisément cette incertitude est lacause de 
a prescription. Tant que cette prescription 
n’est pas acquise, le créancier peut attaquer 
tel des associés que bon lui semble; et celui 
qui est poursuivi ne peut se prétendre li- 
béré sous prétexte qu'un autre associé a 
reçu les fonds nécessaires pour payer, et s'en 
est chargé 2 . 

Néanmoins les considérations que nous 
avons indiquées cessent du moment où il est 
évident qu’elles affranchiraient de leurs en- 
gagements des personnes qui ne peuvent 
avoir un juste sujet de se croire libérées. 

Si donc les associés ont nommé un ou plu- 
sieurs liquidateurs, cés personnes qui restent 
en possession des titres , livres et autres ren- 
seignements, ne peuvent ignorer que telle 
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tltUe n’a fias clé acquittée. S’il esl convenable 
de mettre un terme aux actions contre les 
autres associés qui sont dessaisis de tout , 
qui ne connaissent pas la situation sociale , 
le même motif ne milite pas en faveur du 
liquidateur. La prescription ne peut donc 
point être invoquée par lui , sa veuve, ses 
héritiers ou ayant-cause. 

Lorsqu’après le délai de cinq ans, le liqui- 
dateur est poursuivi , rien ne s’oppose à ce 
qu’il agisse en garantie contre ses ci-devant 
associes. Si la possibilité qu'ils lui aient 
fourni des moyens de payer les dettes , ou 
des exceptions coutre les prétentions des 
créanciers, a fondé la prescription qu’il 
leur est permis d’invoquer contre ces der- 
niers, l'équité ne veut pas qu’une déchéance, 
fondée sur la présomption du paiement, 
subsiste , quand il est évident que ce paie- 
ment n’a pas été fait. 

Les créanciers qui ne sont plus fondés 
alors à agir contre les non liquidateurs di- 
rectement , peuvent encore les poursuivi e du 
chef du liquidateur ; mais il y a une grande 
différence entre cette action et celle qu'ils 
exerceraient si la prescription n’était pas 
acquise. Dans ce dernier cas, les non liqui- 
dateurs poursuivis ne pourraient leur oppo- 
ser que les exceptions inhérentes à la dette, 
ou qui leur seraient personnelles ; lorsqu’au 
contraire les créanciers agissent du chef du 
liquidateur , les associés qu’ils poursuivent 
ainsi ont droit de faire valoir toutes les ex- 
ceptions qu’ils auraient pu opposer à ce 
liquidateur, par exemple, qu’il avait reçu 
des fonds ou fait des recouvrements suffi- 
sants pour payer , ou même qu’il y a matière 
A des compensations particulières : en un 
mot , au lieu des droits de créanciers de la 
société, Jes tiers n'auraient plus, dans ce 
cas, que ceux des créanciers personnels du 
liquidateur. U s’ensuit que, dans ce cas, 
jamais le créancier ne pourrait demander la 
totalité de sa créance aux associés non liqui- 
dateurs. il insi , supposons que la société ait 
été composée de trois personnes , dont une 
a été nommée liquidateur : un créancier de 
12,000 fr. exerce son action, après le délai 
de cinq ans, contre le liquidateur, cl du 
chef de cc dernier il poursuit les deux non 
liquidateurs : il ne pourra demander à cha- 
cun d’eux que la somme de 4,000 fr. et en- 
core sauf les exceptions que ceux-ci auraient 
à lui opposer du chef du liquidateur. En 
effet , ils n’excrccnt , dans cc cas , que les 


actions du liquidateur , et celui-ci ne peut , 
d’après les principes expliqués n° 182, 
demander à chacun de ses coassociés que 
leur part virile. 

Mais si les associés n'Onl point nommé de 
liquidateur , ils sont présumés avoir voulu 
l’être tous; il semble donc conforme à l’es- 
prit de la loi de ne point admettre de pre- 
scription en leur faveur. Toutefois , si la 
société était en commandite , les comman- 
ditaires seraient toujours de plein droit con- 
sidérés comme non liquidateurs, et ne pour- 
raient être poursuivis que dans les mêmes 
délais et les mêmes circonstances. De même, 
en cas de retraite ou d’exclusion d’un asso- 
cié pour quelques causes que ce puisse être , 
il est de plein droit considéré comme nou 
liquidateur. 

Quelquefois , A la dissolution d’une so- 
ciété, l’un des associés su charge, moyen- 
nant une somme que lui remettent ses coas- 
sociés , d’en acquitter toutes les dettes. Cette 
convention esl étrangère aux créanciers , 
qui n'en ont pas moins le droit d’agir contre 
chacun des associés, comme il vient d’èlrc 
dit 1 . Assez souvent l’associé chargé de la 
liquidation continue le commerce en son 
nom propre , et il peut y avoir quelque uti- 
lité A bien déterminer si les sommes qu'il a 
payées A un créancier de la société dissoute , 
qui serait entré eu rapports d'affaires avec 
lui , sont imputables sur la dette de l’an- 
cienne société ou sur les sieunes propres. Un 
exemple rendra sensible l’importance de la 
question : Pierre et l’aul formaient une 
société ; elle a été dissoute le 1 er avril 1824 , 
cl Pierre , qui a pris la continuation du 
commerce pour son compte , a été nommé 
liquidateur. Jacques, qui était créancier de 
l'ancienne société, a continué des relations 
d'affaires avec la nouvelle maison. Mais celle- 
ci tombe en faillite , et les anciens associés 
solvables peuvent prétendre que les verse- 
ments divers que cette maison avait faits à 
Paul sont imputables par préférence sur 
l’ancienne dette sociale , cl l'ont éteinte. Les 
circonstances aideront à résoudre la diffi- 
culté. On peut toutefois poser pour règle 
que Jacques n’est pas censé avoir voulu libé- 
rer ses anciens débiteurs et en accepter un 
nouveau , s’il ne l’a pas expressément dé- 
claré ; que les présomptions d'imputation de 
paiement , expliquées n ' 218 , ne sont point 
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applicables en ce cas, puisque les dettes 
étaient celles de débiteurs distincts, et, par 
conséquent , qu'à moins de quittances don- 
nées par le créancier sur ce qui lui était dû 
ar l’ancienne société , les paiements que 
ierre lui a faits sont réputés faits pour ses 
dettes personnelles. 

Néanmoins, il faudrait décider autrement 
dans le cas où un créancier, ayant confié à ce 
liquidateur une procuration pour recevoir 


toutes ses créances sans distinction , celui- 
ci aurait donné quittance à ses associés , ou 
si , de toute autre manière , le créancier avait 
accepté ce liquidateur pour son unique dé- 
biteur ; on voit aisément la différence entre 
cette hypothèse et la précédente ; et , dans 
ce cas , il est évident que les autres associés 
seraient valablement libérés *. 

1 Cim., 6 frisnairn an il». 


SIXIÈME PARTIE. 

DES FAILLITES ET BANQUEROUTES. 


1091 . On appelle/àiV/tto la cessation de paiements d'un commerçant ; s'il s’est 
rendu coupable d’imprudence, de fautes, ou de dol, on donne à sa faillite le nom 
de banqueroute. 

Lorsqu’après avoir failli , ce débiteur paie intégralement à tous ses créanciers 
ce qu’il leur devait, il peut être réintégré dans les droits que la faillite lui avait 
fait perdre : c’est ce qu’on nomme réhabilitatien. 

Ces définitions suffisent pour apprendre quelasimple suspension de paiements 
ne peut être considérée comme un état de fadlite ; que cette qualification ne con- 
vient point à l’état d'insolvabilité des non-commerçants , qu'on nomme décon- 
fiture. Néanmoins , pour compléter notre travail autant qu’il est possible , nous 
en ferons l’objet de deux titres particuliers. Enfin , comme la cession des biens 
est un mode de libération commun à la faillite et à la déconfiture , nous donne- 
rons aussi des règles sur cette matière. 


TITRE PREMIER. 

DES FAILLITES. 


1092. L’objet de ce titre est de considérer 
les faillites dans tout ce qui concerne les 
intérêts pécuniaires , sans distinguer si la 
conduite du failli le met, ou non, à l’abri 


d’un soupçon de banqueroute. Il sera divisé 
en dis chapitres. 

Le premier traitera de la déclaration de 
faillite; le deuxième, des effets immédiats 
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QUI PEUT PRONONCER LA 
de celte déclaration ; le troisième , des pre- 
mières mesures pour la conservation des 
droits des créanciers; le quatrième, de la 
nomination et des fonctions des agents pro- 
visoires ; le cinquième , de la nomination 
des syndics provisoires et de leur adminis- 
tration ; le sixième , de la vérification des 
créances; le septième, de l'action révoca- 
toire à l’égard des actes frauduleux ; le hui- 
tième, du concordat ; le neuvième, de l’union 
des créanciers; le dixième, des revendica- 
tions. 


CHAPITRE PREMIER. 

De la Déclaration de faillite. 

1093. Un débiteur ne peut être déclaré 
en faillite, que s’il est commerçant, ce qui 
serait jugé d'après les notions données 
n 01 77 et suiv. *. 11 n’y a d’exception à cette 
règle, qu'à l’égard des agents de change et 
des courtiers; encore qu'ils ne puissent se 
livrer pour leur compte à des opérations 
commerciales, la cessation de paiements, 
occassionnée par l’inexécution des engage- 
ments qu’ils ont contractés, soit par suite 
de leurs fonctions, soit en se livrant, quoi- 
qu’iilicilement, à des spéculations et à des 
négociations personnelles, est considérée 
comme une véritable faillite; et même, par 
cela seul qu’il y a dans l'un et l’autre cas ou 
abus de confiance, ou violation des règles 
de leur profession, cette faillite est de plein 
droit considérée comme banqueroute frau- 
duleuse. 

Lorsqu’un commerçant cesse ses paie- 
ments, on ne distingue point l’origine et la 
cause de ses engagements pour scinder sa 
situation, appliquer à la partie commer- 
ciale de ses affaires les règles de la faillite, 
et soumettre la partie civile aux règles de 
la déconfiture; son état est indivisible, et 
déterminé par ce qui est reconnu constituer 
sa profession habituelle, 

. H«j.t ! 2d.e. 1826. — R«j«l, Imiril 1829. J. Ju 19e 
«., 1829, le, p. 209. Br , 15 man 1816. J. de Br., 1816, le, 
p.232. Dalloz, t. 15, p.123. Boulaj-Patj, n. 19. 

C'aldevint U tribuns! de commerce que doit ftre portée 
toute demande en déclaration de faillite, quelle que soit d’ail» 
leur* la qualité de la personne contre laquelle elle est for- 
mée. 

Ainsi, le fait qu'un négociant aurait cessé d'cieTcer relie 
profession ne peut rendre le trilrunal de commerce racorni*- 
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Des créanciers, quelque nombreux qu’ils 
soient, quelque considérable que puisse 
être la somme qui leur est due, et quand 
même ils auraient en main la preuve que 
le débiteur refuse de payer leurs créances 
échues, ne peuvent eux-mêmes le déclarer 
en faillite, ni provoquer l’apposition des 
scellés chez lui. Les poursuites individuel- 
les leur appartiennent; ils peuvent, suivant 
la nature de leurs titres, faire des saisies, 
exercer la contrainte par corps, etc. ; mais 
du moment qu'it s’agit de constituer le 
débiteur en faillite, et, par conséquent, 
d’opérer une main-mise générale, les tri- 
bunaux seuls ont droit de la prononcer. 

Nous allons successivement faire connaî- 
tre : à quelle autorité appartient le droit 
de déclarer qu’un commerçant est failli ; à 
quels signes on reconnaît cet état de Fail- 
lite ; comment doit être fixée l’époque à 
laquelle la faillite a été ouverte ; si un com- 
merçant peut, après son décès, être déclaré 
mort en état de faillite; comment le juge- 
ment qui déclare une faillite est rendu pu- 
blic; de quelles réclamations il est suscep- 
tible. 


SECTION PREMIÈRE. 

Quelle Autorité peut prononcer ta 
déclaration de faillite. 

1094. Les tribunaux de commerce sont 
investis du droit de déclarer qu’un commer- 
çant est en faillite. Dn état qui résulte de 
signes et de circonstances pris dans les 
opérations les plus habituelles du com- 
merce, ne peut être bien reconnu que par 
des juges accoutumés eux-mêmes à ces opé- 
rations. Cela n’empèche pas, néanmoins, 
que si le ministère public poursuivait une 
accusation de banqueroute devant le tribu- 
nal correctionnel ou devant la cour d’assi- 
ses, ces autorités n’eussent droit de pronon- 
cer sur le fait de la faillite, sans renvoyer 
préalablement au tribunal de commerce 2 . 

lent pour connaître «l’une «elle demande dirigée contre lui 
par uu Jetez créancier». Br , 5 mar» 1829. J. de Br., 1829, 
1c, p. 428. 

a Rejet, 19 avril 181 1x — Rejet,? bot. 1811. — Rejil, 
3 nor. 1814- — Caa»., 30 janr. 1824. — Rejet, 15 avril 1825. 
— Rejet, 1er aept. 1827. Dalloz, L 15, p. 358 et auiv. Sirej, 
11,1e, p. 471,16, le, p. 212, 4'.', 312, 26, le, p. 95, 28,1«, 

p. 80 


Digitized by Googh 



548 PART. VI. TIT. 

L'importance d'une déclaration de faillite 
est assez grande pour qu'elle ne doive pas 
être prononcée par une simple ordonnance 
du président du tribunal; il faut un juge- 
ment, c'est-à-dire une décision émanée de 
juges délibérant au nombre et dans la forme 
ordinaires. 

L’état de faillite frappant l’universalité 
de la fortune du commerçant, il est évident 
que le seul tribunal -compétent pour en 
connaître, est celui de son domicile Il faut 
suivre, à cet égard, les régies du droit civil 
sur la manière de le reconnaître et de le 
déterminer; et comme une société forme 
une personne morale, ainsi qu’on l’a vu 
n“ 975 et 1089, c’est au tribunal du domi- 
cile social que le droit de déclarer sa faillite 
est attribué *. Ainsi, lorsqu’un commerçant 
ou une société a plusieurs comptoirs ou 
maisons, la connaissance de sa faillite n’est 
point attribuée, par préférence, an tribunal 
dans lequel est situé rétablissement dont la 
cessation de paiement a, la première, éveillé 
l’attention, mais bien à celui du domicile 3 . 

Les cours chargées, dans ce cas, de pro- 
noncer des réglements de juges, doivent 
être en garde contre les changements de 
domicile calculés; et lorsqu’il y a le plus 
léger soupçon de mauvaise foi, elles ne doi- 
vent pas hésiter à reconnaître la compétence 
du tribunal dont un failli n’aurait quitté le 
ressort que dans un temps où déjà le désor- 
dre île ses affaires devait lui être connu *. 

L’incertitude peut néanmoins être telle 
qu'aucun des moyens ordinaires ne la dis- 
sipe. Ce cas, extrêmement rare, quand il 
ne s’agit que d’un seul individu, se présente 
plus fréquemment en matière de société. 
Des associés (leuvent avoir formé, sous la 
même raison, plusieurs établissements que 
chacun dirige de son côté. Si rien ne prouve 
quel était le principal, il sera naturel d'at- 
tribuer la connaissance de la faillite sociale 
au tribunal premier saisi 5 ; mais, les cir- 
constances, la notoriété, l’acte de société, 
lorsqu’il «'existe pas une simple participa- 
tion, pourront souvent servir à lever l'in- 
certitude 6 . On ue doit pas aussi perdre de 
vue ce qui a été dit, n” 976, que souvent les 
mêmes commerçants sont associés dans des 

* Ikiuljv-P.it T, U. 39. 

* ftoglvuanl do juge*, 19 avril 1820. 

1 Reglcntfal ils 16 utar* 1809. — Règlement de jo* 

ge*, 13 janv.1824- Dali»*, t. 5, jx 359. 

4 Rejet, 30 août 1825. H., 25 jini .1835. J. de B.. 1835, 285» 
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établissements distincts; alors les tribunaux 
du ressort de chaque établissement doivent 
respectivement connaître de la faillite , 
quand même celle de l’un aurait entraîné 
et décidé celle de l'autre 7 . 


SECTION 11. 

A quels Signes un connail l’état de 
faillite. 

1093. Le plus sùr moyen de s’assurer 
qu'un commerçant est en faillite, c’est d’ob- 
tenir son aveu. Mais conuue son silence ne 
doit pas nuire à ses créanciers, la loi rap- 
pelle a la fois la vigilance de ceux-ci par 
l’intérêt, et celle des magistrats par le sen- 
timent du devoir. 

Nous allons en conséquence diviser celle 
section en trois paragraphes : le premier 
traitera de la déclaration de faillite laite par 
le debiteur ; le deuxième du droit des créan- 
ciers de provoquer un jugement qu i déclare 
leur debiteur en faillite; le troisième, du 
droit du tribunal de prononcer cette dé- 
claration d’après la notoriété publique. 

$ 1". De la déclaration de faillite 
provoquée par le débiteur. 

1090. Tout débiteur qui se voit forcé de 
cesser ses paiements , doit en faire la décla- 
ration au greffe du tribunal de commerce , 
ou , lorsqu’il n'en existe pas dans l’arron- 
dissement , au greffé du tribunal civil. 

11 ne faut pas en conclure qu’aussitôl 
qu’un commerçant ne paie pas une dette , 
quand même il n’aurait aucun motif légi- 
timé de refus, il doive faire cette déclara- 
tion ; elle n’est requise que lorsque la cessa- 
tion de paiements est de nature à constituer 
un état de faillite : c’est à lui d’apprecier sa 
position. Cette déclaration doit èire faite , 
au plus tard , le troisième jour , en y com- 
prenant celui de la cessation de paiements , 
et nous verrons par la suite que cc defaut 
de déclaration établit contre lui une pré- 
somption de banqueroute. 

5 RuuUj-Pnt)', u. 39. 

0 Keglcme ul de Juge»» 26 iirioiiire au tu. — Hrgltmctil «U- 
juget, 30 déc. 1811. I>allo», l. 5, p. 339. 

7 Régit niciil de juge», 23 mais 1809. Üilluz, I. 5, p. 358 
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Le greffier est tenu d’en rédiger acte, et 
d'y insérer les renseignements que le débi- 
teur donne sur son domicile, scs divers 
comptoirs, ses magasins, et sur l'instant 
où il a interrompu ses paiements. Rien ne 
s'oppose à ce que ectte déclaration soit faite 
par un mandataire, mais la procuration 
doit être spéciale , et le greffier du tribunal 
de commerce aurait droit d’exiger qu’elle 
fût notariée. Le devoir du greffier est de 
mettre sur-le-champ cette déclaration sous 
les yeux du tribunal; il pourrait être con- 
damné aux dommages-intérêts du retard qui 
aurait eu lieu de sa part. 

Lorsque la faillite déclarée est celle d’une 
société en nom collectif, il faut nécessaire- 
ment y énoncer la demeure de tous ses 
membres 1 ; mais si la société est en com- 
mandite , il suffit d’indiquer celles des asso- 
ciés constitués solidaires par l’acte social. 
Il semblerait assez convenable que, dans 
tous ces cas, une copie entière de l’acte de 
société, et des additions ou modifications 
qui y ont été faites, fût jointe A la déclara- 
tion de faillite. 

Tout associé administrateur a , par la 
nature de ses pouvoirs, le droit de faire 
cette déclaration, il en est de même de 
l'associé non administrateur; puisque sa 
responsabilité est solidaire et indéfinie , il 
peut avoir intérêt à ce que la position, 
déjà assez malheureuse , de la société , ne 
soit pas aggravée par la présomption de 
banquerotilcqui résulte du défaut de décla- 
ration volontaire. 

L’associé commanditaire ou l’actionnaire 
d’uue société anonyme , ne pouvant rien 
perdre au-delà de sa mise ou de son action, 
et n’étant pas responsable , sa position sem- 
ble le rendre sans intérêt à faire cette décla- 
ration ; aussi, nous pensons qu’il n'y serait 
admis qu’autant qu'à sa qualité se joindrait 
celle de créancier, ce qui rentrerait alors 
dans l’objet du paragraphe suivant, 

1097. La déclaration d’un commerçant 
constate, par elle-même et indépendam- 
ment de toute autre circonstance , l’exis- 
tence de sa faillite : alors toute incertitude 
disparait j c'est le débiteur lui-même qui se 
juge failli. 11 faut remaquer, toutefois, que 
son aveu n’est qu’un moyen de déterminer 
le jugement. Ainsi, un débiteur qui trouve- 
rait , avant que le tribunal eût prononcé , 


des ressources pour solder scs engagements, 
serait fondé à retirer sa déclaration. Nous 
examinerons dans la sixième section si , 
dans les mêmes circonstances , le jugement 
une fois rendu , le tribunal pourrait le ré- 
tracter après un nouvel examen. A plus 
forte raison , si un associé , membre d’une 
société en nom collectif, s’était présenté au 
greffe pour déclarer que celle société est en 
faillite, les autres pourraient prétendre que 
cette démarche de sa part est mal fondée , 
et que la société n’est point dans une situa- 
tion qui la constitue en faillite. Dans ce 
cas, la prudence semblerait commander au 
tribunal, si aucun créancier ne provoquait 
la déclaration de faillite, et si la notoriété, 
ou des faits graves, connus des juges, ne les 
décidaient pas , de refuser le jugement de 
déclaration , sauf à l’associé qui veut faire 
déclarer la société en faillite , à en provo- 
quer la dissolution contre ses coassociés. II 
faut en tirer la conséquence, que, si une 
société était en liquidation, cl si les liquida- 
teurs chargés d’en suivre les recouvrements, 
et d’en payer les dettes, laissaient les effets 
de la société en souffrance , les non liqui- 
dateurs pourraient en provoquer la décla- 
ration de faillite. Mais dans ce cas , comme 
en tout autre, on apprécierait leur iutérèt. 
Ainsi, lorsqu’une société est en liquidation , 
si les créanciers ont consenti à recevoir du 
liquidateur sa portion virile des dettes so- 
ciales , l’associé non liquidateur poursuivi 
par eux pour sa part, ne serait pas fondé à 
provoquer la déclaration de faillite de la 
société. Il aurait seulement une action con- 
tre le liquidateur pour contraindre celui-ci, 
dans le cas où il aurait reçu assez de fonds 
pour payer la totalité , à l’acquitter du 
toutes condamnations 2 . 

1098. La déclaration du débiteur n’a 
l’effet que nous venons d’indiquer que lors- 
qtf elle est faite par acte au greffe. Des aveux 
contenus dans les lettres adressées à des 
créanciers , ou faites dans des ^semblées 
que ce débiteur aurait même provoquées, 
ou enfin consignés dans des significations, 
commandements, saisies, etc., quelque 
formels qu’ils puissent paraître, de quelque 
manière que le débiteur annonçât qu’il n’a 
ni possibilité, ni espoir de remplir sesenga- 
gements , ne suppléeraient pas la déclara- 
tion dont nous parlons. Sans doute , les 
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créancier» qui provoqueraient unjugement, 
comme dans le cas qui sera l’objet du para- 
graphe suivant, pourraient en faire usage 
pour justifier leur demande; sans doute 
aussi , les juges pourraient les prendre en 
considération pour fixer la véritable époque 
de l’état de faillite, comme on le verra dans 
la section suivante; mais de tels aveux ne 
remplaceraient pas la déclaration que le dé- 
biteur doit faire au greffe du tribunal. 

$ H. De la Déclaration de faillite 
provoquée par des créanciers. 

1099. Le défaut de déclaration du débi- 
teur ne pouvant empêcher qu’il ne soit réel- 
lement failli , ne prive point ses créanciers 
du droit de faire constater ce fait. Cette fa- 
culté appartient à tout créancier , sans dis- 
tinction si la dette est, ou non commerciale '; 
l’intérêt est le même, puisque tous les biens 
d’un débiteur répondent de scs engage- 
ments , de quelque nature qu’ils soient. Il 
n’est pas même nécessaire que la dette soit 
échue; le créancier d’une dette à terme n'a 
pas moins que tout autre intérêt à ce que la 
fortune de son débiteur ne soit pas absorbée 
pardes remboursements ou des transactions 
qui n’auraient plus le caractère de la bonne 
foi, et à faire valoir l'exigibilité de sa créance, 
qui est, comme on le verra plus bas , l’effet 
immédiat de la faillite. 

On sent , toutefois, les raisons de conve- 
nances qui ne permettraient pas d'accueillir 
cette provocation de la part d’un fils contre 
son père, d’une femme contre son mari, fût- 
elle séparée ; puisque l’ctat de faillite établit 
toujours , plus ou moins positivement, une 
sorte de prévention de faute ou de crime 2 . 

1100. Le tribunal provoqué dans ces dif- 
férentes circonstances , n'étant point guidé 
par l’aveu du débiteur lui-même . doit s’at- 
tacher à des indices qui n’aient rien d'équi- 
voque. 11 semblerait convenable que le ju- 
gement ne fût rendu qu’après qu’un juge 
aurait pu vérifier les faits allégués et les au- 
rait exposés au tribunal dans un rapport, et 
même, suivant les circonstances, qu’après 
communication au commerçant qu’il s’agit 
de déclarer en faillite. L’absence d'un com- 
merçant , quand même la cause en serait 

■ IkmUjPal», ». 33, cookat tell* o|»»io». 
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ignorée ou iuexplicable, ne serait donc pas 
un motif de le déclarer en faillite; des cir- 
constances imprévues peuvent l'avoiroldigé 
de s'absenter inopinément . en secret. Il en 
est de même de la clôture de ses magasins : 
c'est un fait qui, tout public et facile à con- 
naître qu’il soit, est indifférent par lui-même. 
La cessation de paiements étant le signe 
unique qui ne laisse aucune Incertitude , 
peut seule être un motif de déclarer la fail- 
lite. Il ne reste qu’à examiner ce qu'on en- 
tend par cessation île paiements. 

Nous avons fait observer, n* 1097, que le 
failli devait lui-même apprécier sa position ; 
et l’on sent, en effet, qu'il n’y a pas de règles 
à lui proposer. Mais il n'en est pas ainsi dans 
le cas qui nous occupe; c’est aux créanciers 
qui provoquent une déclaration de faillite, 
à faire la preuve de la cessation de paie- 
ments : il ne leur suffirait pas d’établir par 
des états de situation, quand même ils sem- 
bleraient mériter la plus grande confiance , 
que le débiteur a un passif qui excède con- 
sidérablement son actif; qu’il n’y a , pour 
lui , aucun espoir raisonnable de sortir de 
celte crise; que déjà même une partie de ce 
passif est exigible. Les chancesdu commerce 
sont telles qu’une position aussi critique 
n’est point encore désespérée. C’est la perte 
du crédit qui constitue le véritable état de . 
faillite ; et le crédit n’est pas perdu , parce 
qu’on doit beaucoup, mais bien parce qu'on 
ne paie pas les créanciers qui réclament ce 
qui leur est dû *. 

1101. Il n’est pas nécessaire, sans doute, 
d’une cessation de tous paiements; autre- 
ment quelques-uns , modiques et peut-être 
même frauduleux , seraient allégués comme 
preuves qu’on a conservé un crédit évidem- 
ment jierdu. 

Nous ne pouvons cependant dissimuler la 
difficulté de poser des règles. D’abord, on ne 
saurait voir une cessation de paiements dans 
des refus qui excluent toute idée d'insolva- 
bilité : tel serait celui d'exécuter un marché 
qu'on prétend être nul ou rescindable 4 ; de 
payer une dette non échue, non liquide, un 
effet faux, une lettre de change non accep- 
tée, pour laquelle celui à qui le paiement 
est demandé prétend n’avoir pas provision , 
ou qu’il n’avait pas autorisé à tirer; ni enfin 

1», p. 123. D.llo., l. 15, p. 22. J. J» 19» p., 18.10, 3c,p.14S. 

« Catp.,29 I»ppp 1825 J. du 19» ... 1825. 1», p. 402. 
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un effet dont le porteur serait repoussé par 
déchéance, prescription, etc. Mais si des ex- 
ceptions pareilles avaient été reconnues sans 
fondement et comme des moyens dilatoires, 
le résultat prouvant que le refus a été mal 
fondé, il serait justement considéré comme 
un signe de la faillite. 

il faut enfin que les engagements dont le 
débiteur refuse le paiement soient commer- 
ciaux. On doit, en effet, ne jamais perdre 
de vue qu’il s’agit de commerce, et que le 
crédit se conserve tant qu'on acquitte les 
engagements y relatifs. Les créanciers pour 
dettes civiles ont les voies ordinaires; et 
l’expérience apprend que les commerçants 
ne retirent pas toujours leur confiance à ce- 
lui qui , acquittant ses dettes commerciales, 
est moins exact à payer les autres. 

Dans le cas même où le défaut de paie- 
ments ne serait pas explique et excusé par 
les circonstances , on ne devrait pas tou- 
jours voir un signe de cessation de paiements 
dans ttn ou quelques protêts. Combien de 
commerçants , même dans les grandes vil- 
les, mais surtout dans les petites où les res- 
sources pour réaliser promptement, soit 
des effets à longs termes, soit des marchan- 
dises. sont extrêmement rares, se trouvent 
avoir leurs magasins et leurs portefeuilles 
remplis, et sont néanmoins forcés de laisser 
protester des engagements qu’ils acquittent 
ensuite, quelquefois même avant que l’as- 
signation en justice leur ait été donnée *. 

1102. La nature du commerce exercé par 
le débiteur doit être particulièrement consi- 
dérée. Un banquier dont les caisses reçoi- 
vent et paient d chaque instant, et dont tou- 
tes les opérations ne consistent que dans des 
mouvements de fonds, ne peut refuser un 
seul paiement, subir un seul protêt, si ce 
n’est par des motifs tels que nous en avons 
indiqués ci-dessus, sans qu'il en résulte un 
signe de faillite; son crédit est anéanti dès 
l'instant qu’il manque d’acquitter une seule 
de ses obligations. 

11 n’en serait pas de même d’un fabricant, 
d'un marchand plus ou moins attentif à pré- 
voir l’échéance des effets qu’il a souscrits ou 
endossés. Le défaut d'acquitter quelques 
dettes, légitimes, il est vrai, lorsqu’il en paie 
d’autres, lorsqu'il ne cesse pas ses travaux ou 
son commerce, si d’ailleurs aucune circon- 

I Bf ., 12 mai 1832. J. du 19e ... 1823, 3c, p. 205. Dlllt», 
t. 15, p. 22 et 41 . Boulav*Palj, n, Tl. 
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stance n’annonce le désordre de ses affaires, 
ne doit pas le constituer en état de faillite. 
Il pourrait laisser prononcer plusieurs juge- 
ments, obtenir quelques délais de l’indul- 
gence des poursuivants, sans que d'autres 
créanciers, dont le titre n’est pas encore 
exigible, eussent droit de s’en autoriser 
pour prétendre qu’il a cessé ses paiements, 
et qu'il est en faillite, lt est plus raisonna- 
ble et plus juste de ne le considérer dans 
cet état que lorsque, succombant sous le 
poids de ses engagements, il se trouve dans 
l’impossibilité d’y faire face; lorsqu’il existe 
un grand nombre de refusde paiements d’où 
l’on puisse conclure moralement qu’il y a 
cessation absolue; ou, si le nombre des 
dettes non acquittées est peu considérable, 
lorsquedes circonstances accessoires annon- 
cent une rupture de commerce. 

5 III. De ta Déclaration dp faillite d’après 
la notoriété publique. 

1103. La provocation des créanciers n’est 
pas toujours nécessaire pour qu’on déclare 
un débiteur en faillite : il peut arriver que 
les plus intéressés soient éloignés, que quel- 
ques uns qui sont sur les lieux profitent de 
l’état de malaise du débiteur , pour se faire 
donner des marchandises en paiement ou 
en nantissement, etc. Il est donc juste que 
le tribunal puisse, sur la seule notoriété ac- 
quise de la cessation de paiements d’un 
commerçant, déclarer qu’il est en faillite. 
Tout ce que nous avons dit dans le paragra- 
phe précédent retrouve ici son application ; 
seulement, on peutajouter que le sileuce du 
débiteur, réuni à celui des créanciers, doit 
rendre les juges encore plus circonspects. 
Trop souvent on donne le nom de notoriété 
à des bruits vagues et sans fondement. Les 
magistrats ont besoin de toute leur prudence 
pournepascéderàdcsinsinualions malignes 
répandues par l’ignorance ou la méchan- 
ceté, et cependant pour ne pas repous- 
ser, comme de vaines rumeurs, des rensei- 
gnements exacts et véritables. Si des 
créanciers provoquaient la déclaration de 
faillite, il faudrait qu’ilsen fissent la preuve. 
On ne doit pas moins exiger, lorsqu’on n’a 
pour instruction que la voix publique. 
A insi , un bruit d’insolvabilité , quoique gé- 
néral , quoique fondé sur ce qu’un commer- 
çant n'acquitte pas un grand nombre de ses 
obligations échues, ne formerait pas ce 
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qu'on doit appeler notoriété de la cessation 
de ses paiements, si des protêts ou des actes 
de même nature ne la constataient pas. 

U juge de paix est aussi appelé à pren- 
dre des mesures conservatoires, lorsqu'il 
acquiert, par la notoriété publique, l'assu- 
rance d'une faillite que n’aurait pas encore 
déclarée le tribunal île commerce. Il peut 
procéder d'office à l'apposition des scellés ; 
mais il doit sur-le-champ adresser son pro- 
cès-verbal, avec les motifs qui ont déterminé 
cette apposition, au tribunal àqui appartient 
exclusivement le droit de déclarer la fail- 
lite *. C’est la notoriété, dont il est seul 
appréciateur , qui doit le décider : une ré- 
quisition de créanciers ne serait pas toujours 
une raison pour lui d'y déférer; ceux-ci 
doivent , dans ce cas , s’adresser au tribunal. 


SECTION III. 

De la Fixation de l’ époque à laquelle la 
faillite est ouverte. 

1104. Lorsqu’un commerçant tombe en 
faillite , le tribunal est , comme nous venons 
de le voir, appelé à vérifier et à déclarer 
l’existence de cet état; mais une autre mis- 
sion non moins importante lui est confiée. 
11 doit déterminer à quelle époque a com- 
mencé cette faillite dont son jugement re- 
connaltl’existence. Ainsi , autre chose est de 
déclarer aujourd’hui que Pierre est en fail- 
lite , autre chose de déclarer que cette fail- 
lite j dont l’existence est reconnue aujour- 
d’hui , avait commencé à se manifester dès 
tel ou tel jour 2 . 

Ce point , peu important sans doute , 
quand il ne s’agit que des rapports entre les 
créanciers et le débileur , devient du plus 
grand intérêt lorsqu’il faut juger les rap- 
ports des créanciers entre eux. Les tribu- 
naux doivent agir ici avec la plus grande 
circonspection, car nous verrons dans le 
chapitre suivant , que certains actes faits 
avec le failli , ou certains droits acquis con- 
tre lui, sont annulés ou susceptibles d'être 
attaqués, selon qu’ils ont été faits ou acquis 
dans un délai de plus ou moins de dix jours 
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avant celui auquel l’état de faillite a com- 
mencé. 11 est donc utile d’indiquer à quels 
signes les juges pourront connaître , d’une 
manière certaine, quel est précisément ce 
jour, duquel il faut partir, en remontant , 
pour décider si tels ou tels actes sont on 
ne sont pas antérieurs de dix jours. 

Souvent un débiteur , hors d’état de 
payer, conserve néanmoins l’espoir de se re- 
lever ; il conjure l’insolvabilité qui le presse 
de tous côtés, par l'emploi des moyens qui 
lui restent ; s’agite dans tous les sens pour 
éloigner le moment qui rendra sa faillite 
publique ; s’étourdit sur sa position ; captive 
un reste de confiance par des apparences 
illusoires ou des sacrifices inconsidérés ; et 
tant d’efforts ne servent ordinairement qu'à 
rendre sa ruine plus entière. Mais tandis 
u’il luttait ainsi avec le crédit qui l’aban- 
onnait , quelques créanciers plus heureux 
ou plus adroits acquéraient des hypothè- 
ques, obtenaient des nantissements ou d’au- 
tres sûretés. Enfin , les créanciers, excédés 
par les délais des poursuites, ou las de pro- 
messes sans cesse éludées, provoquent la 
déclaration de faillite. Le tribunal la pro- 
nonce, tous les secrets sont dévoilés, l’in- 
térêt se réveille ; et lorsqu’il a vainement 
exercé ses efforts contre le failli , il se re- 
plie sur les créanciers que le hasard ou 
leur adresse a le plus favorisés. 

C’est alors qu’il faut connaître l’époque 
précise de l’ouverture de la faillite pour 
juger de la validité des privilèges, des hy- 
pothèques, des paiements et autres actes 
consentis par le failli avant la déclaration 
de son étal. C’est alors qu’il importe de sa- 
voir si le débiteur n'était pas réellement en 
faillite, depuis quinze jours , un mais, etc., 
et d’examiner s'il ne faut pas faire remonter 
l’ouverlureaujour auquel lesdifférents faits, 
dont le tribunal obtient connaissance , le 
portent à croire que la cessation des paie- 
ments a véritablement commencé. 

Quelquefois, le tribunal surseoil à déter- 
miner celte époque, jusqu’à ce qu’il ait ob- 
tenu les renseignements qui lui manquent 
dans ce premier moment; et l’ouverture est 
provisoirement fixée au jour du jugement 
qui déclare la faillite; mais, soit qu’il statue 
à l'instant , soit qu'il s'en occupe plus tard , 
il est important de faire connaître, autant 
que cela est possible dans une matière aussi 
délicate, les règles qu’il doit suivre. 

110S. La cessation de paiementsque nous 
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avons dit, n" 1 1ÛO cl suiv., être le véritable 
caractère de la faillite, doit encore servir à 
fixer l’époque de son ouverture *. Si par 
exemple , c’est le jour même qu’il ne paie 
plus, ou qu’il cesse la plus grande parLie de 
ses paiements, que le débiteur fait sa décla- 
ration, ou que les créanciers provoquent le 
jugement, l’époque de l’ouverture de la fail- 
lite sera fixée aussi à ce même jour. Mais si 
l’on reconnaît, qu’avant le jour auquel la dé- 
claration de faillite est prononcée, le débi- 
teur avait cessé de payer, et que cette cessa- 
tion de paiements ait été accompagnée d'actes 
extérieurs susceptibles d’instruire les tiers 
ou de les faire considérer comme coupables 
d’imprudence lorsqu'ils ont traité avec lui , 
l’époque de la faillite doit être fixée au jour 
où l’un de ces caractères publics s'est mani- 
festé J . 

L’inspection |>ostérieure des livres et des 
registres du failli pourrait quelquefois faire 
présumer et donner même la preuve que 
long-temps avant la cessation de ses paie- 
ments, il y avait le plus grand embarras dans 
scs affaires commerciales , et que son passif 
excédait de beaucoup son actif; mais il en 
résulteraitseulement la preuve d’une impru- 
dence coupable de la part du failli , d’avoir 
continué son commerce. Tant qu’il a con- 
servé son crédit, la confiance de ses corres- 
pondants , l’administration libre de ses af- 
faires, les tiers contre qui on n’articule pas 
de mauvaise foi , ne peuvent être coupables 
d’avoir ignoré ce que les tribunaux eux-mê- 
mes n'apprennent que depuis la déclaration 
de faillite , et par l'examen des registres ou 
d’autres renseignements qui n’avaient rien 
de public. 

Nous avons vu, n° 1100, que l’absence ou 
la retraite du débiteur n’était pas par elle- 
même un signe de faillite. Il s’ensuit que si 
ce commerçant, de retour, reprend les paie- 
ments que son absence aurait pu suspendre 
quelques instants, et si son crédit n’a pas été 
détruit, quand même cette reprise de paie- 
ments serait de courte durée, la faillite qui 
se manifesterait ensuite ne remonterait pas 
au jour où le commerçant s’était absenté s . 
Mais , sauf celte exception , l'absence anlé- 

• Br.,18 1830. J.dr Br., 1830, 1t, p. 351, et 1831, 

It, p. 127. Dullor, 1 . 15, p. 22. J du 19e 1830, 3e, 

p.148. 

a Rejet, 3 pluviôse an i. Dallot, t. 15, p. 42. 

i Cas»., 2 thermidor an nu. Dallot, t. 15, p. 41. 
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rieure au jour où l’on provoque et où l’on 
déclare l’ouverture de la faillite , peut être 
11 ne époque à laquelle le tribunal aurait droit 
d’en faire remonter l’ouverture. 

11 faut en dire autaut de la clôture des 
magasins , pourvu qu’elle ait été réelle et 
qu’elle ait produit ce qu'on appelle une rup- 
ture de commerce; qu’elle ne puisse être 
attribuée à aucune autre cause , et qu'il soit 
impossiblede l’expliquer autrement que dans 
le sens d'une faillite. Ainsi , la vente qu’un 
commerçant aurait faite de son fonds de 
commerce, que néanmoins il aurait continué 
d'exploiter en son uora , n’équivaudrait pas 
à une clôture de magasins , et, comme telle, 
ne pourrait être opposée à des créanciers , 
pour annuler , par l’effet rétroactif donné à 
îa faillite , les engagements que ce failli au- 
rait contractés envers eux. 

1106. On a vu,n» 1100, pourquoi le sim- 
ple refus de payer , allégué par des créan- 
ciers , ne pourrait motiver une déclaration 
de faillite, s’il n’était constaté par des actes 
de poursuites , et si ces actes n’étaient pas 
assez nombreux pour constituer ce qu’on 
peut appeler une cessation de paiements ; 
mais il est naturel qu’une fois cette existence 
de la faillite reconnue et déclarée , les pre- 
miers actes qui ont constaté ce refus , puis- 
sent servir à indiquer l’époque véritable de 
l’ouverture de la faillite. 

11 faut néanmoins que ce refus ne soit pas 
expliqué par des causes ou des circonstan- 
ces qui éloigneraient toute idée d’insolvabi- 
lité *. Un commerçant qui avait contracté 
l’engagement de payer à un domicile élu, 
peut avoir oublié ou négligé d’envoyer les 
fonds : on proteste l’effet , quoique dans le 
même temps ce commerçant paie ailleurs , 
et notamment à son domicile vérilable; huit, 
dix, quinze jours après , un événement im- 
prévu le force A faillir ; il ne serait pas juste 
de faire remonter l’ouverture de la faillite a 
l’époque de ce protêt isolé, qui n’était pas le 
résultat d'une cessation de paiements 5 . 

1107. Les protêts servent le plus généra- 
lement à constater les refus de paiement. 
Mais, comme les commerçants ne s’engagent 
pas toujours par lettres de change ou par 

4 Br., 13 j»ur. 1832. J. de Br., 1832, le, p. 157-. et J. du 
19. >., 1832, 3e, p. 38C. Liift, 23 Cér. 1832. J. du 19. 
1832, 3., P . 304. Dalloi, 1. 15, p 22 .1 41. 

5 Rejet, 6 jânv. 1813. Dalloi, t. 15, p- 52. Br., 13 ocl. 
1821 . J. de Br., 1821 , 2e, p. 247. 
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billets ù ordre, il est naturel que tous autres 
refus de payer une dette de commerce , ser- 
vent à indiquer le moment où la cessation de 
paiements a commencé. Tel serait le refus , 
non fondé, de payer le montant d’un compte 
arrêté , ou le prix d'une livraison de mar- 
chandises faite au comptant; et sous ce 
rapport la saisie et vente des meubles, l’in- 
terposition d’une saisie immobilière , l’em- 
prisonnement du débiteur , sont de ces 
preuves extérieures qui ne sauraient être 
équivoques. Il suffit d’ajouter que les actes 
de refus doivent être patents. Des renouvel- 
lements d’effets, des virements de parties , 
des sûretés données pour obtenir des termes, 
s'ils n’ont rien de public, rien qui détruise 
le crédit, ne sont pas de nature à être consi- 
dérés, puisque les tiers n'ont pu être avertis, 
et que c’est de leur intérêt qu'il s’agit dans 
cette fixation 

Des actes extrajudiciaires, des poursuites, 
ne sont même pas toujours indispensables 
pour décider les tribunaux : si un commer- 
cant avait écrit une circulaire â ses créan- 
ciers, pour deinandorune surséance de paie- 
ment à des dettes échues et exigibles; s’il 
annonçait ne pouvoir s'acquitter que par 
portions; ces faits qui, par eux- mê- 
mes , n’auraient pu décider à le déclarer 
en faillite, qu’autant qu'une cessation effec- 
tivedr paiementslesaurait suivis, pourraient 
servir à prouver, dès qu’une fois la faillite 
est déclarée, qu’elle existait en réalité le jour 
qu'ils ont eu lieu. Ne pas payer aux termes, 
n'acquitter que partie de ses dettes , est un 
refusé l’égard île ceux qui ne veulent pas 
accéder à de telles propositions. Ainsi , la 
convocation qu’un débiteur ferait de ses 
créanciers, les délais qu’il obtiendrait d’eux 
pour payer, la surveillance qu’il leur accor- 
derait dans la gestion de ses biens, seraient 
autant de circonstances propres à détermi- 
ner l’époque d'ouverture d’une faillite, qui 
n'aurait pas été prévenue par ces mesures 
conciliatoires . suivant les règles que nous 
donnerons dans le titre quatrième. 

Enfin , pour que les signes que nous venons 
d’indiquer soient capables de fixer l’époque 
précise de l'ouverture d’une faillite . il faut 
qu’ils aient été immédiatement suivis de la 

i Pour pouvoir reporter l’époque de l'ouverture de le fail- 
lite la date de* acte* constatant le refus d’acquitter ou de 
pajter un ou plusie urs xngagMnr nt» de commerce, il faut en 
général que cea acte» aient un caractère de publicité tel, que 
les lier* puissent eu avoir eu connaissance et avoir été itifor- 


cessation absolue de paiements , d'après la- 
quelle la faillite est déclarée. Car , si dans le 
temps intermédiaire , le débiteur avait con- 
servé toutes ses relations de commerce , tel- 
les que sa correspondance, la vente publique 
dans ses magasins, et autres marques appa- 
rentes de négociations non interrompues , 
les premiers signes seraient en quelque sorte 
effacés, et pourraient être regardés comme 
indépendants de la faillite dont il s’agit de 
déterminer l’époque. 

On voit parce qui précède que les juges 
du fonds ont nécessairement, dans l'applica- 
tion des règles que nous venons de proposer, 
et dans l'appréciation des faits , un pouvoir 
discrétionnaire 1 . 


SECTION IV. 

De ta Déclaration de faillite d’un 
commerçant décédé. 

1108. Nous avons vu , dans les deux sec- 
tions précédentes , que le tribunal de com- 
merce devait vérifier et constater deux cho- 
ses tout-à-fail distinctes, savoir: le fait que 
tel commerçant est en faillite, et l'existence 
de cet état dès telle époque. On conçoit, par 
conséquent, la possibilité qu'un homme 
puisse mourir dans l’intervalle du temps qui 
s'écoule entre l’instant où son état de faillite 
a commencé, et le jour où le tribunal, spon- 
tanément, ou sur la provocation des parties 
intéressées, déclare l’existence de cet état. 

Au premierabordjlcs créanciers semblent 
n’avoir aucun intérêt à provoquer la décla- 
ration de faillite du défunt, puisque, soit 
que la succession ait été acceptée purement 
et simplement, ou sous bénéfice d’inventaire, 
soit qu’elle ait été répudiée, ils trouvent 
dans le droit civil des moyens suffisants 
pour être payés , ou du moins pour que la 
totalité de l’actif soit partagée entre eux. 
Mais, indépendamment des mesures qui, 
en cas de faillite, sont prises contre la per- 
sonne du débiteur , mesures qui , sans 
doute , ne peuvent plus s’exécuter après sa 
mort, nous verrons dans la suite qu’il y a 
lieu , en outre, à faire administrer ses biens 

nri par U de l'état dana lequel tut trouvait alura le conmer- 
çaut déclaré drpui* en faillite. — Br. 9fév. 1826. J. de Br., 
1826, le, p. 266. J. du 19e 1826, 3e, p. 193. Dalloz, 

t. 15, p. 19 et 22. 

* Hcjet, 13 bot. 1828. 
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COMMENT LE JUGEMENT 

par les délégués de ses créanciers , à l'ap- 
plication des présomptions légales de nul- 
lité de certains actes , et aux moditlcations 
qu’éprouvent les droits de la femme , ce qui 
est particulier au régime des faillites. Il est 
donc naturel d’en conclure , non pas que , 
si un commerçant meurt sans avoir cesse ses 
paiements, le fait que sa succession se trouve 
insolvable doive fonder une déclaration de 
faillite; mais que si ce commerçant, ayant 
cessé ses paiements , meurt avant que le tri- 
bunal ait déclaré sa faillite , la mort ne 
change rien à l’état des choses, puisque c'est 
la cessation de paiements qui constitue la 
faillite , et non la déclaration du tribunal 


SECTION V. 

Comment le jugement est rendu notoire. 

1109. La connaissance du jugement qui 
déclare la faillite et qui fixe l’époque de son 
ouverture, intéresse le débiteur , ses créan- 
ciers et les tiers qui pourraient encore con- 
tracter avec lui; il est donc nécessaire de le 
rendre notoire. A cet effet, il doit être in- 
séré, par extrait, à la diligence des agents 
dont nous parlerons au chapitre troisième, 
dans un des journaux du lieu où siège le 
tribunal decommerce, et s’il n’en existe pas, 
dans l'un de ceux qui sont imprimés dans le 
département; cette insertion est justifiée 
sur la feuille contenant l’extrait , par la si- 
gnature de l’imprimeur, légalisée par le 
maire ou son adjoint. 11 doit en outre être 
affiché , et l'apposition être constatée par un 
procès-verbal d’huissier; le certificat d'un 
afficheur, même commissionné par l'auto- 
rité , ne suffirait pas pour faire courir les 
délais d’opposition. Du reste, ce jugement 
est exécutoire par provision l . 

« Rejet, 21 veudémiaire an *»i. — Rejet, 24 déc. 1818. 
Dalloi, t, 15, p. 37. Bonlay-Paty, dm faillite», n. 37, p. 16, 
édit. da Tarlier. J. de Br , 1820, 2c, p. 25. 

» Boulay-Paty, n. 52. Dallot, t. 15, p. 31. 

* délai de Luit jours n'est pas applicable b celui qui 
fonde son oppoiitiou »ur ce qu’il u’e»t pa» commerçant. Br., 
18 fée. 1824, J. de Br., 1824, 1*,p- 373. 

4 J. du 19e a., 1832, p. 615. Boulay-Paly. n. 53. Mai» 
*oy. Sirey, 14, 2e, p. 185. 

5 Rejet, 9 jan*. 1812. Dalloa, t. 15, p. 61. Boulaj*Patv, 

ai. 60 . J 
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SECTION VI. 

Comment le jugement peut être réformé. 

1110. Le jugement qui déclare la faillite, 
et fixe l’époque de son ouverture , peut être 
l’objet d’une opposition de la part du com- 
merçant contre qui il est rendu : il a, pour 
former cette opposition , huit jours , à 
compter de celui du procès-verbal d'appo- 
sition d’affiches 3 , sans qu'il puisse exciper 
de ce que le jugement n’a pas été signifié à 
sa personne ou à son domicile *. Cette op- 
position , qui doit être signifiée aux agents 
nommés par le jugement attaqué, comme 
on le verra n° 1 1 44, a tous les caractères de 
celles qui sont faites aux juguments rendus 
par défaut contre parties non comparantes; 
ainsi le nouveau jugement, fùt-il rendu par 
défaut, est réputé contradictoire, et ne peut 
plus être attaqué que par la voie d'appel s . 

Les motifs de cette opposition peuvent 
être fondés sur ce que le commerçant n’a 
pas cessé scs paiements; et, dans ce cas, 
s’il parvenait è faire rapporter le jugement, 
il pourrait demander et obtenir, suivant 
les circonstances, des dommages-intérêts 
contre ceux qui ont provoqué la déclaration 
de faillite 8 . 

11 pourrait arriver que, sans nier les fait» 
de cessation de paiements articulés contre 
lui , le débiteur prétendit qu’ayant été pré- 
cédemment admis à une cession de biens 
dont nous ferons connaître les effets dans 
le titre sixième, il ne peut être poursuivi 
par voie de déclaration de faillite. Dans ce 
cas, il est évident qu’il n’y a plus lieu à 
prononcer sur la faillite, sauf au créancier 
poursuivant à attaquer, par les voies de 
droit , le jugement qui lui serait opposé; et 
alors le tribunal de commerce doit sur- 
seoir 7 . Mais, s’il n’existe qu’une simple de- 
mande en cession de biens non jugée , celte 
circonstance n’empêcherait pas de pronon- 
cer la déclaration de faillite. 

8 II» CB tout tenu» solidairement. Br., 19 avril 1828, J. do 

19e *.,1830, 3c, p. 343. 

Lorsqu'une déclaration de faillite a été provoquée par do 
créancier contre son debiteur, non pa» dan» l'inteiitiou de lui 
nuire, mais dan» la seule cra nte non dénuée de fondement de 
perdro sa créence, le» dommages-intérêts dont il e»t passible, 
en cas de réformation du jugement qui arait déclaré la fail- 
lite, doivent uniquement être de la perte que le débiteur a 
soufferte par mite de cette déclaration et du gain dont il a 

été privé. — Br., 13 janv. 1832. J. de Br., 1832, le, p. 157 . 
i. du 19e»., 1832, 3e, p. 386. 

7 Cai»., 4 nov. 1823. J. de Br., 1924, 2e, p. 378 
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Le débiteur peut aussi, même en avouant 
sa faillite, se borner à établir <jue la date 
d’ouverture a été reportée à une époque qui 
l'expose à certaines présomptions de fraude 
dont nous parlerons plus bas. 

Le failli pourrait avoir laissé écouler le 
delai d’oppositiou. Nous ne doutons jioint 
qu’il n’ait le droit d’interjeter appel dans 
les trois mois, à compter du jour ou l'oppo- 
sition a cessé d’être recevable. C’est une 
règle de droit commun ; et il faudrait, pour 
en refuser l’application , uu texte spécial , 
qui n’existe point. 

1111. Des créanciers peuvent, de leur 
côté, attaquer le jugement rendu pour dé- 
clarer la faillite, et en fixer l’époque. 11 est 
évident que, si la demande en déclaration de 
faillite avait été formée par eux, et qu’elle 
eût été rejetée, ou que le tribunal, en l'ad- 
mettant , eût fixé l'ouverture à une autre 
époque que celle qu’ils prétendaient être la 
véritable , c’est par la voie d’appel qu’ils doi- 
vent se pourvoir '. La cour, saisie de l’ap- 
pel, apprécie de nouveau les faits et lies 
preuves , et prononce 2 . 

Mais des créanciers qui n’ont point figuré 
dans le jugement peuvent avoir intérêt à 
l'attaquer. Us doivent prendre la voie de 
l’opposition. Il n'est pas impossible qu’ils 
aient uu véritable intérêt à faire décider que 
l'état de faillite n’existait pas. Ainsi, lors- 
qu'un homme , qui aurait fait quelques opé- 
rations commerciales, se déclare ou est dé- 
claré en faillite, des créanciers pourraient 
soutenir qu'on s’est mépris sur sa qualité , 
qu’il n’était pas commerçant, d'après les rè- 
gles expliquées n“‘ 77 et suivants. On verra; 
par ce que nous dirons n° 1321 , sur la dif- 
férence entre la faillite et la déconfiture , ce 
qui peut justifier cet intérêt. Ainsi, lors- 
qu’un commerçant , effrayé par l'embarras 
instantané de ses affaires qui 1e force à sus- 
pendre ses paiements , fait la déclaration 
dont nous avons parlé n» 1096, et que le tri- 
buns la déclaré sa faillite ouverte, les créan- 
ciers pourraient se réunir, reconnaître que 
leur débiteur est presque au-dessus de ses 
affaires, et lui accorder unanimement quel- 
ques termes. Si, dans une telle circonstance, 
ils demandent la rétractation du jugement , 

i Br., 28 un. 182). J. de Br., 1824, 1«,p 31S. 

* Hê)(|, 24 dcc. 1M1 B. D altos, I. iS,p. 37. 

* Cass , 28 00 *. 1827. J. du 1 1828, le, p. 121. 

4 Rejet, 7 avril 1819: 

& Mais i| qe serait pu, par cela seul, uoo recevable s for- 


il semble que ce droit ne pourrait être con- 
testé par le ministère public, et que le tri- 
bunal pourrait accueillir leur opposition , 
pourvu que la décision ne fût point encore 
passée en force de chose jugée ; car dans ce 
cas elle ne pourrait être accueillie J . A ce 
moyen , le débiteur se trouverait n’avoir 
éprouvé qu’une suspension de paiements 
dont nous parlerons dans le titre quatrième. 

Le plus souvent , les créanciers ne récla- 
ment qu’en ce que l'époque d'ouverture de 
la faillite a été fixée à un jour trop éloigné , 
ou trop rapproché. Dans tous ces cas , on 
ne peut leur opposer d’autres fins de non 
recevoir, que celles qui résulteraient de 
quelque consentement donné en connais- 
sance de cause, ce qui devrait être apprécié 
d’après les circonstances 4 . Par exemple , si 
un créancier avait lui-même provoqué la 
déclaration de faillite de son débiteur , il ne 
pourrait prétendre que l’époque de l’ouver- 
ture dût être portée à un temps postérieur à 
sa demande en déclaration r> . 

Le délai d’opposition est diversement fixé, 
selon la position de ceux qui veulent user 
de celte voie. Les créanciers, ou tous autres 
intéressés, qui se sont présentés en personne, 
ou qui se sont fait représenter aux vérifica- 
tions de créances dont nous parlerons dans 
la suite, peuvent former opposition jusques 
et y compris le jour où chacun d’eux a fait 
vérifier sa créance fl . gluant aux créanciers 
en demeure , ils sont admissibles jusqu’à 
l’expiration du second délai que nous verrons 
leur être accordé pour se présenter à la vé- 
rification. 

A l’égard de ceux qui , n’ayant point 
d’actions à exercer contre le failli , ni de 
droits à prétendre dans la masse , ne peu- 
vent se dire créanciers au moment de l’ou- 
verture de la faillite , si , par l’introduction 
de quelque demande contre eux, soit en nul- 
lité, soit en révocation d’actes qu’ils auraient 
passés avec le failli, ils se trouvent poursui- 
vis , et croient convenable à leurs intérêts 
d’attaquer le jugement déclaratif de faillite, 
soit en lui-même , soit sous le rapport de la 
fixation de l'époque d'ouverture , on peut 
dire que le droit d’attaquer le jugement naît 
en leur faveur, à l’instant qu’on en fait usage 

mer tierce opposition au jugement qui ett 6io l'ouverture. 

Liège, 11 mars 1825. J. du 19« 1827, 3e, p. 199. 

6 Yor. sur ce point. Dation, t. 15, p. 59, O. 3 et Code de 
< unira., art qî»7. 
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contre eux ; que c’est une exception qui naît 
de Faction même â laquelle ils défendent, et 
qui doit durer autant que cette action Ce- 
pendant on peut répondre que la disposi- 
tion de la loi est absolue , tant contre les 
créanciers que contre tous les coiutéressés ; 
qu'il s’agit ici d'une procédure spéciale , qui 
n’admet pas les princi|ies du droit commun 
sur les tierces oppositions ; et ce dernier sen- 
timent , quoique sujet à quelques inconvé- 
nients, parait avoir été préféré 

1112. Cette voie ouverte aux créanciers 
ou autres tiers intéressés contre le jugement 
qui a déclaré leur débiteur en faillite , n’a 
pas les mêmes caractères que l’opposition â 
laquelle le failli est admis. C’est dans la réa- 
lité ce qu'en termes de procédure on nomme 
une tierce opposition dont l’exercice est ren- 
fermé dans un délai plus court que celui 
qu’accorde le droit commun. Celui qui au- 
rait laissé expirer ce délai ne pourrait donc 
prendre la voie d’appel. 

Dans quelques circonstances que le juge- 
ment soit ainsi attaqué, fût-ce incidemment 
à un autre procès et devant un tribunal égal 
en pouvoirs, ou même supérieur à celui qui 
a rendu ce jugement , la question doit être 
renvoyée à la décision du tribunal qui a pro- 
noncé l'ouverture de la faillite ; tout autre 
est incompétent 5 : cette compétence est ab- 
solue, et ne peut être couverte par aucun 
consentement. Quant à l’appel, voie évidem- 
ment ouverte â ceux qui ont succombé en 
première instance , on suit les règles que 
nous indiquerons dans la septième partie. 

11 13. Mais, lorsque le jugement quia dé- 
claré la faillite et en a fixé l’ouverture, a été 
ou acquiescé par le silence des intéressés, ou 
maintenu contradictoirement avec eux, rien 
ne s’oppose encore à ce que le tribunal , 
mieux éclairé sur les faits, ne change l’épo- 
que de fixation 4 . Presque toujours même il 
en fait la réserve . en déclarant la fixation 
provisoire, ainsi que nous l’avons ditn°1101. 
Quelques inconvénients qui puissent en ré- 
sulter, ce droit des tribunaux ne parait pas 
douteux 5 . 

Cette nouvelle décision peut être attaquée 
par le failli, puisqu’elle peut lui nuire , en 

I Br.,1Sd«. 1829. 1. de Br , 1830, <t, p. 41». J. Jn 19* 
... 1830 , 3«, p 83. 

a Cm». s 10 uov.1824. Dalloi, 1. 15, p. fil et 59, n. 5,ot> il 

combat noire auteur 

J CiM , 30 l» 0 ». 1824.Voj. ee «ni coutr»ire,Boulaj-Patj, 
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l'exposant à des poursuites en banqueroute. 
Supposons, en effet, qu'un débiteur soit dé- 
claré en faillite ouverte à compter du 
1" juillet, et que, ne trouvant point que ce 
jugement lui fasse tort, il y acquiesce; si un 
jugement postérieur,rendu sans qu'il ait été 
appelé pour se défendre , reporte l'ouver- 
ture au 1" février précédent, il peut en ré- 
sulter pour lui une position Pêcheuse. Les 
actes et engagements qu’il avait souscrits au 
mois île mai seront présumés frauduleux 
quant à lui, landis que ces mêmes actes n'é- 
taient point frappés de celte présomption , 
si la faillite ne s'était ouverte que le 1" juil- 
let. II n'avait aucun intérêt à attaquer le pre- 
mier jugement; il en a un grand à attaquer 
le second. Des créanciers et autres intéressés 
peuvent être, pour ce qui les concerne, dans 
la même position. 

La faculté d'attaquer ce nouveau jugement 
n’est plus soumise aux délais rigoureux dont 
nous avons parlé. On rentre dans le droit 
commun qui permet à quiconque y a intérêt 
de former tierce apposition ;i un jugement 
dans lequel il n'a pas été appelé et qui pré- 
judicie â ses droits •. 


CHAPITRE II. 

Des Effet» immédiats de l’état de 
faillite. 

1111. L'état de faillite frappe le commer- 
çant qui en est atteint, de quelques incapa- 
cités politiques ou commerciales que nous 
détaillerons n" 1313. 

F.n ce qui concerne sa fortune , dès l'in- 
slant que le débiteur cesse ses paiements, 
elle devient le gage commun de tous scs 
créanciers. 

Le failli n’offrant plus de sûretés aux 
créanciers, sesdctles, quelles qu’elles soient, 
deviennent exigibles. Les procurations, pré- 
positions, commissions qu’il aurait données 
ou reçues, cessent conformément aux prin- 
cipes et sous les mollifications expliquées 

4 Boula t*P*Ij , B. 56, combat cette opinion ; *oj. auMi 
Dalloi, t. 15, p 61. 

5 Rejet, 8 jan*. 1829. 

(i Ca»»., 15 mars 1830. J «lu 19e 9 , 1830, le, p. 90. 
Boulaj-Patj, n. 54* mai» to y. Dalloi, I 15, p. 59, n. 5. 
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n" 5.18 et $uiv. ; les sociétés qu'il aurait con- 
tractées sont dissoutes . comme on l'a vu 
n° 1060; le mandat donné ou reçu par le 
failli n'a plus d’effets. 

Enfin , dejustes considérations sur les frau- 
des dont les faillis se rendent souvent cou- 
pables, en favorisant quelques créanciers au 
préjudice des autres , par des actes dont il 
n’est pas loujoursfacile de prou ver l'injustice, 
ont fait établir des présomptions légales de 
nullité, déduites du fait seul que certains 
actes ont été passés dans un temps voisin de 
l'ouverture de la faillite, et indépendante de 
la preuve directe de fraude, qui sera l'objet 
du chapitre septième. 

Cet exposé indique la division du présent 
chapitre en trois sections. 


SECTION PREMIÈRE. 

Du Dessaisissement du failli. 

1115. Nous venons de dire que , par le 
fait de sa faillite, le débiteur était dessaisi de 
l'administration de ses biens'. Il ne faut pas, 
toutefois, confondre le dessaisissement avec 
l’expropriation ; leurs résultats ne sont pas 
les mêmes. L'expropriation a pour effet de 
dépouiller entièrement le propriétaire de 
cette qualité, et de la transmettre à un acqué- 
reur; le dessaisissement ne suspend que mo- 
mentanément l'exercice du droit de pro- 
priété, en le laissant néanmoins reposer sur 
la tête du failli. Ainsi , nous verrons , 
dans la suite , qu’après l'homologation du 
concordat, le débiteur rentre dans l’exercice 
de ce droits, sans qu’il soit besoin qu'un ju- 
gement le réintègre dans sa propriété. 

Dans les trois paragraphes suivants, nous 
allons faire connaître comment s’opère ce 
dessaisissement, à quoi il s’étend, quels ef- 
fets il produit. 

5 I". Comment s’opère le dessaisissement. 

1116. Le dessaisissement s'opère par cela 

i La cour de caséation et le* court de Belgique, tout diri- 
mu sur la question de savoir si |« (IriiaiiiMcnituI, dont le 
failli rtt frappe aui terme» de l'art- 4^2 du code de comm , 
remonte au jour de l'ouverture de la faillite 

La cour suprême, par troia arrêt», Bull.de car»., 1B33, 
p.392, a consacré la negatire.Un arrêt récent delà cour de Br., 
du 4 ni»ilM36, prononce en audience solennelle, adopte l'afRr . 
native, arrêt fortement •oli(é,«t'|iii e»t conforme a la jttii*piu 


seul que l'état de faillite existe. Une dispo- 
sition particulière, dans le jugement décla- 
ratif, n’est point nécessaire ; et d'un autre 
côté, le tribunal ne pourrait en affranchir 
le failli. 

Dans la rigueur, lorsque, conformément A 
ce qui a été dit n” 1 1101 et 1112 , l’époque 
de la faillite est reportée à une date anté- 
rieure au jugement qui en déclare l’exis- 
tence, tout ce qu'a fait le failli, depuis cette 
époque, devrait être frappé de nullité, puis- 
que le moment de la faillite est aussi celui 
où il a été dessaisi 2 . Nous verrons dans le 
paragraphe troisième les difficultés sérieuses 
auxquelles donne lieu l'application de ce 
principe. Il importe seulement de remar- 
quer que l'intérêt des tiers de bonne foi , 
dictant celte modification , ces actes sont 
toujours réputés frauduleux de la part du 
failli. Comme il ne peut ignorer sa position, 
il ne saurait invoquer sa bonne foi. Il doit 
se considérer comme simple conservateur 
de son actif jusqu’au moment où les admi- 
nistrateurs légitimes en seront saisis; et toute 
disposition qu'il en ferait, sous quelque pré- 
texte que cc soit, établit contre lui une pré- 
somption de fraude dont il faut qu’il se justi- 
fie. Cette présomption remonte même à dix 
jours avant l’ouverture; et s’il ne se justifie 
pas, soit en prouvant qu'il a agi dans un but 
d'utilité, soit en montrant l'emploi des va- 
leurs dont il a disposé , ou qu'il a reçues , il 
peut être poursuivi comme banqueroutier 
frauduleux. 

S II. A quoi s'étend le Dessaisissement. 

1117. Quels que soient les biens du failli, 
meubles, immeubles, dépendant ou non 
de son commerce , l’administration lui en 
est retirée. Mais comme le dessaisissement 
n’est point une interdiction , il reste habile 
à former ou ù soutenir les demandes étran- 
gères à cette administration ; par exemple , 
a plaider pour faire rétracter ou modifier le 
jugement qui le déclare en faillite , pour 
réclamer ses droits personnels contre la 

ilcore det diverse» court du rojaume, pourri ue pat être tant 
influence pour déterminer un changement de jurisprudence 
dans le Min de la cour suprême qui aura a te prononcer tur la 
question en chambre» réunie*. J. de Bt-lg., ISJfi, p. 2GX, ou 
l'on trouvera le réquisitoire remarquable prononce par M. U 
procureur général Kern cl mont, dan» le *eni de l'arrêt du 
4 mai. 

* Rejet, 21 mari 1822,. 
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masse, s’opposer aux actes qui pourraient 
les blesser, etc. *. De même , il ne perd pas 
l'administration des biens de ses enfants, 
jusqu’à ce que la tutelle lui soit retirée dans 
les formes légales, ni de ceux de sa femme, 
jusqu’à ce qu’elle ait fait prononcer sa sépa- 
ralion de biens; et, dans cet état de choses, 
sescréanciersne peuventtoucberles revenus 
des biens de ses enfants ou de sa femme , 
qu’à condition de supporter les charges aux- 
quelles le droit civil affecte ces mêmes 
revenus. 

Tout ce que le débiteur acquiert depuis 
la faillite, étant le gage des créanciers, 
tombe, au fur et à mesure qu’il lui est ac- 
quis, dansce dessaisissement. Des tribunaux 
doivent appliquer ces principes avec la juste 
mesure et les modifications que les circon- 
stances et l’équité pourraient leur suggérer. 
Le failli qui se livrerait à quelque travail 
personnel ou d’industrie ne devrait donc 
pas être privé , en quelque sorte , jour par 
jour , des rétributions ou des profits qu’il 
pourrait acquérir par cette voie. On ne doit 
pas perdre de vue, surtout, que les biens 
nouvellement acquis par le failli , n’entre- 
raient dans la masse qu’avec leurs charges 
particulières. Ainsi, les créanciers d’une 
succession pourront demander et obtenir la 
séparation des patrimoines, de manière que 
les créanciers du failli ne coucourcnt point 
avec eux sur les biens qui lui adviennent 
de cette manière. Ainsi, les charges impo- 
sées à une donation seront acquittées, avant 
les dettes de la faillite, sur les biens don- 
nés, etc 2 .Ces principes serventàdéciderque 
des entreprises ou autres opérations com- 
merciales auxquelles le failli se livrerait , 
sont valables en elles-mêmes, pourvu qu’elles 
n’aggravent ou ne rhangent point lesortdes 
créanciers antérieurs au dessaisissement ; et 
ceux qui prétendraient quelques droits par 
suite (le ces opérations postérieures, pour- 
raient exiger que l’on ne confondit pas dans 
la masse du failli ce qui provient des nou- 
velles opérations, à l’occasion desquelles 
leurs droits ont pris naissance, à moins 
qu’on ne remplit les obligations qui en ré- 
sultent à leur égard. 

C’est par les principes que nous venons 
d’indiquer, et par ceux que nous avons fait 
connaître dans la précédente partie, qu’on 

■ Cto , 21 oo. 1821 J <■„ 13. ..,1828, 1t, f 9. 

a ïou1ij-PiIj,b.66 


peut se décider sur les sociétés ou associa- 
tions que le failli contracterait depuis l’ou- 
verture de sa faillite. 11 n’a pas droit , sans 
doute , de rien prendre dans son actif pour 
en composer sa mise sociale. Mais si sa mise 
ne consiste que dans son industrie; si elle 
lui est fournie par un ami qu’on ne puisse 
soupçonner de fraude, aucun consentement 
de ses créanciers n’est requis. La société 
dans laquelle ce failli aura été admis par des 
personnes que sa situation n'aura pas dé- 
tournées de ce projet, formera une masse, 
ayant son individualité. Les droits , les 
dettes de la société , seront réglés sans 
aucun égard à la position du failli. S’il n’y a 
uedes perles, la massenesera point tenue 
e les supporter. S’il y a quelques bénéfices, 
ses créanciers pourront, en signifiant qu’ils 
s'opposent à la liquidation faite sans eux , 
toucher ce qui lui reviendra net : l'équité 
ne permettrait même pas que la masse s’en 
emparât, sans supporter unedéduction pour 
les aliments du failli et de sa famille. 

S 111. Des Effets du dessaisissement. 

1118. Ledessaisissementnerétroagit point 
au-delà du jour auquel a été fixée l’ouver- 
ture de la faillite , sauf l'application de quel- 
ques règles spéciales sur les présomptions 
de nullité dont nous parlerons dans la troi- 
sième section. Ainsi , les négociations aux- 
quelles ces présomptions ne sont pas appli- 
cables, faites avant le jour d’ouverture de 
la faillite, sont valables, sauf aux créanciers' 
à les attaquer comme frauduleuses, confor- 
mément aux règles que nousdonneronsdans 
le chapitre septième. 

Mais si, comme on l’a vu n» 1116, le tri- 
bunal faisait remonter l’ouverture de la 
faillite à une époque antérieure au jour où 
l’existence en a été proclamée , la rigueur 
du principe conduirait à décider que le des- 
saisissement a commencé dès cette époque*. 
C’est ici qu’on ne peut se dissimuler de 
grandes difficultés , relativement à la vali- 
dité et aux effets des actes faits par le failli, 
dans l’intervalle qui se trouve entre le jour 
auquel l’ouverture de la faillite est reportée, 
et celui où lejugement qui la déclare a acquis 
une publicité susceptible d’avertir les tiers. 

1119. D’abord , il ne uous parait pas qu’on 

J Vnj n 1115, Via not* 
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puisse considérer comme non avenus , ou 
faire annuler par la seule circonstance qu’ils 
sont postérieurs au jour auquel l’ouverture 
de la faillite a été reportée, les actes qui ont 
été consommés sans laisser de suite. Par 
exemple, un commerçant est déclaré en 
faillite par un jugement du 50 décembre, 
et le tribunal en reporte l’ouverture au 
10 janvier précédent; pendant cet inter- 
valle, et même après, jusqu'au moment où 
l'apposition des scellés, ou l’entrée en fonc- 
tions des agents, pouvait annoncer exté- 
rieurement l’existence de faillite, ce com- 
merçant a vendu, débité ses marchandises, 
et a fait des envois; il a reçu ou fait le paie- 
ment de dettes ou de créances échues, ou 
dont l’échéance est arrivée pendant ce temps 
intermédiaire : les acheteurs, les débiteurs, 
les créanciers, voyant les magasins occupés 
et desservis par le failli , n’ont pu ni dû 
prendre d'informations; ils ont traité, si 
l’on peut s’exprimer ainsi, plutôt avec les 
choses qu’avec la personne ; serait-il juste 
que, sans prouver que le désordre des affai- 
res de celui avec qui ils ont traité leur était 
connu ', ils fussent condamnés à rapporter 
ce qu’ils ont acheté ou reçu, sauf à figurer 
comme créanciers dans la masse, sous pré- 
texte qu'un jugement rendu le 30 décembre, 
apprend que, dès le 10 janvier, le failli ne 
pouvait plus disposer de rien? N'est-il pas 
plus conforme à la justice et à la raison, que 
les négociations consommées par la tradition 
ou l'enlèvement des choses achetées, si c'est 
lui qui a été cédant ou vendeur, ou par le 
paiement, s’il a été cessionnaire ou ache- 
teur, ne puissent pas être annulées, si ce 
n’est pour cause de fraude ; ce qui n’empê- 
cherait pas néanmoins de juger le failli, 
suivant la rigueur des principes que nous 
indiquerons dans le titre second, pour avoir 
fait des négociations, nonobstant la connais- 
sance qu’il avait du mauvais état de ses pro- 
pres affaires. Il en serait ainsi, à bien plus 
forte raison, si les paiements faits ou reçus 
pendant ce temps intermédiaire, l'avaient 
été par suite de poursuites, condamna- 
tions, etc. 2 . 

1120. Il y aurait plus de doute relative- 
ment aux négociations faites sur la foi d’un 
crédit accordé au failli par ceux qui lui ont 

i Repi, 2 juill. 1823 Ce». 22 jmll 1823. — Rejet, 

U m»r« 18 29.— Rejet, 17 miri 1829. Dallot, t. 15, p. 93. 
J. .lu 19* •.,1829,1e, P 242- 


vendu ou prêté. On pourrait prétendre qu'ils 
ont suivi la foi de celui avec qui ils traitaient, 
et les chances qui lui arriveraient: on pour- 
rait, dès lors, accorder à la masse des créan- 
ciers le droit de refuser d’exécuter ces enga- 
gements, s’ils n'y trouvent pas intérêt, ou 
s’il n'est pas reconnu que les négociations 
dont il s'agit résultent de droits antérieurs 
à l’epoque où le tribunal a fait remonter la 
faillite. Dans ce cas, il ne resterait à ceux 
qui, par suite de négociations semblables , 
auraient fait des avances au failli, d’autre 
ressource que de se faire comprendre parmi 
les créanciers, s’il était reconnu, par les li- 
vres, que ces valeurs sont entrées dans la 
niasse qui ne doit pas s’enrichir à leurs 
dépens. 

Toutefois, une règle inflexible sur ce 
point aurait de graves inconvénients. Il est 
plus conforme à l’équité et à l'intérêt du 
crédit, de laisser aux tribunaux le soin 
d’apprécier les circonstances, et de combi- 
ner les précautions prises dans l’intérêt de 
la niasse, avec les principes qui veulent 
que, dans le commerce surtout, les conven- 
tions faites de bonne foi soient respectées *. 
Ils suivraient, par une analogie qui est évi- 
dente, les principes indiqués n 01 559, et 561 , 
sur les effets de la révocation de pouvoirs. 

1121. A l’aide de ce qui vient d'être dit, 
on peut prononcer sur la validité d’un paie- 
ment que le failli aurait fait avec des mar- 
chandises de son magasin. Si rien n'a pu 
instruire celui qui les a reçues , la dation en 
paiement sera aussi valable que l’eût été la 
vente. Mais si la créance ainsi payée avait 
donné lieu à des poursuites qui, elles-mêmes, 
serviraient d'éléments pour constater la ces- 
sation de paiements et l'état de faillite, la 
bonne foi du créancier deviendrait suspecte, 
ces circonstances n’ayant pas dû lui j>er- 
metlre de méconnaître la position de son 
debiteur : à plus forte raison , si les précau- 
tions qu’il a prises annoncent qu’il se défiait 
lui-même de la légitimité de la négociation „ 
devra-t-on présumer qu’il a connu ce qui 
était de nature a être facilement remarqué. 

Quelquefois on peut être embarrassé pour 
apprécier les faits et l’intention, lorsque 
l'intervalle entre le jour où la faillite est dé- 
clarée, et l’époque à laquelle on la fait 

> Rtj't, IC mai IRIS Dalloa, I. 15, p. 87 

1 Rejet, 28 mai 1823. — Rejet, 7 mars 1827. DaHoi, (. 15, 
P 91. J du 19e*., 1827, 1c, P 318. 
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remonter, est considérable; mais il s’en 
trouve beaucoup moins, lorsque l’o|iération 
est voisine du moment où l’état de faillite a 
acquis une notoriété capable tle décider le 
tribunal A prononcer la déclaration , sans y 
être provoqué , celle notoriété étant la plu- 
part du temps précédée de notions indivi- 
duelles qui s’accumulent. 

1 132. Ouantaux négociations faites, avec 
le failli , depuis que le jugement a été affi- 
ché ou que les agentssont entrés en fonctions, 
autres que celles qu’auraient consenties des 
commis ou préposés éloignés , avec des per- 
sonnes de bonne foi ', aucun prétexte ne 
pourrait les rendre valables par elles-mêmes. 
Les contractants n’ont pu ignorer un état 
certifié, pour ainsi dire, au public, et accom- 
pagné d'une notoriété légale. Ils sont présu- 
més avoir traité de confiance avec le failli, 
et s’être fiés A son obligation personnelle. 
Sans doute , celui-ci serait coupable s’il 
avait gardé lesilence, s’il n'avait pas annoncé 
son impuissance d'agir; mais scs engage- 
ments n'obligeraient la masse, que s’il y avait 
ratification ou approbation de ceux qui 
l’administrent, par exemple, s'ils avaient 
souffert qucle failli restât dans ses magasins, 
et qu’il y continuât le débit de scs marchan- 
dises, ses fabrications, ou les autres travaux 
dont se composait son commerce. 

Du reste , il est bien entendu qu’on ne 
pourrait considérer comme un paiement fait 
depuis l’ouverture de la faillite, le fait par 
lequel un créancier qui aurait reçu réguliè- 
rement, et sans fraude, de son débiteur, 
par voie d’endossement , des traites sur des 
tiers , échéantes à une époque jiostérieure à 
l’ouverture de la faillite, toucherait le mon- 
tant de ces traites. Ce qu’il faudrait consi- 
dérer , ce ne serait pas le jour du paiement, 
mais celui de la négociation qni lui a trans- 
mis les créances 3 . 

1 123. L’effet du dessaisissement est aussi, 
entre les créanciers , de fixer leur position , 
de manière que, d'un côté, nul ne puisse 
acquérir de droits particuliers au préjudice 
de ta masse ; et de l’autre , que des actes con- 
servatoires ne soient plus nécessaires pour 
assurer contre la masse des créanciers l’exer- 
cice des droits existant au moment de la fail- 
lite. Mais il n’en faudrait pas conclure que 
l’état de faillite d’un débiteur dût opérer au 

■ R-j.-t, 15 Ut. 1808 

, Rejet, 25 avril 1826. — Ca»i., 20 août 1828 J.tlulSea, 
1828, le, p. 544. 
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profit de ses créanciers une suspension de la 
prescription contre leurs droits. Ils doivent 
agir, en se présentant à la vérification dont 
nous parierons plus bas, lorsque, par la 
nature de leur créance, ils ne sont pas 
soumis à faire des actes plus spéciaux pour 
la conservation de leurs droits, ainsi que 
nous l’avons dit n° 240. Si le terme de la 
prescription était sur le point de s’écouler 
avant le moment où , dans l’ordre des opé- 
rations de la faillite , on aura à s’occuper 
delà vérification des créanciers , ils doivent 
agir contre la masse , de manière à inter- 
rompre la prescription suivant les règles du 
droit commun. 

A plus forte raison, lorsqu’il s'agit de con- 
server des droits contre des tiers , par 
des inscriptions hypothécaires , l’état de 
faillite du débiteur ne peut-il dispenser les 
créanciers de renouveler leurs inscriptions, 
ainsi que nous le dirons n° 1136. 

Nous ferons connaître, dans le chapitre 
quatrième , les autres effets du dessaisisse- 
ment , en ce qui concerne les actions qui 
peuvent intéresser le failli , activement ou 
passivement. 


SECTION II. 

De l’Exigibilité des créances. 

1124. Lorsqu’un créancier accorde quel- 
ques termes à son débiteur , c’est sous la 
condition que ce dernier conservera sa sol- 
vabilité. Ainsi , comme nous l’avons dit 
n- 183, la faillite doit rendre exigibles toutes 
les dettes du failli, et, en général , attribuer 
au créancier qui était par sa convention 
obligé d’attendre l’arrivée d’un terme quel- 
conque pour exercer son droit , la faculté de 
l’exercer de suite , sans observer le délai 
convenu J . On a vu, n° 106S, comment cette 
règle s’appliquait à une société dont l'un des 
membres tomberait en faillite. 

Mais il est important de déterminer ici les 
effets de l'exigibilité des créances, tant A 
l’égard de la masse qui représente le failli , 
qu’à l’égard de ses codébiteurs ou de scs 
cautions non faillies. Ce sera l’objet des 
deux paragraphes suivants. 

i Bcjci, 10 aui 1809 
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§ I". Des effbts de l’exigibilité à l’égard 
de la masse. 

1128. L’exigibilité dont nous parlons n’a 
pas les mêmes effets que celle qui dériverait 
de l'échéance régulière d’un terme conven- 
tionnel. Elle ne donne pas au créancier le 
droit de demander , ni de recevoir , à l'in- 
stant que la faillite s’ouvre, le montant inté- 
gral de sa créance. Comme cette exigibilité 
n'existe que par la faillite et par l'événement 

ui produit ledessaisissement, elle est subor- 

onnée à tout ce qui en est la suite natu- 
relle , et notamment à ce que le créancier 
ne puisse recevoir de paiements que par le 
moyen des répartitions qui auraient lieu 
dans la suite , à moins que la qualité privi- 
légiée de la créance ne lui donne quelque 
droit de préférence. 

Ainsi , cette exigibilité accidentelle ne 
produit point la compensation avec une 
créance exigible par elle-même . Par exemple, 
au moment où Paul est tombé en faillite , 
Pierre était son débiteurd’une somme échue : 
de son côté, Paul failli, devait à Pierre , des 
sommes payables à une époque non arrivée 
à l'instant de l'ouverture delà faillite. Pierre 
ne sera pas fondé à exciper des principes 
qui rendent exigibles toutes les dettes de 
son débiteur, pour opposer la compensation. 
Ce qui lui est dû n'est plus précisément ce 
qu’il pouvait demander à Paul , en vertu du 
litre constitutif de la créance; il n’a plus 
droit qu’à une quotité de cette créance, 
proportionnée à ce que les autres prendront 
aussi dans la masse . suivant les règles par- 
ticulières aux distributions entre les créan- 
ciers d’un failli. S’il pouvait, par l’exception 
de compensation , éteindre la totalité de sa 
dette , il obtiendrait le paiement intégral de 
sa créance, et alors il serait mieux traité que 
les autres créanciers; or, nous avons vu, 
n“ 258 , que la compensation ne peut avoir 
lieu au préjudice des tiers. D’ailleurs, cette 
compensation lui procurerait un paiement 
par anticipation , que nous verrons plus bas 
être interdit; et, comme le même événement 
qui rend sa créance exigible est celui qui ne 
permet plus que le failli fasse volontairement 
des paiements, il en résulte l’inadmissibilité 
de la compensation '. 

Par la même raison , appliquée en sens 

|C»>„ 12K. 1811. — Cua.,17 fé». 1823 D.lloi, 1.15, 
I». fiK et 79. J du 19» $ ,1832, le, p. 429. Deux masse* de 


inverse, celui qni est créancier du failli pour 
une somme échue, et débiteurd’unecréance 
à terme , ne pourra pas , en renonçant à ce 
terme danB le cas où il a cette faculté , sui- 
vant les principes expliqués n° 199, rendre 
cette somme compensable avec ce qu’il doit. 
Ainsi , Pierre est créancier de 1 ,000 fr. de 
Paul , qui vient de faillir, et doit à ce même 
Paul 1,000 fr. , payables dans six mois. 
Pierre ne pourra déclarer que , renonçant 
au terme, il veut compenser; parce que ce 
n'est plus au failli qu’il devra dans six mois, 
mais bien à la masse de la faillite. Le failli 
n’étant plus mattre de sa fortune , aucun 
paiement ne peut lui être fait au préjudice 
de la saisie-arrêt légale que prononce la loi, 
en le dessaisissant de l’administration de ses 
biens , et en ne permettant plus de payer à 
d’autres qu'aux administrateurs qui sont 
nommés. Pierre recevra dans la faillite le 
dividende proportionnel de sa créance , et 
lorsque sa dette écherra, il devra la payer en 
entier à la masse. 

On sent bien qu’il ne pourrait en être 
ainsi , dans le cas où les deux dettes étaient 
exigibles avant la faillite, elles se sont éteintes 
de plein droit , suivant les principes expli- 
qués n°* 228 et suiv. Quant aux dettes qui 
se trouveraient échoir simultanément au 
même terme , mais après la faillite ouverte , 
il n’y a plus de compensation , sinon jusqu'à 
concurrence du dividende dû par la faillite , 
car les deux dettes ne subsistent pas de la 
même manière. 

1126. Ce que nous venons de dire , étant 
fondé sur le principe développé n° 255 , que 
la compensation ne peut avoir lieu au pre- 
judicedes tiers, ilfauten tirer la conséquence 
que le failli, rétabli dans la jouissance de sa 
fortune , par un arrangement quelconque 
avec ses créanciers , ne pourrait faire valoir 
cette exception , réservée à la masse seule. 

Ces principes sur la compensation ne sont 
point applicables au cas où l'une et l’autre 
dettes, quoiqu’exigibles à des époques diffé- 
rentes , dérivent du même titre et sont cor- 
rélatives. Par exemple, Paul avait assuré les 
marchandises de Jean pour 100,006 francs, 
moyennant une prime de 10.000 francs, et 
tombe ensuite en faillite. Sa masse ne peut 
exiger , en cas de sinistre , que Jean paie la 
prime de 10,000 fr. , sauf a entrer en con- 

créancier* do failli ne peurmt s'opposer la compensation. 

Li<<ve, 26 iatir. 1832. 3. du 19e * , 1832, r . 
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Vibulion pour le capital de 100,000; ce der- 
nier retiendra la prime de 10,000 qu'il a 
promise, et viendra en contribution pour 
90,000 fr. seulement. Nousavonsdéjàdonné, 
n° 886 , un exemple de l'application de ces 
principes aux comptes courants , dans l’in- 
térêt des tiers; nous en verrons d'autres 
n° 1218 , relativement aux deux parties qui 
étaient en compte courant. 

1127. On n’cxceptc point de cette exigibi- 
lité les créances privilégiées ou garanties par 
des nantissements ; l’état delà faillite forçant 
les créanciers à se réunir pour conserver le 
gage commun et convertir l’actif du failli en 
sommes qui puissent être réparties, il serait 
impossible d’arriver à ce but , si les créan- 
ces privilégiées généralement sur tous les 
efFets mobiliers , ou particulièrement sur 
quelques meubles , n’étaient pas aussi exigi- 
bles ; car ceux à qui elles sont dues auraient 
droit, pour leur sûreté , de s’opposer à la 
répartition et notamment à la vente des 
choses affectées à leur privilège. 

Le même motif doit rendre exigibles les 
dettes hypothécaires. Nous verrons, n» 1266, 
que les créanciers de cette classe sont ap- 
pelés à prendre part aux répartitions, tantôt 
par provision, en attendant que le résultat 
de l’ordre des immeubles hypothéqués fasse 
connaître si le prix suffira pour les payer , 
tantôt définitivement, lorsque l'insuffisance 
du prix des immeubles oblige de les rejeter 
dans la classe des chirographaires. Or , dans 
le premier cas, on ne pourrait les admettre 
à ces distributions si leurs créances à terme 
ne devenaientpas exigibles, et danslc second, 
leur condition serait moins favorable que 
celle des chirographaires. Mais les motifs 
sur lesquels cette exigibilité est fondée dé- 
montrent que ces créanciers ne peuvent in- 
voquer cette exigibilité accidentelle pour 
exiger leur paiement par action principale , 
c'est-à-dire pour provoquer la vente du mo- 
bilier , du gage, l’expropriation des immeu- 
bles, avant l’échéance conventionnelle; ils 
doivent attendre le résultat des opérations de 
la faillite, par suite desquelles on procédera 
a la contribution ou à l’ordre , ce qui leur 
donnera le moyen d’être payés, sans égard 
à la non-échéance du terme. 

1128. Il pourrait se faire que l’obligation 
non échue d'un failli fût corrélative à une 
autre que le créancier aurait contractée en- 
vers lui : telle serait la location d’une mai- 
son, d’un magasin, etc. La faillite donne 


un juste sujet de craindre qu^ les loyers ne 
soient pas exactement acquittés. Il est donc 
juste que le bailleur puisse exiger tous les 
loyers à courir, sans être obligé de se con- 
tenterde la garantie des meubles qui garnis- 
sent la maison , puisque cette obligation de 
garnir est imposée à tout locataire , même 
non failli, et que, d’ailleurs, le bail pou- 
vant être pour plusieurs années, la valeur 
du mobilier ne représente pas le prix entier 
du loyer pendant la durée conventionnelle 
delà location 1 . 

A la vérité , comme l’obligation du loca- 
taire avait quelque chose de conditionnel , 
puisque le bailleur est tenu de faire jouir , 
et n’est créancier que sous cette condition , 
la masse peut se borner à donner caution ; 
elle jouirait de cette faveur , quand même 
elle céderait ses droits ou qu’elle sous-louc- 
rait la maison à son profit. 

Le même principe s’appliquerait à une 
vente de marchandises dont la livraison se 
trouverait avoir été indiquée pour une épo- 
que postérieure à la faillite. Le vendeur au- 
rait droit d’exiger caution qu’à l’époque 
stipulée on lui paiera intégralement tout ce 
qu’il a promis de livrer ; et, à defaut de cette 
sûreté, il pourrait demander la résiliation 
du marché : par suite de ce que nous avons 
dit, n° 863, le même droit appartiendrait 
au commissionnaire qui a fait i’achat pour 
un commettant. Quelquefois même la nature 
de la négociation peut être telle que le ven- 
deur ait 'droit de la faire résilier, sans être 
obligé de se contenter d’une caution ; par 
exemple , si un auteur avait cédé le droit 
d’imprimer son manuscrit, et qu’avant l’é- 
poque de livraison de ce manuscrit, l’éditeur 
tombât en faillite, cet auteur aurait la faculté 
de faire résilier la convention , parce que 
la publication d’un ouvrage étant souvent 
un objet de confiance personnelle , l’auteur 
peut ne pas en avoir , dans la masse des 
créanciers, autant que dans celui avec qui 
il a traité. 

Les principes que nous venons d’exposer 
s’appliqueraient à celui au profit de qui le 
failli aurait souscrit des billets pour un équi- 
valent promis et dont le terme se trouverait 
iomberà une époque où la faillite est ouverte. 
Celui qui a reçu ces billets du failli peut , 
en les rendant à la masse , ou s’il les a né- 
gociés en donnant garantie que la masse ne 

i Rijel, 19 dtc. 1907- 
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sera pas tenue de les payer , refuser d’exé- 
cuter son engagement. Il est dans le cas 
prévu , n", 28!) , du vendeur qui a juste sujet 
de craindre de n’étre pas payé, parce que 
des billets ne sont pas de l'argent; ils ne sont 
u’un titre pour en demander; et la faillite 
u souscripteur démontre qu’ils ne seront 
pas payés intégralement. On verra dans le 
chapitre 11 , du litre X , plusieurs questions 
qui peuvent naître à ce sujet , mais qui y 
trouveront plus naturellement leur place. 

A l’égard des autres créances condition- 
nelles ou éventuelles , on suivrait les règles 
queuousavonsdonnées, n°' 185, 828 et 864, 
qui peuvent s’appliquer toutes les fois que 
la convention , au lieu d’ètre simplement à 
ternie , ne doit produire que des effets suc- 
cessifs et futurs. 

JII. Des effets de V exigibilité à l'égard des 
codébiteurs solidaires , ou des cau- 
tions non faillies. 

1129. La dette à laquelle le failli est 
obligé peut être solidaire , ce qui doit être 
jugé d’après les principes expliqués n° 182. 
Il n’est pasjusle d’appliquer aux codébiteurs 
non faillis les effets d’une position à laquelle 
ils ne sont pas réduits. Le créancier qui se 
présentera dans la masse du failli , pour y 
recevoir le dividende que peut produire sa 
créance , ne sera donc fondé à poursuivre 
les autres codébiteurs non faillis qu’à l’é- 
chéance conventionnelle. 

Néanmoins, si la créance résulte d'un effet 
de commerce , c’est-à-dire d'une lettre de 
change, billet à ordre ou autre engagement 
transmissible par voie d'endossement , dès 
qu'un des obligés est failli , la créance de- 
vient exigible cuntre tous, à moins que les 
codébiteurs non faillis ne donnent caution, 
auquel cas ils continuent de jouir du béné- 
fice du terme conventionnel. 

Un peut croire que la nature particulière 
des engagements que contractent ceux qui 
interviennent dans la négociation de ces es- 
pèces d’effets, a donné lieu à cette déroga- 
tion au droit commun , qui ne doit pas être 
étendue à d’autres cas. C’est en l'étudiant 
qu'ou en déterminera les effets. Un exemple 
va éclaircir cette matière. Pierre a tiré une 
lettre de change sur Paul au profil de Jac- 
ques ; celui-ci l’a passée à Jean , celui-ci à 
René ; ce dernier à Joseph , qui s’en trouve 
portcurau moment oh René tombe en faillite. 


Le tireur, l’accepteur et les endosseurs ne 
seront point tenus de rembourser ou de 
donner caution. Aucun d’eux n’a présenté à 
Joseph , porteur, ce même René comme dé- 
biteur de la lettre ; aucun d’eux n’a donc 
promis qu’il resterait solvable jusqu’à l’é- 
chéance. Mais c’est Jean qui a fait faillite : 
il est évident alors que René , en passant à 
l’ordre de Joseph une lettre endossée par 
Jean , lui a cédé , avec garantie , ses droits 
contre cet endosseur; dès que celui-ci a fait 
faillite, René doit rembourser ou donner 
caution. Supposons que ce soit Jacques qui 
ait fait faillite, Jean doit garantie à René , 
ui la doit à Joseph; celui-ci peut deman- 
er à l’un et à l’autre remboursement ou 
caution. 

Un entrevoit maintenant quel sera l’effet 
de la faillite de l'accepteur. Lorsque Pierre 
a tiré la lettre sur Paul, il a contracté l'obli- 
gation de faire acquitter par ce dernier le 
paiement de telle somme ; si Paul n’avait pas 
voulu accepter, le porteur aurait pu, après 
protêt , revenir contre Pierre , suivant les 
règles données, n” 382. Quoique Paul soit 
engagé par son acceptation , sa faillite an- 
nonçant qu’il ne tiendra pas ce qu’il a pro- 
mis , le |>orteur peut demander à Pierre 
remboursement ou caution. Jacques , en 
cédant la lettre à Jean, celui-ci à René, et ce 
dernier à Joseph, ont tous successivement 
cédé, avec la même garantie, une créance sur 
Paul ; ils peuvent donc aussi être tous pour- 
suivis. 

Supposons maintenant que ce soit Pierre, 
tireur, qui fasse faillite, Paul, accepteur, ne 
pourra être poursuivi pour donner caution ; 
car, en acceptant, il a contracté l’obligation 
directe de payer, il n’a garanti la solvabilité 
d’aucun des signataires. Mais tous les endos- 
seurs y seront obligés , parce que chacun 
d’eux a garanti la solvabilité du tireur. Ce 
qui est dit du tireur d’une lettre de change 
s’appliquerait au souscripteur d’un billet à 
ordre. 

Il suit de ces explications , que , dans au- 
cun cas, la faillite d'un signataire postérieur 
ne donne lieu à poursuivre les signataires 
antérieurs, puisque, n’ayant jamais connu 
cet individu, jamais iis n’ont pu consentir à 
se rendre garants de son obligation. 

1130. Lorsque la dette n’est pas solidaire, 
le créancier peut agir contre la masse du 
failli pour la part à laquelle celui-ci est tenu, 
soit d’après le litre , soit d’après les prin- 
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cipes généraux expliqués n** 183 et 1124, et 
n’a d’action contre les autres codébiteurs, 
pour leur part , qu’à l’échéance conven- 
tionnelle. 

Lorsque la dette est garantie par un cau- 
tionRcmrnt simple ( car si le cautionnement 
est solidaire on suit les règles relatives aux 
dettes solidaires), on distingue : si c’est le 
débiteur principal qui ait fait faillite , le 
créancier n'a rien à demander à la caution 
restée solvable; l'exigibilité que produit la 
faillite n'a ses effets que contre le débiteur : 
lorsqu’au contraire . c’est la caution qui fait 
faillite, ou l’une d’elles, s’il y en a plusieurs, 
le débiteur principal ne peut éviter l'action 
en remboursement, qu’en donnant une nou- 
velle caution au lieu de celle qui a failli, à 
moins qu'elle n'eût été spécialement choisie 
et demandée par le créancier. 


SECTION III. 

Des présomptions légales qui font annu- 
ler les actes faits ou les droits acquis 
dans le-s dix jours antérieurs à l’ou- 
rcrlure de la faillite. 

1131. Les approches de la faillite faisant 
entrevoir aux c réanciers des perles inévita- 
bles . et au débiteur la nécessité de se dé- 
poui lier de l’apparence de crédit et de fortune 
qu’il conservait , on peut craindre que des 
créanciers n'emploient tous leurs efforts pour 
se procurer des paiements anticipés ou des 
sûretés particulières, ou que des aliénations 
déguisées ne soient, pour le failli, un moyen 
de se réserver des ressources aux dépens de 
la masse de ses créanciers. 

Sans doute cette masse a le droit, comme 
nous l’avons vu n” 190, d’atfaquer les actes 
qu’elle prétend avoir été faits en fraude. 
Mais ce moyen , dont nous ferons connaître 
les effets dans le chapitre septième, ne serait 
pas toujours suffisants pour atteindre des 
hommes qui , maîtres de choisir le temps, le 
lieu, la forme des actes, ne laissent aux vic- 
times de leur fraude que ce que la réflexion 
et la prévoyance n’ont pu parvenir à leur 
enlever. Nous avons vu déjà, n“ 78S, que 
dans une matière exposée aux fraudes , on 
avait admis des présomptions légales qui , 
dispensant de preuves celui qui les alléguait, 
ne permettaient pas de justification à relui 
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qui voulait s'en défendre. Le même motif a 
fait prononcer la nullité des acquisitions de 
privilèges et hypothèques sur les biens du 
failli, dans les «lix jours qui précèdent l’ou- 
verture de la faillite; des aliénations immo- 
bilières à titre gratuit, faites parle failli dans 
le même espace de temps; du paiement de 
dettes commerciales non échues , fait aussi 
dans le même temps. 

Nous allons en traiter dans les trois para- 
graphes qui diviseront cette section. 

5 I". De la nullité des privilèges ou 
hypothèques acquis dans les dix jours. 

1132. La marche des opérations commer- 
ciales exige qu’on souscrive des obligations, 
des reconnaissances , des engagements chi- 
rographaires. La stipulation de privilèges 
ou hypothèques annonce une sorte de dé- 
fiance de la solvabilité du débiteur. 

Il a paru convenable d'anéantir des sûre- 
tés de cette espèce, lorsque cette stipulation, 
dans un temps voisin de la faillite , les frap- 
pait d’une juste suspicion ; sans toutefois 
anéantir l'engagement en lui-même. 

Nous allons parler , dans trois articles , 
des privilèges sur les meubles, des privilèges 
sur les immeubles, et des hypothèques ainsi 
frappées de nullité. 

A.RT. i. Des privilèges sur les meubles 
acquis dans les dix jours. 

1133. Pour bien entendre et appliquer les 
effets de cette nullité, il faut distinguer entre 
les cas où la loi attache un privilège à la 
créance, indépendamment de la volonté du 
débiteur , et ceux ou le créancier n’acquiert 
de privilège que parce que le débiteur le lui 
a concédé librement , en l'attribuant à une 
créance qui ne tenait pas ce caractère de 
la loi. 

Ainsi , les privilèges des frais de justice , 
funéraires et «le dernière maladie , ou des 
gens de service, des fournisseurs, des con- 
tributions ; ceux des particuliers qui ont 
employé des agents de change ou courtiers, 
sur le cautionnement de ces fonctionnaires, 
et ceux des défenseurs d’un accusé , sont 
accordés au créancier sans que le débiteur 
ait besoin des’en expliquer ou d’y consentir. 
Il en est de même du privilège d’un com- 
missionnaire sur les objets à l’occasion des- 
quels il a fait des prêts ou avances; du voi- 
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turier, sur des marchandises transportées; 
de l’ouvrier, sur les objets qu’il répare ; de 
celui qui fait des déboursés ou des travaux 
pour réparcrouconserverquclquechose, etc. 
Ces privilèges ne s’acquièrent point dans le 
sens qu’on attribue naturellement à ce mot. 
L’homme n’a pas le droit d’en accorder les 
avantages à telle dette tpie bon lui semble; 
ils naissent avec cette dette elle-même , qui 
est privilégiée par cela seul qu'elle existe et 
qu'elle a été contractée dans les circonstan- 
ces données. Sans doute le fond du droit 
peut être contesté; on peut , en appliquant 
les principes expliqués n°* 158 et suiv., exa- 
miner si la négociation était, ou non, inter- 
dite; si elle doit, ou non, être annulée ou 
restreinte dans ses effets : mais si elle est 
jugée valable en elle-même d’après la règle 
qui ne frappe de nullité, à l’égard de ceux 
qui ont traité avec le failli, que les négocia- 
tions commerciales infectées d’une fraude 
dont ils auraient été participants, la négo- 
ciation jouit du privilège que la loi lui ac- 
corde '. 

Les créanciers ne peuvent donc contester 
de tels privilèges , sur le fondement qu’ils 
ont leur principe dans des faits qui se sont 
passés dans les dix jours de la faillite. 

Quant aux privilèges qui naissent des con- 
ventions, en ce sensque les parties auraient, 
par une stipulation, rendu privilégiée une 
créance qui eût pu exister sans jouir de cet 
avantage, ils sont frappés de nullité s'ils ont 
été acquis dans les dix jours qui précèdent 
la faillite. L'exemple le plus sensible qu’on 
puisse en donner, c’est le nantissement pour 
des sommes que le débiteur aurait emprun- 
tées , sans que le seul fait de l'emprunt eût 
rendu la créance privilégiée. 

On ne peut objecter que les ventes mobi- 
lières, les cessions par voie d’endossement , 
même d'effets qui se trouvent ultérieurement 
n’échoir qu’après la faillite, etc. 2 , faites dans 
les dix jours, n’élant point frappées de nul- 
lité, le même motif doit valider les nantisse- 
ments donnés pendant cet intervalle. Sans 
doute le failli pouvait vendre les marchan- 
dises, endosser, au profit d’un autre, les ef- 
fets qu'il n'a donnés qu'en nantissement; et 
ces négociations eussent été inattaquables, 
sauf la preuve de mauvaise foi de l'acheteur 
ou du preneur : mais les contrats ne doivent 
point être confondus, et la différence qui 

■ Buulaj'-Patv, i>. 


existe entre lenantissement et la vente, pour 
leur nature ou leurs effets, commandait des 
règles différentes pour l’un et l’autre cas. 

Il y a une espèce de privilège qui ne laisse 
pas que d'offrir d’assez graves difficultés , 
celui du locateur d’une maison ou d’un ma- 
gasin. On verra, n° 1 199, que ai le bail a une 
date cerlaine, le locateur a privilège sur tout 
ce qui garnit l’édifice loué |>our tous les ter- 
mes échus et à échoir ; que s'il n'a pas de 
date certaine, ce privilège n’a lieu que pour 
l'année échue et la courante. Nous croyons 
devoir en conclure que le bail qui n’aurait 
de date certaine que dans les dix jours anté- 
rieurs à l’ouverture de la faillite, doit être, 
pour l’application de ces principes , consi- 
déré comme s’il ne l’eût pas acquise ; mais 
que le privilège doit, nonobstant la postério- 
rité du bail aux dix jours, avoir lieu pour 
l’année échue et la courante. 

aht. u. Des privilèges acquis sur des 

immeubles, dans les dix jours anté- 
rieurs à la faillite. 

1134. Les principes que nous venons d’in- 
diquer expliquent dans quel sens on doit 
entendre la règle qui ne permet pas d’acqué- 
rir des privilèges sur les immeubles , dans 
les dix jours qui précèdent l’ouverture de 
la faillite. 

D'abord les privilèges généraux qui, à 
défaut de meubles , s'étendent subsidaire- 
ment aux immeubles, ne peuvent être frap- 
pés de nullité , puisqu’ils sont donnés par la 
loi et qu’il en est plusieurs qui sont de na- 
ture :1 ne prendre naissance qu’à l’instaut de 
la faillite. Les privilèges d’un vendeur , sur 
l'immeuble qu’il a vendu à une personne qui 
tombe en faillite , dans les dix jours après 
cette acquisition , des cohéritiers , sur les 
biens de leur copartageant, des légataires et 
créanciers d’une succession qui ont demandé 
la séparation des patrimoines, des architec- 
tes ou entrepreneurs sur la chose qu'ils ont 
construite ou sur la plus value de celle qu'ils 
ont réparée , si la faillite s’ouvrait moins do 
dix jours après que ces actes ont été passés , 
ne peuvent également être annulés , parce 
qu’ils sont la condition même du titre qui a 
fait entrer ces immeubles dans l'actif : celte 
nullité frappe seulement les affectations ac- 
cordées, pendant le terme de la prohibition, 

* Rejet, 25 ttnl 1826. 
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su f les biens dont le commerçant près de 
faillir se trouvait propriétaire à l'instant qu’il 
les a consenties. 

l.'annnlation des privilèges acquis sur les 
immeubles ne s'appliquerait donc qu’aux 
seules antichrèses; et encore , on peut dire 
ne cette espèce de contrat , n'attribuant de 
roit que sur les fruits, qui sont choses mo- 
bilières, ne produit pas, à proprement par- 
ler, un privilège sur des immeubles. 

art. ni. Des hypothèques acquises dans 
les dis fours de l'ouverture de la 
faillite. 

i 

1 1 33. Les hypothèques sont, ou légales, 
ou judiciaires, ou conventionnelles. 

Les motifs qui ont fait établir les hypothe- 
ques légales sembleraient suffisants pour les 
affranchir de la nullité. Mais, parmi ces hy- 
pothèques, il faut distinguer celles qui déri- 
vent dame convention que les parties ont été 
libres de faire ou de ne pas faire, cl celles 
qui ont pour cause une obligation imposée 
par la loi seule , indépendamment de toute 
convention. 

Si un commerçant faisait faillite moins de 
dix, jours après son mariage, sa femme n’au- 
rait pas d’hypothèque sur ses biens; il en est 
de même de l’hypothèque du gouvernement 
ou des établissements publics sur les rece- 
veurs ou autres comptables. Dans l’un et 
l’autre cas, il y a eu convention, stipulation 
libre, et, parconséqttent, possibilité détrom- 
per 1rs tiers. Mais si un commerçant perd sa 
femme quelques jours avant sa faillite, et 
reste tuteur de ses enfants, ou si dans les 
dix jours il est élu à une tutelle , c’est la loi 
qui l’oblige d’accepter , nu'mc malgré lui : 
dans ce cas, l’hypothèque légale des mineurs 
est valablement acquise. 

113C. La nullité s’étend sans distinction 
A foutes les hypothèques judiciaires et con- 
ventionnelles ; car ces deux espèces de sii re- 
tés, existant toujours par le fait de l’homme, 
sont celles qui peuvent le plus facilement 
couvrir la collusion et la fraude qu’il s’agit 
de prévenir et de réprimer ’. 

Au surplus , il est bien important de re- 
marquer que ce n’est pas par la condamna- 

i (loubj-Paij, n. 73, Dilloi, t. 17, p. 282. 

* Rejet, 15 déc. 1809. Dalles, 1. 17, P . 284- 
i Rejet, 16 jaill. 1818. — Cm» , 24 Juitl. 1824. Dalloi, 
t. 17, p. 290. 

4 Rejet, 15 dcr. 1829. BouIij'-PjIj, n 76, 


lion ou la convention, mais par l'inscription, 
que île telles hypothèques obtiennent un 
effet utile, l’eu importe la date de la créance, 
l’hypothèque non inscrite n’est point présu- 
mée exister à l’égard des tiers; celle qui est 
inscrite dans les dix jours antérieurs à l'ou- 
verture de la faillite , quoique résultant de 
titres plus anciens , est donc sans effet *, 
quelque favorable que puisse être la créance, 
fût-ce celle d'un vendeur d’immeubles s au- 
uel il ne resterait , dans ce cas , d’autre 
roit que celui de demander la résolution du 
contrat de vente pour défaut de paiement. 

Il ne faut pas, au surplus, étendre cette 
règle aux inscriptions que des créanciers 
déjà inscrits en temps utile sont tenus de re- 
nouveler pour la conservation de leurs droits, 
sans pouvoir s’en dispenser sous prétexte de 
la survenance de la faillite du débiteur *. 
Cette inscription nouvelle se reporterait , 
pour ses effets, à la précédente, lors même 
qu'elle serait prise dans les dix jours de la 
faillite 5 . 

1137. S'il est des hypothèques qui sont 
accordées à celui qui se trouve actuelle- 
ment créancier, il en est aussi qui ne sont 
données que pour garantir une créance à 
venir A . 

C'est naturellement ici le lieu d’examiner 
si l’hypothèque inscrite antérieurement aux 
dix jours qui précèdent l’ouverture de la 
faillite, pour sûreté d’un prêt ou de fourni- 
tures qui n’ont été effectuées, en tout ou en 
partie, que pendant cet espace de temps, ne 
sera pas frappée de nullité, pour ce qui aura 
été ainsi compté ou fourni au débiteur dans 
un temps si voisin de la faillite. Nous allons 
poser un exemple. 

Un manufacturier propose à un banquier 
de lui ouvrir un crédit, au moyen duquel il 
prendra chez ce dernier, au fur et à mesure 
de scs besoins, jusqu’à concurrence d’une 
somme convenue, pour laquelle il lui donne 
une affectation hypothécaire surdes immeu- 
bles. Le prêt se réalise à mesure que l’em- 
prunteur juge convenable de prendre des 
fonds;et il peut arriver que quelques sommes 
soient payées par le banquier, dans les dix 
jours qui précèdent l'ouverture delà faillite. 
Celui-ci, inscrit avant cette époque, pourra 

t 

A Rejet, 18 ftv. 1808. — Cm* , 5 avrd 1<WX. — Cm*. 
15 dff. 1809. — RejH,4 juill 1815- Delloz, t. 17, P . 28j 
et fuir. 

* Ca»v, 2 c 1812 — Rejet, 26 janf 1814. D*Hor.t. 17, 
P 254. 
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justement prétendre que son hypothèque est 
valable , et l'exercer contre la masse , tant 
pour ce qu’il a payé avant, que pour ce qu’il 
aura payé de bonne foi pendant les dix jours 
qui précèdent l’ouverture de la faillite. 

Il est intervenu un véritable contrat synal- 
lagmatique dans lequel chacun a contracté 
envers l'autre une obligation dont celle sous- 
crite envers lui était la cause. Le manufactu- 
rier à qui le banquier s'est obligé d’ouvrir un 
crédit est devenu créancier d'une obligation 
qui consiste, de la part de ce dernier , à lui 
livrer des sommes d’argent en telle quantité 
qu’il voudra, pourvu qu’elles n'excèdent pas 
le montant du crédit convenu. A son tour , 
ce manufacturier a contracté envers le ban- 
quier, non pas une obligation éventuelle 
l>our la restitution des sommesqu’il prendra 
chez lui , mais une obligation principale de 
prendre, à l’intérêt convenu entre eux, telle 
somme dans tel délai ; en cas d’inexécution, 
il peut être poursuivi en dommages-inté- 
rêts. Son obligation n’est donc pas purement 
potestative , puisqu’il ne peut impunément 
s’y refuser. 

Dès que le contrat est valable, l'hypothè- 
que, qui en est l’accessoire, l'est aussi, 
comme toute hypothèque tendant à garantir 
une obligation , conditionnelle pour son 
existence. Quelle que soit la somme inscrite, 
le créancier ne pourra exiger que ce qu’il 
justifiera avoir compté effectivement; mais 
s’il a pris son inscription antérieurement aux 
dix jours delà faillite, la masse ne pourrais 
faire annuler, sous prétexte que la tradition 
des sommes , qui est l’événement de cette 
obligation conditionnelle, ne s’est réalisé 
que pendant ces dix jours, puisqu'ainsi 
qu’on l'a vu n“ 184, la condition accomplie 
rélroagit au jour de l’obligation. Cette masse 
aura seulement le droit de contester la bonne 
foi des paiements faits dans ces dix jours. 

Ce qui vient d’ètrc dit ne fait point obstacle 
à l’application des règles d’après lesquelles 
une hypothèque ne peut être obtenue pour 
une créance qui n'avait pas été créée hypo- 
thécaire avant l’échéance de la dette. Ainsi , 
Pierre a souscrit le 10 janvier un billet 
payable le 10 juillet; si, avant l’échéance, le 
créancier se pourvoit pour obtenir une hy- 
pothèque judiciaire , cette hypotheque, d’a- 
près la loi du 3 septembre 1807, est sans 

effet : nous serions même porté à croire qu’il 

en doit être ainsi de la convention d'hypo- 
thè<pie qui aurait eu lieu dans les mêmes 


circonstances ; c’était précisément ce qu'a- 
vait décidé une déclaration du 2janv. 1717. 

§ II. Des aliénations à titre gratuit. 

1138. Des libéralités exercées dans un 
temps voisin de la faillite causent un vérita- 
ble préjudice aux créanciers. Néanmoins, on 
ne frappe d’aucune nullité de droit les do- 
nations mobilières. Les créanciers n’ont que 
l'action révocatoire fondée sur la preuve de 
la fraude, suivant les règles que nous don- 
nerons dans le chapitre septième. 

Quant aux donations d’immeubles, dans 
quelque forme et sous quelque nom qu'elles 
soient faites, elles sont frappées d’une nul- 
lité présumée, par cela seul qu’elles ont été 
acceptées dans les dix jours qui précèdent 
l’ouverture de la faillite. Ainsi, un commer- 
çant donne 100.000 fr. en dot à sa fille. Peu 
de jours après le mariage, il tombe en fail- 
lite. La donation n'est point frappée, en elle- 
même, de nullité. Si, au contraire, il avait 
doté sa fille d’une terre de 100,000 fr., quoi- 
que la donation eût été faite et acceptée de 
bonne foi. les tribunaux devraient l’annuler, 
sans égard aux considérations qui semblent 
militer dans ce cas spécial et favorable, con- 
formément à ce que nous avons dit, n“ 261, 
sur l’effet des présomptions légales. 

Cette nullité n’est prononcée qu’en faveur 
des créanciers. Des enfants ou autres inté- 
ressés non créanciers ne peuvent en exciper ; 
et si le failli s’acquitte intégralement, les 
donataires sont bien fondés à demander 
l’exécution de la donation. Elle ne profite 
point aussi aux créanciers postérieurs , et si 
le prix des biens excède le montant des som- 
mes dues à ceux qui ont droit de l’invoquer, 
le surplus demeure aux donataires. 

§ 111. Des paiements par anticipation. 

1139. Le paiement d’une dette échue, 
reçu de bonne foi , fût-ce la veille de l’ou- 
verture de la faillite , est inattaquable , puis- 
que l’autorité du juge aurait pu y contrain- 
dre le débiteur. Mais si le paiement est 
anticipé , on présume que le débiteur a fait 
cet avantage au créancier, pour le soustraire 
au désastre commun ; cette nullité est fondée 
sur la considération qu'en général on n'anti- 
cipe pas scs paiements dans le commerce , 
sans de fortes raisons d’utilité; que celui qui 
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fait faillite peu de jours après avoir ainsi payé 
un créancier par anticipation , n'a pu avoir 
d’autre motif que de l’avantager aux dépens 
des autres; et qu’enfîn ce n’est faire tort à 
jiersonne que de laisser chacun dans la posi- 
tion où il eût été si les règles ordinaires sur 
les paiements avaient été observées. 

Par celte expression dette, on n’entend 
pas seulement les sommes d’argent, mais 
encore toute délivrance d’objets quelcon- 
ques. Néanmoins, il faut distinguer, comme 
il a été dit n°* 277 et suivants , entre les 
corps certains et déterminés, et les choses 
indéterminées ; la livraison anticipée des 
premiers ne serait pas annulée, puisqu'eu 
ce cas le créancier aurait été fondé à les re- 
vendiquer dans la masse de la faillite, ainsi 
qu’on le verra dans le chapitre dixième. 

11 40. On réputé dettes non échues, les 
sommes dues pour marchandises vendues à 
un terme fixe , tel que trois , six mois , dont 
souvent, comme nous l’avons vu n° 1ÜÜ, le 
débiteur anticipe le paiement pour obtenir 
une réduction de prix; et la même raison 
milite contre l'escompte qu’un commerçant 
failli aurait fait de ses propres billets. Ce 
paiement anticipé ne pourrait être affranchi 
de la nullité, sous prétexte que l’escompte 
est une sorte d’échange ou de vente , et que 
les négociations de cette espèce ne sont point 
annulées. Sans doute, d’après ce que nous 
avons dit n° 471, l’escompte, par le moyen 
duquel un tiers se rend acquereur d'un titre 
de créance non échu, à un prix inférieur au 
capital de cette créance , au moyen de ce que 
le temps qui doit s’écouler jusqu'au paiement 
le privera de la jouissance ou intérêt des 
fonds qu’il paie comptant, est une vente de 
créance; mais, du débiteur au créancier, 
quelque nom que l’on donne à la négocia- 
tion, c'est toujours un paiement anticipé. 

Les paiements de dettes commerciales ne 
nous semblent pas devoir être seuls frappés 
de cette annulation ; il doit en être de même 
des dettes civiles dont l’échéance n’est point 
encore arrivée; car les commerçants sont 
bien moins dans l’usage de les payer par an- 
ticipation et par voie d’escompte , que celles 
de leur commerce. Une disposition spéciale 
relative aux engagements commerciaux pa- 
rait avoir plus pour objet de lever «les dou- 
tes que de restreindre une règle aussi impor- 
tante. Nous ne dissimulons point cepemîant 
que la loi ne désignant que les dettes com- 
merciales, la «picstion n’est pas sans diffi- 


culté , et n’est pas encore bien Axée par la 
jurisprudence. 

Dans tous ces cas , le créancier qui aurait 
reçu son paicmcut anticipé en effets de com- 
merce ou en lettres de change non échus au 
moment où la faillite s’est ouverte, ne serait 
obligé «iu’à rapporter ces litres mêmes, ou à 
garantir que le paiement n’en sera pas ré- 
clamé; et l’on ne pourrait exiger de lui la 
somme dont ils sont la représentation. 


CHAPITRE III. 

Des premières mesures pour la con- 
servation des droits des créan- 
ciers. 

1141, Ou a vu , dans le chapitre précè- 
dent, les effets immédiats que produisait 
l'existence de la faillite ; il s’agit maintenant 
de faire connaître les mesures provisoires 
que doit prendre le tribunal de commerce , 
jusqu'au moment où l’on pourra réunir It-s 
créanciers, à l’effet de les faire concourir 
eux-mêmes à la conservation de leurs in- 
térêts. 

Ces mesures sont au nombre de quatre : 
la nomination d’un juge-commissaire ; celle 
d'agents provisoires; l’arrestation du failli ; 
l'apposition des scellés. Ce sera la matière 
des quatre sections suivantes. 


SECTION PREMIÈRE. 
l)e tanomination d’un juge-commissaire . 

1142. Quelles que soient les précautions 
que nous verrons, dans la suite, qu'on prend 
pour choisir ceux A qui doit être confiée 
l’administration de la faillite, elles seraient 
incomplètes si le tribunal n’exerçait pas. sur 
ces personnes, une surveillance continuelle. 

Le même jugement qui prononce la «lé- 
claration de faillite nomme donc un «les 
membres du tribunal pour en être le roiu- 
missaire. Les fonctions de cc magistral 
commencent à l’instant même de sa nomi- 
nation, jusqu'à la liquidation définitive, ou 
jusqu'à ce qu’un concordat ait fait rentrer 
le failli dans l’administration de ses biens. 

Cc juge-commissaire est nécessairement 
rapporteur , et a voix délibérative dans 
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toutes les contestations relatives à la faillite, 
pour lesquelles le tribunal se trouverait 
compétent, quand même, par la division du 
tribunal en plusieurs sections, il appartien- 
drait à une autre que celle qui doit pronon- 
cer sur la contestation. 

Il surveille, sans que jamais il soit néces- 
saire de l’en requérir; mais il doit se 
renfermer dans les seules bornes de la sur- 
veillance et ne point administrer, car alors 
ceux qu’il doit surveiller seraient à l’abri de 
toute responsabilité. Son ministère étant 
uniquement de surveillance, il ne pourrait 
étendre scs droits jusqu'à faire des informa- 
tions, des recherches et des interrogatoires, 
pour recueillir les preuves de culpabilité du 
failli II n’est chargé que des intérêts civils, 
et n’a droit «l’agir que dans les cas spéciale- 
ment prévus J . 

1143. Les diverses personnes qui se suc- 
cèdent dans l’administration delà faillite ne 
sont donc point obligées de rendre compte 
au juge-commissaire de chacune des opé- 
rations projetées, ni de demander son ap- 
probalion, ou de s’abstenir par le seul motif 
«pi'il ne I’aurait]iasdonnce, à moins qu’il no 
s’agisse d’actes pour lesquels cette approba- 
tion est expressément exigée 3 . 

A la vérité, la convenance, et mieux en- 
core la prudence, porteront souvent ces 
personnes à lui faire connaître ce qu’elles 
projettent, à s’abstenir de ce «ju’il n'approu- 
verait pas; mais ce <|u'cllcs feront n’en sera 
pas moins sous leur responsabilité. I.c seul 
avantage de cette précaution, c'est qu’en cas 
d’inculpation par quelques créanciers, le 
juge-commissaire, sur le rapport duquel 
toutes réclamations doivent être jugées , 
serait un témoin impartial «le la pureté de 
leur conduite. Lorsqu’il faudra faire une 
«lépense extraordinaire, par exemple, pour 
le travail qu'exigera la rédaction d'états de 
situation, de comptes courants, pour des 
consultations, mémoires, défenses sur des 
procès , ou enfin, pour la continuation de 
fabrications commencées, ou pour l’exploi- 
tation d’une manufacture, d’un commerce, 
que l’intérêt de la masse exige qu’on ali- 
mente ou que l’on continue, l'approbation 
donnée par le juge-commissaire sera donc 
«l'un très-grand poids. 


On voit par là que si le Juge-commissaire 
n’administre pas, il entre cependant dans ses 
fonctions et dans ses droits de s'opposer , 
soit par des ordres directs , soit en provo- 
quant les décisions du tribunal , à ce qu’il 
voit faire de contraire aux lois ou à l’intérêt 
de la masse. 

Une faillite étant moins un procès qu’une 
administration , les décisions du juge-com- 
missaire ne peuvent être assimilées à des 
ordonnances de référé, qui ne sont suscep- 
tibles que d’appel. La marebe naturelle est 
de recourir au tribunal , qui a incontesta- 
blement le droit de réformer les actes de son 
délégué 4 ; et le jugement rendu à ce sujet 
peut ensuite être attaque par voie d'appl , 
puisque , par sa nature , il statue toujours 
sur un intérêt indéfini. 


SECTION II. 

De la nomination d’agents provisoires. 

1144. Le jugement qui prononce la décla- 
ration de faillite nomme aussi un ou plu- 
sieurs agents. Le tribunal peut les choisir 
parmi les créanciers présumés, ou parmi 
toutes autres personnes, même non créan- 
cières qui offriraient le plus de garanties 
pour la fidélité de leur gestion. Mais.commc 
il serait à craindre «pie l’attribution de ces 
fonctions, accordée trop souvent aux mêmes 
individus, n’en fit en quelque sorte une 
profession , nul ne |>eut être nommé agent 
deux fois dans le cours de la même année . 
à moins qu’il ne soit créancier dans les fail- 
lites dont l’administration lui serait ainsi 
confiée. 

Les fonctions «les agents d’une faillite 
commencent, comme celles du juge commis- 
saire, à l’instantdc la prononciation du juge- 
ment «|ui les nomme ; de manière «pie , s’il 
est attaqué par voie «l’opposition , c'est con- 
tradictoirement avec eux que cette op|iosilion 
doit être jugée , et sur le rapport du juge- 
commissaire , comme on l'a vu n- 1111. 
Mais, avant de commencer leur gestion, ils 
doivent prêter, entre les mains «le ce magis- 
trat , serment de remplir fidèlement leurs 
fonctions. 


• c***., 13»o«. 1823. Dal!o.,l. 15, p. 117 * Bt.,î5 m*i ISIS. J. do IVr , 181 S. 1*. p. 327. Doltoi, 

* R.j*t, 1er fi,. 1530. J du 19* » , 1030, 1*, p. * 15, p 155 

i Rejei, 2M janv. 1830. 
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SECTION III. 

lie l’arrestation du failli. 

ma. Si la faillite n’est pas toujours en 
elle-même un délit , parce qu’il y aurait de 
l'injustice à confondre le malheur avec le 
crime, il suffit que des créanciers aient à 
craindre de n’èlre pas payés, pour qu’on 
doive examiner si cet événement n’est pas le 
résultat de quelque fraude ou du moins d'im- 
prudences qui méritent d'élre punies. Il est 
donc juste de s'assurer de la personne du 
failli. Le jugeinentqui déclare sa faillite doit 
ordonner qu’il sera déposé dans la maison 
d'arrêt pour dettes , ou qu’il sera confié à la 
garde , soit d’un officier de police ou de jus- 
tice, soit d’un gendarme, et à Paris , d’un 

S arde du commerce, conformément à l’art. 7 
e l’acte du gouvernement du 1 1 mars 1808. 
Le failli pouvant être déjà détenu , à la 
requête de quelque créancier , le tribunal 
doit alors ordonner qu’il soit écroué de nou- 
veau, en vertu de son jugement. En effet , 
comme on le verra dans la septième partie , 
l’emprisonnement peut, s’il n’existe point 
lie recommandation contre le débiteur, cesser 
par le consentement du créancier arrêtant : 
une connivence avec ce dernier pourrait par 
conséqucnt délivrer un homme qui , s’il eût 
été libre au moment de l’ouverture de sa 
faillite , aurait été arrêté par ordre du tri- 
bunal. 

Celte arrestation étant dans le seul intérêt 
de la vindicte publique, il ne peut être 
reçu de recommandations contre le failli , 
par suite de jugements rendus en matière 
de commerce. 

S'il s'agissait de quelques condamnations 
civiles, correctionnelles ou criminelles, 
emportant contrainte par corps, ou de 
droits du trésor public contre un compta- 
ble, celte modification n'y serait point ap- 
pliquée. 

Nous ferons connaître, dans le chapitre 
suivant, quelles sont les suites de celte ar- 
restation du failli. Il suffit d’annoncer ici 
qu’elle est exécutée sous la surveillance du 
juge-commissaire, et à la requête des agents, 
sans toutefois méconnaître le droit que le 
procureur du roi aurait de faire exécuter 
l’arrestation si les agents y mettaient quel- 
que négligence. 


SECTION IV. 

De l’apposition des scellés. 

1148. L’apposition des scellés chez le 
failli, étant un acte conservatoire, ne peut 
être trop accélérée; en conséquence, si elle 
n’a pas été faite avant le jugement qui dé- 
clare l’ouverture de la fadlite, dans le cas 
prévu u» 1 105, elle doit être ordonnée par 
ce même jugement, et exécutée à la requête 
des agents; mais comme il serait possible 
qu’un trop long délai s’écoulât depuis le 
jour où le jugement de déclaration a été 
rendu, jusqu’à celui où les agents entrent 
en fonctions, surtout si, sur leur refus, il 
fallait en nommer d'autres, l'apposition des 
scellés doit être faite par le juge de paix, 
sans y être provoqué par aucun agent. C’est 
pourquoi le tribunal doit envoyer son juge- 
ment, tant au juge de paix du lieu ou de- 
meure le failli qu'à tous ceux des lieux où 
il peut être nécessaire d’apposer les scellés, 
soit parce que le failli y possède quelque 
établissement commercial, soit parce qu’il 
y aurait des marchandises dé|>oséex dans 
quelques magasins. Le juge de paix pour- 
rait mime, avant d'avoir reçu le jugement, 
apposer le scellé d’office. 

Lorsque la faillite est celle d’une société 
collective, les scellés doivent être apposés 
au domicile de tous les associés. Cela 
ne contrarie pas ce que nous avons dit , 
n° 970, que la faillite d’une société ne 
rend pas tous les associés faillis. Celui 
chez qui on viendra faire cette apposition 
pourra éviter ce désagrément en offrant, 
avec caution , si le tribunal le juge néces- 
saire, de payer quiconque justifiera être 
créancier; car il est solidaire, cl la faillite de 
la société rend les dettes exigibles. Quoi- 
qu’un cas semblable doive être assez rare , 
il n'est pas impossible. Supposons en effet 
qu’un établissement industriel existe à Mar- 
seille , et soit formé d’associés dont l'un ou 
plusieurs demeurent à Paris; les gérants de 
l'établissement iieuvcnt cesser inopinément 
leurs paiements; le tribunal de Marseille 
déclarera la société en faillite, avant même 
que l’associé de Paris ait été averti de l’état 
fâcheux de la société. Mais lorsque , pour 
l’exécution du jugement de déclaration , le 
juge de paix viendra apposer' les scellés au 
domicile de cet associé , rien n’empêche, s’il 
en a les moyens, qu’il ne sc soumette à payer 
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toutes les dettes à bureau ouvert. Il s'ensui- 
vrait même que le paiement opéré par cet 
associé ferait cesser l’état de faillite de l’éta- 
blissement social dans lequel il était inté- 
ressé. Il n’y aurait plus lieu qu’à une liqui- 
dation entre lui et ses associés , suivant les 
règles que nous avons exposées, n°* 1073 
etsuiv. 

On voit par là , conformément à ce que 
nous avons déjà dit, que l’apposition de 
scellés ne pourrait avoir lieu chez un com- 
manditaire , lors même qu’il serait attaqué 
pour avoir fait des actes de gestion. 11 faut 
avant tout , suivant les principes expliqués 
n° 1037 , faire juger qu’il a dérogé à sa qua- 
lité. Seulement, si le tribunal, après avoir 
jugé cette question , voyait que, par le genre 
d’opérations dans lesquelles ce commandi- 
taire s’est immiscé, quelques parties de l’ac- 
tif , des papiers ou autres documents de la 
faillite, peuvent se trouver chez lui , il n’est 
pas douteux que l'apposition des scellés ne 
fût justement ordonnée. 

S’il s'agit d’une société anonyme, les scellés 
ne peuvent être apposés que sur les établisse- 
ments et magasins qui en dépendent; sur 
son actif, et au domicile des administrateurs, 
non que ceux-ci soient indéfiniment respon- 
sables, mais parce qu’ils devront rendre 
compte de leur gestion , et que la faillite 
survenue semble accuser leur exactitude et 
leur prudence. 

1147. Les scellés doivent être apposés sur 
les boutiques, magasins, comptoirs, caisses, 
portefeuilles , livres , papiers , meubles et 
effets du failli. Mais il semble convenable 
d’exempter de celte apposition île scellés les 
meubles ou objets que la loi déclare insai- 
sissables , ou qu'elle ordonne de réserver 
pour l’usage du failli et de sa famille. 

Nous n’entrerons point dans les détails 
relatifs aux formes ; il suffit de dire que si 
l’apposition a lieu à la requête des agents , 
ils sont naturellement les gardiens de ce 
qui ne peut être rois sous le scellé; c’est à 
eux de désigner la personne à qui la respon- 
sabilité doit en être confiée. 

Presque toujours il importe aux créan- 
ciers que les affaires du commerce soient 
continuées; d’ailleurs, il peut se trouver, 
dans les papiers du failli , des effets dont 
l’acceptation ou le recouvrement ne peut 
souffrir de retards; dans ce cas, le juge de 
paix doit distraire des scellés ce qui ne pour- 
rait y être compris sans inconvénients. On 


fait la description des objets dont sc char- 
gent les agents ou celui qu’ils préposent 
pour continuer le commerce du failli ; et un 
bordereau des effets de commerce confiés 
aux agents , est remis au juge-commissaire. 

Le procès-verbal du juge de paix doit en- 
core , avant de remettre les livres du failli 
aux agents , en constater sommairement 
l’état, c’est-à-dire leur tenue extérieure et 
matérielle , et non les résultats des opéra- 
tions qu’ils contiennent. 

Si, en apposant les scellés, principalement 
lorsqu’il agit d’office , le juge de paix décou- 
vrait que le failli a des meubles dans quel- 
que local hors de son arrondissement, d est 
convenable qu’il en donne avis au juge de 
paix de la situation de ces objets. 


CHAPITRE IV. 

Des fonctions et de l’administration des 
agents provisoires. 

1148. Les agents doivent exercer leurs 
fonctions par eux-mêmes; et s'il ne leur est 
pas interdit de se faire aider par des pré- 
posés dont ils seraient responsables, ils ne 
;>euvenl cependant les deleguer en totalité. 
Leur premier soin est de faire exécuter le 
dessaisissement , et , par conséquent , de 
poursuivre le failli, pour qu'il soit tenu de 
cesser la jouissance ou l’administration qui 
lui est enlevée dans l’ intérêt de scs créanciers, 
lis doivent ensuite rechercher et constater , 
d'une manière exacte , la véritable position 
du débiteur, en dressant ce qu'un appelle 
sou bilan, et s’occuper des actes conserva- 
toires , ainsi que de tout ce qui ne pourrait, 
sans préjudice, souffrir de retards. Comme 
ce travail peut obtenir une plus grande 
exactitude par le concours du failli, on doit 
examiner , avant tout , s’il est possible de 
lui rendre , au moins provisoirement , sa 
liberté. 

Nous allons traiter de ccs objets dans les 
quatre sections suivantes. 
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$ I. DE LA FORME ET 
SECTION PREMIÈRE. 

De la mise en liberté /nmisoire du 
failli. 

1149. La détention du failli, dont nous 
avons parlé n" 1148, étant dans le seul in- 
térêt public, il s’ensuit naturellement qu'elle 
doit resser lorsqu’il n’y a, ni justice, ni uti- 
lité à la continuer. Ainsi, après l’apposition 
des scellés, le juge-commissaire doit rendre 
compte au tribunal de l’état apparent des 
affaires du failli; et s’il ne trouve rien de 
répréhensible , s’il croit utile pour la masse 
des créanciers qu’il jouisse de la liberté , il 
peut, à la suite de son rapport , proposer de 
l’élargir purement et simplement , ou en 
donnant caution jusqu’à concurrence d'une 
somme arbitrée , laquelle, faute par le failli 
de se représenter , est adjugée aux créan- 
ciers. Si le juge-commissaire ne provoque 
pas cet élargissement , le failli peut le solli- 
citer du tribunal, qui statue sur sa demande 
après avoir entendu le juge-commissaire et 
les agents. Dans l’un et l’autre cas , un sauf- 
conduit lui est accordé par le tribunal de 
commerce, sans qu’on ait besoin de recourir 
au tribunal civil. 

Si le failli était déjà détenu pour dettes 
commerciales, avant la déclaration de faillite, 
cette circonstance ne ferait point obstacle à 
ce qu’on lui rendit la liberté provisoire, parce 
que les motifs sont les mêmes. Dès l'instant 
de la faillite , et par l’effet de son existence, 
toutes poursuites individuelles contre la per- 
sonne du failli cessent. Sa détention ne peut 
plus rien opérer dans l’intérêt de tel ou tel 
créancier ; elle concerne toute la masse : 
c’est donc dans ses rapports avec cette masse 
qu’el le doit être considérée, et le tribunal 
sail peut en apprécier les intérêts et les be- 
soins. 

Ce n’est point enlever des droits acquis 
au créancier qui avait déjà exercé ou obtenu 
la contrainte par corps. Celle voie n'est 
qu'un moyen de coaction pour obtenir un 
paiement auquel on suppose que le débiteur 
se refuse. Mais dès que le failli est dessaisi 
de la libre disposition de ses biens, que tout 
son actif est entre les mains de sescréanciers, 
et que les paiements qu’il ferait seraient 
frappés de nullité, comme on l’a vu n”’ 1 1 18 
etsuiv. . la contrainte par corps est devenue 
inutile à celui qui l’a exercée ; c'est la loi qui 
s'oppose à ce que, même à l’aide de cette 
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voie, il soit payé plus complètement et plus 
vite que ceux qui n’en ont pas usé. Le juge- 
ment qui accorde au failli la liberté avec 
sauf-conduit, ne lui ôte donc rien, puisque 
le sort de sa créance est désormais fixé; la 
mise en liberté du débiteur ne pouvant pas 
plus diminuer ses droits au dividende , que 
la détention ne peut en augmenter la quo- 
tité. D’ailleurs, s’il prétend le failli coupable 
de faute ou de dol, il a droit de s’opposer à 
une mise en liberté qu’on ne doit accorder 
qu’au débiteur malheureux, contre qui il ne 
s’élève point de soupçons légitimes. A son 
tour, le tribunal conserve la faculté de ré- 
voquer cette faveur, soit d’office , soit sur 
la provocation du juge-commissaire, soit sur 
celle de quelque créancier, s’il était reconnu 
1 que le débiteur abuse de sa liberté, ou si de 
nouvelles découvertes apprenaient qu’ila agi 
frauduleusement. 


SECTION II. 

Du Bilan. 

1150. On appelle bilan, l'état de situa- 
tion active et passive des affaires , avec tous 
les renseignements capables d’éclairer sur 
les causes et sur les circonstances de la fail- 
lite; c’est de la sincérité de cet acte que dépend 
souvent le sort du failli. 

Le bilan peut être considéré, dans sa 
forme , dans les personnes chargées de le 
rédiger. 

5 1". De ta forme et du contenu du bilan . 

1151. Le bilan doit contenir : l'énumé- 
ration et l'évaluation de tous les effets mo- 
biliers, immeubles et droits du débiteur; 
l’état de scs dettes actives et passives; le 
tableau de ses dépenses , celui des profits et 
perles. Les deux premiers tableaux ontpour 
objet de connaître la situation du failli : les 
autres d’éclairer sur sa conduite. Si quelque 
propriété est douteuse et sujette à éviction , 
si quelque créance est caduque ou de recou- 
vrement difficile , le bilan doit en faire men- 
tion ; l’argent en caisse doit aussi y être 
porté; et si, comme il arrive, sans que la 
plus scrupuleuse probité puisse en faire un 
crime, le failli avait tiré de sa caisse, à 
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l’instant de l’ouverture de la faillite , qucl- 
quessommes pour faire subsister sa famille , 
jusqu’au moment où le tribunal aura pris 
une mesure à cet égard , il doit en être fait 
mention. 

T.c tableau du passif doit nécessairement 
énoncer le nom de chaque créancier , et la 
somme qui lui est due; indépendamment 
de ces deux énonciations essentielles , il est 
convenable d’indiquer la cause de chaque 
dette ; nous verrons , en pariant de la vérifi- 
cation des créances, combien cette énoncia- 
tion peut être utile. Le tableau des perles , 
profils et dépenses du failli peut donner des 
notions importantes sur les causes et les 
circonstanccsdelafaillite.etc'est parce motif 
qu'ildoit remonter jusqu'à l'époque à laquelle 
a commencé le commerce ou l'entreprise *. 
Nous avons vu , il est vrai , n° 8S , qu’un 
commerçant n’était tenu de garder scs li- 
vres que dix ans. Mais rarement on les 
détruit après ce laps de temps, puisqu’un 
grand nombre d'actions commerciales ne se 
prescrivent que par trente ans ; et d'ailleurs, 
dès qu’on n’a point cessé son commerce, on 
serait suspect de ne pas rendre un compte 
exact de tous les inventaires annuels faits 
depuis qu’on l'a entrepris. 

Quelle que soit l’exactitude qui doive 
présider à ce travail , la précipitation , l'ou- 
bli, peuvent occasioncr des erreurs ou des 
omissions ; la quotité de l’actif et du passif 
dépend souvent de vérificalionseldecomptes 
courants non arrêtés au moment de la fail- 
lite, qui feropt varier le résultat du bilan; 
ainsi il peut y avoir lieu à le rectifier par des 
additions ou autrement, sans qu’on doive 
en induire toujours que le failli qui l’a rédigé 
n'était pas de bonne foi. 

C’est en parlant de la vérification des 
créances, dans le chapitre sixième, que nous 
examinerons quelle est la force des déclara- 
tions portées dans un bilan nu profit des 
personnes qui y sont indiquées comme 
créancièrrs. 

5 11. Par qui le bilan doit être rédigé. 

1132. Naturellement, le bilan doit être 
rédigé par le failli, qui connaît mieux qu’un 
autre l’état de ses affaires. C'est une sorte 
d’obligation morale pour lui, s’il est de 
bonne foi , d'éclairer ses créanciers sur ce 
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qu'ils doivent craindre ou sur ce qu’ils 
peuvent espérer, il est d’ailleurs intéressé à 
ce qu’on ne grossisse pas son |>as$if, à ce que 
son actif ne soit pas présenté comme au- 
dessous de sa valeur réelle , et surtout, â ce 
qu'on ne fasse pas de ses pertes ou de ses 
dépenses un tableau désavantageux. 

Lorsque le failli a rédigé son bilan avant 
la nomination des agents, il doit le leur 
remettre dans les vingt-quatre heures de loué 
entrée en fonctions, après l’avoir certifié 
véritable , daté et signé. S’il arrivait , ce qui 
est rare, qu’un commerçant ncsùt passigner, 
il pourrait faire rédiger son bilan par un 
notaire, ou le faire dresser par un tiers, et 
le déposer, soit lui-même, soit par un fondé 
de pouvoirs, au grefFe du tribunal. 

1183. Des causes que la bonne foi ne 
désavoue pas , peuvent avoir empêché le 
failli de rédiger son bilan avant l’entrée en 
fonctions des agents ; il doit alors le dresser 
de concert avec eux. Comme les registres, 
papiers, etc., se trouvent, par l’effet du 
dessaisissement, entre leurs mains, ils sont 
obligés de lui en donner communication 
suffisante. Mais, dans ce dernier cas, le 
failli ne pouvant se présenter aux agents, 
sans risques pour sa liberté, qu'aulant qu'il 
aurait obtenu un sauf-conduit, il a droit, 
lorsqu'il n’a pu y parvenir, de charger un 
fondé de pouvoirs de faire cette rédaction 
de concert avec eux. 

La faillite pourrait n’avoir été déclarée , 
comme nous l'avons dit, n» 1108, qu'après 
la mort du débiteur; et même sa mort pour- 
rait être arrivée dans l’intervalle entre la 
déclaration et le moment où l'on s'occupe 
de la rédaction du bilan. La veuve et les 
enfants ont la faculté de faire ce travail. 

Le tort qu'aurait eu le failli de ne pas 
rédiger son bilan; son refus de seprésenter 
ou de donner des pouvoirsà quelqu'un; un 
refus semblable, ou l’impossibilité dans 
laquelle sc trouvent ses héritiers île faire 
ce travail , n’empêchent pas qu’il n'ait lieu : 
les agents provisoires doivent s’en occuper. 

Le bilan est rédigé d’après les livres du 
failli : ainsi lelivre des inventaires indiquera 
la situation à chacune des époques où il en 
a été dressé, et la gradation par laquelle le 
failli est arrivé à l’insolvabilité ; le journal , 
surtout en le conférant avec le livre copiede 
lettres, et avec la liasse des lettres reçues, 
donnera la suite et la clef de toutes les 
opérations, conduira aux causes des perles, 
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et servira «le contrôle au livredes inventaires. 
Les livres dont la tenue n’est n’est pasexigée 
serviront d’explication ou d'éclaircissement 
aux autres, comme nous l’avons vu n» 87. Les 
papiers domestiques et de famille peuvent 
aussi donnerdes renseignements utiles et sou- 
vent indispensables, sur les partages que le 
failli a pu faire avec ses cohéritiers, sur les 
droits particuliers de sa femme, de sesenfants, 
deses pupilles, s'ilesltuteur. Us apprendront 
si les dépenses ont été portées fidèlement 
sur les livres et si elles ne sont pas excessives 
ou inutiles. 

1184. Les agents ont encore droit de pren- 
dre tous les renseignements qu’ils croient 
utiles, auprès de la femme du failli, de ses 
enfants , de ses commis et autres employés. 
Comme il serait à craindre que ces personnes 
ne refusassent de douner des renseigne- 
meuts , ou en fournissent d'inexacts , pour 
servir les intérêts du failli et déguiser ce <|ui 
peut être à sa charge, le juge-commissaire 
peut les interroger, soit d'office, soit sur la 
demande des agents . même des créanciers , 
fût-ce d'un seul. Elles ne peuvent refuser 
de comparaître ou de répondre, sansencourir 
les peines prononcées contre les témoins 
défaillants elmêmesanss’exposerà des soup- 
çons de complicité de banqueroute frau- 
duleuse. 

Ce droit rigoureux ne s'étend pas, toute- 
fois, jusqu'à la femme et aux enfants du 
failli. On doit se contenter de leurs réponses, 
qu’elles qu'elles soient , et respecter leur 
silence. Le juste désir de ne négliger aucun 
des moyens propres à découvrir la fraude , 
ne saurait l'emporter sur les égards que 
méritent la position de ces personnes , et les 
liens qui les unissent au failli. 


SECTION III. 

Détectés conservatoires, Recouvrements 
et Ventes de marchandises périssables. 

1188. Le premier soin des agents doit 
être de procéder , contradictoirement avec 
le failli , à la clôture et à l’arrêté des livres 
qui ont dû leur être remis lors de l’apposi- 
tion de scellés , comme on l’a vu , n“1 147 , 
puisqu’il peuten résulter des renseignements 
précieux sur l’état des affaires , la bonne foi 
et la conduite du failli. Son refus d'assister à 
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cette opération fournirait contre lui un 
sujet de soupçons graves. 

Cependant une distinction est nécessaire. 
Celui qui, jouissant de la faveur d’un sauf- 
conduit, ne répond ni à l’invitation ni à la 
sommation que lui font les agents, pour 
comparaître en personne, annonce qu'il 
craint l’examen de sa conduite , et mérite 
u’on le considère comme s’étant absenté à 
essein, à moins qu’il ne justifie d’empêcbe- 
ment dontla validitéest jugée par le commis- 
saire; encore. dans ce cas, rien ne le dispen- 
serait de se faire représenterpar un fondé de 
pouvoirs. Mais celui à qui le tribunal n’a pas 
accordé de sauf-conduit, ne doit pas être 

Î dacé entre le désir naturel de conserrer sa 
iberté . et la crainte d'étre soupçonné de 
mauvaise foi. On n'exige donc point qu'il 
comparaisse en personne ; il doit seulement, 
sous peine d’être réputé absent à dessein,' 
charger un fondé de pouvoirs de le repré- 
senter. 

1186. Les lettres, de quelque part et pour 
quelque cause qu'elles soient adressées au 
failli, sont remises aux agents. L’instruction 
générale du 38 avril 1808, sur le service 
des postes , art. 73 , prescrit aux directeurs 
et facteurs qui ont connaissance de la faillite 
d’un commerçant, de concourir à l’exécu- 
tion de cette mesure, en ne faisant aucune 
difficulté de remettre ces lettres aux agents, 
quoiqu’elles ne leur soient point nominati- 
vement adressées. Le respect dû au secret 
des lettres est concilié par la précaution de 
n'autoriser les agents à les ouvrir qu’en pré- 
sence du failli , s’il ne s’est pas absenté. Mais 
son absence élevant une présomption défa- 
vorable contre lui , l’intérêt des créanciers 
l'emporte sur toute autre considération. 

1187. Les agents doivent faire, aussitôt 
qu’il leur est possible, tous les actes néces- 
saires pour la conservation des droits de la 
masse des créanciers; enconséquence, pren- 
dre inscription sur les immeubles du failli , 
par simple bordereau énonçant qu’il y a 
faillite, et relatant la date du jugement qui 
les a nommés. Cette inscription n’a pour ob- 
jet que de rendre plus notoire l’état de fail- 
lite , et d'empêcher que les immeubles soient 
vendus à l’insu et au préjudice de la masse. 
Mais elle ne conserve a chaque créancier que 
les droits qui lui seront reconnus; et si un 
hypothécaire n'était pas valablement inscrit 
avant le termcdontnousavons parlén*II36, 
cette inscription ne lui servirait point à ob- 
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tenir la préférence sur les chirographaires. 
Les agents doivent requérir , dans la même 
forme, sur les biens des débiteurs du failli, 
des inscriptions hypothécaires qu'il n'aurait 
pas prises en vertu des litres qui lui accor- 
deraient hy|H>thèquc. 

Il peut arriver que des créances dues au 
failli échoient pendant leur gestion. Si elles 
résultent d’effets de commerce qui leur au- 
raient été remis comme on l’a vu n° 1147, ils 
peuvent apposer valablement des acquits 
énonçant leur qualité; car ces effets étant 
portés dans un bordereau reiais au juge- 
commissaire, devront être représentés par 
eux en nature ou en argent. Quant aux som- 
mes ducs, en vertu de titres autres que des 
effets de commerce, les agents doivent, si 
les créances sont échues, exiger le paiement 
et faire toutes les poursuites nécessaires; 
mais leurs quittances doivent être visées par 
le juge-commissaire. Dans l’un et l’autre 
cas, ils doivent faire toutes les diligences 
convenables , tant contre le débiteur que 
contre les garants. 

l-es agents doivent enfin, s’il y a lieu, 
faire, soit des oppositions aux paiements des 
lettres de change appartenant au failli, dans 
les ras prévus n° 418, soit des saisies-arrêts 
sur ses débiteurs, et tous autres actes con- 
servatoires dans l'intérêt de la faillite, no- 
tamment interrompre les prescriptions par 
des demandes en justice. 

I,cs cas dans lesquels les agents sont tenus 
de se constituer demandeurs contre des tiers, 
étant rares, parce que, d’un côté, la nature 
provisoire de leur gestion ne comporte que 
des actes conservatoires et des poursuites 
urgentes, et que, de l’autre, la durée de 
leurs fonctions est courte, nous nous bor- 
nons à dire que, dans ces circonstances, on 
doit suivre les règles qui seront développées 
en traitant de l'administration des syndics 
provisoires. 

1188. Quoique, en général, la vente des 
marchandises ne présente pas le même de- 
gré d’urgence, il peut s’en trouver qui soient 
plus ou moins exposées à un prochain dépé- 
rissement. 1,’autorisatiou du juge-commis- 
saire, à qui les agents exposent leurs motifs, 
suffit. Mais si le besoin de satisfaire à des 
dépenses urgentes, à défaut de fonds dispo- 
nibles , rendait utile la vente de marchandi- 
ses non dépérissables, l'autorisation du tri- 
bunal doit être demandée, et accordée, s’il 
y a lieu, sur le rapport du juge-commissaire. 


Dans la règle , les agents ne doivent Taire 
ces ventes que par l'entremise de commis- 
saires-priseurs, ou s'il n’en existe pas dans 
le lieu , par celle d'un notaire ou d'un huis- 
sier; néanmoins avec une autorisation du 
tribunal de commerce, donnée sur requête, 
ils peuvent employer le ministère de cour- 
tiers. pour la vente de certaines espèces de 
marchandises , suivant les règles que nous 
avons données n“ 131. Dans ce cas, comme 
dans tous autres du même genre, le choix 
îles officiers ministériels leur appartient , à 
l'exclusion du juge-commissaire , parce que 
ce choix serait, de sa part, un acte d'admi- 
nistration incompatible avec scs fonctions, 
comme on l’a vu n° 1142. 11 est convenable 
que toutes ces ventes soient faites au comp- 
tant; en tous cas, les crédits que les agents 
accorderaient, sans y avoir été autorisés for 
nullement , ou par l’usage, seraient à leurs 
risques. 

1139. Si les agents voient dans la conti- 
nuation du commerce du failli un moyen 
pour lui de rétablir ses affaires ou d'aug- 
menter le gage de ses créanciers, ils peu- 
vent en demander l'autorisation , et le tri- 
bunal i>cul la leur accorder; et dans ce cas. 
on sent qu'ils ne sont assujettis à aucune des 
règles relatives aux ventes à l’enchère pour 
effectuer le débit qu’ils font ou font faire 
chaque jour des marchandises dont sccom- 
|>ose le fonds de commerce continué. 

Il n'y a pas de doute qu’ils n'aient le droit 
d’employer des commis ou préposés dans la 
gestion dont ils sont chargés; et comme le 
débiteur qui se trouve dessaisi n'est plus lui- 
même qu’un tiers, par rapport à l’adminis- 
tration de ses biens, les agents peuvent l'em- 
ployer sous leur responsabilité, révoquer ou 
restreindre le mandat qu’ils lui auraient 
donné et lui allouer un salaire. 

1 1CO. Les sommes provenant des recou- 
vrements et ventes dont nous venons de 
parler , doivent être versées dans une caisse 
à double serrure , dont l'une des clefs reste 
entre les mains du plus ,1gé des agents, et 
l’autre est confiée à un créancier que dési- 
gne le juge-commissaire. Toutes les semai- 
nes, le liordereau de situation est remis à ce 
magistrat, qui a le droit d'ordonner, selon 
les circonstances, et pourvu qu’il en soit re- 
quis parles agents, le versement de tout ou 
partie de ces fonds à la caisse des consigna- 
tions, qui lient comptcdes intérêts à la masse, 
à raison de trois pour cent par an , confor- 
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inémenl à l’ordonnance du 3 juillet 1816. 
Ce* fonds sont retirés lorsqu'il y a lieu, en 
vertu d’une simple ordonnanccdu juge-com- 
niissaire. 

1161. Il peut arriver qu’au moment où 
s'ouvre la faillite, quelques personnes soient 
en instance avec le failli. 

Tant que le jugement n’est pas affiché et 
inséré dans les journaux, la procédure est 
valablement suivie contre ce dernier; et les 
condamnations, même par défaut, contre 
lui, sont obligatoires pour la masse des 
créanciers qui |K‘ut seulement les attaquer 
par les voies de droit '. Mais à compter de 
l’entrée en fonctions des agents , les instan- 
ces pendantes doivent être suivies, et les de- 
mandes nouvelles être formées contre eux ; 
les condamnations prononcées contre le failli 
seul ne donneraient aucun droit contre la 
masse, quand même celui qui les aurait ob- 
tenues prétendrait qu'il a ignoré la faillite, 
ou se fonderait sur ce que les agents ue lui 
ont point notifié cet événement. 

Comme les agents ne tiennent pas leurs 
pouvoirs de la confiance des créanciers , et 
n'ont que des fonctions d’une courte durée, 
ils ne doivent faire, dans ces cas, que les ac- 
tes commandés par la plus impérieuse né- 
cessité. Ils doivent donc se borner â des ex- 
ceptions età une défense qui, le plus souvent, 
consisterait à demander que toute décision 
soit sus]>enduc jusqu’au moment de la véri- 
fication des créances , dont les syndics pro- 
visoires, par lesquels ils doivent être rem- 
placés dans un bref délai , sont les seuls 
contradicteurs légitimes. C’est notamment la 
conduitcqu’ils doivent tenir lorsqu’on forme, 
contre la faillite, quelque demande en reven- 
dication 1 2 * , ainsi qu’on le verra n" 1270. Mais 
en tout ce qui est urgent, leur devoir est de 
ne rien négliger. De ce nombre seraient les 
cautions à fournir, en cas d’assurance, sui- 
vant ce qui a été dit n”* 184 , 828 , 864 et 
1 128 ; ou , dans le cas où le contrat fait par 
le failli serait résilié , les mesures à prendre 
pour faire assurer par d’autres, les choses 
en risques. 

1162. Cependant, l’intérêt du demandeur 
et souvent même la nature de la contestation 
ne permettent pas de remise ; les agents 
doivent alors défendre par tous les moyens 

1 Cas»., 2 jmll. \H2\ , parafa contraire, Dalloz, I. 15, p. 13. 

* Rejet, lÛjanv. 1821. Dalloz, I. 15, p. 301. 

J I*|lcincDl He jugea, 1 3 jaor. 1824- — Rejet, 10 avril I82ô 

y do 19c 1827, 1c, p. 198. 


qui sont en leHr pouvoir. Il est naturel que 
la failli soit appelé , ou du moins qu’il ait 
droit de paraître; et lors même que les agents 
feraient défaut , il peut plaider dans son in- 
térêt *. Il n’est, ni interdit, ni placé sous la 
puissance des agents , comme un mineur 
l’est sous celle de son tuteur , car le dessai- 
sissement n’est point une expropriation , 
comme nous l'avons ditn”” 1 1 tS et 1117. Il 
peut conserver l’espérance de faire un arran- 
gement ; quand même il n'y réussirait pas , 
la diminution que son actif éprouverait, par 
l’effet de condamnations que les représen- 
tants de la masse n’auraient pas empêchées, 
faute de renseignements ou de zèle , retom- 
beraient toujours sur lui en définitive 4 . Il 
est même des contestations dans lesquelles 
la nature de la demande ne permettrait pas 
qu’on prononçât sans appeler le failli. Par 
exemple , une demande de sa femme en sé- 
paration de biens ne pourrait , sans de gra- 
ves inconvénients, être suivie contre les seuls 
agents. La séparation de biens intéresse l’au- 
torité maritale, et le concours du mari est 
nécessaire sous ce rapport, comme celui des 
agents l’est pour conserver les droits des 
créanciers. Ce qui vient d’être dit du failli 
serait applicable à ses héritiers, s’il était dé- 
cédé depuis l’onverture de la faillite , ou si 
elle avait été déclarée depuis son décès , 
comme on l’a vu n” 1 108. Toutefois si le 
failli n’avait pas usé du droit d’intervenir 
pour défendre ses droits, dans des contesta- 
tions dirigées et suivies contre les adminis- 
trateurs , il n’aurait pas la ressource d’atta- 
quer par licrce-opi>osition les jugements 
rendus contre eux , sous prétexte qu’il n’y 
aurait pas été partie 5 . 

1163. La compétence, soit du tribunal qui 
a prononcé l’ouverture de la Faillite , soit «le 
tout autre tribunal de commerce ou civil , 
se réglerait, dans touscescas, suivant ce que 
nous dirons dans la septième partie. Il suffit 
de rappeler que, dans tous les cas où la na- 
ture de l’affaire permet de la porter devant 
le tribunal qui a déclaré la faillite , la cause 
doit être jugée sur le rapport du juge-com- 
missaire. 

Les actions dont nous venons de parler 
sont uniquement relatives à la fortune du 
failli ; quant à celles qui auraient lieu pour 

4 Vojr. Boulajr-P*»j, n. 147* 

s R «jet, 9 dce. 1823. 
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délits ou crimes, elles devraient être inten- 
tées ou suivies comme si la position du pré- 
venu n’avait pas changé. 

On ne doit pointaussi étendre ce que nous 
venons de dire, aux significations ou autres 
actes extrajudiciaires , tels que des protêts , 
dénonciations et autres diligences : ces actes 
notifiés au failli, ou à son domicile, quoique 
sans signification aux agents, ne pourraient 
être contestés. 

1164. Des créanciers pourraient aussi 
avoir à diriger des poursuites , en vertu de 
titres exécutoires contre le failli. On distin- 
gue alors l'objet de ces poursuites. Si elles 
sont contre sa personne , c’est-à-dire si ce 
sont des contraintes par corps , ce que nous 
avons dit n u 1149 suffit. S’il s’agit de pour- 
suites surlcs biens mobiliers, tels que saisies- 
arrêts, saisies-exécution, saisies de rentes, 
elles doivent , en général, être suspendues , 
parce que , d’un côté , le créancier ne peut 
rien obtenir du débiteur qui est dessaisi , et 
que , de l’autre , il ne peut rien prétendre 
contre la masse avant la vérification de sa 
créance, sans préjudice de la faculté de faire 
les actes conservatoires nécessaires pour pré- 
venir des déchéances '. 

Cette règle n'est modifiée que par les 
droits de préférence ou de privilège appar- 
tenant à quelque créancier. Ainsi, ceux qui 
sont nantis d’un gage, peuvent en provoquer 
la vente , lorsque le terme de paiement est 
arrivé; sauf aux agents à contester pour faire 
arrêter ou suspendre l'exécution des pour- 
suites , ce qui est laissé à l’appréciation des 
tribunaux. 11 en est de même lorsque les 
percepteurs ou receveurs chargés de la per- 
ception des contributions veulent exercer 
leurs droits contre la faillite, comme nous le 
dirons n°* 1308 et suivants, en parlant des 
privilèges du trésor public. 

A l’égard des saisies immobilières , le 
créancier porteur d'un titre exécutoire qui, 
d'après les principes du droit commun , lui 
donnerait le droit de poursuivre une expro- 
priation d'immeubles, peut, à l’échéance du 
terme conventionnel , les intenter , ou , si 
elles étaient commencées avant l’ouverture 

i Lorsque cvlnr a charge J« qui une Misse a été pratiquée 

ut déclaré en faillite postérieurement h celle Mme, mai* avau) 

le jour auquel il eit assigné devant le tribunal civil pour/ 
voir statuer sur U validité de la wuic, le »»i»i»»ao! uc peut 
continuer h poursuivre la saisie contre les sjrndio, et le tri- 
bunal civil n'est plus compétent pour en connaître — Dr 

I 3 j u il! 1826. J. d« Br., 1826, 2c, p. 176. 


de la faillite, continuer les poursuites , sans 
que les agents aient droit de s’y opposer ; 
mais alors toutes les significations qu’exige 
cette procédure doivent leur être faites 

1168. Les personnes qui se prétendent 
créancières , ne peuvent s’attribuer le droit 
de surveiller la conduite des agents, ni exi- 
ger que les registres, papiers ou autres docu- 
ments sur l’état des affaires du failli , soient 
déposés en d'autres mains ; sauf à fournir 
les renseignements ou à faire les plaintes 
qu’elles jugent à propos au juge-commis- 
saire, qui doit en faire son rapport. Le tribu- 
nal prend des mesures pour réparer et arrêter 
les fautes ainsi dénoncées , et reste , d’ail- 
leurs, en tout état de cause , libre de révo- 
quer les agents, sans préjudice du droit de* 
tribunaux compétents . de les condamner 
personnellement aux dépens des instances 
dans lesquelles ils auraient compromis les 
intérêts de la masse *. Le débiteur peut éga- 
lement réclamer; il est intéressé à ce qu'on 
ménage les ressources qui doivent opérer sa 
libération, et le tribunal doit scrupuleuse- 
ment peser scs motifs. La faillite et le des- 
saisissement ne le frappent pas en effet , 
d'incapacité pour défendre ses droits , ou 
pour se plaindre du tort que les administra- 
teurs de son actif lui occasionneraient par 
leurs fautes ou prévarications. A plus forte 
raison serait-il recevable à poursuivre en 
dommages-intérêts des agents qui , par né- 
gligence ou par malice , dans les rapports 
qu’ils doivent faire conformément à ce qui 
sera dit n° 1339, l’auraient exposé à une 
poursuite en banqueroute jugée sans fonde- 
ment i * * 4 . 

Il est évident que, dans cesdifférentscas, 
les agents destitués, ou même, sans qu’on 
les ait destitués, ceux dont quelque opéra- 
tion aurait été annulée, pourraient appeler 
du jugement, qui s'exécuterait néanmoins 
par provision. 


, Cjm , 2 it.ar* 1819. Sitey, I. 19, p. 298, Dalloz, t. 15, 
p. 221; Boulsj-Palj, n. 44^» Br., 7 uov. 1815. J. Je Br-« 
1815, 2c, p. 173. 

) Rejet, 17 Juin 1821. — Rejet, 25 nar» 1823. 

4 Rejet, 14 déc 1825. J. du 19« a., 1826, le, p. 287. 
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DE LA NOMINATION DES 
SECTION IV. . 

Veto Cessation des pouvoirs des agents 
provisoires. 

1166. Toutes les opérations des agents 
doivent, autant que possible, se terminer 
dans la quinzaine, à compter de leur entrée 
en fonctions, ou au moins dans la quinzaine 
suivante , seule prorogation que le tribunal 
puisse donner à leur gestion. Après l’expira- 
tion du premier délai ou de la prorogation, 
ils doivent nécessairement être remplacés par 
les syndics provisoires dont nous parlerons 
dans le chapitre suivant. 

Cependant , il pourrait arriver un retard 
dans le remplacement; les agents ne peuvent 
abandonner la gestion ; mais ils exerceraient 
alors des pouvoirs, plutôt de faitque dedroit; 
ils seraient plutôt des conservateurs de l’ac- 
tif, que de véritables agents ; et dans ce cas , 
s’ils étaient assignés pour défendre sur l’ac- 
tion d'un tiers, intentée contre la masse, ils 
devraient se borner à faire connaître ces 
circonstances au tribunal , sous peine d’ètre 
condamnés aux dommages-intérêts. 

1167. Dans les vingt-quatre heures qui 
suivent la nomination des syndics provisoi- 
res , les agents doivent leur rendre compte 
de leurs opérations, ainsi que de l’état de la 
faillite, en présence du juge-commissaire, à 
moins qu’ils ne soient eux-mêmes nommés 
syndics. 

On suit , pour ce qui concerne la reddi- 
tion de ce compte, les règles ordinaires de la 
procédure ; et s’il y avait lieu à quelque con- 
damnation contre eux , elle serait solidaire, 
conformément à ce que nous avonsdit n°182, 
parce que leurs fonctious ont été indivisi- 
bles ';elle entraînerait en outre la contrainte 
par corps, comme toute espèce de séquestre 
judiciaire. 

Après la reddition de compte, les agents 
peuvent, s’ils ne sont pas du nombre des 
créanciers, demander une indemnité que le 
tribunal arbitre suivant les circonstances, à 
défaut de réglements locaux : cette indem- 
nité jouit, comme les avances par eux faites, 
du privilège d’être acquittée par prélèvement 
sur les recettes dont ils rendent compte , ou 
s’il n’en existe point , sur les premiers de- 
niers perçus par les syndics. 

, IWaj-Paljr,». tSO. 


SYNDICS PROVISOIRES* 

CHAPITRE V. 

Des Syndics provisoires, et de leur 
administratioi}. 

1168. Les agents dont nous avons fait con- 
naître les fonctions dans le chapitre précé- 
dent , sont nommés parle tribunal , sans le 
concours des créanciers, pour ne s’occuper 

3 ne de ce qu'il y a de plus urgent : il est 
onc convenable de les remplacer, le plus 
tôt possible, par des hommes en qui la 
masse soit présumée avoir une plus grande 
conflance. 

Dans la rigueur des principes , les créan- 
ciers devraient seuls et directement choisir 
leurs délégués. Mais un préalable est indis- 
pensable , c’est de connaître quels sont ces 
créanciers; et les opérations pour y parvenir 
sont longues , en même temps qu'elles ne 
peuvent être faites utilement sans de légiti- 
mes contradicteurs. Ces diverses considéra- 
tions ont conduit à l'institution de syndics 
provisoires nommés par le tribunal, sur une 
présentation de candidats faite par les per- 
sonnes que les divers renseignements de la 
faillite annoncent être créancières. 

Indépendamment de la vérification des 
créances et du concordat , que l'importance 
de ces objets nous décide h traiter dans des 
chapitres particuliers, ces syndics sont char- 

g és d’administrer la faillite. Nous allons nous 
orner , dans les deux sections de ce chapi- 
tre. i présenter des règles : 1° sur la nomi- 
nation des syndics provisoires: 2° sur leurs 
droits et leurs devoirs dans l’administration 
qui leur est confiée. 


SECTION PREMIÈRE. 

Ve ta Nomination des syndics 
provisoires. 

1169. Les agents provisoires doivent re- 
mettre au juge-commissaire, le bilan, dès 
qu’il leur a été transmis, ou dès que la ré- 
daction en est achevée , si elle a lieu par 
leurs soins. 

Ce magistrat dresse dans trois jours, pour 
tout délai, et remet au tribunal, la liste des 
créanciers que l’examen des papiers, regis- 
tres ou autres renseignements a pu faire con- 
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naître; il doit même la dresser, sans atten- 
dre la confection du bilan, si le temps des 
fonctions des agents expire avant qu'il ait 
pu être rédigé. C’est à sa prudence et à sa 
conscience qu'est confiée la rédaction de 
cette liste ; et rien ne s'opposerait à ce qu'il 
n'y comprit pas un grand nombre de créan- 
ciers de très-modiques sommes, qu’il aurait 
quelques raisons de croire suspects de vou- 
loir favoriser fe failli dans la nomination 
des syndics provisoires. On ne peut se dissi- 
muler la grande importance des fonctions 
de ces syndics, l'extrême influence qu’ils 
auront sur tout ce qui doit être fait. Leur 
nomination devant avoir lieu à la majorité 
«les voix , sans aucune considération de 
l’importance des créances , la fraude ou la 
connivence sont à craindre; et le juge est 
naturellement investi de tous les droits qui 
pourraient prévenir les abus cl déconcerter 
la fraude. Il convoque ensuite les personnes 
portées sur cette liste, par un avis que les 
agents font insérer dans les journaux, de la 
manière prescrite n° 1109. 

L’attention des créanciers étant déjà éveil- 
lée par la publicité donnée au jugement 
déclaratif de la faillite, une assignation n'a 
pas paru nécessaire. La vigilance du juge- 
commissaire garantit en outre l’envoi de 
lettres individuelles, à tous ceux envers 
lesquels on peut prendre cette mesure. 
Ainsi, des créanciers prétendraient inutile- 
ment (pie l’assemblée n’a été composée que 
d’une minorité clandestine ou irrégulière, 
et qu'il ne leur a pas été envoyé de lettres, 
ou que ces lettres ne leur sont point par- 
venues; ils seraient toujours présumés suf- 
fisamment avertis par les affiches et les 
journaux. 

Le juge-commissaire doit indiquer, dans 
ces avis et circulaires, le jour de rassem- 
blée, et prendre ses mesures de manière 
qu’elle puisse avoir produit un résultat 
avant que l'administration des agents ait 
cessé. 11 indique aussi le lieu de la convo- 
cation qui, assez souvent, est au local même 
des séances du tribunal, mais qui pourrait, 
sans inconvénients, être à son propre do- 
micile ou à celui du failli. 11 n’est pas néces- 
saire, et même il semble peu convenable de 
citer ce dernier à comparaître dans cette 
assemblée, où il ne pourrait que se voir 
exposé à des reproches pénibles, sans qu’un 
accommodement puisse encore avoir lieu. 

1170. Quoique cette première assemblée 


n'ait pour objet que de faire concourir les 
créanciers, par un choix de candidats, à la 
nomination de syndics provisoires, les sui- 
tes en ont paru assez importantes pour exiger 
des précautions contre les tentatives de faux 
créanciers, qui arriveraient dans la vue de 
servir le failli et de faire nommer des hom- 
mes à sa disposition : en conséquence, qui- 
conque se présenterait comme créancier, et 
dont le titre serait ensuite reconnu supposé, 
peut être poursuivi et condamné aux jveines 
portées contre les complices de banqueroute 
frauduleuse, quand même il ne se présente- 
rait point à la vérification dont nous parle- 
rons dans le chapitre suivant. On ne pour- 
rait dire qu’il y a eu seulement tentative 
d’un crime dont l'exécution a été arrêtée par 
la volonté même de celui «pii le commettait. 
Le crime n'est pas, dans ce cas, d’avoir fait 
vérifier une fausse créance, mais d’avoir, à 
l’aide d’un titre supposé, concouru à la dé- 
signation des syndics provisoires. 11 y a 
donc eu un fait consommé qui a produit 
scs résultats ; à l’aide d'un faux titre, ce 
prétendu créancier a concouru à une nomi- 
nation importante; il est juste alors que, 
nonobstant sa prudence de ne plus reparaî- 
tre, on puisse prouver sa collusion et l’en 
punir. 

1171. Cette assemblée prépare, mais elle 
ne fait point la nomination des syndics pro- 
visoires. On n’a pas cru devoir abandon- 
ner ce choix absolu à des personnes qui 
ne sont point encore reconnues créan- 
cières. L’assemblée n’a donc que deux attri- 
butions : la première, d'indiquer le nombre 
de syndics qu’elle juge nécessaires ; la se- 
conde, de dresser une liste de candidats, en 
nombre triple de celui qu’elle désire , afin 
que le tribunal, par jugement rendu sur le 
rapport du commissaire , sans assignation à 
qui que ce soit , même au failli , choisisse 
autant de syndics que les créanciers ont es- 
timé être nécessaires. Ceux qui se sont pré- 
sentés sur la convocation du juge-commis- 
saire, y procèdent en quelque nombre qu’ils 
soient. Il est difficile de supposer que des 
créanciers, puissent méconnaître leur inté- 
rêt au point «pi’aucun ne se présente sur 
cette convocation , ou que ceux qui se pré- 
senteraient refusent de former une liste. Si 
ce cas arrivait, le juge-commissaire devrait 
dresser procès-verbal et en référer au tribu- 
nal , qui pourrait , soit de suite , soit après 
une nouvelle invitation aux créanciers , 
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nommer d'office des syndies provisoires. 

117 i. La liste de présentation nous sem- 
ble ]>ouvoir être faite à la simple pluralité 
des voix, il n’est pas même indispensable 
que la désignation tombe sur des créanciers; 
l'intérêt de la niasse est, quelquefois, de 
prendre les syndics parmi des étrangers ; à 
plus forte raison , elle pourrait les choisir 
parmi les agents provisoires *. Néanmoins, la 
désignation ne peut porter que sur des per- 
sonnes capables <lc s’engager et ayant la libre 
administration de leurs biens; le juge-com- 
missaire, ou. sur son rapport, le tribunal, .soi! 
d’office, soit provoqué par quelque créan- 
cier, pourrait donc ordonner à l’assemblée 
de remplacer, sur la liste, les personnes qui 
n’auraient pas les qualités convenables. 
Ainsi, un mineur non commerçant ne peut 
être choisi , et le mineur commerçant ne 
pourrait l'être que dans une faillite dont il 
serait créancier. Mais une fille , une veuve , 
commerçantes , une femme aussi commer- 
çante et autorisée par son mari . peuvent 
être nommées syndics d’une faillite dont 
elles sont créancières , bien qu'on doive 
croire que ce cas sera très-rare -, Un failli 
npn réhabilité, mais à qui un concordat au- 
rait rendu la libre disposition de ses biens , 
pourrait également être indiqué au choix du 
tribunal 3 . La qualité d’étranger ne serait 
pas aussi une cause d’exclusion , car cette 
qualité ne change rien à ses droits et è son 
intérêt *. 

Au surplus, l'assemblée n’étant composée 
ue de créanciers non vérifiés, il n’y a pas 
'exclusion fondée sur le seul doute de la 
vérité ou de la légitimité de la créance pré- 
tendue. On peut dire seulement que si le tri- 
bunal , éclairé par le juge-commissaire, 
par les réclamations de quelque créancier, 
ou de toute autre manière, suspecte la bonne 
foi d’un créancier porté sur la liste, il n’hé- 
sitera point à refuser de le nommer. 

S’il arrivait qu'un ou plusieurs syndics 
refusassent d'accepter les fonctions que le 
tribunal leur défère, ou dans le cours des 
opérations donnassent leur démission , en 
un mot qu’il y eût une cause légitime de 
remplacement , il faudrait suivre la même 
marche. 


» Bo»l»j-Patjr, u. 18C 
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SECTION II. 

Des Droits et Devoirs des syndics 
provisoires. 

1175. Les syndics provisoires doivent con- 
tinuer les opérations commencées par les 
agents, et se livrer sans retard à celles qui 
leur sont particulièrement attribuées; tout 
ce que nous avons dit n • 1148 et suivants 
leur est donc applicable. Leur qualité d’ad- 
ministrateurs leur impose l’obligation de 
faire procéder i la levée des scellés et à l’in- 
ventaire; ce sera l’objet d’un premier para- 
graphe ; nous ferons connaître dans le se- 
cond la conduite qu’ils doivent tenir dans 
l’administration de la faillite. 

5 1". De la Levée des Scellés et de 
l’Inventaire. 

1174. Les syndics provisoires doivent ap 
peler le failli à la levée des scellés, ainsi qu’à 
1 inventaire, et ces operations doivent avoir 
lieu aussi en présence du procureur du roi 
ou de son substitut. Nous indiquerons les 
niotifs de cette dernière précaution, en par- 
lant des banqueroutes. 

Cet inventaire supposant quelquefois des 
connaissances de commerce ou d’apprécia- 
tion que peuvent ne point avoir les syndics 
provisoires, ils ont droit de se faire aider 
pour l’estimation, par qui lion leur semble! 

Il n’est point nécessaire d'y appeler ceux 
qui ont fait, aux scellés, des oppositions 
fondées sur la qualité de simples créanciers. 
Mais il en serait autrement, si ces opposi- 
tions étaient fondées sur un droit de pro- 
priété de certains objets compris dans l’actif 
du failli : telles sont les demandes en dis- 
traction, revendication, restitution de dé- 
pôt, sur lesquelles nous donnerons quelques 
notions dans le chapitre dixième. 

Les formalités ordinaires de la procédure 
doivent être observées dans cet inventaire . 
qui peut néanmoins être dressé par les syn- 
dics provisoires, sans qu’il soit besoin de 
notaire. Alors, la minute n’en est point 
remise dans un dépôt public; la signature 
du juge de paix qui assiste à chaque séance, 
garantit suffisamment contre toute altera- 
tion ; cette minute reste entre les mains des 

i Boulaj-PotT, n. 184 
4 IJct», n, 195; Dalloi, i 15, j». 119, n 5. 
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syndics qui se chargent du mobilier , au 

Î iied de l’inventaire, et qui sont obligés de 
e représenter lors de la reddition de leur 
compte. La mesure de rédiger cet inventaire 
double, dont un exemplaire serait déposé 
au tribunal de commerce, pourrait être 
prescrite par le juge-commissaire; et les 
syndics ne pourraient s’y refuser, parce 
qu'elle serait conforme à la prudence . et 
qu’en s’y refusant, ils donneraient, en quel- 
que sorte , sujet de suspecter la loyauté de 
leurs intentions. 

Au moyen de ces opérations, les syndicè 
provisoires sont dépositaires de tous les 
registres et papiers du failli; mais ils ne 
peuvent en refuser communication aux 
créanciers ou tiers qui y auraient intérêt, 
conformément à ce que nous avons dit 
n* 239. 

$11. De V Administration de la faillite. 

1178. Les syndics sont, à la fois, repré- 
Rcntantsdes créanciers et du failli 1 : gardiens 
de l’actif de la faillite, ils doivent le défen- 
dre non-seulement contre des tiers, mais 
encore contre le failli lui même, si l’intérêt 
de la masse l’exigeait ; en un mot, faire con- 
tinuer et achever tout ce qui a dit être ou a 
été commencé par les agents, suivant ce que 
nous avons dit n" 1 188 et suivants. 

Mais il ne faut jamais perdre de vue que 
leurs droits sur l’actif ne sont que ceux de 
simples administrateurs. Ainsi, l'on conçoit 
facilement, par suite des principes expli- 
qués n°* 223 et suivants, par le syndio d’une 
faillite, quoique investi, par cette qualité, 
du droit de recevoir une somme due au 
failli, ne pourrait prétendre que le concours 
de cette créance avec une dette dont il serait 
tenu personnellement envers le débiteur de 
la faillite, a opéré la compensation. 

Il est d’autres obligations que la délica- 
tesse leur impose: il leur est interdit d’a- 
cheter directement ou indirectement des 
créances contre le failli; le tribunal à qui 
des négociations de cette espèce seraient 
dénoncées, pourrait même prononcer leur 
destitution, et ordonner que le bénéfice de 
ces opérations, s’il y en a, tournera au profit 

l Le sjmlic provisoire a qmlilc |tour demander que le failli 
illégalement de tenu soit mi» eu liberté, Br,, 27 dec. 1826. 
J. de Br., 1829, le, p i 12. J. du 19e a. t 1826, 3e, p. 295. 
a lia peuvent, avec l'autosivalion du jirge- commissaire, faire 
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de la masse. A cet égard, on pourrait tirer 
une sorte d'induction des principes du droit 
civil, qui ne permettent pas a un tuteur 
d'acquérir des créances contre son pupille. 

Dans la règle, ils ne sont point autorisés 
à payer les dettes : ce soin est réservé aux 
syndics définitifs. Cependant, s'il était d'un 
intérêt évident pour la faillite de retirer 
promptement un objet donné en nantisse- 
ment, des mains du créancier, ce qui ne 
pourrait être fait qu’en le désintéressant , 
.les syndics provisoires devraient demander 
celtp autorisation , elle tribunal pourrait 
l’accorder, suivant les circonstances. Il en 
serait de même de l'acquittement des frais 
de justice et autres dettes privilégiées, telles 
que des loyers de magasins, etc. >. 

1170. Les syndics provisoires ont, avec 
plus d’étendue de droits et d'obligations que 
les agents, la mission de représenter la masse 
en toutes actions, tant en demandant qu'en 
défendant. 

Au nombre de ces actions , sont évidem- 
ment celles qui auraient pour objet de faire 
rentrer dans la masse les portions d'actif qui 
en auraient été détournées, ou qui d’après 
les principes du droit, doivent être consi- 
dérées comme propriété du failli , eucore 
bien qu’un tiers en soit détenteur ; telles se- 
raient des marchandises vendues au failli et 
qui n'auraient pas encore été livrées, des 
objets par lui prêtés ou confiés en dépAt , 
ou donnés en nantissement ; sauf les excep- 
tions ou droits de rétention que feraient 
valoir reux à qui ces objets sont demandés, 
suivant les principes que nous expliquerons 
dans la seconde section du chapitre sixième. 
11 en serait de même d'effets de commerce 
ue le failli aurait donnés, revêtus d’un en- 
ossement irrégulier qui n’est, comme nous 
l’avons vu n° 385, qu’une procuration, car 
toute procuration est révoquée par le seul 
fait de la faillite. Les syndics sont fondés , 
en conséquence , è former opposition dans 
les mains de celui qui doit payer l'effet , afin 
qu'il nele paie pointentre les mains de celui 
qui n’en serait porteur que comme manda- 
taire du failli, conformément à ce que nous 
avons ditn” 418. Mais celui qui possèdei'effèt 
en vertu d’un endossement irrégulier, pour- 

vrmlrê l« immeuble* du failli. Br., 17 mars 1824- J de Br., 
1824, î«» p- 161. Voj. neanmoins le* art. 491,4^2 «4 528 
duCodede coram., et Boolsy-Paty, n 195 et pl u« lus n 1179 
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rail-il repousser l'opposition «les syndics, 
en prouvant qn’il avait payé la valeur au 
failli avant sa faillite , et «pie l'endossement, 
quoique irrégulier, doit être considéré en 
sa faveur comme translatif «le propriété? 
On peut invoquer , pour l'affirmative , le 
principe certain , en général , que la masse 
est substituée au débiteur , et par consé- 
quent , tenue de toutes les obligations qu’il 
a contractées, comme nous l’avons dit n" 190, 
sauf ce qui sera expliqué au chapitre sep- 
tième sur la révocation des actes frauduleux. 
Or, puisque, conformément à ce que nous 
avons dit n* 3815, le porteur pourrait re- 
pousser l’auteur de l’endossement irrégulier 
«pii voudrait l'empêcher de toucher le mon- 
tant de l’effet , il semble que la même ex- 
ception pourrait être oppos« ; e à la masse de 
ses créanciers. Néanmoins, la négative nous 
parait devoir être admise. Le législateur a 
voulu que l’endossement irrégulier ne filt 
qu’une procuration : si ce principe peut être 
modifié lorsque l’auteur de l'endossement 
irrégulier est libre de disposer de ses biens , 
et de donner un consentement , que la jus- 
tice supplée pour qu’il ne profile pas «le sa 
mauvaise foi, la même mollification ne peut 
plus être admise , lorsque , par le dessaisis- 
sement , il est devenu incapable de donner 
un consentement qui change les effets de 
Pemlossement irrégulier. 

1177. Hors ce cas et quelques autres qui 
seront indiqués, notamment dans le chapi- 
tre septième , la masse de la faillite repré- 
sente passivement et activement le débiteur. 
Ainsi . lorsque dans un temps où le «lessai- 
sissement ne rendait pas le failli incapable 
«1e défendre seul à «les actions en justice, 
une condamnation a été prononcée contre 
lui, les agents, ou après eux les syndics , ne 
peuvent attaquer ce jugement par voie «le 
tierce-opposition. '. 

On peut, à l'aide de cette règle, apprécier 
ce qui aurait lieu relativement aux actions 
contre la masse. Celui A qui le failli aurait 
vendu des marchandises , sans les lui avoir 
livrées, est en droit d’agir pour obtenir 
l’exécution du contrat. Mais, pour en bien 
connaître les effets, il faut se reporter à la 
distinction faite n” 238 et 278, entre la vente 
de corps certains et déterminés, et celle de 
choses indéterminées. Si le failli avait vendu 
des corps certains, la propriété en ayant été 

«R<i«, 15 U- ISOS 
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transmise à l’acheteur, conformément à ce 
que nous avons dit n™ 187 et 277, ce dernier 
aurait le droit de distraction dont nous par- 
lerons au chapitre dixième. Si au contraire le 
failli avait vendu «les choses indéterminées, 
l’acheteur n’auraitqu’une simple action qui, 
par la nature «tes choses , se résoudrait en 
une condamnation pécuniaire, et le rendrait 
simplement créancier de la masse. 11 en se- 
rait de même si le failli avait, avant sa fail- 
lite, contracté une obligation de tirer des 
lettres de change. Le consentement récipro- 
que qui a suffi pour lier les deux parties, 
n’ayant pas eu pour effet , comme on l’a vu 
n» 328, de transmettre , à l’instant même de 
la convention , la propriété de la provision A 
celui à qui la lettre était promise, il ne pour- 
rait obtenir, i faute d’exécution de cette 
promesse, que des dommages-intérêts qui le 
rendraient simple créancier de la masse, 
pour la somme dont cette lettre devait pro- 
curer le paiement. 

Les mêmes règles seraient suivies, si le 
failli avait contracté une obligation de faire, 
que la faillite ne permettrait plus d'exécuter. 

1178. Mais de ce que, dans certains cas, 
la masse de la faillite ne pourrait être con- 
damnée qu’à des dommages-intérêts, il ne 
faudrait pas en conclure que si cette masse 
voulait exécuter la convention telle qu’elle a 
été contractée, elle n’y fût pas recevable. 
Celui qui a traité avec le failli ne pourrait s’y 
refuser; car. «1e ce que la faillite aurait pu 
être la cause qu’il ne retirât pas «le la con- 
vention les avantages qu’il avait droit d’en 
espérer, ce n’est pas un motif pour que lui, 
qui est en état de remplir ses engagements, 
puisse s’y refuser, quand la masse offre 
d’exécuter les siens *. 

Nous avons vu, n" 1128. que, dans cer- 
tains contrats, celui qui avait traité avec le 
failli avait la faculté d’en demander la rési- 
liation , et «pie la masse ne pouvait repous- 
ser cette action qu’en offrant caution : ce se- 
rait aux syndics, A qui l’option serait laissée, 
d’examiner ce qui est dans l’intérêt de la 
masse, et «le décider s’il est plus convenable 
pour elle de consentir la résiliation ou de 
courir la chance attachée à l’existence du 
contrat. 11 en serait de même pour le cas où 
l’option ne porterait que sur le paiement ou 
la prestation d’une finition. 

La masse des créanciers, étant substituée 

* n«jet, 5 »oùl 1812 Dalloi» I. 15, p 12. 
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aux droits actifs du failli, comme nous ve- considérables, les marchandises ne sont pas 
nonsde dire qu’elle l’était aux droits passifs, réunies dans le même magasin. Néanmoins, 
peut exercer toutes les actions qui lui appar- s'ils ont des doutes, ils doivent s’adresser au 
tenaient. Ainsi , elle peut provoquer la nul- juge-commissaire, qui, à son tour, en réfère 
lilé ou la rescision de contrats contre les- au tribunal. Lorsqu’il y a lieu, dans ces cas, 
quels il aurait pu invoquerce moyen, suivant de faire quelques ventes, ils peuvent y pro- 
ies principes expliqués n°* 139 et suivants, céder A l’amiable, par courtiers , ou aux en- 
tcl que «loi, violence, erreur, défaut de pou- chères, selon qu’ils le jugent A propos , sui- 
voir d’un mandataire '. Tant les règles que nous avons données 

1179. les syndics provisoires ne peuvent n° 1158. 
poursuivre la vente des immeubles; et, par 1181. Quoique, en général , ces syndics 
conséquent , si une saisie immobilière était doivent éviter, le plus qu'il est possible. 


interposée, comme on l’a vo n“ 1164, les 
syndics ne powrrraienl consentir A sa con- 
version en vente volontaire devant notaires, 
fût-ce de concert avec le failli qui, d’ailleurs 
étant dessaisi, n’a pas ce droit. 

Mais la location des immeubles, ou la ces- 
sion d'un bail d'immeubles, ne leur est pas 
absolument interdite; ils doivent, s’il est 
urgent de prendre cette mesure, réclamer 
l’autorisation du tribunal, sans laquelle une 
telle location serait nulle, même A l'égard 
du locataire, qui ne pouvait ignorer la qua- 
lité des syndics. En général, il est assez 
convenable de suivre, pour décider les 
questions sur cette matière , les règles qui 
concernent l’administration des tuteurs, 
puisque nous verrons, n“ 1265, qu’on doit 
les observer pour la vente des biens des 
faillis, en remarquant, toutefois, que les 
pouvoirs des syndics provisoires ne sont pas 
aussi étendus que ceHX d’un tuteur i 2 . 

1180. Les syndics provisoires n’ont point 
aussi le droit de faire une vente générale et 
indéfinie du mobilier qui compose l’actif. Il 
ne s’agit pas encore de vendre, pour faire 
des répartitions entre les créanciers. Mais si 
l’on reconnaissait la nécessité d’éviter des 
dépérissements, ou de frayer A des dépenses 
dont l’acquittement ne peut être différé, tel- 
les que des droits d'enregistrement, de pro- 
cédure, des honoraires d'officiers ministé- 
riels ou de conseils , la vente de quelques 
portions du mobilier n’est point interdite. 
Dans ce cas, l’autorisation spéciale du tri- 
bunal n'est pas requise aussi absolument 
que pour les agents provisoires , parce que 
le système de la loi est d'attribuer une plus 
grande autorité aux syndics , et que d’aib 
leurs , souvent et surtout dans les faillites 

i Cm»., 3 août 1819. 

i DoaUj-Patjr, n. 208. 

Rejet, 28 jjnv. 1824- Dalloi, l. 16, p. 131. 


ü engager la masse et se renfermer dans les 
bornes d'une administration provisoire, ils 
pourraient être conduits à ri connaître la né- 
cessité et les avantages, soit de continuer, si 
déjà les agents provisoires l’avaient fait, 
comme nous l'avons vu n“ 1143 et 1159, 
soit même de reprendre les opérations du 
commerce du failli. L’autorisation du tribu- 
nal leur est nécessaire , et ce n’est que d'a- 
près les circonstances et la nature des affai- 
res qu’il peut se décider 3 . 

Les syndics pourraient aussi reconnaître 
la nécessité de souscrire des transactions, 
soit A l’occasion du procès qu’i!s ont A soute- 
nir au nom de la masse, soit à l’occasion des 
vérifications de créances dont nous parle- 
rons dans le chapitre suivant. Ces transac- 
tions. autorisées ou homologuées par le tri- 
bunal, seraient obligatoires pour la masse; 
et même quel qu’en fût le sort ultérieur, 
elles ne donneraient lieu A aucun engage- 
ment ni aucune responsabilité personnelle 
des syndics qui auraient traité en celte qua- 
lité 4 , A moins qu'il ne fût reconnu qu’il y a eu 
do! ou faute de leur part. Quant au droit de 
soumettre le jugement des contestations à 
des arbitres, il faut distinguer. Si le failli 
avait consenti un arbitrage, les syndics de la 
masse qui exerce ses droits doivent remplir 
scs obligations ; ils peuvent donc et ils doi- 
vent nommer dcsarbilres 5 . Mais ils ne pour- 
raient consentir le dernier ressort si le failli 
ne s’y était pas soumis. Hors ce cas, les syn- 
dics provisoires ne pourraient, sans autori- 
sation du tribunal, consentir un arbitrage 
volontaire; et le compromis qu’ils auraient 
souscrit serait radicalement nul. 

Dans tous ces cas , si des condamnations 
étaient prononcées contre la masse; elles 

4 Ca»s , 28 mai 1814- • 

i Ki-jxt, 6 Ut. 1827. J. du 19c t ,1827, 1c, P . 105. 
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n'obligeraient les syndic» que pour leur por- 
tion; et chacun des créanciers condamnes 
pourrait, en cas d'insuffisance de l’actif, 
être poursuivi pour la sienne, même par 
corps, si la condamnation était de nature A 
entraîner cette exécution 

Nous aurions de la peine à admettre une 
exception à ce qui vient d'être dit en faveur 
des officiers ministériels chargés de pour- 
suites ou de procédures pour la masse. En 
recevant les pouvoirs des syndics, ils ont 
connu leurqualité, et n’ont pu ignorer qu’ils 
étaient des mandataires qui faisaient con- 
naître la nature de leurs pouvoirs. 

1 132. Quant au recouvrement des créan- 
ces, les syndics peuvent recevoir ce qui leur 
est offert par les débiteurs de la faillite; et 
ceux-ci ont le droit de leur faire des offres 
réelles dans les mêmes cas où ils auraient pu 
en faire à leur créancier 2 . Us peuvent et 
doivent exiger ce qui est échu et même les 
créances non échues , lorsque le défaut de 
poursuites exposerait la masse à des pertes. 
Si quelques débiteurs du failli tombaient 
eux-mêmes en faillite, ils doiveut se présen- 
ter aux réunions de ses créanciers, aux véri- 
fications et affirmations des créances, agir 
selon les circonstances , et , sauf les cas ur- 
gents, ne prendre de mesures qu’aprés que 
le juge-commissaire en a reconnu la néces- 
sité. Les fonds provenant de ces recettes sont 
versés dans une caisse à double serrure, 
comme il a été dit rr* Tl CO. 

1183. Les pouvoirs des syndics provisoi- 
res , quoique limités, étant encore assez 
étendus pour qu'il leur soit possible d’en 
abuser, soit en cherchant à améliorer leur 
sort aux dépens de la masse , soit en favori- 
sant quelques créanciers au préjudice des 
autres , soit en vendant les marchandises è 
vil prix 3 , soit en servant la mauvaise foi du 
débiteur , le tribunal de commerce peut , 
d’office, sur la provocation du juge-commis- 
saire, les révoquer, et ordonner que les 
créanciers seront de nouveau réunis |Kinr 
faire une liste de présentation, cl à leur dé- 
faut nommer des syndics d’office. 

Chaque créancier isolément, ou plusieurs 
réunis, mais sans qu'une assemblée soit né- 
cessaire, et le failli lui-même, peuvent aussi 
réclamer contre la conduite des syndics , 


comme nous avons vu , n° 1163, qu’ils en 
avaient le droit contre les agents. Mais les 
actes faits dans les limites des pouvoirs que 
nous venons de déterminer , et les condam- 
nations obtenues , même contre des syndics 
dont la nomination serait ultérieurement an- 
nulée comme irrégulière, ont tous leurs ef- 
fets au profit des tiers de bonne foi * , sauf 
les dommages-intérêts auxquels les syndics 
qui auraient abusé de leur mandat pour- 
raient être condamnés solidairement, comme 
il a été dit n° 1167. 


CHAPITRE VI. 

De la Vérification des créances. 

1184. La plus importante fonction des 
syndics provisoires est la vérification des 
créances. Quelle qu'en soit la nature, toutes 
y sont assujetties; car, lors même que la 
qualité de la créance réclamée ne serait pas 
douteuse , le fait de son existence ou de sa 
quotité peut être susceptible de vérification. 
Réciproquement , la légitimité de la dette 
peut n'êtrc pas contestée , et sa qualité, qui 
la rendrait préférable à d’autres , n’êtrc pas 
reconnue. 

Dans une première section , nous allons 
indiquer les formes de la vérification; dans 
la seconde, nous offrirons des règles parti- 
culières à certaines créances. 


SECTION l’REMlÈRE. 

Ucs Formes de la vérification des 
créances. 

1 183. Tous les créanciers, même pour des 
causes étrangères au commerce, tels que 
seraient des mineurs dont le failli auraitélé 
tuteur , sa femme, etc. , privilégiés ou hypo- 
thécaires , sont avertis [>ar avis inséré dans 
les journaux, et constaté de la manière indi- 
quée n° 1169, de venir déclarer à quel titre 
et pour quel sommeils réclament. Ceux que 


• nrjci, 19 jia» 1819 . Diltoi, l- 1 5 , p. 10S. 
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le bilan et les autres renseignements de la 
faillite ont fait connaître, sont en outre aver- 
tis par leitre des syndics. Ces avertissements 
n’ont pas besoin de contenir les noms de 
tous les créanciers, ni d’inviter rhacund’enx 
individuellement; il suffît qu'ils désignent 
les nom, prénoms du failli, et donnent les 
autres indications qui fassent reconnaître 
son identité. 

Celui qui se prétend créancier peut com- 
paraître par un mandataire , constitué par 
acte sous signature privée ou devant notaire. 
Il pourrait arriver que , soit avant, soit de- 
puis l'ouverture de la faillite , une créance 
eût été cédée â une personne qui ne pourrait 
fournir, de son chef, les preuves de la légi- 
timité de ses droits. 11 est indubitable qu’in- 
dépendamment de la faculté qu’elle a de 
faire valoir la créance, du chef de son cé- 
dant, elle peut exiger que celui-ci se présente 
pour assister à la vérification , répondre aux 
objections et affirmer la sincérité de la 
créance originaire. C’est une conséquence 
de la garantie â laquelle il est tenu , confor- 
mément à ce que nous avons dit n- 314. 

Le juge-commissaire doit veiller à ce que 
la vérification ait lieu diligemment, à mesure 
que les créanciers se présentent. Cette véri- 
fication est faite contradictoirement entre 
• chaque créancier et les syndics, en présence 
de ce magistrat. Celle de la créance d'un 
syndic se fait contradictoirement avec les 
autres; et l’on appelle, à la place du deman- 
deur. un créancier vérifié. 

1186. Le procès-verbal doit être dressé 
parle juge-commissaire, ce qui semblen’exi- 
ger ni l'assistance, ni l’entremise d’un gref- 
fier , ni l'acquittement des droits fiscaux 
qu’un acte de greffe entraîne , quoiqu’une 
décision du ministre de la justice, du £7 sep- 
tembre 1808 , paraisse en avoir déclaré la 
nécessité '. 

Ce procès-verbal énonce la présentation 
des titres de créance, le domicile des créan- 
ciers et celui de leurs fondés de pouvoir s’ils 
en ont. 11 contient, en outre, la description 
sommaire des titres , avec énonciation des 
surcharges , ratures et interlignes qui s'y 
trouveraient. Chaque créancier laisse son 
titre aux syndics, ou, s’il le préfère, augreffe 
du tribunal; on lui en donne un récépissé 
qui n'est sujet à aucun droit fiscal. 

Il ne faut pas en conclure que toute 

i Bonin Fat_», u 218 Dallot, t. 15, p 1 à4 


créance doive être justifiée par titres, car il 
peut arriver qu’ils soient perdus ou égarés , 
et nous en avons vu un exemple, n 9 408 : de 
plus, ces titres peuvent n’èlre pas dans les 
mainsdes créanciers, par exemple, s’il s'agit 
de lettres de change ou de billets à ordre, 
que celui qui se présente ait eu besoin de 
produire dans diverses faillites. Dans d’au- 
tres cas, il peut arriver qu'il n'en ait pas été 
souscrit, par exemple, si les créances ne ré- 
sultent que des registres, ou si elles consis- 
tent en fournitures , comptes courants, etc. 

Le juge-commissaire peut , s’il le croit à 
propos , demander aux créanciers la repré- 
sentation de leurs registres , ou l'extrait fait 
par les juges du lieu. 

Cette représentation des livres peut aussi 
être exigée , comme on l’a vu n° 259 , lors 
même qu’il existe des titres, quelque régu- 
liersouauthentiquesqu’ilspuissent paraître. 
Du reste, les titres qu’on produit n’ont pas 
besoin d'être revêtus de la formalité de l’en- 
registrement pour être présentés. 

Tout créancier dont la créance a été véri- 
fiée et affirmée, peut assister à la vérification 
des autres créances, elles contester. 11 peut 
user du même droit à l’égard de celles qui 
ont déjà été admises; mais cette faculté ne 
subsiste que jusqu’à la clôture du procès- 
verbal . et le créancier qui a laissé achever 
cette opération ne peut plus demander la 
révision des autres créances, à moins qu’il 
n’allègue des faits positifs , ou la fraude de 
celui dont il veut attaquer le litre' 2 . 

Si la créance n’est pas contestée, le procès- 
verbal exprime que le porteur est reconnu 
légitime créancier de la somme réclamée, et 
les syndics signent et datent sur son titre, 
ou , s’il n’y en a pas, sur l’extrait des regis- 
tres. comptes, factures ou mémoires |>ar lui 
produits, la déclaration qu’il est admis au 
passif de la faillite pour la somme reconnue. 

Ces déclarations sont visées par le juge- 
commissaire, entre les mains duquel chaque 
créancier est tenu d’affirmer, dans le délai 
de huitaine, que sa créance est sincère et 
véritable. L’affirmation peut être faite par 
un fondé tle pouvoirs, parce qu’il ne s’agit 
pas ici d’un serment déféré au cours d’une 
contestation, pour en faire dépendre le ju- 
gement. 

Si la créance est contestée en tout ou 
partie , les syndics |>cuvcnt requérir , et le 

■ Boula y - Pa« v, n 2J0. Dillot, i 15, p. f 3 *. 
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juge ordonner le dépôt des litres du créan- 
cier au greffe du tribunal de commerce. II 
peut même renvoyer les parties à compa- 
raître A bref délai , et sans qu'il soit besoin 
de citation , devant le tribunal compétent : 
car , par cela seul qu'il s’agit de créance 
réclamée contre une faillite, et de contesta- 
tion élevée incidemment A une vérification , 
il ne faut pas en conclure que le tribunal 
qui a déclaré cette faillite soit compétent 
de plein droit ; il ne peut connaître que de 
ce qui est engagement de commerce suivant 
les règles données n 0, Set suivants l * . Ainsi , 
les droits prétendus par le trésor public -, 
par la femme du failli 3 * , par des mineurs 
dont il aurait eu la tutelle , par un vendeur 
d'immeubles, par une personne qui réclame 
un objet prèle simplement A usage au 
failli, etc., devraient, en cas de contestation, 
être jugés par le tribunal civil; et même 
quand il s'agirait d’opérations de commerce, 
il faudrait suivre les règles particulières de 
compétence que nous expliquerons dans la 
septième partie *. 

S’il s'agissait de matières que la loi sou- 
met à des arbitres, les syndics devraient en 
nommer. Ils auraient aussi le droit de tran- 
siger , et même de consentir un arbitrage 
volontaire , en prenant les précautions indi- 
quées n" 1181. 

1187. I,e tribunal compétent doit s'as- 
surer, par tous les moyens qui sont en son 
pouvoir, de la sincérité des créances récla- 
mées. Si les rapports de parenté ou autres, 
entre le failli et le créancier, ne sont pas 
des motifs pour repousser ce dernier, ils 
ne sont pas aussi des raisons d'être plus 
favorable; quelquefois même la crainte de la 
fraude peut commander plus de sévérité 
dans ce cas. I.a comparaison du bilan , qui , 
sans doute , ne ferait pas seule une preuve, 
avec les titres ou pièces justificatives pro- 
duits par le créancier, fournirait aussi des 
moyens puissants pour déjouer la fraude ou 
éviter des erreurs 5 . Mais ce ne serait pas 
toujours parce que les livres du failli ou le 
bilan ne feraient pas mention de l’existence 
d’une dette, qu'il en faudrait tirer la consé- 
quence qu’elle n’est pas justifiée, si d’ail- 

I La H.jt, 7 no,. 1828, 18 Cio. 1820. 2. de Br., 
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leurs elle paraissait suffisamment établie. 
Cette omission ne serait qu'une preuve que 
le failli ne tenait pas ses registres exacte- 
ment; les tribunaux apprécieraient les cir- 
constances et la bonne foi du demandeur 
surtout si , n’étant pas commerçant , il ne 
pouvait être réputé en faute pour n’avoir 
pas de livres qui justifiassent sa demande. 
A plusforte raison ne devrait-oo pas repous- 
ser un créancier, par le seul motif que son 
titre u'a pas acquis , avant l'ouverture de la 
faillite , ce que , dans le droit civil , on 
nomme date certaine 6 ; il ne faut pas perdre 
de vue , dans ce cas , ce que nous avons dit 
n° 24G. 

Lorsque l’affaire est renvoyée au tribu- 
nal saisi de la faillite, cl qu’une enquête est 
nécessaire , il ue peul ordonner qu’elle soit 
faite devant le juge-commissaire. Les autres 
tri bunau x doivent su ivre les règles ordi uaircs 
de la procédure. 

1188. La vérification des créances doit 
être terminée dans la quinzaine , A compter 
de l'expiration des quarante jours donnés 
auxcrcancicrspourcomparailre. Cette quin- 
zaine écoulée, les syndics dressent nu pro- 
cès-verbal contenant les noms de ceux des 
créanciers portés sur la liste dont lions 
avons parie n" 11(19, qui sont défaillants ; 
et la seule clôture de ce procès-verbal les 
constitue en demeure. Si, par la négligence 
des syndics , quelques créances n'étaient 
pas vérifiées dans le délai indiqué , il ne 
faudrait pas eu conclure qu'elles en seraient 
dispensées; les créanciers non vérifiés de- 
vraient provoquer eux-mèmes, du juge-com- 
missaire, une ordonnance pour obliger les 
syndics à procéder à cette vérification. Ceux 
qui négligeraient de la solliciter, seraient 
traités comme des créanciers non vérifiés , 
et auraient à se reprocher leur négligence. 

Il n’arrive que trop souvent qti’après l’ex- 
piration des délais dunl nous venons de par- 
ler, les syndics négligent de dresser le pro- 
cès-verbal des créanciers en retard ; il n'est 
pas douteux que tout créancier vérifié a le 
droit de réclamer contre cette incurie , de 
la manière indiquer n° 1185. 

Sur le rapport du juge-commissaire, le 

•4 Doulay-Patj , n. 233. Dalloi, t. 15, p. 1JS. Carrr, loi» de 
Ucomp . , I. 5, p. WJ. 
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tribunal doit fixer un nouveau délai , déter- 
miné d'après la distance du domicile de cha- 
que créancier en demeure , de manière qu’il 
y ait un jour au moins par chaque distance 
de trois myriamètres. S’il y a des créanciers 
résidant hors de France , on observe à 
leur égard les delais ordinaires des assigna- 
tions. 

I.C jugement qui fixe le nouveau délai est 
notifié aux défaillants par la voie de l’in- 
sertion dans les journaux, suivant le mode 
indiqué n“ 1109. L’accomplissement de ces 
formalités vaut signification à l'égard de ccs 
créanciers, qui, à defaut de comparution 
et d'affirmation dans le nouveau délai , sont 
exclus des répartitions dont nous parlerons 
dans la suite , sans qu'on ait besoin d'ob- 
tenir contre eux un jugement de déchéance. 

Toutefois , ils peuvent y former opposi- 
tion jusqu'à la dernière des distributions 
inclusivement. Elle n’a pas besoin d’ètre in- 
troduite cl jugée comme une action en jus- 
tice ; il suffit que le réclamant présente sa 
demande au juge-eommissairc , lui déclare 
qu'il se rend opposant à ce que dorénavant 
les distributions aient lieu sans l’appeler, et 
qu’il requiert que sa créance soit vérifiée. 
Si celte créance n'est pas contestée, il l'af- 
firmera cl sera compris dans les répartitions 
postérieures , sans qu’il puisse attaquer au- 
cun des actes faits jusqu'à sa comparution , 
ni rien prétendre dans les répartitions com- 
mencées, qui, à son égard, sont réputées 
irrévocables, quand inéme il aurait été in- 
connu. 

Si la qualité de créancier n’était survenue 
à un individu qu'après l’expiration de ccs 
délais, ce ne serait pas un motif pour le 
faire jouir du dividende déjà réparti. Ainsi, 
l'endosseur intermédiaire, dont le droiln'cst 
ouvert contre la faillite que quand, obligé 
de payer, il peut exercer un recours contre 
elle, n'obtiendrait pas une exception. Quoi- 
qu'on puisse dire que l’équité semble s'o|>- 
poscracc qu'il soit privé d’un dividende, 
pour n’avoir pas exercé un droit non encore 
ouvert , on )icul répondre , avec les princi- 
pes, que le droit, quoiqu’évcntucl , n’en 
existait pas moins : que rien u’empèchait 
ce créancier de se faire vérifier; qu’il y a 
toujours faute ou négligence de sa part. 

Au surplus, quelles que soient les circon- 
stances , en aucun cas, cette faculté donnée 

i r.ijo, 14 jiull 18:?. J 4u 1?« ) , 162?, le. p 52t. 


aux créanciers défaillants , de former celte 
opposi'ion , ne fait obstacle à ce qu’on pro- 
cède, soit au concordat, soilà la nomination 
des syndics définitifs, dont nous parlerons 
dans la suite. 


SECTION II. 

Des Règles particulières à certaines 
espèces de créances. 

1189. Nous avons vu les formes qui de- 
vaient être observées dans la vérification 
des créances de toute nature. Mais , s'il en 
est un grand nombre qui ne présentent 
d'autre point à vérifier que la légitimité du 
droit cl la quotité de la dette , il en est aussi 
qui peuvent , en outre , donner matière à 
d’autres difficultés, soit relativement à leurs 
effets particuliers et accessoires , soit relati- 
vement à la manière d’en constater l'exi- 
stence ou d’en calculer l’étendue , par suite 
de principes du droit commercial. 

Les créances qui méritent d'être considé- 
rées particulièrement sont : les privilégiées; 
celles auxquelles plusieurs personnes sont 
obligées; celles qui naissent des cautionne- 
ments ; celles qui résultent de comptes cou- 
rants ; celles de l'époux de la personne 
faillie. 

Nous cnferoiisl'objctdecinq paragraphes. 

5 I". Des Dettes privilégiées. 

1190. On appelle privilège le droit que 
la qualité d'une créanrc donne à celui qui 
l’exerce , d'être préféré à tous créanciers , 
même antérieurs. Ce droit est réel , c'est-à- 
dire inhérent à la créance ; il passe avec 
elle à tous ceux à qui elle est acquise par 
cession , subrogation ou autrement , cl dure 
autant que l'action 1 , sauf les cas particuliers 
où il n'est fondé que sur le fait de la déten- 
tion d’une chose; alors il est perdu lorsque 
le créancier s’en est dessaisi. Si plusieurs 
personnes avaient , même par des actes de 
dates différentes, acquis des («triions d'une 
dette privilégiée , elles concourent propor- 
tionnellement à leurs droits , sans priorité 
pour les (dus anciens cessionnaires -. 

Le droit d'affectation privilégiée ou bypo- 

1 , 4 *oût 1617 P Allez, t. 17. f 87. 
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thécairc sur le» immeubles étant soumis , 
dans les faillites , aux seules règles de la lé- 
gislation civile , nous ne voyons aucune né- 
cessité d’en parler; ce qui a été dit, n°" 1135 
et suiv. ,est suffisant pour indiquer les mo- 
difications apportées, en celte matière, au 
droit commun. Nous ferons, d'ailleurs, 
connaître les effets de ces sortes de droits , 
dans le chapitre neuvième. Nous ne nous 
occuperons donc ici que des privilèges sur 
les meubles , et nous supposons qu'il n’y a 
aucune difficulté sur leur existence ou sur 
leur validité*, d'après les règles expliquées 
n" 1133. 

Les privilèges sont généraux ou particu- 
liers : ce sera l'objet des deux premiers ar- 
ticles de ce paragraphe ; dans le troisième , 
nous donnerons quelques notions sur les 
privilèges du trésor public. 

art. i. Des Privilèges généraux. 

1191. Les privilèges généraux sont : les 
frais de justice , les frais funéraires , ceux 
de dernière maladie; les salaires des gens 
de travail ou de service ; les fournitures de 
subsistances; les frais de défense de l'ac- 
cusé. En général , ils priment ceux dont 
nous aurons à parler dans les sections se- 
conde et troisième, à moins que des dispo- 
sitions spéciales que nous ferons connaître 
ne prononcent des exceptions. 

lis s’étendent sur tous les meubles, dans 
quelques mains qu'ils soient placés, même 
sur ceux qui auraient été affectés, par pri- 
vilège spécial , à la sûreté de quelque dette. 

Dist. 1 . Des Frais de Justice. 

1192. Les frais de justice qui jouissent 
du privilégé général dont nous parlons ici , 
sont ceux qui ont rapport à la masse de la 
faillite, tels que les frais de scellés, d’in- 
ventaire et autres de même nature. On ne 
donnerait ni ce nom ni ce privilège aux 
frais qu’un créancier particulier aurait faits 
contre le failli , pour obtenir des condam- 
nations; ils suivraient le sort de la créance. 

Il s’ensuit que si les agents ou syndics 
avaient soutenu quelque procès dans l’inté- 
rêt commun , les dépenses par eux faites et 
régulièrement justifiées ne seraient pas pré- 
cisément considérées comme frais de justice 
jouissant du privilège dont il s’agit ici. Ils 
donneraient lieu seulement aux prélève- 


ments que ces mandataires peuvent faire , 
conformément à ce que nous avons dit 
n» 1167. 

Dist. 2. Des Frais funéraires. 

1193. Nous avons vu, n' 1108, qu’un 
commerçant pouvait être déclaré en faillite 
après son décès. Les frais de scs funérailles 
peuvent donc se trouver au rang des dettes 
de la faillite. La somme à laquelle ils se- 
raient liquidés par le tribunal compétent 
jouirait d’un privilège général qui passe im- 
médiatement après les frais de justice. 

Il en est de même des droits de muta- 
tion ; la régie a , pour en être payée , un pri- 
vilège sur tous les biens du défunt , confor- 
mément aux art. 8 et 32 delà loi du 12 déc. 
1798 (22 frimaire an vu) J . 

Dist. 3. Des Frais de dernière maladie. 

1194. Un troisième ordre de privilège est 
établi en faveur des médecins et autres gens 
de l’art pour la totalité des frais de la der- 
nière maladie dont le failli a été atteint avant 
la déclaration de la faillite , pourvu toute- 
fois qu’il ne se soit pas écoulé plus d’une an- 
née depuis que cette maladie est terminée. 
Si cette maladie était du nombre de celles 
qu’on nomme chroniques ou lentes , la 
quotité de ces frais serait fixée par le tribu- 
nal compétent , suivant les règles du droit 
commun. Il pourrait se faire que la maladie 
étant commencée avant la déclaration de la 
faillite , se prolongeât, ou même qu’elle ne 
survint que depuis le dessaisissement. L'hu- 
manité semblerait encore exiger, dans ce 
cas , que la faillite les acquittât par analogie 
de ce que nous dirons n° 1258, sur le droit 
qu'a le failli d’obtenir un secours sur ses 
biens, pour scs besoins cl ceux de sa famille; 
ce serait moins à titre de privilège qu’à titre 
de prélèvement , que ces sommes pourraient 
être payées aux intéressés qui exerceraient 
alors le droit qu'a le failli de demander des 
secours. 

Dist. 4. Des Gages et Salaires des gens 
de service. 

1195. Les gens de travail et de service 
habituel dans la maison du failli sont privi- 
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légiés , pour l'année échue et In courante, 
dra gages qui leur sont Jus au moment Je 
l'ouverture Je la faillite. 

Toutes personnes qu’un commerçant em- 
ploie à son commerce , moyennant un sa- 
laire connu sous le nom J e gages, appoin- 
tements, etc., doivent être classées parmi 
les gens de service. Mais on ne pourrait 
comprendre sous celte désignation, pour 
leur accorder le même privilège , les agents 
de change , courtiers , commissionnai- 
res , etc. , qu'aucune raison d'analogie ne 
ferait mettre au rang des serviteurs , suivant 
ce qui a été dit n° 38; ni même des ouvriers 
qui ne seraient pas attachés exclusivement 
au service du failli. Ils n'ont que des privi- 
lèges particuliers, dans le cas dont nous 
parlerons au paragraphe suivant. 

I.e privilège des personnes qu'un com- 
merçant emploie à son service n’est pas res- 
treint à s'exercer sur les seuls objets du com- 
merce : il est général. Mais souvent ces 
individus réunissent à la qualité d'employés 
salariés celle de mandataires pour certaines 
dépenses relatives à la branche de commerce 
qu’ils dirigent ; sous ce second rapport , ils 
ont droit d’exercer des privilèges particu- 
liers sur les choses qu’ils ont achetées , aug- 
mentées ou conservées de leurs deniers, 
comme pourraient en exercer des étran- 
gers. 

La différence entre ces privilèges est 
grande , si , d’un côté , celui des salaires est 
général sur tous les biens; de l’autre , il ne 
peut être exercé que pour une année , et 
pour ce qui est dtl de la courante ; les autres 
privilèges ne s’exercent que sur les choses 
qui en sont spécialement frappées , mais ils 
ne sont pas limités à un temps déterminé. 

Il ne faudrait pas étendre ces privilèges 
aux dommages -intérêts qu’une personne 
louée, sous un titre quelconque, à un failli , 
aurait droit de prétendre contre la masse , 
pour inexécution des engagements pris en- 
vers elle. Sans doute la faillite ou la mort 
de celui à qui un individu a loué ses ser- 
vices , ne rompt pas la convention, à moins 
de circonstances qui montrent que celui qui 
s'est loué a voulu courir cette chance : mais 
si la masse ne continue pas les engagements 
qui ne sont pluscompaliblesavcc la position 
du failli , celui qui s'est loué a droit à une 
indemnité que les tribunaux déterminent; 
et ce n’est plus qu’une créance ordinaire et 
non privilégiée , à moins qu'une loi spéciale 


n’ait accordé un privilège , comme on l’a vu 
n° 946, pour les dommages-intérêts dans la 
charte-partie. 

Dist. K. Des Privilèges des fournisseurs. 

1196. Le cinquième ordre des privilèges 
généraux est celui des fournisseurs de sub- 
sistances pour le débiteur et sa famille. 

Par ce mot , subsistances, il ne faut pas 
entendre seulement ccqui concerne la nour- 
riture, mais ce que. dans le droit, on 
appelle aliments, c'est-à-dire tout ce qui 
est nécessaire aux besoins de la vie, tels 
que vêtements , logement, instruction des 
enfants , etc. Mais il ne faut pas étendre ce 
privilège au-delà du terme que le législateur 
a eu en vue : ainsi le fournisseur des vivres 
dont celui à qui il les a fournis ferait un 
commerce, tels que le boulanger, le boucher 
d'un restaurateur , d’un aubergiste , ne 
seraient pas fondés à invoquer ce privilège 
au-delà de ce qui serait reconnu excéder ta 
consommation de la famille du débiteur. 

Les détaillants, tels que touchers, boulan- 
gers, marchands d'étoffes , maîtres d’insti- 
tution qui donnent des leçons sans tenir les 
enfants en pension, ne peuvent réclamer 
que les six derniers mois, quand même le 
failli aurait eu l'habitude de ne régler que 
tous les ans avec eux. Les maîtres de pen- 
sion, les négociants, tels que marchands de 
vins en gros , marchands de bois tenant 
chantier , peuvent réclamer leurs fournitu- 
res d’une année. 

Les créances de cette espèce n'étant pas 
commerciales , on ne pourrait appliquer p 
celles qui ont été contractées par l’entremise 
de préposés ce que nous avons dit n“ 561. 
Si quelquefois un particulier peut être en- 
gagé envers des fournisseurs. parsa femme *, 
ses enfants, ses domestiques, c'est par l'effet 
de certaines considérations qui n’ont de 
commun avec la jurisprudence commerciale 
que la nécessité où se trouvent les juges de 
se décider d’après les présomptions ou les 
circonstances de tonne ou de mauvaise foi 
des parties , plutôt que par la rigueur du 
droit. 

Dans la règle, le fournisseur qui livre des 
marchandises, soit à des domestiques, soit à 
des artisans qui se présentent au nom de 
quelqu’un, le fait à ses propres risques, s’il 

i Rejet, 7 m>? 1320 
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ne prouve pas que ces domestiques ou arti- 
sans agissaient du consentement exprès ou 
tacite de celui à qui il en demande le paie- 
ment. Le consentement exprès, s’il est res- 
treint à une fourniture, n’en autorise pas de 
subséquentes ; s'il n'y a pas de limitation , 
soit pour le nombre, soit pour la quotité des 
objets, le fournisseur qui a continue de li- 
vrer peut contraindre le maitre au paiement, 
à moins que les circonstances ne prouvent 
qu'il a agi de mauvaise foi. 

L’autorisation peut être tacite, lorsqu’un 
particulier laisse à sa femme, à ses enfants, 
ou même à des domestiques , une certaine 
partie d'administration. De même, lorsqu'on 
tient avec un fournisseur un livret destine 
à inscrire les fournitures, ou une taille, tout 
porteur du livret ou de l'échantillon est ré- 
puté suffisamment autorisé. Mais si une per- 
sonne a autorisé ses domestiques ou quel- 
que artisan à prendre, en son nom , des 
fournitures chez tel ou tel, ce n’est pas une 
présomption en faveur d'autres de la même 
profession, qui, sans un ordre exprès, en 
auraient fait de semblables. Un arrêté de 
compte fait avec un domestique autorisé à 
prendre ses fournitures, ne perpétuerait pas 
l'action annale , s’il n’avait des pouvoirs plus 
étendus; et même, le maitre peut être dé- 
chargé (le la demande, s'il affirme qu'il a 
donné l'argent à son domestique pour payer : 
c’était au marchand à ne pas faire crédit 
sans lui en référer. 

Dist. 6. lies Frais de dé fente de l’accusé. 

1197. Les faillites pouvant exposer sou- 
vent un débiteur à des poursuites criminel- 
les ou correctionnelles , il est dans l’ordre 
des choses d’indiquer un sixième rang de 
privilèges que la loi du 5 septembre 1807 a 
établi pour les frais de la défense person- 
nelle des accusés. Le réglement , en cas de 
contestation , doit être fait par le tribunal 
qui a connu de la poursuite. 

art. ii. Des Privilèges particuliers. 

1198. Les privilèges particuliers sur les 
meubles sont : 1° celui du bailleur de la 
ferme, de la maison, des magasins exploités 
ou occupés par le failli; 2“ les frais faits 
pour la conservation d’une chose ; 3" les 

• R.j.l, 20 août 1821. Dalloi, I. Il, p. SI. 
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frais de culture ou de main d'oeuvre ; 4° les 
droits qui résultent du nantissement; 3° ceux 
du vendeur non payé ; 6° les frais de voi- 
lure ; 7" les droits sur les cautionnements; 
8° les droits des créanciers d’une société 
sur ce qui en dépend, par préférence aux 
créanciers particuliers des associés. 

Nous en ferons l’objet d’autant de para- 
graphes distincts. Nous n’avons rien a dire 
ici des privilèges sur les navires ou sur les 
marchandises expédiées par celle voie; le 
désir de rendre complète la matière des con- 
trats maritimes nous a porté à nous en oc- 
cuper n 0 ’ 939 et suivants. 

Dist. I. Du Privilège du Bailleur. 

1199. Le bailleur d’une ferme , d’une 
maison , etc., a privilège sur tout ce qui les 
garnit, quelle qu’en soit la nature, meubles, 
ustensiles, chevaux de labourage, prix des 
sous-beaux, récoltes pendantes par les ra- 
cines, ou provenantes d’années antérieures. 
Ce privilège n’est primé que par celui des 
ouvriers qui auraient contribué à la confec- 
tion des choses affectées au gage, il passe 
avant ceux dont nous avons parlé dans la 
section précédente 1 , à la seule exception 
des frais faits pour la vente même des objets 
qui y sont affectés. 

L’étendue de ce privilège, qui a lieu pour 
toutes les obligations du locataire ou fer- 
mier, quelles qu’elles soient, varie selon 
que le bail a , ou non , une date certaine. 
Dans le premier cas , il s’exerce pour tout ce 
qui est échu et ce qui reste à courir , sauf 
aux créanciers à sous-louer , en payant les 
loyers à échoir, ou en donnant caution suf- 
fisante, comme il a été dit n" 1128. Le pro- 
priétaire ne peut s’opposer à cette sous-loca- 
tion , quand même le bail en contiendrait 
une clause prohibitive , à moins que , dans 
ce dernier cas , il ne préférât de résilier. 

Si le bail n'a pas une date certaine, le 
propriétaire n’a de privilège que i>our les 
loyers échus pour l’année courante, et pour 
celle qui la suit, mais non pour les termes 
futurs 3 . 

En acquittant ces deux années, les créan- 
ciers peuvent disposer librement du mobi- 
lier qui garnit l’édifice loué ; mais aussi le 
propriétaire , envers qui n’est plus exécutée 
l'obligation de garnir de meubles , en quan- 

■ Cl», 28 inill. 1824 Hall», I. <1, p 42 
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lité suffisante, adroit de provoquer la ré- 
siliation. 

Le bailleur ne pourrait même pas s’op- 
poser à la vente du mobilier , dans les ras 
prevus n“ 1158 et 1180, et autres sembla- 
bles , bien que les loyers ne fussent point 
acquittés; seulement, son privilège se con- 
serverait sur le prix , au moyen d’une op- 
position faite entre les mains de l'officier 
chargé de la vente ’. 

1200. Ce privilège ne porte pas, toutefois, 
surl’argcnt comptant et les titres de créances 
qui ne peuvent avoir clé considérés par le 
bailleur comme devant lui répondre de ses 
loyers. Mais celte exception ne s’applique- 
rait («is aux marchandises, encore qu’elles 
ne soient pas entrées pour simple ameuble- 
ment, et que le bailleur ait dû s’attendre A 
perdre son privilège et même son droit de 
suite sur ce qui les compose , à mesure 
qu’elles seraientdébitécs. La seule différence 
entre les marchandises et les meubles ordi- 
naires consiste en ce que le bailleur ne pou- 
vait, pendant que le locataire exerçait son 
commerce , empêcher qu’elles sortissent de 
la maison louée , par l’effet naturel de ce 
commerce. Mais lorsqu’il s’agit , en cas de 
faillite, d’exercer son privilège sur le prix 
des marchandises dont la masse des créan- 
ciers a provoqué la vente, il n’y a plus de 
distinction , parce que , dans le fait , elle est 
sans objet. 

On ne doit point, en général, distinguer 
si le fermier ou locataire , a , ou non , la 
propriété des objets qui garnissent la ferme 
ou maison, A moins que le propriétaire n’ait 
connu les droits d’autrui. Mais cependant, 
il y a des exceptions que commande l’équité. 
Ainsi , le propriétaire d’une chose volée 
peut la réclamer, sans craindre d’être ar- 
rêté par le privilège du bailleur ; il en est de 
même de celui qui aurait prêté momentané- 
ment, ou donne en nantissement, depuis 
que celui-ci est en jouissance, et qu’il a garni 
la ferme ou maison , de meubles suffisants. 
Cette distinction est d’une grande impor- 
tance, puisqu'il peut arriver des cas dans 
lesquels la totalité des objets qui garnissent 
des locaux loués au failli , appartient A des 
tiers qui les lui ont confiés en entrepôt ou 
en commission , pour vendre ou pour rece- 
voir certaines préparations. Celui qui a loué 
des locaux avec cette destination , est pré- 


sumé avoir connu que les objets qu’on y 
déposerait n’appartenaient pas au locataire , 
et doit s'imputer de n’avoir pas exigé d'au- 
tres sûretés de ce dernier ; les tribunaux de 
commerce ou les Cours se décideraient d’a- 
près les circonstances 3 . 

Par suite de ces principes , il faut recon- 
naître aussi que le privilège du bailleur ne 
|>ourrait s'exercer sur les meubles du sous- 
locataire. Ces meubles ne répondent que du 
prix de sa sous-location , et en la payant ou 
en justifiant qu’il l'a payée suivant les usages 
et sans fraude, il a le droit de les enlever ou 
de les conserver libres de toute responsabi- 
lité pour les loyers dus par le locataire prin- 
cipal 3 . 

L'analogie conduit A parler ici du privi- 
lège d’un aubergiste sur les effets déposés 
dans son hôtellerie , dans les cas prévus 
n" 813 : il est un véritable locateur , et n’a 
pas de droits sur ce qui serait prouvé ne pas 
appartenir au voyageur, s'il a su que ces ob- 
jets ne lui appartenaient pas. 

Dist. 2. Des Frais pour la conservation 
de la chose. 

1201. On entend par frais pour ta con- 
servation , toute dépense qui a empêche la 
chose de périr , telle que la réparation des 
vaisseaux ou enveloppes contenant des mar- 
chandises, les déboursés faits pour remédier 
A des avaries ou autres accidents arrivés au 
cours du transport, les frais de chargement 
oudéchargeinent qui en ont étéla suite, ceux 
de magasinage , d’entretien , faits dans la 
même vue, et enfin, l’assurance, comme on 
l’a vu n" 961 . 

L’équité pourrait conduire aussi à admet- 
tre un privilège en faveur d'un agent d’af- 
faires qui aurait poursuivi et obtenu la 
liquidation d’une créance due par l’Etat an 
failli , pour les déboursés et salaires qu'il 
justifierait lui être dus : et les circonstance* 
serviraient A appliquer cette règle aux cas 
analogues. 

On devrait encore, comme on l’a vu 
n" 1193, comprendre dans cette classe de 
privilèges le droit de ceux qui, ayant acheté 
des ma rchand ises par ordre et pour le compte 
du failli , n’auraient pas été remboursés de 

% Rejet, 22 juill,1ft23-— Rejet, 21mai»1826 Dalloi, 1.1?? 
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leurs avances en tout ou partie. Sans le 
moindre doute, ils ont droit d'en rester sai- 
sis jusqu'à ce qu’il les ail complètement in- 
demnisés et remboursés : mais s'ils ont eu 
l'excessive confiance de le livrer , en accor- 
dant crédit au débiteur , il ne leur resterait 
plus que le droit de revendication dont nous 
parlerons dans te chapitre dixième. 

Dist. 3. Du Privilège eles Frais de culture 
et de main-d’œuvre. 

1202. Les sommes dues pour l'ensemen- 
cement ou culture d’un héritage, ou pour la 
récolte des fruits qu’il a produits , quand 
même les réclamants seraient des journaliers 
qui auraient négligé de se faire payer cha- 
que jour, sont, comme on l’a vu n“ 1199 , 
privilégiées sur les récoltes , même avant le 
propriétaire du fonds '. 

Il est naturel de mettre dans cette classe 
les sommes dues à celui qui a augmenté la 
chose, soit par son travail , soit en y ajou- 
tant d’autres matières , tel qu’est l’ouvrier à 
qui sont confiées des marchandises pour les 
mettre en œuvre , dont nous avons parlé 
n» «28. 

Dans la règle , ce privilège serait perdu si 
le créancier se dessaisissait de la chose que 
ses avances ont augmentée. Ufaut, toutefois, 
avoir égard aux usages. Un ouvrier dont la 
main-d'œuvre et même les fournitures ac- 
cessoires ont accru la valeur des matières 
qui lui avaient été confiées pour travailler , 
qui rend l’ouvrage fini, ne |>eut assurément 
le suivre entre les mains de celui auquel 
l’entrepreneur qui employait cet œuvre les 
a transmis J . 11 ne peut également exercer 
un privilège sur ces objets qui se trouve- 
raient dans la faillite; mais si , ayant reçu 
une certaine quantité, il en a rendu une par- 
tie, il peut exercer sur ce qui reste entre ses 
mains un privilège pour le travail relalifaut 
objets qu’il a livrés. 11 en serait autrement 
si, après avoir rendu tout ce qui lui avait été 
confié , sans prendre la précaution de se 
faire payer, il voulait exercer ses droits sur 
d’autres marchandises qui lui auraient été 
confiées postérieurement J . Un décret du 
14 février 1794(26 pluviôse an il ) accorde 
cependant un privilège aux ouvriers qu’un 
entrepreneur de travaux publics a employés, 

i Cas*., 24 juin 1807. Dalloi,t. 17, p. Ifl. 
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pour leurs salaires, sur les sommes dues par 
l’État à ces entrepreneurs; mais c’est une 
exception qui ne pourrait être étendue à ■ 
d'autres cas. 

Par suite de ce qui a été dit plus haut, l'a- 
nalogie nous porterait à reconnaître un pri- 
vilège en faveur des ouvriers qui travaillent 
à la journée dans des ateliers, sur les choses 
que leurs soins ont produites ou élaborées , 
tant qu'elles sont encore dans ces ateliers 
Les tribunaux décideraient, suivant l’usage 
local, quel nombre de journées ces ouvriers 
pourraient réclamer. Ce privilège s’exerce- 
rait même en leur faveur, encore bien qu'ils 
n’eussent pas été immédiatement choisis par 
le propriétaire de la chose; les principes ex- 
pliqués u” 943 seraient entièrement appli- 
cables. 

Dist. 4. Des Privilèges résultant du Nan- 
tissement. 

1203. la? créancier, commerçant ou non, 
qui a reçu de son débiteur, ou d’un tiers qui 
lui en ferait livraison dans l'intérêt de ce 
dernier, nn objet mobilier pour sûreté de ce 
qui lui est dû, acquiert, sur ce gage et sui- 
les accessoires, un droit tel qu’il peut refu- 
ser de s’en dessaisir jusqu’à son parfait paie- 
ment. Nous avons donné à cet égard n"’ 484 
et suiv., des règles qui concernent la validité 
du contrat entre le débiteur et le créancier; 
et on a vu, n° 1176, les conséquences qui 
pouvaienlcn résulter dans la faillite, lorsque 
les syndics voulaient poursuivre la vente des 
choses données en gage. 

Mais le nantissement a encore un autre 
objet, celui d’assurer au créancier un pri- 
vilège qui lui donne droit d'être payé sur le 
prix de la chose engagée, par préférence à 
tous créanciers, autres que ceux désignés 
n- 1191 et suivants. L'acquisition de ce pri- 
vilège est soumise à d’autres règles que cel- 
les quiconcernent la validité du contrat entre 
le créancier et le débiteur seulement *. Lors- 
qu'il s’agit d’une valeur excédant 180 fr., il 
faut qu’un acte authentique, ou sous signa- 
ture privée ayant date certaine , contienne 
la déclaration de la somme due, l’espèce et 
la nature des objets remis en gage, ou un état 
annexé de leurs qualités, poids, mesures, 
nombre ou quantité 4 . Ces énonciations sont 

t nq.1,13 joill. 1824 D.llot, i. 20, p. 221 
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requises pour empêcher que, dans un grand 
nombre de circonstances , on ne change 
frauduleusement une vcnteen nantissement, 
ou un nantissement en vente, et pour pré- 
venir des connivences favorables à un créan- 
cier et nuisibles à l’intérêt des autres. II im- 
porlerail peu que la preuve du nantissement 
résultât des registres, de la correspondance 
ou de tous autres renseignements non sus- 
pects Les diverses explications que nous 
avons développées, n»* 493, 348 et suivants, 
sur la manière de désigner des objets dépo- 
sés ou expédiés, peuvent servir .4 lever des 
incertitudes. 

Néanmoins, ces conditions ne sont pas 
requises quand le nantissement est au profit 
d'un consignataire demeurant dans un autre 
lieu que l’envoyeur. Lorsqu'il prouve , par 
un connaissement ou par une lettre de voi- 
lure, qu’elles lui ont été adressées, il a, pour 
sûreté du remboursement, des avances et 
prêts qu'il aurait faits , ou des acceptations 
qu’il aurait données *, un privilège sur les 
marchandises qui lui ont été expédiées , à 
compter du jour qu’elles sont sorties des 
magasins de l’expéditeur, si le prêt est anté- 
rieur au départ 3 et à compter du jour du 
prêt, s'il est fait pendant le voyage. Nais il 
faut que la lettre de voiture ou le connaisse- 
ment invoqué par le commissionnaire , soit 
à son nom , ou que la correspondance con- 
state que l’envoi lui est fait pour sûreté d’a- 
vances : celui qui aurait entre les mains le 
connaissement au porteur ou à ordre de mar- 
chandises qui seraient reconnues appartenir 
à un tiers, ne serait pas, par ce seul fait, ré- 
puté avoir privilège pour des avances par 
lui faites au propriétaire. Dans ce ras , le 
connaissement ne lui donne que le droit de 
les recevoir et d’en décharger valablement 
le capitaine, comme on l’a vu n“727. 

Ce privilège produirait son effet, suivant 
ce qui a été dit n° 1133 , lors même que la 
faillite de l’emprunteur s’ouvrirait moins de 
dix jours après l’expédition. Il passe avant 
les droits du vendeur 4 , soit que celui-ci 
exerce la revendication dans les cas prévus 
n" 1287, soit qu’il se trouve en droit d’exer- 
cer un privilège sur le prix de la vente, 


* Ci» , 5 juill. 1820. DaUot, t. 20, p. 224- 
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comme nous verrons plus bas que cela peut 
arriver quelquefois. 

Il ne suffirait pas que les marchandises 
vinssent d’une ville autre que celle où réside 
le consignataire , ou qu'elles fussent expé- 
diées pour lui servir de nantissement, dans 
une ville autre que celle de sa résidence, si 
celui à qui le prêt est fait demeurait dans la 
même ville que lui , parce qu’alors les par- 
ties pouvaient, sans inconvénient, se confor- 
mer aux règles ordinaires, et qu’il n’y a 
aucun motif d'intérêt commercial pour les 
en dispenser 4 . Mais si les marchandises ex- 
pédiées d'une ville autre que celle où réside 
le eréancier, avaient été d’abord envoyées à 
un consignataire demeurant dans cette ville, 
qui les lui aurait ensuite remises en nantis- 
sement au nom du premier expéditeur, le 
privilège serait valablement constitué. 

Ces diverses circonstances formant une 
exception au droit commun, doivent être 
constatées par les juges qui les prennent 
pour fondement du privilège qu’ils accor- 
dent 8 . 

Ce que nous venons de dire qu'un com- 
missionnaire n’avait pas de privilège sur les 
marchandises qui lui avaient été remises 
dans la même ville où demeurait son débi- 
teur , à moins qu’un acte régulier ne consta- 
tât le nantissement, ne doit être entendu que 
des prêts et autres avances du même genre, 
et ne pourrait point être appliqué à des frais 
qui auraient été faits pour conserver des 
marchandises, ou à des déboursés pour payer 
le voiturier qui les aurait transportées. Dans 
ces cas, celui qui a fait ces avances, quelque 
soit le lieu de sa demeure, a droit d’exercer 
les privilèges dont nous avons indiqué l’ob- 
jet n- 1201 et 1203 7 . 

Cest la possession delà chose qui assure 
au créancier le privilège naissant du gage. 
Ainsi, il ne l’acquiert point avant la délivrance 
réelle, sauf l’exception indiquée ci-des- 
sus; et par conséquent il le perd dès qu’il ne 
possède plus le gage : mais il est réputé avoir 
conservé la possession , tant que l’objet est , 
ou dans un dépôt public, ou entre les mains 
de personnes à qui il l’aurait lui-même remis 
à titre préeaire. Ainsi le commissionnaire 

4 Rejet, 8 juin 1829. 
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qui, apres avoir fait des dépenses pour de» 
marchandises , Jes expédie à son commet- 
tant, qui lui a promis de le rembourser sur- 
le-champ , et n’a pas rempli sa promesse , 
conserve son privilège tant que la marchan- 
dise, objet de ses avances, est dans le port, 
dans un entrepôt ou autre lieu public , ou 
entre les mains du voiturier dont il aurait 
fait choix pour les conduire au lieu que le 
commettant lui a indiqué 1 ; des tiers ne 
pourraient point y acquérir de droits à son 
préjudice. Mais si le voiturier a remis les 
choses qui lui ont été confiées , soit au com- 
mettant , soit à un commissionnaire chargé 
de les recevoir à son nom , le privilège du 
premier commissionnaire serait perdu. 

11 pourrait arriver que l’objet donné en 
gage fût de nature à être loué, et que le dé- 
biteur et le créancier fussent convenus que 
ce dernier aura droit de faire cette location 
pour en imputer les produits sur sa créance. 
Cette faculté pourrait même exister de plein 
droit, par la nature de l’objet donné en gage, 
tel que serait un navire qui dépérit par le 
non usage, et dont l’emploi rapporterait un 
fret. 

L’espèce de la chose donnée en nantisse- 
ment pourrait, dans cecas particulier, exiger 
l’observation de quelques formalités analo- 
gues à celles qui sont exigées lorsque le nan- 
tissement porte sur des choses non suscep- 
tibles d’une détention corporelle. Ainsi le 
- créancier doit se faire remettre, par le débi- 
teur , les pièces qui constatent la propriété 
et qui représenteront , entre ses mains , le 
navire que la nature des choses et l’intérêt 
commun exigent de laisser voyager ; il se 
trouve en quelque sorte dans la même posi- 
tion que s’il avait reçu en gage une créance 
dont les titres seuls peuvent lui être délivrés. 
Détenteur de ces pièces, sans lesquelles nous 
avons vu, n° 607, qu’on ne peut valablement 
faire la vente d’un navire, il requerra l’énon- 
ciation de son acte de nantissement sur les 
registres d'inscription maritime, et fera op- 
position à ce qu’on délivre, à son préjudice, 
des passeports à un acquéreur qui aurait 
acheté le navire du débiteur par qui il a été 
donné en gage : et comme la seule conven- 
tion ne suffit pas pour rendre l’acquéreur 
d’un navire propriétaire incommulable à l’é- 
gard des créanciers du vendeur; comme il ne 
purge leurs droits qu’après qu’il a fait voya- 

• Rejet, 1 juin 1825. J. du 19c»., 1825, 1c, p. J65. 
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ger le navire sous son nom , celui qui paie- 
rait avant l’accomplissement de cette forma- 
lité, et au préjudice du créancier qui a rendu 
ses droits notoires, aurait à se reprocher son 
imprudence. 

Lorsque c’est une créance qui est donnée 
en gage , l’acte de nantissement doit être 
signifié au débiteur. Si la créance est trans- 
missible par voie d’endossement, une signi- 
fication n’est pas requise; et l’endossement 
conforme aux conditions indiquées n°* 344 et 
suivants , ou qui contiendrait des énoncia- 
tions suffisantes pour établir le droit du 
créancier nanti, lui assurerait le privilège *. 

Si les créances données en nantissement 
sont des actions d’une société anonyme dont 
le transfert s’opère par inscription sur les 
livres de cette société, on doit remplir les 
mêmes formalités que s’il y avait vente effec- 
tive, conformément aux règles qu’offre à cet 
égard l’art. 13, de l’acte du gouvernement 
du 16 janvier 1808 sur la banque de France. 

Si les créancesétaient payables au porteur, 
le nantissement ne s’opérerait pas par la seule 
remise du titre , encore que la propriété eût 
pu être transmise de cette manière , comme 
on Ta vu n° 313. Le créancier qui avouerait, 
ou contre qui on prouverait qu’il n’a pas 
reçu ces créances à titre de propriété , mais 
comme nantissement, n’aurait aucun privi- 
lège si un acte ayant date certaine ne con- 
statait pas son droit. 

Ces règles , sur la nécessité d’actes ayant 
date certaine pour assurer le privilège du 
nantissement , ne font point obstacle à l’ap- 
plication des principes du droit commun 
qui admettent la rétention des choses ap- 
partenant à autrui, pour sûreté des avances 
faites relativement a ces choses. Ainsi , l’a- 
gent de change qui a , entre les mains, des 
effets qu’il a achetés par ordre de son com- 
mettant , ou le prix de ceux qu’il a vendus , 
peut les retenir jusqu’à l’acquittement de scs 
avances etdroits légaux. Ainsi, nous verrons 
n° 1220, que celui qui a reçu des effets en 
compte courant , a droit de conserver la to- 
talité jusqu’à l'acquit intégral du solde qui 
lui est dû. Ainsi, comme on l’a vu n° 1201, 
le facteur ou tout autre mandataire qui a 
acheté des marchandises pour un commer- 
çant, peut refuser de s’en dessaisir avant 
qu’on lui ait payé ses avances, et même scs 
droits de commission ou salaires. Ainsi, Iors- 

» Rejet, 17 mai», 1829. J, du 19» ■ , 1829, le, p, 241. 
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qu'un commissionnaire a vendu et livre des 
marchandises pour le compte de son com- 
mettant, il a droit de se rembourser , sur le 
produit de la vente, du montant de ses avan- 
ces , intérêts et frais , par préférence au* 
créanciers de ce commettant. 

Il en est de même du dépositaire ou en- 
trepositaire; et c’est sur ce princi|>e qu'est 
fondé le privilège de l’aubergiste sur les 
effets apportés chez lui , privilège qui dure 
tant que les objets ne sont pas sortis de l’au- 
berge ou des lieux qui en dépendent, sans 
opposition de sa part. C'est encore par suite 
des mêmes principes, que celui qui, ayant 
reçu des marchandises ou des valeurs quel- 
conques, a accepté des lettres de change ti- 
rées sur lui par le propriétaire ,de ces objets, 
est présumé les détenir, à moins de conven- 
tion ou de preuve contraire , comme provi- 
sion de ses acceptations, et ne peut être tenu 
de s'en dessaisir, tant qu’il n'est pas légale- 
ment déchargé des effets de son obligation. 

Bist. 8. Ve* Privilèges du Vendeur non 
payé, 

1204. En général, le vendeur d’effets mo- 
biliers, non payé, peut, S'il n’a pointaccordé 
île terme , les revendiquer dans la huitaine 
du jour de la vente , contre la masse de l’a- 
cheteur en Faillite , s'ils sont encore dans le 
même état qu’au moment de la livraison; et 
faute par les créanciers de lui payer tout ce 
qui lui est drt , il a droit de faire distraire 
ces objets de l’actif, et de les reprendre eu 
nature , quand même le failli en aurait fait 
la revente à un tiers , tant que celui-ci n’en 
a pas reçu livraison. 

Après ce délai de huitaine, ou, quand 
la vente est à terme , le vendeur non payé 
ne peut empêcher la revente ; mais , s’il a 
formé son action en revendication avant la 
vente *, il a un privilège spécial sur le prix 
qu'elle produit. 

Ces principes du droit civil s’appliquent, 
incontestablement dans les faillites , aux 
meubles meublants, glaces, instruments, 
machines - et autres objets que le failli n’est 
point présumé avoir achetés pour revendre 
dans son commerce. Lorsqu'il s’agit de mar- 
chandises, on suit îles règles particulières 
que nous ferons connaître n°* 1287 et suiv,; 

*C.»„ U ocl. 1814. 

* S'il', 23 Jm. 1829. J. d» 19(1., 1820, 1«, p. IjU. 


et l'on se reporterait pour le sens de ce» 
expressions , aux uolions que nous avons 
douuées n- 8, 9 et 81. 

La seule chose qu’il importe de faire 
remarquer ici , c’est dans les cas où la loi 
n'accorde que la revendication, si le ven- 
deur a perdu son droit de l'exercer, il n'a 
aucun autre privilège , sur le prix encore 
dù , des objets que le failli aurait vendus à 
un tiers. Par l'expression effelsinobiliersque 
nous avous employée , il faut comprendre 
les choses incorporelles, lellcsque des créan- 
ces, puisqu'elles sont meubles par la déter- 
mination de la loi. Ainsi , le vendeur non 
payé d’une créance dont il avait fait le 
transport au failli , sans en avoir été payé , 
en tout ou en partie, serait fondé à exercer 
le privilège dont nous venons de parler 3 . 
Mais il faut , comme nous l’avons fait ob- 
server pour les meubles corporels, ue pas 
perdre de vue que cela n’aurait lieu que 
pour une cession de créance qui ne consti- 
tuerait pas un objet commercial. Nous ver- 
rons , n° 1298, ce qui a lieu dans ce dernier 
cas. 

C’est ici naturellement le lieu de parlerdes 
privilèges particuliers que l’acte du gouver- 
nement du 12 décembre 1890 et les avis du 
conseil d’État, approuvés les 1 et 11 juin 
1810 , ont créés eu faveur des sous-fburnis- 
seurs, agents et préposés d’un entrepreneur 
qui a traité avec le gouvernement ou les 
administrations publiques. Bans longueur 
du droit, les fournissscurs qui ont vendu à 
l’entrepreneur ne sont pas plus favorables 
que d’autres créanciers ; et comme les entre- 
prises de fournitures sont , ainsi qu’on l’a 
vu n° 21, des actes commerciaux, comme 
les choses fournies à cet entrepreneur sont 
des marc handises , çes fournisse urs devraient 
être soumis aux règlesquenous expliquerons 
n" 1287. Mais, pour mieux assurer leservice 
public, on a cru qu’il fallait déroger au droit 
commun; et un privilèges été accordé aux 
fournisseurs sur les sommes que l’Etat doit à 
leurs debiteurs, eL sur le cautionnement 
qu’il s’est fait donner. La remise de leurs 
pièces de livraisons, faites dans les formes 
prescrites par les actes précités, vaut pour 
eux opposition ; cl l’État lui-même ne peut 
leur opposer d’autres exceptions que celles 
qui seraient fondées sur les déductions ou 

l Cas , 28 ntl.. 1827. Il» J, 1828, t.,p 12. 
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indemnités résultant des clauses et de la na- 
ture de ses marchés avec les entrepreneurs 1 * . 
Cette faveur est spéciale pour les sous-four- 
nisseurs qui ont traité avec les entrepre- 
neurs des administrations publiques; un 
privilège semblable ne pourrait être ré- 
clamé par cour qui ont vendu et livré des 
marchandises à ces mêmes sous- fournis- 
seurs *. 

Dist. 6. De» Privilège» de* Frais de 
Voiture. 

1205. Les sommes dues aux voituriers, 
pour transport de marchandises et autres 
accessoires , tels que les déboursés pour en 
assurer la circulation ou la conservation , 
sont privilégiées sur ces objets; le voiturier 
peut même , comme on l'a vu n" 849 , en 
provoquer la vente pour se faire payer. 

S’il n’a pas usé de cette faculté, il ne perd 
pas son privilège par le seul fait qu’il se se- 
rait dessaisi , pourvu qu’il agisse pour la 
conservation de son droit, dans le bref délai 
que l’usage détermine, selon la nature des 
choses transportées. On ne peut , en effet , 
exiger qu'il réclame , à l’instant , son paie- 
ment , et le frapper de déchéance pour cette 
omission ; les convenances lui commandent 
quelques égards ; les circonstances exigent 
quelques délais ; et la nécessité des vérifica- 
tions ne permet pas qu’on le paie à l’instant. 
Il suffit seulement de faire observer que si , 
déjà , une partie de la chose frappée de ce 
gage , était sortie des mains du débiteur, 
ce qui en resterait répondrait de la totalité 
de la dette 3 . 

Dist. 7. Des Privilèges sur les Caution- 
nements. 

1206. Les notaires, avoués, huissiers, et 
plus particulièrement dans la matière que 
nous traitons, les agents de change, les cour- 
tiers , les gardes du commerce, les facteurs 
des halles de Paris , sont tenus de fournir 
un cautionnement pour garantie des abus 
et prévarications qu’ils commettraient dans 
l’exercice de leurs fonctions. 

Tout ce que ces fonctionnaires peuvent 
faire, même en prenant la qualité pour la- 

i R«j«t, lOmar» 1818. Dallot, l. 17, |>. 70. 

, Rejet, 3 j*nv. 1822. Dallo», 1. 17, p. 74 

l Rejet, 28 juill. 1819. 


quelle ils ont donné leur cautionnement . 
n’est pas toujours fait de charge. Ainsi, un 
courtier vend les marchandises d’un failli, 
dans le cas prévu n° 1158, en louche le prix, 
et le conserve, soit sans l'agrément, soit 
avec l’agrément des syndics et du juge-com- 
missaire; il est, ensuite, déclaré en faillite, 
et n'a pas eu la précaution de séparer , avec 
tous les signes d'individualité nécessaires, 
les sommes qu’il a reçues, la créance qui 
en resuite ne sera pas privilégiée, parce qu’il 
n'est pas institué pour être dépositaire du 
prix des marchandises qu'il a vendues, et 
queraclcdugouverncmenl du 17 avril 1812, 
dont nous avons analysé les dispositions 
n* 131 , ne le charge pas du recouvrement 
du prix des choses vendues par son ministère. 
Mais si un courtier , dans l’exercice de ses 
fonctions, commettait une fraude; si par 
quelque connivence il vendait les marchan- 
dises à vil prix , les dommages-intérêts aux- 
quels il serait condamné seraient le résultat 
d’un fait de charge , et le cautionnement en 
répondrait. Ainsi, un agent de change, vio- 
lant les prohibitions dont nous avons parlé 
n" 74, contracte des engagements person- 
nels, même pour négociation d'effets pu- 
blics; les créaneicrs n'auraient pas privilège 
sur son cautionnement. Mais si , chargé par 
un client de vendre ou d’acheter des effets 
publics, il n'a pas soldé le prix de la vente , 
ou livré les effets qu’il a <1(1 acheter et dont 
les fonds lui ont été remis , son cautionne- 
ment sera affecté â cette sorte de dette. Tou- 
tefois encore il ne faudrait pas étendre celte 
règle au-delà des justes bornes. Si celui qui 
a donné sa confiance à un agent de change , 
au lieu de se faire remettre . soit le titre des 
créances achetées , soit le prix de la vente , 
le laissait entre scs mains pour en faire l’objet 
de quelque compte courant , ou de toute 
autre semblable opération entre eux, ce qui 
serait dû à ce titre par l'agent de change ne 
donnerait pas lieu au privilège 4 . 

Ce privilège a lieu aussi en faveur du tré- 
sor public pour les amendes auxquelles ces 
personnes peuvent être condamnées par 
suite de leurs délits à l’occasion de leurs 
fonctions, mais seulement après que les 
créanciers sont satisfaits 3 . La créance du 
bailleur de fonds , pour tout ou partie du 

4 R.j. 1 , to nui 1827. J. J« 19. 1927, 1., P S 39 
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cautionnement , s'exerce ensuite par privi- 
lège sur ce qui reste de ce cautionnement, 
dans les formes et les limites déterminées 
par les actes du gouvernement des 38 août 
1808 et 22 déc. 1812. 

Nous sommes naturellement conduits i 
examiner si le privilège du cautionnement 
s'étendrait au prix qu'un des agents dont il 
vient d'être parlé aurait stipulé avant de 
tomber en faillite , pour présenter un suc- 
cesseur à la nomination du gouvernement. 
On a vu , n" 138, que cette stipulation était 
licite. Mais il nous semble que tant qu'une 
loi n’aura pas déterminé le caractère de ce 
prix , et ne l’aura pas affecté à la responsa- 
bilité des faits de charge , il devra être con- 
sidéré comme une partiecommune de l’actif 
du failli , appartenant à tous ses créanciers 
sans distinction. 

II pourrait arriver, il est vrai, que l'agent 
de change ou courtier eût encouru la peine 
prévue par l’art. 91 de la loi du 28avril 1816, 
de D'étre pas admissible à présenter un suc- 
cesseur : si néanmoins le gouvernement 
consentait que les syndics de la faillite pré- 
sentassent un successeur qui verserait une 
somme convenue dans la caisse de cette 
faillite avec condition que cette somme sera 
appliquée aux faits de charge , cette condi- 
tion devrait être exécutée. Cela n'aurait rien 
de contraire à ce qui vient d'être dit : la loi 
seule peut donner des privilèges ; mais le 
gouvernement qui était libre de ne pas laisser 
aux syndies la faculté de présenter le suc- 
cesseur du failli , et d’en tirer un prix , est 
libre ausside stipuler que l'emploi de ce prix 
sera fait en faveur d’une classe de créanciers 
vraiment digne d’intérêt. 

I.cs mêmes principes serviraient à régler 
le privilège de ceux dans l’intérêt desquels 
un cautionnement aurait été déposé à une 
caisse publique , dans le cas dont nous avons 
parlé n° 408 , et autres semblables. 

Mais si , au lieu de fournir un cautionne- 
ment effectif, une personne avait simple- 
ment souscrit une obligation éventuelle de 
payer des dommages-intérêts, ou une somme 
quelconque , la créance qui en résulterait ne 
jouirait d’aucun privilège; et les intéressés 
ne pourraient se présenter dans la faillite 
que comme des créanciers ordinaires. 

On peut ranger dans la même catégorie 
des privilèges dont il vient d’être parlé , ce- 
lui que l'art. 1 er de l’acte du gouvernement 
du 27 février 1811 ,a établi en faveur des 


facteurs de la balle de Paris , sur le dépfr 
de garantie que chaque boulanger est tenu 
de fournir. Kn cas de faillite d’un boulan- 
ger , les facteurs qui justifient qu’il est leur 
débiteur, [>our farines livrées sur le carreau 
de la halle , sont préférés à tous autres 
créanciers, et jusqu'à concurrence de leurs 
créances , sur le prix de ce dépôt. Il existe 
aussi , en vertu de l’art. 31 de l'acte du 6 fé- 
vrier 1811, et de l’art. 4 de celui du 13 mai 
1813, un privilège pour le remboursement 
des frais faits par la caisse de I’oissy , sur le 
cautionnement des bouchers de Paris sur le 
prix des étaux vendus à des tiers , sur ce qui 
leur est dû pour viande fournie, pour peaux 
et suif. 

Dist. 8. De la Préférence accordée aux 

Créanciers d'une Société sur l’actif de 

cette société. 

1207. Nous avons vu , n° 978 , qu’une so- 
ciété est une personne morale dont l’actif se 
distingue de la fortune particulière de cha- 
que associé, et ne s'y confond que pour ce 
qui peut rester de net , après que toutes les 
dettes sociales ont été acquittées. 11 s’ensuit 
qu’encore bien que les associés soient soli- 
dairement obligés envers les créanciers de la 
société, cependant ceux-ci n’ont, sur les 
biens propres et extra-sociaux de chacun 
d'eux , que les mêmes droits ou préférences 
qu’ils auraient s’il n’y avait pas de société ; 
tandis que , sur les effets sociaux , ils sont 
préférés aux créanciers particuliers des asso- 
ciés, comme nous l’avons expliqué n“ 1089. 
Mais , à l’inverse, le créancier personnel n’a 
pas privilège sur les biens particuliers , à 
l’exclusion des créanciers sociaux *. 

Par suite du même principe, les créan- 
ciers de deux sociétés distinctes , quoique 
les associés soient les mêmes individus , ont 
un privilège respectif sur les effets de cha- 
cune. Mais dans ce cas, et relativement à la 
preuve de l'existence d’une société , il ne faut 
pas perdre de vue ce que nous avons dit 
n“ 1010. 

Au surplus , ces droits cessent après la 
dissolution de la société et son réglement. 
Si, par cet acte, un des associés avait reçu 
tout ou partie de l'actif social , avec la charge 
d'en acquitter les dettes, et qu’ensuite il fit 
faillite , les créanciers de la société ne pour- 
raient prétendre un privilège sur les objets 

i Rejet, 18 uct. 18 1 | Dallui, I 15, |> 23? 
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qu’il avait reçus de scs associés, lors de la 
liquidation. 

vrt. ni. Des Droilsparticuliers du trésor 
public. 

1308. Le trésor public, ou les adminis- 
trations qui en dépendent plus ou moins 
directement , peuvent avoir des droits à 
exercer dans une faillite . A différents titres ; 
l^si le failli est comptable de deniers pu- 
blics ; 3° s'il a été condamné à quelques frais 
de procédure , ou à quelqu’amende en ma- 
tière criminelle, correctionnelle ou de simple 
police; 5°s’il doit des contributions directes 
ou indirectes , dans le cas où les préposés 
lui ont faitdes crédits autorisés. 

Les percepteurs des droits dus par le failli 
ne sont pas tenus de cesser leurs poursui- 
tes , pour attendre que les syndics de la fail- 
lite aient vendu le mobilier '. Ils peuvent 
décerner des contraintes, comme si le débi- 
teur n'était pas failli , et les faire exécuter 
sur ses biens; si les représentants delà masse 
y forment opposition, les droits prétendus 
doivent être examinés par l’autorité compé- 
tente , suivant les règles sur cette matière , 
qu’il est inutile d'indiquer ici. 

1209. Le trésor public a, sur les meubles 
desescomptables, un privilège que la loidu 
3 septembre 1807 place immédiatement 
après ceux dont nous avons parlé dans les 
deux qrticles précédents. 

11 en est de même pour le recouvrement 
des frais de justice . et des amendes résul- 
tant de jugements criminels, correctionnels 
ou desimpie police, conformément à une 
autre loi du même jour. 

Le privilège pour le recouvrement des 
contributions foncières , mobilières , des 
portes et fenêtres, et des patentes , pour l’an- 
née échue et la courante , s’exerce confor- 
mément A la loi du 19 novembre 1808 , sur 
les meubles, avant tout autre, quel qu'il 
soit , sans qu'aucun de ceux qui ont été ex- 
pliqués dans les paragraphes précédents 
puisse lui être préféré. 

Plus ce privilège peut entraîner d’incon- 
vénients, plus il est convenable de ne lui 
donner aucune extension. Ainsi . un per- 
cepteur qui aurait fait un crédit plus long 

i Cas» ,0 janr. 1815. Dalloi, t. 15, p. 214- 

i Rejet, 12 <Irc.l822; nuit nn , l.f «rat 1814, êt*it ton- 
Irair*. Dalloi. t. 17, p. 79 «t 90. 
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que le temps pour lequel le privilège est ac- 
cordé, ne pourrait l’invoquer, même en 
justifiant des reconnaissances du débiteur. 

Dans la règle, ces principes ne sont appli- 
cables qu'aux seules contributions directes; 
et même la loi ne désigne que celles- 
là, parce que les contributions indirectes 
doivent être payées comptant, et que les pré- 
poses qui font crédit ne sont que des créan- 
ciers ordinaires. Mais il y a une modification 
pour les douanes, dans l’article 31 du lit. XIII 
de la loi du 22 août 1791, qui permet aux re- 
ceveurs défaire crédit aux redevables; et dans 
diverses autres lois et instructions postérieu- 
res qui autorisent ceux-ciàfournirdes billets 
payaldesà certaines époques, ou qui leurac- 
cordentdesdélais, moyennant caution. Alors 
le privilège est assuré par l'art. 22 du même 
titre, tant sur les biens du débiteur principal 
que sur ceux des cautions et des coobligés so- 
lidaires i 2 ; mais il ne prime ni les frais de 
justice ni les loyers dus au propriétaire. A 
plus forte raison la douane aurait privilège 
sur les choses dont elle est nantie dans scs 
entrepôts, non-seulement pour les droits 
dus par ces objets , ce qui ne saurait être 
contesté , mais encore pour les droits dus 
par des marchandises délivrées à crédit, et 
pourrait les retenir au préjudice de celui à 
qui elles auraient été vendues dans l’entre- 
pôt *. 

s 11. Des dettes auxquelles plusieurs per- 
sonnes sont obligées solidairement. 

1210. Lorsqu'une créance est due par 

f dusieurs personnes obligées solidairement, 
e créancier qui n’aurait pas perdu son ac- 
tion solidaire contre tous ou quelques-uns 
des débiteurs, par la remise ou par tout au- 
tre moyen qui sert à éteindre ou à modifier 
les obligations , peut , sans attendre l’é- 
chéance conventionnelle , exiger son paie- 
ment intégral de celui ou de ceux des débi- 
teurs qui sont en faillite, et quelquefois 
même de ceux qui sont restés solvables, 
suivant des règles que nousavons expliquées 
n° 1129. U a donc droit de se présenter à la 
vérification, et celte circonstance, que le 
failli n'est pas seul débiteur, peut faire nal- 

I , 27 frimaire an ni I. ell contraint. Dalloi, I. 17, 

p. 82 . 
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Ire des difficultés sur lesquelles nous devons 
maintenant nous expliquer. 

Cette matière peut être considérée sous 
deux rapports : 1 ” les droits que le créan- 
cier peut exercer contre chacun de ceux qui 
sont obligés solidairement envers lui ; 2" les 
droits que les codébiteurs du failli ont con- 
tre la masse de leur codébiteur. O sera 
l'objet des deux articles suivants. C'est en 
parlant de l'administration des syndics dé- 
finitifs que nous examinerons les recours 
respectif^ «les masses, en cas de faillite des 
codébiteurs solidaires. 

art. i. Des Droits du créancier contre 
ses codébiteurs solidaires. 

1111. Ces principes généraux sur la soli- 
darité , que nous avons développés n°* 182, 
41.1 et !>87, sont assez connus. Leur appli- 
cation à l'état de faillite commande une dis- 
tinction, selon que l'unou quelques-uns des 
codébiteurs , ou que tous sont faillis. 

8i quelques codébiteurs seulement sont 
en faillite , le créancier , sans préjudice des 
droits qu'il a de poursuivre les non faillis à 
l'é|K>quc de l’échéance conventionnelle, sui- 
vant les principes expliqués n° 1129, peut se 
présenter â la masse de chacun des faillis, et 
-requérir son admission pour la totalité de sa 
rréanec. 

Lorsque tous les codébiteurs sont faillis , 
le créancier peut exiger qu’on l’admette dans 
chacune des faillites pour la somme totale 
de ce qui lui est dû en capital , intérêts et 
frais , sans égard à ce qu’il aurait déjà tou- 
ché , ou de ee que , par l’effet de son admis- 
sion , il serait sur le point de toucher dans 
la faillite d’un on de plusieurs des coobligés. 
On ne pourrait également le repousser, sous 
prétexte que, par l’effet d’un concordat dans 
la faillite d’un des codébiteurs , il a fait re- 
mise d’une partie de sa dette ; nous en avons 
donné les motife n° 224 ; ni sous prétexte, 
qu’en se présentant pour être vérifié et col- 
loqué dans la faillite d'un autre, il a fixé son 
choix et a accepté cette faillite comme sa 
seule débitrice : ce serait contraire aux prin- 
cipes de la solidarité, que nous avons expli- 
qués, n** 183 et 1026. On ne pourra même 
exiger que lorsqu'il sc présente dans la fail- 
lite du second ou troisième coobligé, il n'y 
soit admis que pour son capital, diminué des 
sommes que lui assure ou que lui a produites 


sa collocation dans les autres '. En exigeant 
l'obligation solidaire de plusieurs débiteurs, 
il a voulu d'autant mieux s'assurer son paie- 
ment intégral ; et le mode que nous venons 
d’indiquer est le seul qui puisse atteindre ce 
but. En effet, si ce créancier, admis dans la 
première faillite où il ne peut espérer que 
d'être payé par contribution , n’était admis 
dans la seconde, que pour un capital dimi- 
nué <le ce qu’il reçoit ou peut espérer de la 
première , il n’y serait colloqué qu’en pro- 
portion de ce reste ; s’il en était de même 
pour les faillites du troisième ou du qua- 
trième codébiteur, etc., la conséquence né- 
cessaire serait que jamais il ne parviendrait 
à obtenir son paiement entier. 

L’exercice des droits d’un créancier, dans 
l’un et l’autre de ces deux cas . n’est subor- 
donné qu’à une condition , c’est que , par 
l'effet des paiements qu’il recevra de divers 
côtés , il ne touche rien de phis que ce qui 
lui est dû d'après son titre, en principal, in- 
térêts et frais légitimes. 

art. i. Des Droits des codébiteurs du 
failli contre sa masse. 

1212. Les codébiteurs solidaires d'un 
failli | icuvcnl aussi se présenter ;i la vérifica- 
tion, pour être admis comme créanciers des 
sommes qu’ils ont été ou seront obligés de 
payer à sa décharge. Mais on doit distinguer 
deux positions : ou le codébiteur solidaire 
se présente seul, soit parce que le créancier 
a été payé par lui, soit parce que le créan- 
cier, se reposant sur la solvabilité de ce co- 
débiteur, ne juge pas â propos d’entrer dans 
les embarras d’une vérification ; ou ce même 
codébiteur n'ayant satisfait qu'en partie, ou 
même, n'ayant pas encore satisfait le créan- 
cier, celui-ci se présente en concurrence 
avec lui. 

Ce sera l'objet des deux distinctions sui- 
vantes. 

Dist. 1. Du cas où te codébiteur se présente 
seul à ta rirification. 

1213. Il ne peut y avoir que deux cas où 
le codébiteur se présente seul et en l'ab- 
sence du créancier : 1“ s’il l’a payé et qu’il 
agisse ainsi en vertu delà subrogation; 2» si, 
quoiqu’il n'ait pas encore payé le créancier, 

i Rrjci, 2t jiBr 1817. Dsllor. t. 15. p. 298- 
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prévoyant que celui-ci ne manquera pas de 
le poursuivre à l’échéance conventionnelle , 
il use du droit qui appartient A la caution , 
et par conséquent au codébiteur solidaire 
d'un failli, d’agir pour être indemnisé même 
avant l'échéance. 

Pour décider l’un et l’autre cas, il faut sc 
souvenir que nous avons fait remarquer , 
it° 182, qu’il existait deux espèces de solida- 
rité trop différentes dans leur nature et leurs 
effets, pour que nous omettions d'indiquer 
ici la distinction que produit leur applica- 
tion aux faillites. 

Si la solidarité provenait de ce que la dette 
a été contractée collectivement par des indi- 
vidus y ayant chacun un intérêt principal, 
ce qui les constituerait débiteurs directs de 
l’obligation, le paiement intégral fait par 
l’un de ces codébiteurs ne le subrogerait 
aux droits du créancier, que pour la part de 
chacun des autres , comme on l’a vu n“ 41 S*. 
Il ne pourrait donc , dans les cas où l’appli- 
cation des règles que nous expliquerons au 
paragraphe suivant le rendrait recevable A 
se présenter, et admissible à la vérification , 
réclamer rien de plus que ce dont le codé- 
biteur était tenu dans la dette; et, pour en 
fixer le montant , on suivrait le droit com- 
mun, dans le silence du titre. 

. U n’en est pas de même dans le cas de la 
seconde espèce de solidarité, telle qu’est celle 
qui naît d’une lettre de change ou d’autres 
effets de commerce négociés parvoied’endos- 
scmenl. L’accepteur d'une lettre de change, 
ou, si elle n'est point acceptée, le tireur, et. 
S’il s’agit d’un billet à ordre, le souscripteur, 
est, en définitive, l’unique débiteur. Les au- 
tres signataires sont, àsonégard, de vérita- 
bles cautions solidaires; et lorsqu’ils sont 
admissibles à sc présenter, ils peuvent ré- 
clamer la totalité de la somme payée, en 
principal , intérêts et frais. Dans ce cas , 
on suit les règles sur le cautionnement soli- 
daire, que nous développerons n”* 1216 et 
suivants. 

Dis!. 2. Des Cas oh le codebiteur et le 

créancier se présentent concurrem- 
ment à ta réri/ication . 

1211. On a vu, n° 1211 , que le créancier 
a droit de sc présenter dans la masse de cha- 
cun de ses codébiteurs faillis, pour y être 
admis cl colloqné : lorsqu’il use de ce droit, 
les codébiteurs du failli ne peuvent y être 


001 

admis à leur tour , pour sûreté de ce qu’ils 
sont exposés A payer eux-mêmes A ce créan- 
cier, par suite de l’insolvabilité de leur co- 
débiteur. Si leur prétention était accueillie, 
la faillite contribuerait deux fois au paiement 
de la même créance. Les droits du codébi- 
teur ne peuvent être fondés que sur la su- 
brogation légale expliquée n»219 ; or, il n’y 
a pas subrogation IA où il n’y a plus de 
droits, le créancier les ayant épuisés, en les 
exerçant dans toute l’étendue que permet 
l’état de faillite 

1216. Le même principe s’appliquerait au 
cas où l’un des codébiteurs aurait , depuis 
l’ouverture de la faillite , payé un A compte 
supérieur A la part dont il est tenu dans la 
dette commune. Ce seul fait ne suffit pas 
pour qu'il puisse se présenter et être admis 
dans la faillite comme créancier de ce qu’il 
se trouve avoir payé A la décharge du failli. 
Il ne serait admissible que dans le cas où le 
créancier aurait négligé de sc présenter ; 
parce qu’alors, en se présentant , il exerce 
les droits que le créancier n’a pas exercés ; 
hors ce cas , il doit être repoussé , la faillite 
ne devant admettre qu’une fois la même 
créance. Nous développerons ce dernier 
principe n” 1247. 

_ II s’ensuit que si, après que le codébiteur 
s'est présenté et a été admis , le créancier se 
présentait aussi et sc faisait admettre, comme 
il en a le droit incontestablement , l’admis- 
sion du codébiteur serait considérée comme 
non avenue, et ne lui donnerait aucun droit 
aux dividendes qui ne devraient être payés 
qu’au créancier. 

S III. Des Droits résultant du 
cautionnement 

1216. Celui qui a cautionné un débitcur 
est exposé, par sa faillite, à remplir envers 
le créancier l’engagement dont il a garanti 
l’exécution. C’est la conséquence de ce que 
nous avons dit n°* 686 et suiv. Il est donc ua 
turel qu’il puisse se présenter dans la faillite 
pour être colloqué comme créancier de ce 
qu'il a payé ou de ce qu’il s’est exposé A payer 
A son acquit, le plus souvent, lorsque le 
cautionnement résulte de négociations d'ef- 
fets de commerce, le signataire qui a acquitté 
l'effet est le seul qui sc présente. Si, cepen- 
dant, l’effet u’étant pas acquitté, et le por. 

i Cai»., 22 Binri IMI 4 . — Rejet, 28 jan». 1817 — Cai>. 
1<rd ét. 1824, -Rejet, 8 ffr. 1827. 
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leur négligeant d'agir, plusieurs des signa- 
taires se présentaient, il n'y aurait qu’une 
admissionàfaire, pour payer ultérieurement 
à qui il appartiendra, d’après les principes 
sur les effets négociables. 

La vérification d'une créance cautionnée 
peut présenter plusieurs hypothèses. S'il se 
trouve qu'au moment où il s'agit de procéder 
à la vérification de la créance, la caution a 
payé le créancier, elle doit être, sans aucune 
difficulté, admise, et, par suite, colloquée, 
de la même manière que ce créancier l’au- 
rait été, s’il n’eùt pas reçu son paiement; 
c'est la conséquence des principes sur la 
subrogation. 

Si la caution a payé seulement une partie 
de la créance, elle peut se présenter en son 
nom propre, comme créancier directe de 
cette portion, en Terlu de la subrogation 
légale; et le créancier sera admis, pour ce 
qui lui restera dû. Mais comme le dividende 
auquel cette admission lui donnera droit 
ne le satisfera • pas complètement, il lui 
reste son recours contre la caution à qui le 
paiement de ce reste ne donnera plus d'ac- 
tion contre la faillite, ainsi que nous l’avons 
dit plus haut. Dans cette hypothèse, les 
droits du créancier et ceux de la caution ne 
forment point un double emploi; ils sont 
distincts, quoique dérivant d'une source 
commune. Mais, par une juste conséquence 
des principes généraux, qui ne permettent 
pas que la subrogation nuise au créancier 
qui n’a été payé qu’en partie, ce dernier au- 
rait droit de se faire attribuer, exclusive- 
ment à tous les autres créanciers de la cau- 
tion, le dividende que celle-ci vient réclamer 
pour la part de dette qu'elle a déjà payée, 
sans préjudice du droit de la poursuivre 
pour le reste. 

Les difficultés peuvent se compliquer 
lorsque le débiteur et la caution sont tous 
deux en faillite. L’étendue des droits du 
créancier varie selon qu’il s’agit d’un cau- 
tionnement solidaire ou pur et simple. 

Au premier cas, la caution solidaire étant, 
à l’égard du créancier, obligée de la même 
manière que le débiteur , et ne jouissant 
d’aucune exception particulière, le créan- 
cier peut se présenter dans la masse île la 
caution, quoiqu’il se soit déjà présenté et ait 
été admis dans celle du débiteur principal, 
comme on l’a vu n° 1211. Au second cas, 
comme la caution n’est tenue de l’obligation, 
que déduction faite de ce qu'a payé le débi- 


teur principal , le créancier ne peut être 
admis à la faillite de cette caution que pour 
ce qui lui reste dû: par exemple, Jacques 
et Joseph ont donné un cautionnement non 
solidaire à une dette de 3,000 fr., souscrite 
par Pierre au profit de Jean; celui-ci ne 
pourra se présenter dans leur masse que 
pour ce qui lui est dû, déduction faite de ce 
qu’il a déjà reçu dans la faillite de Pierre. 
S’il y a solidarité entre les deux cautions; ce 
qui peut être, quoiqu'elles ne soient pas 
solidaires avec le débiteur principal, Jean 
pourra se présenter dans les deux masses 
de Jacques et de Joseph pour la totalité du 
reste de sa créance. S'il n'y a pas solidarité 
entre les cautions, il ne pourra se présenter 
dans chacune de ces deux masses, que pour 
moitié de ce reste. 

1217. lin failli peut avoir été caution 
d’une personne qui reste solvable. Si le cau- 
tionnement est solidaire, le créancier usera 
des droits que nous avons fait connaître 
n° 1211. S'il n’est pas solidaire, on pourrait 
dire qu’il n’a pas droit de demander son 
paiement à la masse de la caution, car celte 
masse n’est obligée de payer qu'autanl que 
le débiteur principal est insolvable; et pré- 
cisément l'hypothèse que nous examinons 
est dans le cas contraire. Cependant, comme 
il j >eut arriver que dans le temps qui reste à 
courir jusqu'à l’échéance conventionnelle, 
le débiteur principal devienne insolvable, 
il semble juste que le créancier soit admis 
à se présenter dans la faillite de la caution 
pour y être colloqué. La masse, à son tour, 
nous semblerait fondée, ou à exiger caution 
de rajqwrler de la part de ce créancier, 
dans le cas où le débiteur principal paiera 
à l'échéance, où à se faire autoriser à dé- 
(Kiser le dividende, soit pour être touché à 
l'échéance par le créancier, s’il y a lieu, soit 
pour être réclamé par la masse, si celui-ci 
est payé par le débiteur principal. Il peut 
arriver aussi que le failli se fût |>orte cau- 
tion d’une personne tombée en faillite; tel 
serait le cas d'un commissionnaire qui ré- 
pond du croire. On verra, n‘- 1279, que le 
commettant peut revendiquer le prix dû par 
l’acheteur failli; mais si les dividendes, 
comme cela arrivera nécessairement, ne suf- 
fisent pas pour payer le prix qui est dû, la 
faillite du commissionnaire en devra le com- 
plément. On suivrait, dans ce cas, une mar- 
che analogue à celle que nous venons d’in- 
diquer. 


Die 
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S IV. DËS CRÉANCIERS EN 
5 IV. Des Créanciers par compte courant. 

1218. Ce que nous avons dit , n““ 475 
et 476, sur les comptes courants, est suffi- 
sant toutes les fois qu'il s’agit île les régler 
entre deux commerçants non faillis ; mais la 
faillite, en substituant à la personne du failli 
la masse des créanciers, fait naître des diffi- 
cultés qu’il importe de résoudre. 

Nous ferons d’abord observer, comme 
règle générale, que l’éiat de faillite de l’un 
des deux commerçants qui étaient en compte 
courant , arrête le cours de leurs négocia- 
lions respectives; et ce compte doit être 
réglé d’après l'état de situation qui résulte 
de la dernière négociation régulière faite 
entre les parties. S'il s’élevait quelque diffi- 
culté sur la régularité ou sur la légitimité 
d'un des articles portés au compte courant 
à la charge du failli , soit dans un temps 
voisin de l’ouverture de la faillite, soit de- 
puis le jour auquel le tribunal a fait remon- 
ter cette ouverture, on suivrait, pour la 
décider, les règles expliquées n°- 1118 et 
suivants. 

Cela posé , nous allons essayer d’offrir 
quelques hypothèses. Les unes seront rela- 
tives au cas où un seul des correspondants 
est en faillite; les autres, au cas où les deux 
y sont tombés. Ce sera l'objet de deux arti- 
cles distincts. 

art. 1 . Du Cas où un seul des correspon- 
dants, en compte courant, a fait fail- 
lite. 

1219. Le droit d'exiger que le compte 
courant soit réglé, appartient concurrem- 
ment au correspondant non failli et à la 
masse des créanciers du failli. Lorsque c’est 
cette masse qui croit avoir intérêt à agir, 
parce qu’elle se prétend créancière du cor- 
respondant, les principes expliqués, n° 476, 
sont suffisants, puisque nous ne supposons 
pas, dans cette hypothèse, que le correspon- 
dant, prétendu débiteur, soit failli. 

Lorsque c’est, au contraire, le corres|K>n- 
dant non failli qui se prétend créancier, il 
doit se présenter à la vérification. Si, par le 
résultat du compte, on reconnaît que, de 
part et d’autre, les valeurs respectivement 
fournies ont été réalisées, le compte est fa- 
cile, et le créancier doit être admis pour la 
balance dont le montant est en sa faveur. 

Les difficultés n’existent que dans le cas 


COMPTE COURANT. ART. I. 

très-fréquent où les valeurs respectivement 
entrées dans le compte courant consistent 
en effets de commerce que les deux corres- 
pondants se sont fournis. Ou sait que, de sa 
nature , un compte courant est sujet à une 
variation perpétuelle; car le mouvement 
n’étant pas limité, les opérations successives 
amènent, d’un jour à l’autre, une nouvelle 
situation. Cette variation est sans inconvé- 
nient, car elle est prévue; ceux qui sont 
ainsi en compte courant s’entendent par 
leur correspondance , au moyen de borde- 
reaux qu’ils s’expédient réciproquement et 
qui offrent le tableau de leur situation res- 
pective. Mais ils savent bien que ces tableaux 
n’ont point de fixité, que le débit ou le cré- 
dit y sont éventuels ; et cet état de variation 
ne cesse de subsister que lorsque les parties 
sont définitivement quittes ensemble. 

Cela posé . il peut se faire que le corres- 
pondant qui n'est pas en faillite ne se trouve 
créancier que parce qu’il porte pour valeurs, 
à son crédit , des effets de-commerce qui! a 
fournis et qui ne sont pas encore échus. Par 
exemple, Pierre était en compte couranlavec 
Paul qui a fait faillite. Le crédit de Pierre 
est de 60,000 fr.: son débit est de 50,000 fr.; 
au premier coup-d’œil , Pierre est créancier 
de 10,000. Mais son crédit ne se compose 
que d'effets non échus au moment où il sc 
présente à la vérification pour faire régler le 
compte courant; son débit, au contraire, 
consiste , soit en argent que le failli lui avait 
remis ou avait payé pour lui , soit en mar- 
chandises livrées, soit en effets dont le mon- 
tant a été encaissé avant l’ouverture de la 
faillite par lui ou par ceux à qui il les avait 
lui-même cédés. Il est évident que sa créance 
de 10,000 fr., est subordonnée à la condi- 
tion que les 60,000 fr. d’effets portés à son 
crédit seront acquittés. Comme il n’est pas 
en faillite, et que nous supposons également 
qu’aucun des signataires des effets fournis 
par lui n’est en cet état, on ne peut prétendre 
que les effets soient exigibles, il faut les con- 
sidérer comme valeurs certaines , et Pierre 
doit être déclaré créancier de 10,000 fr. 
Cependant rien ne peut assurer que les effets 
qu’il a fournis seront payesà leur échéance : 
la masse doit donc prendre ses précautions ; 
et les seules qui nous paraissent justes, c’est 
qu'on admette Pierre conditionnellement à 
la vérification, commecréancier de 10,000 fr. 
Si la distribution des dividendes a lieu avant 
que les effets par lui fournis aient été acquit- 
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lés, le montant Je son dividende devra lui 
être délivré, en donnant caution de rappor- 
ter, dans le cas où quelques effets seraient 
protestés ; ou bien , s'il ne veut pas donner 
caution , ce dividende sera versé à la caisse 
des consignations, conformément à l’article 
de l'ordonnance du ô juillet 1816. 

Mais la position assez simple jusqu'à pré- 
sent peut se compliquer par unecirconslancc 
qui doit sc présenter fréquemment. Les 
60,000 fr. qui figurent au crédit de Pierre, 
ne sont plus dans la caisse du failli; celui-ci 
les a négociés , et les porteurs ont le droit, 
comme on l'a vu , n“ 1211 , de se présenter 
pour être vérifies , colloqués , et obtenir un 
dividende avant l'échéance , sans néanmoins 
pouvoir agir contre Pierre , et sans que la 
masse puisse de son côte exercer un recours 
contre lui, puisqu'il n'est pas failli. Dans ce 
cas, nous ne |>ensons point que Pierre puisse 
exiger , comme dans le précédent, une col- 
location sous caution. La collocation des 
porteurs de scs effets la lui procure et au 
delà même de ce qu'il pourrait réclamer. Ce 
sera, au contraire, lui qui, à l’échéance des 
effets cédés par lui au failli, devra une resti- 
tution à la masse. Voici donc comment on 
opérera : en supposant que la masse donne 
25 pour cent, les [mrteurs recevront 15,000 
fr.;et, par conséquent, à l’échéance ces mê- 
mes porteurs n'auront à demander à Pierre 
que 45,000 fr. ; quoi qu’il soit garant de 
60,000 fr. ; mais la masse se trouvant avoir 
payé à sa décharge 1 8,000. , fr. elle pum ra les 
réclamer contre lui ; et sur ces 15,000 fr. il 
aura droit de déduire 2,500 fr. pour les 25 
pour cent des 10,000 qui lui étaient dus par 
la balance du compte raturant. 

1220. Il peut se faire que les deux corres- 
pondants se soient res|iectivemcnt fourni 
des effets négociables qui , au moment de la 
faillite, ne sont pas encore échus. Par exem- 
ple, Pierre a accepté pour Paul 50,000 fr. de 
traites, et Paul lui a souscrit ou cédé par en- 
dossement pour 70,000 fr. d’effets. Si ces 
effets étaient payésà l'échéance, Pierre serait 
couvert de ses acceptations, et devrait ren- 
dre un excédant de 20,000 fr. ; mais l’étal de 
faillite de Paul donnant un juste sujet de 
craindre que les 70,000 fr. d’effets par lui 
souscrits ne soient pas |«yés , et, par consé- 
quent, que Pierre soit obligé de faire hon- 
neur à scs acceptations, sans avoir provision, 
d ne peut être tenu de rendre à la masse de 
la faillite les 20,000 fr. qui excèdent le mon- 


tant de ses acceptations , et réduit à n’ètre 
admis comme créancier que d’une somme 
de 50,000 fr. Une telle prétention serait en 
opposition aux principes que nous avons 
donnés, n°* 476 qt 1205 , sur les comptes 
courants. Les 70,000 fr. d'effets que Pierre 
a reçus ne sont pas des valeurs réelles; ce 
ne sont que des valeurs conditionnelles qui, 
toutes ensemble et indivisément, sont affec- 
tées au remboursement de ce qu’il doit payer 
en vertu de scs acceptations *. Si on le for- 
çait à rendre 20,000 fr. d'effets qu’il a reçus, 
on changerait les conditions du contrat , 
sans lesquelles il ne sc serait pas engagé, 
car il est évident que 50,000 fr. produiront 
dans la faillite de Pierre un dividende moins 
considérable que 70,000 fr. Il a donc droit 
de conserver la totalité des 70,000 fr. d’ef- 
fets, et d’être admis, |>our réclamer les 
dividendes qu’ils pourront produire, soit 
dans la faillite de Paul , si celui-ci en est 
seul signataire, soit dans la faillite de tous 
autres signataires, s’il y en a. 

Il pourra sans doute arriver que l’effet de 
cette admission soit de procurer à Pierre 
des dividendes dont le montant excéderait 
ce qu'il a payé par l’effet de scs accepta- 
tions; alors il sera débiteur de cet excédant 
envers la faillite de Paul, de la même ma- 
nière que si cette faillite n’étant pas arrivée, 
et la totalité des effets ayant été soldée , il 
devrait compte à Paul de tout ce qu’il aurait 
reçu au delà duce qui lui était dû; c’est une 
autre question sur laquelle nous donnerons 
quelques règles dans la seconde section du 
chapitre neuvième. 

Mais voici une autre hypothèse : il leur- 
rait sc faire qu'au moment de l’ouverture de 
la faillite de Paul, une partie des 70,000 fr. 
fournis par lui à Pierre, se trouvât payée, 
de manière que celui-ci, couvert de la tota- 
lité de ses acceptations montant à 50,000 fr., 
dût être déclaré reliqualaire des 20,000 fr. 
excédant qu'il a en |>orlefeuillc. Sera-t-il 
tenu de payer cette somme eu argent, ou 
|H*urra-l-il rendre les 20,000 fr. d’effets qui 
lui restent? On |>eut dire, en faveur de la 
première opinion, qu’un versement d’effets 
dans un compte courant, produit les mêmes 
effets que des versements en numéraire; que 
Pierre étant devenu débiteur de 70,000 fr. 
pour prix de pareille somme d’effets, tandis 
qu'il n’est créancier que de 50,000 fr. , il 
doit le solde en argent. 

i Cm* , 27 nov . 1827. 



DES CAS OU DEUX FAILLIS SONT EN COMPTE COURANT. 


Ces arguments nous paraissent sans force 
•levant le principe, que, dans un compte 
courant, les deux correspondants sont des 
mandataires réciproques. Celui qui a reçu 
1rs effets de l’un a contracte l'obligation de 
les négocier, ou de les recouvrer [>our le 
compte de l’envoyeur, ce qui est prouvé par 
l'usage de transmettre ers effets, râleur en 
compte : or, tout mandat finit par la faillite ; 
le mandataire qui offre à la masse de les 
rendre, ne fait que se conformer à ce prin- 
cipe, et l’événement de la faillite du remet- 
tant ne peut pas avoir pour effet de changer 
le titre auquel la remise a été faite , et de la 
convertir en un contrat de vente. 

Cependant, en serait-il autrement si les 
20,000 fr. d’effets avaient été négociés par 
Pierre, de manière qu’il ne prit les restituer 
en nature. On peut dire ici, «pi’cn les négo- 
ciant il en a touché le prix , que dès-lors il 
n'y a aucune injustice de la part de la masse 
de Paul Â le lui demander. Mais Pierre qui a 
touché le prix de ces effets, peut être exposé 
;1 le rendre s’ils ne sont pas payés à l’é- 
chéance; il faut donc attendre cet événement 
pour juger ce qu’il devra A la masse de Paul. 
Si les effets ne reviennent point à protêt , il 
sera incontestablementdébitenrde 20,000 fr. 
S’ils ne sont pas payés, et que par l'effet des 
recours il les rembourse, il les rendra pour 
comptant à la masse ; c’est ainsi que le droit 
et l’équité seront conciliés. 

art. n. Du Cas où les deux correspon- 
dants qui étaient en compte courant 

sont en faillite. 

1221. Il peut arriver que les deux cor- 
respondants qui étaient en compte courant 
soient tombés en faillite; cette circonstance 
ne changerait pas les rapports respectifs qui 
résultent du compte courant; les deux mas- 
ses doivent dont se régler. 

Ce n’est que dans le cas où des effets 
fournis par l’un à l'autre, ou même réci- 
proquement, ne sont pas encore échus, 
qu’il peut y avoir des difficultés. Par exem- 
ple : Pierre a tiré sur Paul, pour une valeur 
de 100,000 fr. , et Paul a accepté. Pour se 
couvrir de ses acceptations , celui-ci a tiré 
pareille somme sur Pierre, qui a accepté 
aussi. Ils se créditent et se débitent récipro- 
quement du résultat de ces opérations, sauf 
encaissement. L’un et l’autre tombent en 
faillite avant l’échéance; les tiers-porteurs 
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se présentent dans l’une et l’autre faillite ; 
il iteut y avoir probabilité que la masse de 
Paul donnera un dividende plus considéra- 
ble que celui qu’on a lieu d’espérer dans la 
masse de Pierre; et d’après cette probabilité 
qui peut même, dans certains cas, devenir 
une certitude, celle masse de Paul pourrait 
prétendre qu’elle doit être appelée à la véri- 
fication dans la masse de Pierre, comme 
créancière de ce qu’elle se trouvera payer 
de dividende, en plus, comparativement 
avec celui que paiera la masse de Pierre. 
Nous ne pensons pas néanmoins qu’elle en 
aille droit. On a vun" 1214, que lorsqu’une 
créance a été admise dans la faillite d'un 
débiteur, elle ne peut, quelle que soit la 
personne qui réclame, l’être une seconde 
fois; et ce principe doit être invariablement 
suivi. Dans l'espèce, les tiers-porteurs seront 
admis dans la masse de Pierre; ils touche- 
ront le dividende résultant de cette admis- 
sion ; cette masse ne doit donc plus rien 
pour la même cause *. Sans doute, si Pierre, 
revenant à un meilleur état de fortune, sol- 
licitait sa réhabilitation, il ne pourrait l’ob- 
tenir qu’en faisant un compte exact arec la 
masse de Paul, de la même manière que s'il 
n'était pas tombé en faillite, et en la rendant 
indemne de tout ce qui aurait été payé à sa 
décharge ; mais cette circonstance est étran- 
gère è la question qui nous occupe en ce 
moment. 

Ce serait par les mêmes principes qu'il 
faudrait décider les difficultés qui s’élève- 
raient an cas où , au lieu d’accepter è dé- 
couvert, les deux faillis se seraient rcs|ieclire- 
ment envoyé des valeurs par eux souscrites, 
qu’ils auraient mises en circulation. Ainsi, 
Pierre a fourni à Paul des billets qu’il a 
souscrits pour une somme de 100,000 fr., 
et il n’a reçu, en contre-valeur, des billets 
sonscrits par Jacques que pour 50,000 fr. 
Ils tombent l’un et l’autre en faillite avant 
l’échéance, et les tiers-porteurs se présentent 
dans chacune des masses, comme on l’a vu 
r>« 1211; b masse de Pierre n’aura pas droit 
de se présenter à celle de Paul, comme créan- 
cière de 80,000 fr. dont son crédit excède 
son débit. L’admission des tiers-porteurs a 
épuisé tous les droits. De ce que Paul a, par 
l’effet de la négociation, reçu de Pierre des 
valeurs excédant ce qu’il lui a fourni, et a 
joui des avantages de crédit qni en était le 

i Rcjéi, 15 }tuT. 1823 
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résiilUit. il n'en Faut pas conclure que la 
masse «le sa faillite soit débitrice envers celle 
de Pierre; puisque l’admission des tiers- 
porteurs épuisant, dans ce cas, le dividende 
«IG aux effets, les masses ne peuvent encore 
exercer aucun recours les unes contre les 
autres. 

$ V. Des Droits d'un époux dont l'autre 
est failli. 

1393. Ce que nous avons à dire ici sur les 
droits d'un époux dont l’autre est failli, sup- 
pose des notions de législation civile sur le 
contrat de mariage, que notre plan ne nous 
permet pas «le présenter. Nous allons nous 
borner a indiquer les régies, spéciales «le la 
législation commerciale : 1° sur les droits de 
lafemmed'un commerçant failli; 9" sur ceux 
du mari dont la femme commerçante est 
tombée en faillite. 

Art. 1". Des Droits de ta femme d'un 
commerçant failli. 

1993. On a vu n°‘ G7 et suiv. , que le ma- 
riage pouvait être contracté sous «les régi- 
mes différents. Sous quelque régime «pi'une 
femme ait été mariée , elle peut reprendre , 
en nature, les immeubles qu’elle avait en se 
mariant , cl qu’elle n’a point fait entrer en 
communauté; ceux qui lui sont survenus 
par succession , donation ou legs; ceux enfin 
qui ont été acquis, soit par elle . soit en son 
nom , de deniers provenants de la même 
source. Il faut qu’elle justifie que ces biens 
lui appartenaient avant le mariage , ou des 
titres en vertu destpirls ils lui sont prove- 
nus. S’ils ont été achetés pendant le mariage, 
l'origine des deniers doit être constatée par 
l’inventaire ou tout autre acte authentique , 
et par la déclaration d’emploi expressément 
stipulée dans les contrats d’acquisition. 

Si le mari n’avait point fait constater léga- 
lement celte origine et cet emploi de deniers, 
la femme ne serait pas fondée . comme dans 
le droit civil , à recourir aux simples ren- 
seignements; la présomption légale établie 
en faveur des créanciers de la faillite , est 

t L'auteur, tprèi avoir (îataine plu» mûrement l’opinion 
qu'il axait et priait* dans le» édition» précédentes, a cru de- 
voir la modifier. 

«LiHite, 11 i«ailt. 1S2S. J Je Br., 1MB, p 391, 3*. 
llillm, I. 15, p. 258. 


que les biens acquis par la femme ont été 
payés «les deniers du mari , et appartiennent 
à celui-ci. Il faut donc «pie la femme four- 
nisse la preuve de sa propriété ; et encore , 
lorsque cette justification a été faite , la re- 
prise n’a lieu «pi’à la charge desdettes et des 
nypothètiucs dont elle aurait pu laisser gre- 
ver ces biens par conventions ou par con- 
damnations : néanmoins il ne paraîtrait pas 
contraire aux principe, assez rigoureux 
d’ailleurs . du droit spécial relatif aux fem- 
mes «les faillis , que si la femme a été con- 
damnée, ou s’est obligée comme caution de 
son mari , et pour une dette exclusivement 
à la charge de ce dernier, elle puisse se pré- 
senter dans la masse avec les mêmes droits 
qu’une caution qui a payé la dette caution- 
née '. 

Par suite de ces principes, quand la 
femme , même séparée ou mariée sous le 
régime dotal , a payé quelques dettes de son 
mari , la présomption , jusqu’à ce qu’elle 
prouve le contraire . est . nonobstant toute 
subrogation stipulée, qu’elle a fait ces paie- 
ments avec les deniers de son mari ; elle n’a, 
en conséquence , aucune répétition contre 
la masse. 

Quoiqu'il ne soit pas contraire aux prin- 
cipes du droit commun , que la femme sé- 
parée ou mariée sous le régime dotal ait , en 

œ , des effets mobiliers, tels «pie linge , 
.bijoux, diamants, vaisselle , etc. , 
et que de simples déclarations du mari , ou 
des preuves non authentiques puissent , sui- 
vant ce droit, être invoquées contre lui ou 
ses héritiers, on présume , quand il y a fail- 
lite, que toutes ces choses ont été acquises 
des deniers du mari seul ; la femme n’a «Iroil 
qu’aux habits et linge nécessaires à son 
usage *. 

Quant aux bijoux , diamants et vaisselle, 
et, par la même raison, au linge, meu- 
bles, etc., que le contrat de mariage justi- 
fierait lui avoir été donnés par tout autre que 
par son mari, elle peut Ica reprendre, 
pourvu, toutefois, si elle est commune , que 
ces objets aient été stipulés propres. Il en est 
de même de ceux «pi’clle prouverait lui être 
provenus pendant le mariage à titre hérédi- 

Lei mnli tfl'eli mobilier», <U l’ftrt. 554 «1** «b «imm 
ne comprenneut pu les teulctel »li|ij|jlimn; Di .,28 juin 1828 
J Je Br., 18 2H, 2cp /,8. 
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taire seulement. On n’a point accordé la 
même faveur aux libéralités. Ce titre est 
souvent suspect parla possibilité que le mari 
donne manuellement à un tiers , qui ferait 
ensuite une donation à la femme. 

l<es avantages assurés à la femme par son 
mari commerçant ne peuvent être réclamés 
par elle, quand même ils seraient récipro- 
ques ; à la différence de la femme mariée à 
un non commerçant , qui , lors même que 
son mari décéderait insolvable , jouirait de 
tous les avantages que lui assurerait son 
contrat, avec hypothèque légale, À compter 
de la célébration du mariage. Le seul équi- 
valent que la femme du commerçant reçoive 
dans ce cas , consiste en ce que les créan- 
ciers du mari ne peuvent rien réclamer dans 
les avantages qu'elle a faits à ce dernier. 

S’il s’agit , pour la femme , de répéter , 
soit les deniers ou efFets mobiliers qu’elle 
justifie, par actes authentiques, avoir ap- 
portés en dot, car une simple déclaration 
d’apport insérée au contrat de mariage ne 
suffirait pas soit le remploi de ses biens 
aliénés pendant le mariage , soit l'indemnité 
des dettes par elles contractées avec son 
mari , soit des sommes qu’elle justifie avoir 
employées au paiement des dettes de celui- 
ci , elle n’a d’hypothèque que sur les immeu- 
bles qui appartenaient au mari à l’époque du 
mariage ; et sauf cette exception , elle n’est 
pas plus favorable que les simples chirogra- 
phaires i 2 . Les biens acquis postérieurement 

f >ar le mari sont présumés l’avoir été avec 
'argent des créanciers , et cette considéra- 
tion ne permet pas que la femme ait préfé- 
rence sur eux. 

C’est surtout en cela qu’il existe une 
grandedifférence entre lesdroits de la femme 
d’un commerçant failli , et ceux de la femme 
d’un non commerçant; l’hypothèque légale 
de cette dernière , pour les répétitions de ce 
genre , frappe, tant les biens appartenant 
au mari à l’époque du mariage , que ceux 
acquis postérieurement. Du reste le rang de 
l’hypothèque légale de la femme d’un failli, 
relativement aux droits qui ne lui sont pas 
enlevés , n’est pas moins avantageux que ce- 
lui de l’hypothèque de toute autre femme; 
et même il n'est pas nécessaire , pour les 
exercer , qu’elle ait fait prononcer sa sépa- 
ration de biens. 

i Cu., 21 ftr. 1827, J. Ju 15. . , 1S27, la, r . 336. 

> Br., 11 ma» 1831 . J. du 19. >., 1831, 3., p. 31 J Je 
Br., 1831,1e, p. 84. Daller, 1. 1S, p. 249. 


Tout ce qui vient d’être dit s’applique 
aussi à la femme dont le mari n’était pas 
commerçant , mais (ils de commerçant , sans 
profession déterminéeàl’époquedu mariage, 
si par la suite il entreprend le commerce; 
ou à celle dont le mari , sans profession dé- 
terminée lors du mariage, n’etant pas même 
fils de commerçant, entreprendrait le com- 
merce dans l’année de son mariage. 

1224. Les créanciers particuliers de la 
femme, ou ceux qui, étant créanciers du 
mari, ont aussi la femme pour obligée, 
peuvent exercer ses droits, lors même que 
celle-ci n’aurait pas provoqué sa séparation 
de biens et ne voudrait pas agir elle-même *; 
et si , pour faciliter à son mari des moyens 
de faire un concordat avec ses créanciers , 
elle abandonnait ses droits , ces mêmes 
créanciers pourraient attaquer cet acte par 
les voies légales , sans qu’on pût leur oppo- 
ser qu’ils ne se sont point pourvus contre le 
concordat qui contenait cet abandon , dans 
les délais accordés aux créanciers d’un failli 
pour attaquer le concordat, suivant les prin- 
cipes qui seront expliqués n-* 1239 et suiv.*. 

II est donc extrêmement important de ne 
pas confondre les notions, en considérant 
comme commerçante la femme d'un com- 
merçant. La différence est sensible. Si la 
femme est commerçante et en faillite en 
même temps que son mari , ses créanciers 
particuliers ne peuvent plus exercer les 
droits qu’elle aurait contre ce dernier , puis- 
qu’elle est débitrice de tous les engagements 
du commerce commun. Si elle n’est pas 
commerçante, elle est créancière de son 
mari , et ses créanciers personnels peuvent 
exercer ses droits , conformément à ce qui a 
été dit n° 190. On peut dire, en général , par 
suite des principes expliqués n° 63, que 
lorsque le mari fait le commerce, la femme 
n’est pas commerçante. 

1228. 11 ne faut pas perdre de vue que 
ce s restrictions aux droits des femmes ne 
sont établies qu’en faveur des créanciers ; 
que , ni le mari , ni ses héritiers ne pour- 
raient les invoquer; et qu’enfin elles ne 
s'appliquent qu’aux faillites. Si un commer- 
çant avait joui de tout son crédit jusqu’à son 
décès , les créanciers, quelle que fût l’insol- 
vabilité de sa succession, ne pourraient s’op- 
poser à ce que la femme exerçât tous les 

l Cu.., 14 Jut. 1817. D.lloi, I 17, p 177. Sir.;, i. 17, 
le, p. 146. 

4 19 pot. 1920. Dallot,t. 15, p. 201. 
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ilroits qu'elle peut prétendre d'après la légis- 
latiun civile; ear nous avons vu, m'HOS , 
que , dans ce cas , il n’y aurait pas «le fail- 
lite. 

akt. il. Des lirait* du mari dont ta 

femme commerçante est en faillite. 

1220. I.orsqur la feinine seule est com- 
merçante, elle seule aussi peut Cire déclarée 
en faillite. Mais la, posilion «le son mari est 
alors déterminée par le régime sous Inpiel 
ils se sont unis. 

S'il y a communauté, le mari est . comme 
on l’a vu rr (17 , associé de sa femme ; et ce 
«pic nous avons dit sur les sociétés et sur la 
faillite «les associés . prouve «pi'il est tenu 
indistinctement de toutes les dettes. S’il n'y 
a pas eommunnuté, il en est de même : la 
femme ne gagnait que pour le mari. S'il y a 
séparation de biens, la femme , sans doute, 
est seule obligée ; mais on devra alors faire 
un examen attentif de ses livres, pour con- 
naître si ses gains , ou si «piebpies portions 
de son actif, n'ont pas profité à son mari au- 
delà de la proportion fixée par le contrat «le 
mariage , ou du tiers qu’elle doit verser , à 
défaut de stipulation, pour subvenir aux 
rhargesdu ménage; et les tribunaux devront 
être extrêmement en gante contre les abus 
de confiance ou détournements que le mari 
pourrait commettre au préjudice «lescrtéin- 
ciers. 


CHAPITRE VII. 

Des Actions révocatoires d’actes 
faits en fraude des créanciers. 

1227. 1,es syndics provisoires doivent con- 
sidérer comme une «le leurs principales et 
de leurs plus importantes attributions, de 
poursuivre l'annulation ou la révocation des 
actes faits en fraude des créanciers. 

l/exercice de ces actions n'empêcherait 
point aussi d’autres moyens de rescision , 
tels que ceux que fourniraient le «loi, l’er- 
reur, la violence, etc. , dans les cas où ils 
peuvent être invoqués , conformément aux 
principes expliqués n"' 138, 170 et suiv., 

i tUj«t, 3 avili 1029 J. du 19.- , 18», I., p. ISS 


puisipt'alors le failli hn-même serait admis à 
les faire valoir s’il avait l'administration «lè- 
ses biens; et, dans ces derniers cas, les 
jugements d'annulation «pie la masse leur- 
rait obtenir profiteraient au failb , à «pii nu 
concordat ri'ndrait l'administration île ses 
biens. Mais, par la même raison, si la masse 
succombait dans les exceptions qu’elle ferait 
valoir au nom du failli , ce dernier ne pour- 
rait faire juger de nouveau ce qui aurait été 
définit ivement décidé avec elle. 

Lorsipie ces actes ont eu |>our objet de 
créer des obligations à la charge «le la fail- 
lite, les symlies usent de leurs droits, eu 
contestant les prétentions «les créançiers à 
mesure qu’ils se présentent à la vérification. 
Mais souvent «*es actes ont diminue l'actif 
par des aliénations, cessions, abilieatious 
«le droits : ceux «|ui en ont profité ne vien- 
nent rien demander; il leur suffit qu'on les 
laisse paisibles : une action principale est 
donc nécessaire, et c’est un devoir pour les 
syndics de l'intenter. Kit ras de silence de 
leur part, des créanciers pourraient les 
mettre en demeure d’agir, cl si le refus de 
ces syndics était jugé non fondé ou «'ollu- 
soirc, provoquer leur remplacement ; mais 
ces créanciers isolés ne seraient pas rece- 
vables à agir directement sans requérir l'in- 
tervention des symlies contre ceux dont ils 
voudraient altaipier les actes *. 

Nous avons déjà fait connaître , n°* 1131 
et suiv.. les présomptions légales en vertu 
«lcsipiellcs certains actes étaient frappés «le 
nullité. Il ne s’ensuit pas tpic tous autres 
actes soient «niables «le plein «Iroit. !,e prin- 
cipe que ce qui est reconnu fail en fraude 
des créanciers doit être annulé, subsiste dans 
toute sa force 2 , et doit être appliqué noti- 
sciilemrnl par les tribunaux de commerce, 
dans les matières «le leur compétence , ou 
par les tribunaux civils, dans les autres cas, 
mais même par lcscoursd’assises saisies d'une 
plainte en banqueroute frauduleuse fonilcc 
sur des actes qu’on prétemlrait simulés ; 
parce «pie l'attribution de ces cours consiste 
alors à juger l'aclc dont la confection con- 
stitue le délit. 

Nous allons essayer d'offrir «ptelipies no- 
tions «pii pourront servir «le guide dans une 
matière où h's circonstances peuvent singu- 
lièrement modifier les raisons de décider. 
Nous ferons seulement remarquer qu'on ne 

* Rrjol, 3 fev % 
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(Huit, dans ce cas, opposer aux créanciers 
le principe indiqué n" 1178, <pic la masse 
n'a que les droits du Failli. Ce principe n'est 
applicable que dans le cas où la masse, n’in- 
voquant aucune présomption de fraude ou 
aucune loi spéciale pour les créanciers , 
exerce seulement les droits du Failli. Mais 
lorsque les créanciers , agissant en leur nom 
propre, prétendent que certains actes sont 
nuis ou frauduleux , ils ne représentent 
(Hiint le failli; et, dans leur intérêt, |hmi- 
vent user de moyens que celui-ci ne pourrait 
invoquer. 

1228. Les créanciers ne sont pas appelés 
par le débiteur ;1 concourir à des actes dont 
le résultat serait d’anéantir leurs droits en 
dissipant sa fortune. Plus ils ont d'intérêt à 
empêcher ces actes, parce qu’il doit en ré- 
sulter une lésion pour eux, plus aussi le dé- 
biteur qui cherche à les tromper , et les 
complices de ce débiteur qui ont voulu . soit 
s'enrichir par des acquisitions déguisées ou 
faites à vil prix, soit l’aider dans la sous- 
traction de son actif, etc. , prendront des 
précautions |H>ur couvrir leur fraude d’une 
apparence de bonne foi. 

La fraude consiste rarement dans un 
acte particulier ; elle est une série de com- 
binaisons perfides : variée commeles intérêts, 
les ressources , le génie de ceux qui la com- 
mettent , elle arrive à son but à pas lents et 
mesurés , et, dans sa marche timide et cir- 
conspecte , elle ne se dévelojqie que par de- 
grés. Il est donc juste que les magistrats se 
contentent d’indices, de présomptions, dont 
l'appréciation est nécessairement laissée à 
leur conscience; parce qu’on n'appelle pas 
de témoins pour commettre une fraude , et 
qu’au contraire , on cherche à la dérober à 
tous les yeux. La position des parties , avant 
et après les actes attaqués, le caractère des 
conventions et la qualité des personnes (pii 
les ont contractées, les lieux ou les actes ont 
clé passés, leur nombre et le temps dans le- 
quel ils ont été faits, sont autant de circon- 
stances qni rendent la fraude plus ou moins 
vraisemblable. 

1229. 11 est surtout uncrèglcd’unc grande 
importance il considérer : il faut savoir si 
l’acte attaqué est intéressé de part et d’autre, 
c’est-à-dire, s’il annonce qu’un équivalent a 
été donné par celui qui le fait valoir , ou si 
cet acte lui procure un avantage purement 
gratuit. Dans ce dernier cas, la seule consi- 
dération que les créanciers perdent par le 
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fait du failli, pourrait être uu motif suffisdiit 
pour enlever à celui qui a profilé une faveur 
qui l'enrichit : telle serait une renonciation 
à quelque usufruit , un abandon anticipé de 
biens grevés de restitution, la renonciation 
à invoquer une libération fondée sur la pre- 
scription. 

Si l'acte annonce , au contraire , qu'un 
équivalent a été reçu par le failli , cet acte 
n’est susceptible d’être annulé , sur la de- 
mande des créanciers, que s'il parait aux ju- 
ges |iorler des caractères de fraude, tant de 
ia part du failli, que de la part de celui qui a 
traité avec lui, et surtout en [trouvant qu’il 
a nui aux créanciers. Si donc on justifie seu- 
lement une intention de fraude de la part du 
failli, et que la bonne foi de ceux aveequi il a 
traite soit reconnue, il en résulte bien contre 
le débiteur une présomption de banqueroute 
frauduleuse , mais l’acte sera valable dans 
l’intérêt de l'autre contractant. 11 en serait 
autrement si les circonstances se réunissaient 
pour démontrer la mauvaise foi de celui (pu 
a contracté avec le failli. Ainsi, quoique le 
créancier d’une somme échue peu de jours 
avant l’ouverture de la faillite, puisse rece- 
voir son paiement sans craindre l’applica 
lion des règles expliquées, n°‘ 1 139 et suiv. , 
s’il s’est fait donner des marchandises en 
paiement, et les a enlevées en secret, la nuit, 
plutôt avec les précautions d’un homme qui 
prend la chose d’autrui , qu’avec la publi- 
cité qui convient à celui qui ne fait rien que 
de légitime ; si plusieurs autres circonstan- 
ces semblables tendent à établir que, lors- 
que ce créancier recevait ainsi des mareban - 
dises en paiement, il savait que son debiteur 
ne payait pas ses autres dettes, qu’il allait 
déclarer sa faillite; encore bien que chacune 
de ces circonstances, prise séparément, ne 
forme qu’une présomption insuffisante, leur 
réunion peut paraître au tribunal assez con- 
cluante pour annuler le paiement comme 
fait en fraude des créanciers. 

S'il s’agissait d’un jugement lors duquel 
le failli ne se serait pas défendu, ou se serait 
mal défendu, la seule considération du tort 
qui en résulterait pour les créanciers ne suf- 
firait pas pour le faireconsidérer comme non 
avenu ; ils n’auraient même pas la ressource 
d'une lierec-upposition , puisqu'ils n’étaient 
pas du nombre des personnes qui auraient 
(1 il être appelées. La foi publique exige ce 
respect pour la chose jugée 

itWjcl, 15f„. IHOH 
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Les tribunaux doivent se rappeler aussi 
que la seule crainte de la fraude ne doit pas 
être une occasion d’injustes attaques , parce 
que, s’il est interdit à un créancier de rendre 
son sort meilleur que celui des autres par 
des moyens frauduleux, ce n’est pas un tort 

ue d’ètre plus vigilant, plus prudent, plus 

éfiant même que les autres créanciers. 
Ainsi, quoique la proximité de parenté entre 
l’acheteur et le vendeur puisse donner lieu 
à des soupçons de collusion, cette circon- 
stance unique ne suffirait pas pour annuler 
la vente d’un immeuble que le failli aurait 
faite à son frère, quand même cet immeuble 
serait le seul qu’il possédât. Mais, à l’inverse, 
une vente de marchandises que le failli au- 
rait faite secrètement, hors de son domicile, 
même à une personne envers qui il serait 
antérieurement débiteur de sommes non 
échues , si cette personne n’avait aucun be- 
soin, pour son commerce ou ses affaires, des 
marchandises que lui vend son débiteur, of- 
frirait de légitimes soupçons de fraude. Une 
vente à une personne qui fait commerce des 
objets achetés, et qui, n’ayant point la qualité 
'decréancier, ne pourrait être présumée avoir 
voulu se faire payer par anticipation, pré- 
senterait moins de matière aux soupçons; 
elle pourrait cependant être annulée , si 
d’autres circonstances portaient à croire 
qu’elle n’est pas sincère : tel serait le cas où 
l’acheteur ne serait pas livré , ou du moins 
n’aurait encore ni facture , ni lettre de voi- 
lure. lien serait de même d’une subrogation 
à un droit d’hypothèque, consentie sans mo- 
tifs légitimes ■. A plus forte raison , s’il s’a- 
gissait d’une créance dont la propriété n’est 
transférée que par la signification du trans- 
port, ou par l’acceptation du débiteur cédé 2 . 
Suivant les règles données n" 313, la vente, 
même avec date certaine, faite de bonne foi, 
et dans un temps utile, n’en serait pas moins 
privée de tout son effet 3 . 

Il y a des conventions qui ne sont que des 
nantissements déguisés sous d’autres noms 4 ; 
telles sont certaines ventes avec faculté de 
rachat , lorsque l’acheteur était déjà créan- 
cier du vendeur, et que, loin d’enlever les 
objets, ou de les appliquer à son usage , il 
les reloue au vendeur; les circonstances, et 
surtout le défaut de date certaine, exigée 

> B.j.i, 17 avril 1S27. J d.i 19a >., 1828, le, p. 91. 
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pour les nantissements , comme on l’a vu 
11 “ 1203 , serviraient i en démontrer la 
fraude. Il faudrait aussi mettre au rang des 
actes faits en fraude des créanciers ceux d’un 
commanditairequi, au mépris des règles que 
nous avons indiquées n° 1030 , ferait, dans 
son intérêt, quelques opérations qui lui sont 
formellement interdites par sa qualité. 

1830. Les créanciers sont toujours admis- 
sibles à attaquer ainsi les actes de leur débi- 
teur, encore que celui-ci n’y fût pas receva- 
ble. La fin de non-recevoir qui militerait 
contre lui , proviendrait de ce que nul n’est 
admis à invoquer la violation qu’il a faite de 
la loi, pour se dispenser d’exécuter l’acte 
qu’il a souscrit 5 ; et l’on sent, d’après ce qui 
a été dit n° 1887, que cette exception ne sau- 
rait être opposée a la masse de ses créan- 
ciers. 

I)u reste , comme on l’a vu n° 1285, ces 
nullités ne sont prononcées que dans l’inté- 
rêt des créanciers du failli , qui seuls ont 
droit de les provoquer, sans qu’elles puissent 
jamais être demandées par lui , ni par ceux 
qui ont traité avec lui dans l’acte attaqué. 11 
s’ensuit que , si l’événement des actes révo- 
catoircs produisait un reliquat tel que tous 
les créanciers fussent satisfaits, et qu’il y eût 
de l’excédant pour le failli , celui-ci n’en 
pourrait profiter. 

1 25 1 . Lorsque la fraude est prouvée, quelle 
que soit la date de l’acte, il doit être annulé. 
Ce n’est plus ici le cas d’une présomption 
fondée sur la seule proximité de la faillite. 
Néanmoins , cette annulation n’a lieu que 
sauf le droit des tiers étrangers à la fraude. 
Ainsi, le failli a souscrit une lellredc change 
en fraude de ses créanciers ; celui au profit 
de qui il l’a tirée Ta endossée au profit d’un 
tiers : si la fraude est prouvée à l’égard de 
l’endosseur, sans l’être à l’égard du porteur, 
ce dernier figurera dans la faillite, et viendra 
par contribution ; mais le premier sera tenu 
d’indemniser la masse des créanciers de ce 
qui sera payé au porteur pour son dividende. 


j Rejet, 15 juin 1621». 
S Cas»., 8 juill. 1817. 
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DE RASSEMBLEE DES CRÉANCIERS. 


CHPITRE VIII. 

Du Concordat. 

1 23 2. Les créancier* d'un failli ont inté- 
rêt à faire un arrangement quelconque, plu- 
tôt que d’éprouver les lenteurs et les embar- 
ras d’une union qui finit presque toujours 
parcousumer la fortune du debiteur. Mais 
comme rarement tous sont d’accord, et qu’il 
est naturel de présumer que le plus grand 
nombre prendra les arrangements les plus 
convenables à l’intérêt commun , on a cru 
devoir faire céder la volonté de la minorité à 
celle de la majorité; et les créanciers pré- 
sents ont été admis à décider pour les ab- 
sents. 

Mais celte minorité , ces absents , doivent 
au moins avoir l’assurance que de mûres 
réflexions ont dirigé ceux dont le vœu doit 
leur imposer la loi. Tel est l’objet des règles 
prescrites pour la validité du concordat. 

Dans une première section , nous allons 
parler de l'assemblée des créanciers , néces- 
saire pour le conclure; dans la seconde, nous 
verrons comment il doit être délibéré; la 
troisième traitera des oppositions dont il est 
susceptible ; la quatrième , de son homolo- 
gation ; la cinquième des suites et des effets 
de cette homologation. 


SECTION PREMIÈRE. 

De l’Assemblée des créanciers. 

1233. Dans les troisjours qui suivent l’ex- 
piration des délais prescrits pour l’affirma- 
tion des créanciers qui se sont faits connaître 
é la vérification , et sans qu’il soit nécessaire 
d’attendre l’expiration du nouveau délai que 
nous avons vu, n° 1188, être accordé aux 
créanciers constitués en demeure , les syn- 
dics provisoires convoquent, par lettres, 
affiches et insertion aux journaux , ceux 
dont les créances ont été admises, à compa- 
raître en personne ou par fondés de pou- 
voirs. Les lieu, jour et heure de cette assem- 
blée sont indiqués par le juge-commissaire, 
qui peut, suivant les circonstances, par 
exemple , s’il existait quelque prévention de 
banqueroute contre le failli , dont il est pro- 
bable qu’il se justifiera , différer le jour jus- 
qu’à ce que l’instruction ait fait connaître si 


le débiteur n’est pas victime de quelques 
fausses apparences ou de la calomnie. 

11 ne doit , au reste , autoriser la convo- 
cation qu’aulant qu'il s’est assuré que tout 
ce qui est prescrit sur la formation du bilan, 
l'inventaire , l’affirmation et la vérification 
des créances , a été exécuté régulièrement. 

L’assemblée se forme sous sa présidence. 
On n’admet personne qui n’ait fait préalable- 
ment vérifier, et n’ait affirmé sa créance. 
Ainsi, ceux à qui l’on aurait contesté leur 
qualité de créanciers lors de la vérification, 
et dont les droits ne seraient pas encore ju- 
gés , ne peuvent se présenter; mais il n'en 
serait pas de même , si , tout eu reconnais- 
sant cette qualité , on ne contestait que la 
quotité de leurs créances. Ils peuvent, s’ils 
le requièrent, se faire considérer provisoi- 
rement comme créanciers de la somme que 
les syndics conviennent leur être due , et 
assister, en cette qualité, aux assemblées 
pour le concordat. On se déciderait ici par 
analogie de ce qui a lieu en matière de red- 
dition de comptes. 

Nous avons vu , n” 1210 et suiv. , qu’un 
créancier pouvait avoir pour codébiteurs ou 
cautions du failli des personnes non faillies. 
Elles ne peuvent sans doute figurer au con- 
cordat, si le créancier s’y présente, ou si , 
en faisant vérifier sa créance, il a acquis le 
droit de s’y présenter. Mais il semblerait 
juste, qu’en offrant au créancier caution de 
le payer à l’échéance conventionnelle de la 
dette , elles pussent s’opposer i ce qu’il con- 
sentit des remises sans leur aveu, puisqu’on 
verra, n° 1247 , que le résultat de ces re- 
mises tournera à leur préjudice, le créan- 
cier conservant le droit de les poursuivre 
pour le reste de ce qui lui sera dû. 

Le failli, lorsqu’il a obtenu un sauf-con- 
duit, est appelé à cette assemblée; il ne peut 
se dispenser d’y paraître en personne , que 
pour des motifs jugés valables par le juge- 
commissaire. Faute par lui de se présenter, 
ou , quand il est excusé , d’envoyer un fondé 
de pouvoirs , il est constitué en prévention 
de banqueroute; et un concordat ne peut 
avoir lieu. Du reste , il a la faculté de se faire 
assister d’un conseil. 

Le juge-commissaire vérifie les pouvoirs. 
Les syndics rendent, en sa présence, compte 
à l’assemblée de ce qui a été fait jusqu'à ce 
moment , et de l'état de la faillite. 

Lorsque , dans l’exposé ou dans les ob- 
servations faites par quelque créancier , le 
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jugc-commissairc découvre que certaines 
opérations onl clé omises ou sont irrégu- 
lières, il doit ordonner qu'on y procède ou 
qu'on les recommence , et ajourner ras- 
semblée jusque IA , sans permettre de passer 
outre. 

1354. I.e failli, ou sou fondé dc|>mivoirs 
suffisamment autorisé , peut proposer un 
concordat. On procède alors comme il sera 
ilit dans la section suivante. 

Mais si l’assemblée , après avoir attendu 
le temps que le juge-eonunissaire croit con- 
venable de fixer , n’est pas assez nombreuse 
pour offrir le nombre de votants capable de 
former la majorité d’intérêts et de voix que 
nous verrons être requise pour arrêter un 
concordat , ou si le failli ne se présente ni 
en |>ersonne ni par un fondé de pouvoirs, 
on forme un contrat d’union, de la manière 
que nous indiquerons dans le chapitre sui- 
vant. 

Le juge-commissaire dresse procès-verbal 
de tout ce qui se passe dans celle assem- 
blée, sans que l’intervention d’un notaire 
soit requise pour ceux qui ne savent ou ne 
peuvent signer. Mais, quelque résolution 
qu'il contienne, cet acte n’est qu'authenti- 
que , cl non exécutoire; on a vu , n* 342 , en 
ipioi consistait la différence. 


SECTON II. 

Comment doit être délibéré et arrêté le 
concordat. 

1255. Dans la règle, le concordat devrait 
être l'ouvrage de tous les créanciers ; mais 
les considérations que nous avons indiquées, 
n” 1252, ont dicté cerlaines précautions 
dont quelques-unes ont pour but d’éloigner 
île la délibération ceux de ces créanciers qui 
n'ont pas un intérêt assez direct à balancer, 
avec impartialité , les propositions du failli. 
Ainsi, le droit de déli Itérer est refusé aux 
créanciers hypothécaires utilement inscrits. 
Comme ils trouvent dans leurs hypothèques 
la sflrcté de leurs créances , ils pourraient 
voler, sans risque pour eux-mêmes, des 
remises considérables qui ne seraient sup- 
jtortées que par les seuls créanciers chiro- 
graphaires. 

i Br., va»*., 17 mars 1924 J- de Br., 1824, 1c, p 161. 

Dallur, t. 16, p 143. 


Mais il |ieut arriver souvent que des créan- 
ciers hypothécaires , craignant de n’avoir 
qu'une silrclé incertaine ou incomplète , 
soit parce que les frais d’expropriation et 
d'ordre diminueront considérablement le 
prix des immeubles , ou l'absorberont , 
soit parce qu'une autre créance plus an- 
cienne, ou quelques privilèges, |tourronl 
les primer, désirent être admis dans la déli- 
bération avec les chirographaires. 

La chance d’une diminution par les frais 
qui peuvent avoir lieu , 11 e nous semble pas 
devoir être prise en considération ; elle a pu 
être prévue. La position du créancier qui 
prouverait , par une estimation ou par tous 
autres moyens admis dans le droit civil, l’in- 
suffisance des biens hypothéqués, (>our que 
sa créance soit colloquée en ordre utile , se- 
rait plus favorable; le juge-commissaire, ou, 
s’il croit devoir en référer, le tribunal de 
commerce déciderait [tour quelle somme ce 
créancier sera admis. 

La même exclusion ainsi que les mêmes 
modifications s'appliquent au créancier nanti 
d’un gage , l’analogie porterait même A les 
étendre aux créanciers privilégiés, puisque, 
d’un côté, sûrs d’être payés avant les autres, 
ils sont présumés pouvoir plus facilement 
accorder des sacrifices qui ne (léseront jkis 
sur eux, et que , de l'autre , ils tic sont pas 
tenus de se soumettre aux remises que votera 
la majorité '. 

Dans l’un et l’autre cas, au surplus, le 
créancicr.qui renoncerait A son hypothèque, 
ou A sou gage, ou à son privilège, devenant 
de plein droit chirographaire , aucun motif 
ne pourrait s’opposer A ce qu’il prit part A la 
délibération i 2 . 

Le droit de délibérer appartient, du 
reste, aux chirographaires, sans distinction; 
et, sous ce nom , sont compris non-seule- 
ment les créanciers porteurs d’un litre non 
authentique, mais encore tous ceux qui. tout 
en ayant un titre authentique, ne sont pas 
hypothécaires, soit parce qu’une hypothèque 
ne leur a été ni accordée ni consentie , soit 
parce que celle que le titre de leur créance 
accordait n’a pas été valablement inscrite. 
Les seuls créanciers qui soient légalement 
considérés comme hypothécaires, sont les 
créanciers inscrits , et qui viennent en or- 
dre utile; tous les autres, même ceux au 
profit desquels une hypothèque aurait etc 

k Uoulay-l’at/t a. 
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COMMENT DOIT ÊTRE DÉLIBÉRÉ LE CONCORDAT. 


consentie , sont chirographaires. L’inscrip- 
tion étant, comme on l’a vu n" 1156, une 
formalité nécessaire pour renilre efficace 
l'hypothèque <pii n’en est pas dispensée 
cialcment, ces créanciers ne forment pas 
une classe particulière , préféré.? à ceux qui 
n’ont que îles titres non hypothécaires : ils 
doivent être confondus avec ces derniers, et 
ne participer aux distributions qu’au prorata 
de leurs créances. 

La parenté avec le failli , quelque proche 
qu’elle soit . n’est point une raison qui ex- 
clue du droit de délibérer et d’être compté 
dans le nombre de voix nécessaire. La jus- 
tice est rassurée par la vérification de la 
créance. 

Aucune circonstance ne pourrait faire 
admettre un créancier dont le titre n'aurait 
pas été vérifié, quand même il y aurait in- 
stance pendante sur ce point devant les tri- 
bunaux . entre les syndics et ce créancier, 
sauf à lui à obtenir du tribunal un jugement 
qui l'autorise, par provision . à figurer parmi 
les créanciers jusqu'à concurrence de la 
somme qui serait déterminée suivant les 
circonstances. 

Il pourrait arriver qu'une personne cilt 
acquis les droits de plusieurs créanciers, soit 
avant, soit depuis l'ouverture de la faillite ; 
ce cessionnaire . quel que soit le nombre de 
ceux dont il exerce les droits, ne peut comp- 
ter que pour une voix , lorsqu'il s'agit de 
former la majorité en nombre. 

1Ü30. Le concordat ayant été considéré 
comme une faveur accordée au failli de 
bonne foi , il n'a pas paru convenable , 
quoique cependant les créanciers puissent 
en être quelquefois victimes eux-mêmes, 
d'admettre à celte faveur le failli que l’exa- 
men de ses livres et papiers frapperait de 
quelque présomption de banqueroute ; c'est 
au juge-commissaire à veiller à ce qu'un 
concordai n'ait pas lieu dans ces circonstan- 
ces. Il n’en faut pas conclure que sa seule 
volonté puisse s’y opposer : si les créanciers 
étaient persuadés que le juge-commissaire 
est dans l’erreur , il faudrait rn référer au 
tribunal. 

Mais la seule existence d’une plainte sur 
laquelle le ministère public n’aurait pas cru 
devoir |w>ursuivre, ne suffirait pas |K>ur em- 


pêcher le concordat 1 : à plus forte raison 
si la plainte ayant été suivie , la cour d’as- 
sises ou le tribunal correctionnel avait ac- 
quitté le failli , cette décision . qui serait ré- 
putée chose jugée entre tous les créanciers . 
ne ]K>urrait plus être un obstacle à ce que le 
concordat eût lieu. 

1i37. Le concordat n'est valablement con- 
senti que par la majorité des créanciers pré- 
sents, pourvu que les sommes dues aux per- 
sonnes qui forment celte majorité égalent les 
trois quarts de tout le passif vérifié , sans en 
déduire même les sommes dues aux créan- 
ciers qui ne peuvent pas figurer au concor- 
dat, par les motifs qui viennent d’être expli- 
qués 5 . 

Cet acte doit être signé séance tenante ; ce 
qui ne suppose pas toutefois qu'il ne puisse 
y avoir qu'une seule séance, la lecture des 
pièces, l'exposé des propositions, leur dis- 
cussion , pouvant exiger plusieurs jours. 
Mais ces opérations doivent avoir lieu dans 
une réunion des créanciers , et le concordat 
doit être signé dàns la séance même où il a 
été arrêté, sans pouvoir être revêtu de signa- 
tures obtenues isolement. Si. neanmoins, le 
nombre requis avait signé séance tenante , 
l'adhésion isolée et postérieure de quelques 
autres créanciers ne serait pas un vice dans 
le concordat. 

Lorsque, dans la première séance où l’on 
va aux voix sur l'ensemble et l’adoption du 
concordai, il y a majoritéen nombre pour le 
consentir ; mais que cette majorité ne forme 
pas les trois quarts en sommes des créances, 
la délibération est remise à huitaine pour 
tout délai. Le juge-commissaire, en pronon- 
çant cette remise, invite les créanciers qui 
étaient présents à cette délibération à sc 
rendre a la nouvelle assemblée. Les ques- 
tions qui avaient été agitées sont de nouveau 
remises en délibération 3 , et si cette fois la 
double majorité requise ne peut avoir lieu . 
on procède conformément à ce que nous di- 
rons n” 12U2. 

Si, toutefois, quelque événement de force 
majeure empêchait celte réunion; par exem- 
ple . si un créancier rendait plainte contre 
le failli, cl qu’une détention ou une instruc- 
tion la suivit, le juge-commissaire pourrait, 
dans sa prudence , indiquer un jour plus 


i Rejet, 10 nrilIBIO. — Rejet, 19 juin 1821. Dalloz, I. 1 5, * l.aiitvoi 4 rrclifin .jta'il avait cdiik ilinv le» 
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éloigne qu'annonceraient «le nouvelles invi- SECTION III. 

talions, afin que, Jans le cas où la plainte 

serait jugée mal fondée, on pùt reprendre Des Oppotition» au concordai. 
les opérations du concordat. 

Lejuge-commissaire est chargé de veiller 1239. S’il est vrai que, dans la matière 
à ce qu’il ne soit point fait de concordat sans qui nous occupe , le vœu de la majorité lie 
observer toutes ces règles. la minorité ou les absents , cela ne doit s’en- 

Aucune formalité particulière n’est rc- tendre qu’autant que l’autorité de la justice 
quise, quand des mineurs ou des interdits a suppléé au défaut de consentement de 
sont intéressés. Quoiqu'à la rigueur on puisse ccs derniers. De là est venue la nécessité de 
considérer un concordatcomme une transac- l’homologation, qui fera l’objet de la section 
lion . les formes dont il est entouré , et l'in- suivante. 


lervenlion de la justice, dispensent le tuteur 
de recourir à une assemblée de famille et à 
une autorisation spéciale '. 

1238. Il arrive assez souvent que des 
créanciers, dont la voix est nécessaire pour 
que le concordat ait lieu , vendent en quel- 
que sorte leur consentement au débiteur, 
en se faisant souscrire des billets ou autres 
engagements qui deviennent un supplément 
du dividende que doit leur assurer le con- 
cordat. I.es tribunaux qui acquerraient la 
preuve qu’un engagement de celle sorte, an- 
térieur au concordat, a eu la cause qui vient 
d’ètre indiquée , pourraient dénier l’action 
au prétendu créancier, conformément aux 
principes expliqués n° 177 ; surtout si cette 
demande était contestée par des tiers dont 
les droits seraient lysés par l’exercice de 
ceux de ce prétendu créancier 2 . Mais la ruse 
des créanciers qui agissent ainsi déjoue 
presque toujours la prudence des juges; et 
d’ailleurs, d'après les principes expliqués 
n° 178, le souscripteur de l’obligation ne se- 
rait pas admis à prouver qu’elle a eu pour 
cause véritable l'adhésion du créancier A un 
concordat 3 ; cette exception ne pourrait ap- 
partenir qu’aux tiers. 

Il ne faudrait pas, toutefois, que la crainte 
de l’abus mil obstacle à des opérations lici- 
tes. Ainsi, celui qui , ayant droit de se pré- 
senter dans plusieurs masses, ou d’agir con- 
tre plusieurs obligés, signerait le concordat 
île l'un, et moyennant la cession qu’il ferait 
à ce failli de ses droits contre les antres, ob- 
tiendrait de lui des engagements particuliers 
indépendants de ce qui lui est attribué par 
le concordat, ne ferait rien qui pùt être ré- 
puté frauduleux. 


II était juste, par conséquent, de laisser 
aux intéressés le droit d’éclairer le tribunal 
sur les vices que pourrait offrir le concordat. 
Tel est le but des oppositions. 

I.e droit d’en former appartient A tout 
créancier, pourvu qu’il soit vérifié, même à 
ceux qui auraient signé le concordat . parce 
qu'ils sont présumés n'avoir voulu consentir 
qu’un acte régulier , et que , d’ailleurs , ils 
n’avaient dans l’assemblée aucun moyen de 
contraindre le juge-commissaire à ne pas 
s’écarter des formes prescrites. A plus forte 
raison, ce droit appartient au créancier qui 
a refusé d'y accéder , ou même qui n’a pas 
assisté aux délibérations ; mais, comme nous 
l’avons dit , il est nécessaire que sa créance 
ait été vérifiée et admise; autrement il n’est 
pas réputé créancieraux yeux des tribunaux, 
et ne saurait être admis à critiquer un acte 
auquel il n’aurait pas eu droit de concourir 4 . 

Il ne faut pas, néanmoins, qu’une pré- 
caution sage en elle-même devienne une 
source d'abus. Des syndics, ou même des 
créanciers, amis de la chicane, pourraient 
avoir élevé des incidents contre la vérifica- 
tion d’un créancier , dont la litispendance 
aurait été prolongée jusqu’au temps du con- 
cùrdat, sans même que le créancier contesté 
eût pu user de la ressource que nous avons 
indiquée n“ 1235. Il nous semble que ce 
créancier , qui formerait opposition dans la 
huitaine, et qui parviendrait à obtenir la 
vérification et l’admission de sa créance 
avant le jour du jugement de cette opposi- 
tion , ne pourrait être déclaré non recevable 
sous prétexte qu'il n'était pas vérifié et ad- 
mis au moment où le concordat a eu lieu. 
Le jugement qui le déclare créancier con- 
state qu’il l’étaitdès le jour de sa demande, 


, Boula; -Patjr, b. 257 . D.llo., 1 . 15, p. Vf. , |2 „„| (821. D»llo>, l. SS. p. 101 
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et que les contestations de ses adversaires 
n’étaient pas fondées; les principes généraux 
du droit qui considèrent comme accomplie 
la condition dont l'adversaire a empêché 
l’accomplissement , et qui font rétroagir 
l’événement des conditions , nous paraî- 
traient favorables à l'admission de l’opposi- 
tion de ce créancier. 

Nous sommes portés à croire aussi que 
celui qui s’est rendu caution de l'obligation 
du failli envers un créancier dont la créance a 
été admise, a le droit de former opposition, 
comme exerçant les droits de ce créancier. 

1210. Les créanciers sont tenus de faire 
signifier leurs oppositions aux syndics et au 
failli, dans la huitaine du jour où le con- 
cordat a été signé. Ce délai n’est point pro- 
rogé en raison des distances : chaque créan- 
cier , averti depuis long-temps, a pu charger 
lin fondé de pouvoirs , ou se tenir prêt. Il 
n'est point également nécessaire de mettre 
chaque créancier en demeure par des signi- 
fications individuelles; et l'on n'accorde au- 
cune faveur à ceux qui n’auraient pas été 
présents à l’assemblée , par des motifs qui , 
dans d'autres circonstances, seraient consi- 
dérés comme excuses valables. Ce délai de 
huitaine est de rigueur. l.a déchéance serait 
appliquée même aux mineurs : le privilège 
de l'âge ne les en exempterait pas ; sauf , 
dans tous les cas, leur recours contre qui de 
droit. 

Cette voie d’opposition est indispensable 
pour empêcher l'homologation du concor- 
dat. Quelles que soient les irrégularités qu’on 
fasse valoir, une protestation , quand même 
elle aurait été faite dans l’assemblée , une 
plainte en banqueroute, quoique rendue 
antérieurement au concordat , ne peuvent 
la suppléer J. Ainsi , un créancier qui n’au- 
rait pas formé opposition , ne pourrait ré- 
tracter sa signature , en se fondant sur ce 
qu'un autre est opposant, ni intervenir dans 
la contestation, ni même suivre une plainte 
en banqueroute qu’il aurait formée antérieu- 
rement ; dès qu’il n’a pas fait opposition dans 
la huitaine qui suit le jour de la clôture du 
concordat , il est non recevable *. 

1241. L’opposition doit être motivée. Ce 
que nousavuns dit sur les conditions requi- 
ses pour qu’un concordat ait lieu, et sur ses 
formes, apprend aisément en quoi les moyens 
d'opposition peuvent consister. 

■ Cui., 17 juin 1812. Dallai, t. U, p 167. 
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Ainsi lorsque , par une incurie qui serait 
répréhensible, le juge-commissaire aura 
laissé délibérer le concordat avant que les 
opérations de vérification et d'affirmation de 
créances aient été terminées; lorsqu’il l’aura 
laissé délibérer à un nombre de voix moin- 
dre que celui qui est requis, ou que le projet 
de concordat aura été colporté ; ou quand il 
aura toléré que la délibération soit prorogée 
au-delà de huitaine, hors les cas que nous 
avons prévus, ces vices du concordat seront 
autant de moyens d’opposition. 

L’accomplissement postérieur des forma- 
lités qui ont dù précéder l’assemblée, la rec- 
tification des irrégularités qui ont accompa- 
pagné sa formation , n’apporteraient aucun 
obstacle è l’emploi de ces moyens. 

Par suite des mêmes principes, un créan- 
cier opposant pourrait alléguer , que les 
actes, livres et papiers du failli élèvent des 
présomptions de fraude; et le tribunal qui , 
suivant ce que nous dirons n° 1243, ne doit 
pas homologuer le concordat dans de telles 
circonstances, pourrait, à plus forte raison , 
accueillir ce moyen d’opposition. Il en serait 
de même si un créancier prétendait qu’on 
a passé outre au concordat, nonobstant une 
déclaration de banqueroute simple ou frau- 
duleuse, ou même une procédure relative à 
ce sujet, encore pendante. 

Mais si la présomption de banqueroute 
existante lorsqu’on a signé le concordat , 
s’était dissipée par l'examen ou par le juge- 
ment de l’accusation , postérieurement à la 
signature de cet acte , l’opposition fondée 
sur ce qu’on aurait passé outre, nonobstant 
cet état de prévention, serait inadmissible : 
car toute décision de la justice qui déclare 
l’innocence d’un accusé , a un effet rétroac- 
tif ; et la capacité n’en a pas moins existé, 
quoiqu’elle fiât alors susceptible d’être con- 
testée. 

Les mêmes principes peuvent montrer 
dans quels cas la nullité fondée sur l’inob- 
servation des règles relatives à la défense de 
faire concourir au concordat les créanciers 
hypothécaires, ou nantis d’un gage, peut 
être appliquée : il est évident que si, indé- 
pendamment de ces créanciers , il s’était 
trouvé un nombre suffisant de ceux qui 
ont droit de délibérer , cette irrégularité , 
n'ayant causé aucun tort, ne serait pas con- 
sidérée. 

» Cm , 9 min 1811. Dalloi, ». 1 5, p. 342 
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1242. Les contestations auxquelles les op- 
positions donnent lieu sont instruites contre 
les syndics et le failli, et jugées par le tribu- 
nal de commerce, lorsqu'elles sont fondées 
sur des actes ou opérations dont la connais- 
sance lui est attribuée. Dans tous les autres 
cas, elles sont décidées par le tribunal civil 
du domicile du failli. Ces jugements sont , 
comme tons autres, susceptibles d’appel '. 

L’opposition admise ne fait pas toujours 
obstacle à ce qu’un nouveau concordat ait 
lieu. Ce ne serait que l’annulation , fondée 
sur ce que ce concordat aurait été fait dans 
des cas où la loi l’interdit , qui empêcherait 
de le recommencer. Mais si cette annulation 
n’a été prononcée que pour des vices de for- 
mes, pour défaut de conditions préalables , 
une distinction peut avoir été admise , en- 
core qu’elle ne soit pas sansquelques inconvé- 
nients. Si tous les signataires du concordat, 
et ce cas doit être rare, attaquent cet acte, 
pour vices de formes , il peut être annulé à 
l’égard de tous; et rien toutefois ne s’oppose 
à ce qu’il soit recommencé. Mais si quelques 
créanciers seulement ont formé opposition , 
et si le silence des autres est devenu un ac- 
quiescement , la nullité n’est prononcée que 
dans l’intérêt des opposants; ceux qui n’ont 
point formé d’opposition dans la huitaine ne 
peuvent se soustraire à l’homologation; il 
n’est permis au tribunal de la refuser d’of- 
fice que dans les cas que nous indiquerons 
n° 1245; et ils n’existent pas dans notre hy- 
pothèse -. 

Sans doute, si le failli ne parvient pas A 
sc concilier avec le créancier dont l’opposi- 
tion a été admise, et que les poursuites de ce 
dernier aient pour résultat d’empêcher l’exé- 
cution de ce qui a été convenu par le con- 
cordat, ceux que cet acte oblige en provo- 
queront la résolution de la manière prévue 
n° 239. Mais si le failli désintéresse l’oppo- 
sant , et remplit ses engagements envers les 
autres créanciers, ces derniers ne peuvent 
exciper de la nullité prononcée. 

On peut encore mettre au nombre des 
voies par lesquelles l’homologation du con- 
cordat petit être attaquée , l’allégation de 
fraude. Tout contrat, quel qu’en soit l’objet, 
est nul s’il est l’effet «le la fraude, comme on 

I El» dan» le» dalaU ordinaire»: peu importa que l’bomo- 
logation dont porle l’arL 524, •»* précédé l’appel. Br. ,9 mari 

1832 J du 19t 1832, 3e, p. 239 Dalloi, t. 15, p 176 et 

l 2, P . 52 


l’a vu n» 152. Le créancier qui attaque par 
cette voie un concordat , lors même qu’il 
l’aurait signé , est recevable à en foire la 
preuve I * 3 dans les délais et les formes du 
droit commun. S’il obtient l’adjudication de 
sa demande, le concordat est sans effet à son 
égard, et il exerce ses droits , comme nous 
venons de le dire, en cas d’annulation, pour 
vice de forme. 


SECTION IV. 

Ve !’ Homologation du Concordat. 

1243. L’homologation est indispensable 
pour rendre le concordat obligatoire, même 
à l’égard de ceux qui l’ont signé. Le droit de 
la provoquer appartient au débiteur et à ses 
créanciers, représentés par les syndics ; car 
ils sont intéressés à ce qu’un traité qu’ils ont 
sans doute combiné de la manière la plus 
avantageuse pour eux, dans les circonstan- 
ces, reçoive son exécution. 

La demande est portée au tribunal de com- 
merce saisi de la faillite, quand même tous 
les créanciers ne seraient pas sesjusticiahles, 
parce que , dans ce cas , la qualité du failli 
détermine la compétence. Elle ne peut être 
formée qu’après l’expiration de la huitaine 
accordée pour faire les oppositions dont il a 
été parté n° 1 1 40. 

S’il y a eu opposition signifiée, et qu’elle 
ait été rejetée , l’homologation doit être 
poursuivie dans la huitaine du jour que le 
jugement a été prononcé; et, peut-être, se- 
rait-il convenable que, par analogie de quel- 
ques autres cas fréquents dans la procédure, 
celui qui forme opposition en fil faire men- 
tion sur le registre à ce destiné, afin que le 
tribunal s’assurât , lorsque le jugement qui 
a statué sur les oppositions est j>ar défaut , 
que le délai pour l’attaquer par opposition 
est expiré. Nous serions portés à en dire au- 
tant pour le cas d’appel. Toutefois, il ne 
parait pas que le tribunal soit obligé d’at- 
tendre l’exjiiration des délais d’appel. Les 
droits de l’opposant qui , après avoir suc- 
combé en première instance, réussirait en 

. Cm, 25 Ut. 1817. Dilltn, I. 15, f. 182 
, Rej«, S août 1827._R.jrt, 11 in. 1827 J. .la 19..., 
1829, 1., p. ISS. 
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appel, seraient suffisamment conservés par 
ce que nous avons dit dans la section précé- 
dente. 

Le jugement d’homologation n’est point 
rendu sur des plaidoiries contradictoires; 
le failli ou les syndics qui le provoquent, 
n’assignent ni les créanciers non signataires, 
ni ceux qui ont accédé, ni même ceux qui 
auraient formé opposition. Le demandeur 
présente une simple requête. Le tribunal 
apprécie si le failli mérite ou non la grâce 
sollicitée; en conséquence, il peut examiner 
si les actes, livres, registres ou papiers, 
ne présentent pas des présomptions de ban- 
queroute, ou s’il n’existe pas une procédure 
sur ce délit 1 ; car le seul fait qu’une plainte 
a été rendue par un ou plusieurs créanciers, 
si cette plainte n’a pas été suivie, ne serait 
pas un motif de refus : . Du reste , quand 
même le failli aurait été absous , le tribunal 
a la faculté de refuser l’homologation. Il en 
est de même , si la conduite du failli pré- 
sente des caractères d’imprudence, de dissi- 
pation , d'agiotage. Le tribunal doit aussi , 
d’après l’art. 74 de la loi du 28 avril 1816 , 
refuser l’homologation d’un concordat qui 
n’énoncerait pas que les registres du failli 
sont timbrés et visés, jusqu’à ce que cette 
formalité soit remplie. 

Mais l’intérêt public n’oblige pas le tri- 
bun! à suppléer d’autres moyens , par 
exemple , celui qu’on n’aurait pas fait pré- 
céder le concordat des opérations que nous 
avons vu, n° 1253, en être le préalable né- 
cessaire. Toute violation d’une forme ou 
d’une garantie de l’intérêt privé , demeure 
sans effet , lorsque ceux en faveur de qui 
elle a été introduite ne réclament point. L’in- 
térêt des absents ne l’exige même pas : tous 
les créanciers vérifiés avaicntdroit de paraître 
à l’assemblée ; s’ils ne se sont poinlopposés, 
leur silence devient un acquiescement 3 . 
Peut-être y aurait-il plus de difficultés dans 
le cas où le concordat n’aurait pas été déli- 
béré par la double majorité dont il a été 
parlé n° 1237. Néanmoins nous doutons 
qu’on pùt y voir une nullité d’ordre public 
que ne couvrirai t pas le silence descréanciers. 

1244. Le refus d'homolgation anéantit 
les obligations réciproques que le concordat 
imposait, et remet les parties dans le même 


état qu’avant l’assemblée des créanciers. Ce 
refus constitue même de plein droit en pré- 
vention de banqueroute , le failli qui n’y 
serait pas encore; et il est renvoyé devant 
le procureur du roi, qui est tenu de pour- 
suivre d’office. Néanmoins si , dans la suite, 
le failli était acquitté , le tribunal de com- 
merce ne serait pas obligé, pour cela, d’ho- 
mologuerjle concordat; il exerce, à cet égard, 
un pouvoir discrétionnaire , sauf au failli à 
user de la voie d’appel , comme nous le ver- 
rons plus bas. 

Lorsque l’homologation est accordée , le 
tribunal déclare en même temps le failli 
excusable et susceptible d’être réhabilité. 

1248. Le jugement d’homologation n’étant 
point rendu à la suite d’un débat judiciaire, 
ne peut pas être indistinctementaltaqué par 
voie d’appel. Sans doute ceux qui ont de- 
mandé cette homologation , et ne l’ont pas 
obtenue , peuvent déférer le jugement à la 
cour royale , qui en apprécie les motifs , et 
n’a pas moins que le tribunal de commerce 
le droit de peser toutes les circonstances : 
mais les créanciers contre qui cette homo- 
logation rend le concordai exécutoire , ne 
pourraient se rendre appelants, sous pré- 
texte qu’elle aurait été accordée indûment , 
et nonobstant quelques irrégularités, dès 
qu’ils n’ont formé aucune opposition dans 
un temps utile, ou que leurs moyens ont été 
rejetés. Ce serait une voie pour revenir 
contre le concordat après les délais. Ils ne 
peuvent donc pointse pourvoircontrelejuge- 
ment d’homologation, que s’ils le prétendent 
nul en sa forme, ou s’ils articulent que l’ho- 
mologation a été prononcée avant qu’il ait 
été statué sur leurs oppositions, et au préju- 
dice de la litispendance; encore l’appel ne 
nous semblerait pas la voie admissible dans 
cette circonstance , puisque le jugement 
attaqué n’aurait point été contradictoire avec 
eux. Ils ne pourraient que former une de- 
mande principale en nullité, ou s’y rendre 
tiers opposants , de la même manière que 
nous avons expliquée n° 1110, pour un cas 
qui présente quelque analogie avec celui-ci, 
sauf à interjeter appel du jugcmcntqui rejet- 
terait leur opposition. 

Si leurs moyens sont rejetés, le concordat 
conserve sa force contre eux. S’ils sont 
admis , et que le concordat soit annulé , 


* Casa, . 18 boy. 1812. 

* Rej«t, 19 juiu 1821 Dallot, l. 18, p. 165. 
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cette annulation a le* effets que nous avons 
indiques n" 1242. 


SECTION V. 

lies suites de C Homologation du 
Concordat. 

1246. Un concordat peut avoir divers ré- 
sultats. Quelquefois le débiteur abandonne 
tout ou partie de ses biens aux créanciers : 
c’est alors unecessionvolonlaircsur laquelle 
nous donnerons des notions , dans le titre 
sixième. Le plus souvent, ceconcordat res- 
titue au failli la disposition de ses biens , 
sous des restrictions et avec des précautions 
plus ou moins grandes, et lui accorde, soit 
des délais pour se libérer, soit des remises. 

L’effet de l'homologation est, dans ce 
dernier cas, de mettre fin au dessaisisse- 
ment, et de donner au failli le droit de 
reprendre l’administration de ses biens, sans 
exception. 

A cet effet , il doit signifier le jugement 
aux syndics qui , sur celte signification , 
sont tenus de lui rendre un compte défi- 
nitif, sans être obligés d’observer un délai 
quelconque, pour laisser aux intéressés la 
faculté d’attaquer le jugement d’homolo- 
gation. 

Ce compte est débattu et arrêté en pré- 
sence du juge-commissaire. S’il y a contes- 
tation, le tribunal de commerce prononce. 
Les syndics remettent également au failli les 
livres, papiers et autres effets dont il leur 
est donné décharge. Cet événement fait 
cesser les fonctions des syndics, ainsi que 
cellesdujuge-commissairc,quidrcsseprocè$- 
verbal du tout. 

Il pourrait toutefois arriver, d’après ce 
que nous avons dit n° 1245 , que le juge- 
ment d’homologation, quoiqu’exécuté , fût 
rétracté ou annulé, dans l’inlérêtde quelques 
créanciers, par suite d’un appel postérieur 
à l’exécution. Quelque tort qu’ils préten- 
dissent leur avoir été causé par la réintégra- 
tion du failli , les syndics n’en seraient point 
responsables , s’il n’y avait d’aillcursaucune 
faute, ni aucun dol à leur reprocher. 

Quelquefois une des conditions du con- 
cordat est que lefailli ne reprendra la direc- 

i Ci** , 21 juia 1825. J. du 19* 1826, 1 e, p. 301 . 


tion de ses affaires que sous la surveillance 
de commissaires pris parmi ses créanciers, 
qui, le plus souvent, sont tous ou quelques- 
uns des syndics provisoires, et dont la mis- 
sion consiste à surveiller, souvent même à 
assurer, par leur concours actif et l’exercice 
des pouvoirs qui leur sont spécialement don- 
nés, l’exécution du concordat. Une telle con- 
vention n’apporte aucun changement à ce 
qui vient d’être dit. Ce n’est point en vertu 
de leur nomination parle tribunal, maispar 
l’effet d’une délégation nouvelle et -particu- 
lière, que ces personnes agissent. Le contrat 
règle leurs droits, et le débiteur ne peut se 
dispenser de les laisser agir dans l’étendue 
des pouvoirs qu’ilsont reçus. Hais cela n’em- 
pêche pas que, dans l’intérêt des tiers, le 
failli ne soit réputé relevé du dessaisisse- 
ment; en conséquence, ceux qui ont des 
actions contre lui ne sont plus tenus de les 
diriger contre les syndics *. 

1247. Si le concordat contient une réduc- 
tion des créances, le débiteur est pleinement 
libéré de tout ce qui excède les sommesaux- 
quellesces créances ont été réduites; il ne 
peut être ultérieurement inquiété à ce sujet 
dans sa personne ou dans les biens qu’il 
viendrait à acquérir par la suite : les offres 
qu’il ferait de payer, malgré cette remise, ne 
produiraient d’obligation de sa part , qu’au- 
tant qu’elles auraient les conditions requise* 
pour la validité d’un engagement, suivant 
les règles expliquées n“ 138 et suivants. Par 
suite du même principe , le terme accordé 
est un terme de droit , et non de grâce; car 
le concordat est une convention obligatoire , 
même à l’égard de ceux qui ne l’auraient pas 
consenti. 

Mais ce concordat n’opère aucun effet en 
faveur des coobligés solidaires du failli ou 
de ses cautions, car c’est précisément dans 
la crainte de n’être pas payé intégralement 
par un débiteur, qu’on exige des coobligés 
ou des cautions. Cependant les personnes 
ainsi contraintes de payer au créancier le 
complément de la dette, ne peuvent s’en faire 
rembourser par le débiteur 1 . Elles suppor- 
tent cette perte , -comme y eût été forcé le 
créancier, s’il n’avait pas eu de droits contre 
elles; c’est la conséquence de ce qui a été dit 
n“ 1218. 

Le droit du créancier de poursuivre les 
codébiteurs ou cautions, pour ce qui ne lui 

* C»»* « 22n>ars 1814- Dalloi, t. 15, p. 233. 
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est pas payé par le failli, n’esl point modifié 
par la circonstance qu’il aurait adhéré volon- 
tairement au concordat, au lieu d’attendre 
qu’on le fasse homologuer ; il est présumé 
avoir fait ce que la prudence lui comman- 
dait, et avoir agi de lionne foi. L’homologa- 
tion, qui a été prononcée en définitive, jus- 
tifie la sagesse qu’il a eue de ne pas faire un 
refus inutile. 

On ne peut lui imputer l’impossibilité où 
se trouve le codébiteur ou la caution, d’ètre 
subrogé à scs droits ; c’est la nature des cho- 
ses, seule, qui amène ce résultat indépen- 
damment de la volonté des parties. Ces 
codébiteurs ou cautions étant eux-mêmes 
créanciers du failli et appelés, soit par des 
invitations individuelles, soit par l’avertisse- 
ment collectif dontnousavons parlé n° 118a, 
à se présenter aux vérifications et assemblées 
de créanciers, ont, ou n’ont pas formé oppo- 
sition au concordat. S’ils n'y ont pas formé 
d’opposition, c’est qu’ils ont jugé qu’il était 
impossible d’obtenir davantage du débiteur, 
et alors ils ne peuvent faire aucun reproche 
au créancier. 11 en est de même , s’ils ont 
formé opposition et qu’ils en aient été dé- 
boutés; il est alors jugé que le concordat 
était utile à la masse des créanciers. Si , au 
contraire, leur opposition a été admise, le 
concordat n’est pas obligatoire pour eux; et 
l’adhésion du créancier devient alors une 
circonstance absolument indifférente. La 
précaution du créancier principal, défaire 
des réserves contre les codébiteurs ou cau- 
tions, et même de leur signifier qu’il va con- 
sentir le concordat à leurs risques et périls, 
sans déroger à ses droits contre eux, serait 
utile ; mais elle ne nous parait pas indispen- 
sable. 

U est donc d’une grande importance de 
distinguer, comme on l’a vu n° 224, les remi- 
ses faites volontairement, même quand le 
débiteur éprouve des embarras, et les remi- 
ses forcées. Dès qu’il n’y a pas eu faillite dé- 
clarée, ou même si elle a existé, dès qu’il n’y 
a pas eu accomplissement des préalables «lu 
concordat , une remise faite par traité n’a 
plus que les caractères d’une remise volon- 
taire; et celui qui l’a consentie ne peut plus 
agir contre la caution, puisqu'il s’est mis hors 
d’état de la subroger à scs droits, à moins 


qu’il ne se soit muni de son consentement , 
et n’ait conservé ses droits contre elle, sui- 
vant les règles communes. 

Nous avons vu, n° 10 - 2 J. que les membres 
d’une société étaient tenus solidairement des 
obligations sociales, non.seulement sur l’ac- 
tif de la société, mais encore indéfiniment 
sur leurs propres biens. Résulte-t-il de cette 
obligation indéfinie, que les créanciers dont 
les droits ont été réduits par le concordatde 
la société , puissent exiger le reste de leur 
créance contre les masses individuelles des 
associés en faillite? Nous ne saurions le 
croire. La remise faite par le concordat, dès 
qu’elle l’a été collectivement aux associés , 
profite à chacun ; et le créancier ne peut 
plus réclamer ce qu’il a une fois remis , car 
il n’a pas plusieurs créances, mais bien une 
créance unique, garantie par une responsa- 
bilité plus étendue *. Toutefois il n’en fau- 
drait pas conclure que la remise faite par 
concordat à un seul des associés en faillite , 
dût profiter à la société ; les motifis de diffé- 
rence sont évidents. Dans le premier cas , la 
remise est faite à la personne comprise dans 
l’èlre collectif qui forme la société , et , par 
conséquent, s’appliqueâ tous les intérêts que 
peut avoir cette personne. Dans le second 
cas , au contraire , le créancier remet à la 
personne, en tant qu’individu , et la société 
n’est point comprise sous cette qualification. 

1348. Le concordat ne nuit point aux 
créanciers privilégiésou hypothécaires, pour 
ce qui tient i l’exercice de leurs privilèges 
ou hypothèques i * 3 ; il est, au contraire, un 
titre en leur faveur pour être payés dans la 
proportion des chirographaires, sans préju- 
dice de leurs droits sur ce qui est affecté A 
leurs privilèges ou hypothèques. Mais, d’un 
autre côté, s’ils opt la contrainte par corps , 
l’effet du concordat est , conformément à 
l’art. 19 du titre 5 de la loi du 4 avril 1798 
( 15 germinal an vi ), de leur ôter cette voie 
d’exécution comme aux chirographaires *. 
Ils ne peuvent donc être privés de la faculté 
de faire valoir la nullité du concordat , soit 
comme n’ayant pas été délibéré à la double 
majorité exigée n” 1357, soit pour toute au- 
tre cause qui servait à d’autres créanciers à 
obtenir cette annulation 4 . Mais c'est une 
question assez délicate que celle de savoir 


i Rejet, 22 avril 1818 — Ca»»., 3 juin 1818. Dallos. t, 15, 

I». 197. 

• Cm., 9 déc. 1792.— Cal*.. 22plmio*« an i. 


I Rejet, 26 avril 1814* Dallot, t. 15 p. 154* 
4 Cas»., 26 jauv. IKM.Dilk», t 15, p 151. 
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dans quel délai ils doivent former leur oppo- 
sition. Au premier eoupd’œil, on peut croire 
qu’ils n'ont, comme les chirographaires, que 
le délai de huitaine indiqué n° 1240, et que, 
déjà assez favorisés par la sûreté hypothé- 
caire qui leur appartient, ils ne doivent pas 
jouir d’une prorogation de délai qui devien- 
drait pour eux un privilège exorbitant. Nous 
inclinons néanmoins à croire qu’ils peuvent 
être admis dans la huitaine du jour où on 
leur a opposé le concordat. Nous avons vu 
qu’ils n’ont pas le droit d'y assister, d’y pren- 
dre part. 11 n’y a donc pas contre eux une 
présomption de consentement tacite pour 
couvrir les vices dont cet acte serait infecté. 
Ils ignorent et s'il a été fait, et quand il a été 
fait; comment pourraient-ils être déchus par 
la seule expiration de huit jours à compter 
de la date de cet acte ? Dira-l-on qu’il en est 
ainsi des chirographaires qui n’ont pas com- 
paru? Sans doute ! Hais ces chirographaires 
ont été convoqués; s’ils n'ont pas comparu, 
c’est qu’ils ont voulu ne pas comparaître. 
I.’hypolhécaire n'est point appelé ; il ignore 
s'il a été ou non question de concordat, et à 
plus forte raison quand il a été fait , il ne 
l’apprend que lorsqu’on en fait usage contre 
lui. H y a une sorte d'analogie entre ce cas 
et celui où une personne est admise par les 
lois à se rendre opposante à un jugement 
auquel elle n’a pas été appelée. Ces motifs 
nous portent à croire que l’expiration du 
délai (fe huitaine, à partir de la date du con- 
cordat, ne peut rendre non recevable l’op- 
posilion des hypothécaires contre lesquels 
on veut l’exécuter. 

L'homologation a un second effet , celui 
de convertir les créances chirographaires en 
créances hypothécaires, non pas en ce sens 
qu'elles concourent avec les hypothécaires 
qui les précèdent, mais bien en ce sens qu’el- 
les prennent cette nature vis-à-vis des 
créanciers postérieurs à l’ouverture de la 
faillite. 

Cette hypothèque , naissant du jugement 
d’homologation , est judiciaire; elle s’étend 
sur tous les biens présents et à venir du dé- 
biteur ; mais elle n’a de rang que du jour de 
l'inscription, que les syndics, comme man- 
dataires des créanciers, sont tenus de pren- 
dre, à moins de convention contraire. Cette 

1 Cas»., 11 floréal an ai. Delloi, I. 15, p. 109 

a Rejet, 21 juin 1825 . J. du 19e a. , 1826, 1c, p. 301 . 

3 Cais., 3jaov. 1814- — Rejet, 27 mai 1829. J, du 19e *., 


inscription est requise individuellement au 
profit de chaque créancier dénommé au pro- 
cès-verbal d'admission des créances; ceux 
qui ne sont point comparus ont à s'imputer 
l'impossibilité dans laquelle sont les syndics 
de la requérir en leur nom de la même ma- 
nière. Peut-être serait-ce une mesure conve- 
nable et de prudence , d’inscrire collective- 
ment les créanciers inconnus pour les droits 
que leur assure le concordat. 

1 249. L'effet du concordat ayant été de faire 
cesser entièrement l’état de faillite et toutes 
ses suites, les prohibitions d’acquérir des 
droits d'hypothèque contre le débiteur , que 
nous avons expliqués n° 1138, cessent à 
l’instant '. Les créanciers qui auraient fait 
juger, dans les cas prévus, n°* 1242 et 1249, 
que le concordat n’est point obligatoire 
contre eux , auraient contre les personnes 
et les biens du débiteur, les mêmes droits 
que s'il n’avait pas été constitué en faillite. 
Ils ne seraient pas forcés à agir contre les 
syndics, ni contre les commissaires nommés 
dans le cas prévu n° 1240 , et pourraient , si 
leurs créances emportaient contrainte par 
corps , l’exercer , parce que le dessaisisse- 
ment qui avait été l'effet de la faillite et qui 
motivait ces restrictions, n'existe plus. Ils 
se trouvent dans la même position que de 
nouveaux créanciers envers lesquels le failli 
se serait obligé depuis le concordat 1 2 3 . Si le 
débiteur manquait, par la suite, à remplir 
ses obligations, et cessait de nouveau ses 
paiements, cette position le constituerait 
dans un nouvel état de faillite , mais ne fe- 
rait point revivre le dessaisissement produit 
par la précédente , ni les contraintes pur 
corps qui existaient avant le concordat 5 . 

Ainsi les créanciers de la première faillite 
n'auraient aucun droit exclusif sur le mobi- 
lier qu’ils justifieraient avoir appartenu au 
failli avant le concordai , et lui avoir été 
restitué par cet arrangement ; mais ils au- 
raient tous , à la même date , sur les immeu- 
bles que le failli avait alors, ou qu’il aurait 
acquis depuis, une hypothèque judiciaire 
placée immédiatement après la dernière des 
créances valablement inscrites de la précé- 
dente faillite. 

Il n’est pas nécessaire d’ajouter que tous 
actes faits par le failli , dans l’intervalle des 

1820, le, p. 323; J . de Br., 1816, 1., p. 291, Dalloi, t. 15, 
p. 189. Boul.y-P.l,, p. 299.1 300 


Google 



DES SUITES DE U’HOMOUOGATION DU CONCORDAT. 621 


deux faillites, ne pourraient être attaqués 
par les créanciers que pour les causes et 
dans les cas où cette action leur serait per- 
mise s’il n'avait pas existé une première 
faillite. 

1280. L’homologation rend le concordat 
obligatoire pour tous les créanciers qui ne 
sont pas dans le cas d'exception prévu 
n“* 1242 et 1245, même pour ceuxqui, ayant 
droit d'y prendre part , ne l’auraient pas 
consenti , encore qu'ils prétendissent qu’ils 
ne se sont présentés ni A la vérification des 
créances , ni aux assemblées pour le con- 
cordat , parce que les avertissements dont 
nous avons parlé , n° 1 235 , ont eu pour ob- 
jet de leur apprendre l’existence de la faillite, 
et de les appeler à faire valoir leurs droits *. 
Il est douteux qu’on puisse faire une excep- 
tion en faveur de celui qui prétendrait avoir 
été omis dans le bilan , à moins qu’on ne vit 
dans cette omission une intention de fraude l 2 
qui pourrait sans doute, comme on le verra 
plus bas, donner à ce créancier le droit d’at- 
taquer et de repousser le concordat dans 
son intérêt. Le failli , olfrant à ces créanciers 
non comparants l'exécution du concordat 
dans la proportion de ee qu’il est jugé leur 
devoir , toutes poursuites de leur part con- 
tre lui seraient mal fondées. 

Il est obligé envers tout porteur de titres 
sur lui , dans la proportion du dividende 
fixé par le concordat, sans pouvoir contes- 
ter autrement que suivant les règles du droit 
commun , sur l’erreur et les autres causes 
de nullité ou de rescision, indépendantes 
de son état de failli, les créances admises, 
ou qu’il a portées sur son bilan , qui devient 
un aveu écrit de sa part. Ainsi , il ne pour- 
rait opposer qu’elles n’ont pas été vérifiées, 
parce que la vérification n’est pas établie en 
sa faveur, mais dans l’intérêt des autres 
créanciers. Vainement dirait-il que Je pro- 
cès-verbal de vérification et d'affirmation 
ayant été la base sur laquelle il a établi ses 
propositions, et les engagements qu’il a pris 
avant été le résultat de la comparaison des 
dettes vérifiées , avec la totalité de l’actif, 
ceux qui sq présentent après coup sont pré- 
sumés n’ètre pas créanciers sérieux! Ces 
raisons ne seraient d'aucun poids. Un failli 
ne peut ignorer ccqu’il doit; et puisque nous 

l Cl»., 9 mars 1811. — Cass. ,17 juin 1812. — Ca»., 16 juiu 

1828.— Casa., 18 dot. 1829. Dalloi, I. 15, p. 34 I et 168. 

J. du 19» a., 1829, 1e,p. 241. 


avons vu , n“ 1188 , que le défaut d'affirma- 
tion dans les délais indiqués ci-dessus, n'est 
pas une fin de non-recevoir absolue, au 
profit de la masse , contre le créancier en 
retard , à plus forte raison en est-il ainsi 
contre le failli rentré dans l’administration 
de ses biens. 

On sent qu’il n'en serait pas de même à 
l'égard de celui qui aurait cautionné l’exé- 
cution du concordat, s’il paraissait qu'il n’a 
entendu le cautionner que pour le montant 
des créances vérifiées. 

Par suite du même principe , si un créan 
cier avait, depuis l’ouverture de la faillite, 
obtenu une condamnation contradictoire 
contre le failli, sans agir conformément à 
ce qui a été dit n° 1161 , contre les syndics, 
lejugement ne pourrait pas être attaqué par 
le failli , sous prétexte qu’il était frappé 
d’incapacité. La nécessité imposée au créan- 
cier d’agir contre les syndics, n’est établie 
que dans l’intérêt de la masse 3 . 

Il n’est pas sans importance d'examiner ici 
une question que les effets de la solidarité 
entre plusieurs débiteurs faillis peut faire 
naître. L'exemple suivant la fera compren- 
dre : Pierre a souscrit un billet à ordre de 

10,000 fr. au profit de Paul; celui-ci l’a 
cédé à Jean , qui en était porteur quand le 
souscripteur et l’endosseur sont tombés en 
faillite. Paul a fait un concordat par l’effet 
duquel ses créanciers l’ont libéré moyen- 
nant 30 pour cent. Par des circonstances 
telles, qui n'ont pas permis que Pierre fil 
un concordat, il intervient dans sa faillite 
une union, comme on le verra n"’ 1282 et 
suivants. Cette union fera des distributions : 
uels droits Paul pourra-t-il exercer? Point 
e doute que si Jean, porteur, s’y présente, 
Paul sera repoussé, parsuite dece que nous 
avons dit n° 1214, sauf, si les dividendes 
étaient tels qu’ils dussent donner à Jean plus 
que les 80 pour cent qui lui restent dus, à 
réclamer l’excédant, ainsi que nous le di- 
rons n° 1258. 

Mais si Jean ne se présente pas , Paul , qui 
a certainement le droit de prendre part au 
dividende , doit-il figurer pour la totalité de 

10.000 fr. , montant du litre , ou pour 

5.000 fr. seulement qu'il a payés? On peut, 
pour ce dernier sentiment, dire qu’il ne 

» Rejet, 16 jenv. 1826. 

S Rejet, 9 déc 1823. 
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peut réclamer plus qu’il n’a payé ; qu’il ne 
peut invoquer une subrogation aux droits 
du porteur, car il ne l’a pas réellement 
payé , et l’a contraint à se contenter d’une 
partie; qu'il ne peut alléguer un juste sujet 
de crainte d'étre poursuivi pour le reste , 
car le concordat a éteint l’action de Jean ; 
qu'eufin, il serait odieux que sa faillite eût 
été pour lui une source de bénéfice. Mais on 
peut répoudre, et nous serions portés à 
adopter ce sentiment, qu'il avait acheté et 
payé le billet, moyennant 10,000 fr. ; que 
cette somme est donc sortie de son actif; 
qu’en la redemandant intégralement, ou au 
moins autant que les dividendes de Pierre 
pourront la fournir , il ne demande que ce 
qui est à lui; que son concordat avec Jean 
est chose tout-à-fait étrangère, et ne peut 
mettre obstacle à ce qu'il réclame ce qui lui 
est dû, parce que le débiteur qui traite avec 
ses créanciers ne contracte pas pour cela 
l'obligation de faire une remise semblable 
à ses débiteurs. 

Il en serait autrement si Paul s’était sim- 
plement porté caution, par aval, du billet 
souscrit par Pierre. Nous ne pensons pas 
qu'il pût exiger plus qu’il n'a déboursé; et 
c'est ici que s’appliqueraient dans toute leur 
force les arguments que nous venons de 
combattre, parce qu’uDe caution ne peut 
jamais demander à son débiteur plus qu’elle 
n’a payé pour lui. 

1281. t’est ici naturellement le lieu d’exa- 
miner, si, après l’homologation d’un con- 
cordat , on pourrait encore s’occuper de 
fixer l’époque d’ouverture de la faillite, soit 
parce que le jugement déclaratif ne l'aurait 
pas déterminée , soit parce qu’il se présen- 
terait quelque motif pour la changer. 

Ce cas ne peut que rarement arriver à l’é- 
gard des créanciers chirographaires : l’effet 
du concordai étant de restituer au failli 
l’administration de sa fortune, et de faire 
cesser la communauté d’intérêts de la massé 
des créanciers, pour ne leur présenter d’au- 
tre adversaire que leur débiteur, l’époque 
de la faillite n’est plus importante : quelles 
que soient la date de l’obligation du failli 
ou les circonstances dans lesquelles elle ait 
été contractée , les présomptions légales 
dont nous avons parlé, n- 1131 et suivants, 
ne peuvent être invoquées par lui ; elles 
n'étaient que dans l'intérêt des créanciers. 

Le seul cas où l’examen de cette question 
deviendrait possible , serait celui où , par 


le concordat , les créanciers se seraient ré- 
servé certaines portions de l’actif, ou le 
Iiénéfice présumé de quelque action révoca- 
toire, et se trouveraient , en altnquant des 
tiers, obligés de discuter la véritable époque 
d’ouverture de la faillite. 

La question peut se présenter plus fré- 
quemment entre des créanciers hypothécai- 
res. Le concordat leur est étranger ; ils peu- 
vent continuer leurs poursuites sur les biens; 
et lorsqu’il s’agira d’en partager le prix , 
suivant l’ordre des privilèges et hypothè- 
ques , il sera quelquefois important déjuger 
si tel qui se dit hypothécaire n’a pas acquis 
son hypothèque dans les dix jours antérieurs 
à l’ouverture de la faillite. La fixation de la 
véritable éjvoque de cette ouverture est alors, 
comme on le voit, d’une grande importance; 
et nous pensons qu’on peut encore s’en oc- 
cuper, savoir, si l’incident est élevé devant 
un tribunal civil , en renvoyant au tribunal 
de commerce, et si c’est devant ce dernier 
tribunal , en décidant la question, comme 
toute autre semblable, d’après les règles 
données n°* 1 104 et suivants. 


CHAPITRE IX. 

Des Syndics définitifs eide l’Union. 

1332. Les causes qui empêchent qu’il y 
ait un concordat sont au nombre de trois : 
1° le caractère de la faillite, qui ne permet 
pas d’user de cette voie, par exemple, si le 
failli est déjà condamné pour banqueroute, 
ou si l’état de l'instruction et les présomp- 
tions quien résultent, sont telles que lejuge- 
commissaire s’oppose à ce qu’on délibère 
sur le concordat proposé; 2” si le concor- 
dat ayant été proposé et discuté, la majorité 
égale ne l'adopte pas ; 3° si le concordat 
n’est pas homologué. Il en est de même si 
le failli a , dès le moment où sa faillite a été 
connue, prisle parti de faire cession de biens, 
suivant les règlesque nous donnerons dans 
le litre sixième , ou s’il a eu recours à cette 
mesure pendant les opérations de la faillite. 

Les créanciers doivent, dans tous ces cas, 
former un contrat d’union. Il est impossible 
de supposer qu’ils s’y refusent, puisque c'est 
le seul moyeu pourcuxdese partager l’actif 
du failli. 
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Ce refus ne pourrait avoir une apparence et n’est point soumise à une présentation de 
de fondement que dans le seul cas où le candidats. Les syndics sont, du reste, ré- 
failli, pendant l’intervalle entre le rejet du vocables, comme de simples mandataires , 
concordat et l'assemblée où doit se former à la volonté des créanciers, sans qu’il y ait 
l’union , aurait trouvé des ressources pour nécessité d’en faire juger les motifs, 
payer ses créanciers, et serait parvenu à les Les créanciers doivent encore nommer , 
désintéresser tous par des sûretés ou autres pour recevoir toutes les sommes provenant 
moyens semblables, ce qui donnerait nais- des recouvrements, un caissier entre les 
sance à une question dont nous nous occu- mains duquel tous les fonds appartenant à 
perons à la fin de ce chapitre, lequel sera la faillite seront versés. Ce caissier étant , à 
divisé en quatre sections. cet égard, considéré comme dépositaire, ne 

peut s'en dessaisir que suivant les règles 
dont nous parlerons ci-après. 

1264. Le contrat d'union n’ayant pas 
pour objet de commander des sacrifices à 
SECTION PREMIÈRE. une classe de créanciers, malgré eux , n’est 

pas soumis aux conditions requises pour le 
De la Formation du Contrat d’union, et concordat, et n’a pas besoin d’ètrc bomo- 
dela nomination des Syndics définitifs, logué; sauf à faire juger les incidents, si 

quelque créancier contestait l’exécution de 
1285. Les seuls créanciers admis et véri- cet acte, ou quelques opérations des syn- 
fics peuvent concourir à la formation du dics 3 . 

contrat d’uuion ; mais il n’y a plus d’exclu- Le juge-commissaire est tenu de rendre 
sion contre les hypothécaires et autres dé- compte de toutes ces circonstances au tri- 
signés n° 1235 , puisqu’il s’agit de prendre bunal, qui prononce, comme dans le cas 
des mesures pour l’aliénation et la distribu- du concordat , si le failli est ou non excu- 
tion du prix des biens du débiteur commun, sable et susceptible d’ètre réhabilité ; mais 
auxquels ils n’ont pas moins de droits que ce commissaire n’est pas obligé de rendre 
les simples chirographaires'. Lenombredcs compte de la situation de la faillite à l’as- 
créanciers délibérants dans ce cas est indif- semblée des créanciers ; cette formalité , 
feront . Il ne s'agit plus de consentir des,sa- utile , sans doute, lorsqu’il s’agit du concor- 
crifices, auxquels on ne peut condamner les dat, n'est point ici nécessaire. Lesauf-con- 
ref usants qu’autant qu’une partie considé- duil nous paraît aussi devoir subsister; les 
i-able des créanciers les plus intéressés l’a raisonsd'humanitéetd’intérètpourlamasse, 
jugé nécessaire ; il s’agit seulement de pren- qui l’ont fait accorder , restent les mêmes ; 
dre un parti sur l’intérêt commun , sans im- par conséquent le droit du tribunal de ré- 
poscr aucun sacrifice conventionnel à qui voquer ce sauf-conduit, et de faire détenir 
que ce soit. le failli , conformément à ce qui a été dit 

l'ar le même acte qui les constitue en n° 1145 *, subsiste aussi. Mais si le tribunal 
union , les créanciers doivent procéder à la refuse de déclarer que le failli est excusable, 
nomination des syndics définitifs. Nous n'a- ou si l’union a eu lieu par suite de rejet 
vons, en ce qui concerne la forme de cette d’homologation du concordat , le failli 
élection , rien à ajouter à ce qui a été dit est . par cela seul , comme nous l’avons vu 
n° 1172 ; il nous suffit de faire observer que n° 1244, en prévention de banqueroute, 
les syndics provisoires peuvent être revêtus 
de cette qualité; que les élus ne peuvent la 
refuser, sans motifs légitimes dont le tribu- 
nal serait appréciateur , parce qu’i s’agit de 

défendre les intérêts communs 3 ; et qu'enfin 
cette élection n’a pas besoin d'être confirmée 
par le tribunal. La nomination est directe , 

> Repl, ! ;»m 1812. Dallot, l 15, p. 201 , H,i> eoj. Bo.hj-I’.ij, ». JU. 

» Voj. Sam ce ma Boulaj-Palj, ». 301; el eu «ai c„u- 4 Rejel, 9 «O». 112;. Dallue, I tî, p. 202, o. 2. 
inirc, Dalloi, I. 15, p. 202, n, 4 . <|ui 11 foitdi su» l'art. 1984 
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SECTION n. 

De r Admist ration des Syndics définitifs. 

1255. Toutes les opérations Je la faillite 
devant être terminées par les syndics défini- 
tifs, leurs fonctions sont, en général , de re- 
présenter la masse. Ils doivent recevoir , en 
présence du juge-commissaire, le compledes 
syndics provisoires , dans les vingt-quatre 
heuresde leur nomination, à moins que ce ne 
soient ces derniers qui aient été nommés syn- 
dics. 

Ils ont droit de procéder à la vérification 
du bilan; ce qui les autorise à rechercher si 
quelques articles d’actif n’auraient pas été 
omis, si quelques créances n’auraient pas 
été indûment admises. Dans ce dernier cas , 
le créancier dont ils contesteraient les droits 
ne peut leur opposer, comme fin de non-re- 
cevoir, qu’il a été vérifié et qu’il a fait son 
affirmation; il n’y a qu’un jugement passé 
en force de chose jugée qui ferait obstacle à 
cette nouvelle vérification. Mais c'est aux 
syndics à prouver l’erreur ou le dol par les- 
quels ils prétendraient qu'a été causée l’o- 
mission ou l’injuste admission, tandiscjuelors 
de la vérification de* créances, matière qui 
a fait l’objet du chapitre sixième , c’était 
au créancier è prouver les droits qu’il ré- 
clamait. 

Les syndics définitifsdoivent aussi procé- 
der aux réglements entre la masse et des 
tiers, par suite des rapports de solidarité ou 
de cautionnement dont nous avons indiqué 
plusieurs effets n«* 1210 et suivants. 

Les répétitions que peut exercer la masse 
contre les coobligés a une dette dont le 
créancier a été admis , et a touché un divi- 
dende dans la faillite , sont plus ou moins 
étendues, selon que ces derniers sont ou ne 
sont pas eux-mêmes en faillite. Nous suppo- 
sons d’abord que le codébiteur du failli est 
resté solvable. Le créancier qui, comme on 
l'a vu n° 1129, ne pouvait agir contre lui 
avant l'échéance conventionnelle, a pu user 
du droit qu’il avait de se présenter dans la 
faillite du codébiteur failli, et, parl'effelde 
la répartition des dividendes, avoir reçu plus 
que la portion de ce dernier dans la dette. 
Comme il aura d'autant moins à demander 
à l’autre codébiteur, les syndics pourront 
contraindre celui-ci , lors de l'échéance con- 
ventionnelle, à leur payer la portion dont il 
a été déchargé: 


La même règle s’appliquerait au cas où , 
parmi plusieurs coobligés solidaires , deux 
ou plusieurs sont faillis, et les autres sont 
restés solvables ; par exemple, Paul, créan- 
cier de 50,000 fr. dus solidairement par 
Pierre, Jean et Jacques , s’est présenté dans 
la faillite de ce dernier, qui payait cinquante 
pour cent, et a reçu 18,000 fr.; il s’est pré- 
senté de même dans la faillite de Jean , qui 
payait aussi cinquante pour cent, et, par 
conséquent , il est entièrement soldé : cha- 
cune des faillites se trouvant ainsi avoir 
payé 8,000 fr. de plus qu’elle ne devait , à 
la décharge de Pierre , dont la part était de 
10,000 fr., pourra recourir contre lui; et 
puisque nous supposons qu’il n’est pas 
en faillite, ce remboursement devra être in- 
tégral. 

Si , au lieu d’être codébiteur, le failli était 
caution solidaire, comme on a vu , n» 1213, 
que le sont les divers signataires d’une letlre 
de change . les syndics auront droit de de- 
mander au débiteur principal la totalité de 
ce que la faillite se trouve avoir payé à sa dé- 
charge , par suite de la collocation que le 
créancier aurait obtenue, conformément è ce 
que nous avons dit n‘1217. Pour juger si la 
faillite a ou non payé à la décharge du co- 
débiteur non failli, auquel sa masse s’adresse, 
on suivrait les règles des divers contrats. 
Ainsi, lorsque la faillite de l’accepteur d’une 
lettre de change a payé un dividende au 
porteur, la masse de cet accepteur n’a d'ac- 
tion contre le tireur qu’autant que celui-ci 
n’aurait pas fait la provision. Ainsi , jamais 
la demande ne pourra être faite par la fail- 
lite de l’un des signataires d’un effet négo- 
ciable , à celui à qui il devait cette garantie 
dans l’ordre des négociations, ou d’après les 
principes généraux du droit. 

Mais l’état de faillite de tous les codébi- 
teurs présente une position et nécessite une 
marche différente. 

Ainsi . Pierre et Paul sont débiteurs soli- 
daires envers Jean; l’un et l’autre tombent 
en faillite : Pierre donnant un dividende de 
78 pour cent, le créancier n’obtiendra, con- 
formément à ce qui a été dit n” 1211, que 
les trois quarts de sa créance; et Paul ne 
donnant que 25 pour cent , sa masse ne 
paiera qu’un quart de la dette commune. Il 
semblerait, au premier coup d’œil, que la 
niasse de Pierre est fondée à exiger, île la 
masse de Paul, 28 pourcent, puisquetoute 
dette solida re doit être acquittée par moitié 
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entre deux coobligés, commme on l’a vu 
n° 182; et c'est ce qui aurait évidemment 
lieu s'il n'était point arrivé de faillite. Néan- 
moins , nous ne pensons pas que , dans l’es- 
pèce, ce recours de la masse de Pierre, 
contre celle Paul , fût fondé; et nous avons 
déjà vu un exemple analogue, n° 1086. C’est 
un principe invariable en matière de faillite, 
expliqué n° 1214, que le dividende payé sur 
une créance la représente tout entière; éta- 
blir un recours , serait introduire deux 
ordres decréances dont les unesdonneraient 
droit à un double dividende , et les autres 
à un seul. En effet , déjà la créance de Jean 
a figuré dans la faillite de Paul; elle y a 
reçu tout le dividende dont elle était suscep- 
tible; si la masse de Pierre s'y présentait 
encore pour recevoir jusqu’à concurrence 
de 26 pour cent, cette créance figurerait 
deux fois dans la même masse. 

Un cas semblable peut se présenter rela- 
tivement au cautionnement que se seraient 
mutuellement fourni des faillis , dans la 
série de leurs opérations commerciales. Par 
exemple , Pierre a cautionné Paul envers 
Jean pour un crédit de 100,000 fr. ; à son 
tour, Paul a cautionné Pierre envers Jacques 
pour un crédit de pareille somme : tous 
deux faillissent et donnent, savoir, Pierre, 
un dividende de 76 pourcent; Paul, un de 
26 pourcent. Quoique, dans le fait, Pierre 
ait payé pour Paul 50,000 fr., sa masse 
n’aura aucun recours, parce que, comme 
nous l’avons dit, la collocation du créancier 
a absorbé ledividende. Ce ne serait que dans 
le cas où Paul solliciterait sa réhabilitation , 
que la masse de Pierre , qui aurait acquitté 
un dividende excédant sa portion dans la 
dette commune, pourrait exercer son recours 
contre Paul, son codébiteur. 

Néanmoins, si, par l’effet d’un premier 
dividende reçu par le créancier dans une 
masse, sa créance avait été tellement réduite 
qu’elle n’épuisât pas celui que l'autre 
niasse donne à des créanciers d’une somme 
égale, celle qui aurait acquitté la plus forte 
partie, de manière à excéder sa porliondans 
la dette, pourrait exercer les droits du créan- 
cier jusqu'à concurrence de ce que la masse 
de Paul aurait été tenue de lui payer pour 
compléter son dividende. Ainsi, pour conti- 
nuer notre hypothèse, supposons que Pierre 
et Paul, codébiteurs solidaires, tombés en 
faillite , donnassent l’un et l’autre à leurs 
créanciers 75 pour cent. Jean, qui s'esl d'a- 


bord présenté dans la masse de Pierre , a 
reçu les trois quarts de sa créance; il s’adresse 
ensuite à celle de Paul, mais il n’a besoin 
que de 25 pour cent pour compléter ce qu| 
lui est dû ; et par conséquent il reçoit seu- 
lement cette somme. La masse de Pierre 
pourra exercer les droits de Jean , contre 
celle de Paul , jusqu’à concurrence de 25 pour 
cent, qu’elle a payé au delà de sa moitié dans 
ladette, ce qui égalisera les paiements qu’elles 
ont faits. 

Les mêmes principes s'appliquent lors- 
qu’au lieu d’être codébiteur pour un intérêt 
commun , les divers coobligés ne sont que 
cautious solidaires les uns des autres. Par 
exemple, si le porteur d’une lettre de change 
s’est présenté dans la faillite de l’accepteur, 
et a reçu un dividende proportionnel à celui 
des autres créanciers , le tireur ou les en- 
dosseurs qu’il poursuit en vertu de la ga- 
rantie dont nous avons expliqué les effets 
n° 442 , ne |ieuvent se présenter dans la 
faillite de ce même accepteur, comme créan- 
ciers de ce qu’ils ont payé à sa décharge '. 
Mais si, par l'exercice du droit qu’a le créan- 
cier de se faire payer par tel (les coobligés 
qu'il juge à propos , quelques-uns de ceux 
ui ont pour garants des faillis ont été tenus 
e payer, ils sont fondés à se présenter 
dans les faillites de leurs garants, pour y 
exercer les droits que le porteur aurait pu y 
exercer lui-même; ils ne peuvent être re- 
poussés qu'autant que ce porteur s’y serait 
déjà présenté , et même dans ce cas , si ce 
dernier n’avait pas épuisé le dividende en- 
tier, la masse du garanti aurait droit de se 
présenter dans la faillite du garant . et d’y 
prendre le restant du dividende attribué à 
la créance dont il n’était que caution soli- 
daire. 

Mais alors une autre question peut se pré- 
senter. Pierre, en compte courant avec Paul, 
est son débiteur d’un reliqualde 120,000 fr.; 
pour l’en rembourser , il lui écrit de tirer 
pour son compte une lettre de change de pa- 
reille somme sur Jacques , qui accepte sans 
avoir provision, ctsansquel’ierre la lui fasse 
ultérieurement. Tous faillissent : les tiers- 
porteurs se présentent dans la masse de 
Paul , tireur pour compte, et dans celle de 
Jacques, accepteur : chacune de ces masses 
paie un dividende, conformément aux prin- 
cipes expliqués n° 121 1; mais ensuite, comme 
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l’une el l'autre de ces masses a payé une 
dette pour laquelle Pierre était leur garant, 
puisque la lettre de change était sa dette, et 
que la provision aurait dû être faite par lui, 
chacune se présente pour être admise à la 
vérification, et, par suite , è la collocation 
dans la faillite de Pierre. Cette masse n'ayant 
rien payé aux tiers-porteurs, qui, d'après 
les principes expliques n° 880, n’avaient au- 
cune action contre elle, ne peut refuser 
d'admettre l'une ou l’autre des masses dont 
nous venons de parler. Mais elle n’est obli- 
gée de n’en admettre qu’une; car on a vu, 
n° 1211, qu’elle ne peut pas être obligée de 
payer pour la même dette des dividendes à 
plusieurs personnes. 11 s’agira donc de sa- 
voir si le dividende dû par la faillite de 
Pierre sera attribué à la masse de Paul, ti- 
reur pour compte, préférablement è celle de 
Jacques, accepteur, ou s’il sera partagé en- 
tre elles. Nous croyons que l’admission de- 
vra être accordée à la masse de Paul , tireur 
pour compte. En effet, la masse de Jacques, 
en payant , n’a fait qu’acquitter sa propre 
dette , puisque l’acceptation l’avait rendu, 
suivant les principes expliqués n° 566 , dé- 
biteur direct ; il n’a donc point acquis , en 
payant , de subrogation aux droits du por- 
teur. Au contraire, Paul, tireur pour 
compte, n'était, à l’égard de Pierre, de l’or- 
dre duquel il avait tiré, qu'une caution soli- 
daire : c’était un commissionnaire qui , se 
payant pour son commettant, acquérait, 
comme on l'a vu n° 873, la subrogation aux 
droits de celui envers qui celte qualité l'a- 
vaitobligé. Peut-être, au premier coup d’œil, 
l'équité semblerait commander un partage 
du dividende entre les deux masses de Paul 
et de Jacques, maislesprincipess’y opposent. 
De même que la caution d’une dette, pour 
laquelle le créancier figure dans la faillite du 
débiteur principal, ne peut se porter créan- 
cier dans cette même faillite pou r ce qu’elle 
paie de complément à sa décharge, par les 
motifs expliqués n* 1216; de même, la masse 
de Jacques, accepteur, ne peut plus, dans 
le cas dont il s’agit, rien demander à celle 
de Pierre, qui doit payerun dividende, pour 
cette même lettre , à son commissionnaire, 
parce que celui-ci, en payant le porteur, en 
a acquis tous les droits, par l'effet des prin- 
cipes généraux sur la subrogation. On |>etit 
se reporter à ce que nous avons dit sur cette 
question, n” 880. 

i Cm , 26 mil 18 1 J. 


1286. Les syndics ont un caractère légal 
pour représenter la masse, même pour plai- 
der ou pour interjeter appel , sans que des 
autorisations ou délibérations spéciales, 
ni le concours du failli , soient nécessaires. 

Les significations du jugement qui leur 
sont faites font courir les délais des recours 
dont cesjugements peuvent être susceptibles; 
ce qui n’empêche pas qu’un créancier ne 
puisse , è ses frais et risques , les attaquer, 
comme on l'a vu n° 981 , et par conséquent 
se joindre à eux dans une instance qui inté- 
resserait la masse *. Il ne faut pas, néan- 
moins, en conclure que, s’il s’élevait quelque 
contestation d’un créancier qui réclamerait 
une dette pour laquelle il serait reconnu 
fondé et mis en uu rang quelconque , la 
décision rendue entre le créancier et les syn- 
dics fût réputée chose jugée avec ceux au 
rang desquels il aurait apporté quelque 
préjudice ou changement. Ce ne serait plus 
là une affaire qui intéresserait exclusivement 
ia masse proprement dite; et le jugement 
n’aurait point l’effet de la chose jugée contre 
ceux dont l’intérêt particulier serait de l’at- 
taquer J . 

Les syndics sont aussi de légitimes con- 
tradicteurs des créanciers qui se présente- 
raient à la vérification après les délais indi- 
qués n° 1188; enfin leur mission consiste à 
poursuivre , en vertu du seul contrat d’u- 
nion , et sans autres titres , la vente des 
meubles du failli dans les formes dont nous 
avons déjà parlé. 

1287. Il peut y avoir lieu de convoquer 
l’union, c’est-à-dire la totalité descréanciers 
vérifiés et affirmés , pour délibérer sur cer- 
tains objets importants qui s'écartent de la 
nature des attributions des syndics, ou en 
excèdent les limites : tel serait , par suite de 
ce qui a été dit n° 1181, un compromis par 
arbitrage volontaire. Dans ce cas, il estasses 
convenable que les convocations aient lieu 
par lettres à domicile et avis dans les jour- 
naux. Les délibérations sont prises à la ma- 
jorité absolue des voix. 

Cette nécessité de convoquer les créan- 
ciers, qui souvent se fait sentir aux syndics, 
comme mesure de précaution , el afin de 
mettre leur responsabilité à couvert, est 
indispensable s'ils croient utile de traiter à 
forfait des droits et actions dont le recou- 
vrement n’aurait pas été opéré, et de les 
aliéner. La délibération de l'union doit être 
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homologuée par le tribunal , et le failli doit 
être appelé à ce jugement, parce qu’il s’agit 
de composer sur le montant de l’actif dont 
la conservation l’intéresse toujours ; plus cet 
actif produira de valeurs, et moins il restera 
débiteur en définitive. 

Les syndics définitifs, mandataires de la 
masse, comme nous l’avons dit n» 1288, 
sont intéressés à bien gérer par la seule qua- 
lité de créanciers ; ce ne serait qu’au cas de 
fraude prouvée, ou de faute grave, qu’on 
pourrait les condamner. Ce qui a été dit 
n» 1181 sur les engagements et la respon- 
sabilité des syDdics provisoires, leur est 
applicable; il s’ensuit, comme on l’a vu 
n° 1167, que leur gestion étant indivisible, 
crée , contre eux , les droits résultant de la 
solidarité '. 

Lorsqu’ils déboursent quelques sommes, 
ils doivent en être payés par prélèvement ; 
et si des dépens sont prononcés contre eux , 
c’est la masse qui en est débitrice, à moins 
que le jugement ne les ait, pour faute ou 
torts personnels, condamnés en leur nom , 
comme on l’a vu n°« 1168 et 1 185. 

Mais il peut se faire que certaines opéra- 
tions des syndics obligent eux et la masse , 
d’une manière plus directe et plus étendue. 

Si une union de créanciers avait pris ou 
continué l'exploitation d’un établissement ou 
d’une manufacture appartenant au failli, et 
que les syndics , autorisés par elle , eussent 
contracté des engagements, pour fourni- 
tures de matières premières, ou pour causes 
semblables, les créancier^ du failli seraient 
tous, dans ce cas . considérés comme indé- 
finiment responsables des engagements des 
syndics, et pourraient être poursuivis et 
condamnés comme des associés en parti- 
cipation , d’après les principes expliqués 
n° 1181. 

Nous avons vu, n° 1128, que, danscer- 
tains contrats aléatoires par leur nature, la 
masse des créanciers était obligée, ou de 
résilier le contrat , ou de fournir caution. 
Dans ce dernier cas . si par l’événement, la 
caution était obligée de payer quelque chose 
à la décharge de la masse, non-seulement 
elle aurait une action contre l’actif de la 
faillite , mais encore , comme nous venons 
de le dire, contre tous les créanciers qui 
composent Tuoion. 

i Booli;-Pity, n. 328. Dalloi, i. 15, f. 203, n II, rom. 
bal celle opinion. 


1288. Sur le mobilier du failli , il est fait, 
même dans le cas où il y aurait prévention 
de banqueroute simple ou frauduleuse , dis- 
traction à son profit et à celui de sa famille, 
des vêtements, hardes et meubles néces- 
saires à l’usage de leurs personnes. 

La proposition de celte remise appartient 
aux syndics, qui dressent l'état des objets , 
et proportionnent cette faveur aux circon- 
stances, à l'état de la faillite et à la conduite 
du failli. L'aprobation du juge-commissaire 
suffit , sans qu’on ait besoin de recourir au 
tribunal. 

Le failli peut également , pourvu toute- 
fois qu'il n'y ait pas présomption de ban- 
queroute , même simple , demander, à titre 
de secours, une somme sur le prix de ses 
biens. La quotité en est proposée par les 
syndics , et fixée par le tribunal , sur le rap- 
port du juge-commissaire, en proportion 
des besoins du failli et de sa famille , et du 
plus ou moins de perte qu'il fait supporter 
a ses créanciers. Le failli, même reconnu 
de bonne foi , n’a pas un droit acquis à ce 
secours. Le tribunal, appelé à apprécier les 
circonstances , peut le lui refuser totale- 
ment -, s’il est certain que sa position de 
famille le mette A l’abri des besoins, et que , 
d’un autre côté, l’actif de la faillite n’ulfre 
qu’un faible dividende à ses créanciers. Mais 
lorsque le tribunal juge convenable d’ac- 
corder ce secours, il ne peut jamais consis- 
ter en une jouissance d’immeubles en na- 
ture , A moins qu’elle ne fût instantanée, et 
qu'elle n’embarrassât en rien la marche des 
opérations de l’union. 


SECTION III. 

De la Distribution des somme s 
recouvrées. 

1269. La distribution des sommes que les 
recouvrements et le produit des ventes ont 
fait verser dans la caisse de l’union, doit oc- 
cuper particulièrement les syndics. 

On peut, A cet égard, considérer : le inode 
de distribution des deniers produits par la 
vente du mobilier ; le jugement des contes- 
tations qui y sont relatives ; la manière dont 

» Kcjrl, 17 aov. 1818. Dâllor, t 15, p. 240. 
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les paiements s'effectuent; ce qui sera l’objet 
Je trois paragraphes. L’ordre du prix des 
immeubles étant soumis à des règles parti- 
culières , nous en traiterons dans un qua- 
trième. 

5 1". Comment est distribué le Prix prove- 
nant des meubles et autres recouvre- 
ments mobiliers. 

1260. Nous avons vu, n° 1199, que le 
locateur de la maison ou des magasins oc- 
cupés par le failli , avait droit d'étre payé 
par préférence à tous autres créanciers. Le 
qui lui est dû, s’il n'a pas été payé au mo- 
ment même de la vente des objets affectés à 
son privilège , doit donc être prélevé en sa 
faveur, (tuant aux autres créanciers , à me- 
sure qu’il y a des deniers suffisants , les syn- 
dics doivent en faire la répartition entre les 
créanciers, suivant leurs droits. A cet effet, 
ils sont tenus de remettre , chaque mois, au 
juge-commissaire, un état de situation de la 
faillite et des deniers existant en caisse. Ce 
magistrat ordonne , s’il y a lieu , une répar- 
tition , et en fixe la quotité. 

Les sommes à distribuer se composent 
des recettes diverses qui ont été faites suc- 
cessivement par les agents ou syndics pro- 
visoires , et par les syndics définitifs, et qui, 
versées d’abord dans un coffre à deux ser- 
rures , ou même déposées à la caisse des 
consignations, sont, en définitive, mises 
entre les mains ou è la disposition «lu cais- 
sier de l’union. 

Le recouvrement des divers articles de 
créances actives peut avoir donné lieu â des 
frais dont le remboursement n'aurait pas été 
fait par le débiteur, ou même à ce qu’on 
appelle des faux frais, c’est-à-dire des dé- 
penses légitimes et utiles, mais qui n’entrent 
pas en taxe. La vente des meubles a dû oc- 
casionner des frais de commissaires-priseurs, 
huissiers, ou courtiers, des droits de timbre, 
enregistrement ou autres ; il est juste de les 
déduire sur chaque article de recette, de 
manière à ne présenter comme susceptible 
de répartition que ce qui reste net. On en 
prélève encore les secours qui doivent être 
accordés au failli, ainsi que nous l’avons 
dit n» 1258. 

Ces premiers prélèvements établis , les 
syndics en foht encore un pour toutes les 
dépenses d’administration dont ils justifient, 
et que le tribunal règle en cas de contesta- 


tion : tels sont les frais généraux de conseils, 
plaidoiries, voyages, etc., les dépens aux- 
quels la masse a pu être condamnée envers 
les tiers, à moins que les syndics n’y aient 
été condamnés personnellement. Il faut y 
ajouter les engagements que la masse a con- 
tractés en cette qualité avec des tiers; par 
exemple, des achats de matières premières 
pour continuer des fabrications; l’obligation 
d’indemniser les cautions données , dans les 
cas prévus n° 1257 , ou celle qui, dans les 
mêmes circonstances , aurait été contractée 
au nom de la masse, si le créancier s’en 
était contenté. 

Le paiement des créanciers privilégiés 
doit ensuite avoir lieu , conformément aux 
droits qui leur ont été reconnus à la vérifi- 
cation, d’après les règles données n»" 1191 
et suiv., et ils ont pour les intérêts légaux 
qui leur sont dus les mêmes droits que pour 
le principal *. 

Les syndics présentent l’état de ces dettes 
au juge-commissaire; et comme il serait pos- 
sible que, par quelques raisons d’équité ou 
inhérentes à la nature même des dépenses , 
des paiements eussent été autorisés par lui 
pendant l’administration des agents ou des 
syndics provisoires, on doit, pour régula- 
riser les opérations , les reporter dans ce 
travail. 

L’acquittement de ces sortes de créances 
ne peut présenter matière à difficulté. 11 est 
rare que l’actif ne soit pas suffisant pour ce 
paiement. Si ce cas arrivait , l’ordre dans le- 
quel nous avons traité des privilèges géné- 
raux est celui qu’on devrait suivre pour éta- 
blir la préférence ; et lcscréanccsdela classe 
sur laquelle tombe l’insuffisance concour- 
raient contre elle. 

1261. 11 peut y avoir plus de difficultés 
pour arriver à la collocation des créanciers 
privilégiés sur certains meubles de maison 
autres que le locateur , dont nous venons de 
rappeler les droits spéciaux : quelques rè- 
gles suffiront. 

Les objets frappés de ce privilège peuvent 
avoir été vendus par le failli avant la faillite, 
et le prix en être encore dû. Dans ce cas, il 
n’y a point de subrogation du prix à la chose, 
ainsi qu'on l’a déjà vu , n° 956 , parce que 
les privilèges sont de droit strict ; sauf ce 
que nous dirons dans le chapitre suivant , 
|iour la revendication des choses déposées , 

t Rejet, 14 juill . 1829. J. du 19c 1829, le, p. 32 
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prêtées ou données en nantissement, ou des 
droits de suite autorisés par quelques dispo- 
sitions spéciales. 

Ainsi, en cas d'cchouement d’un navire, 
le privilège de celui qui a fourni des fonds 
pour le sauvetage, ne porte que sur les 
marchandises sauvées , et ne s’exercerait pas 
sur les créances que l'armateur peut répé- 
ter, à raison de ce sauvetage, contre les af- 
fréteurs. 

Les objets affectés au privilège peuvent 
avoir été rendus depuis l’ouverture de la 
faillite, à la requête et sur la poursuite du 
créancier privilégié , comme nous avons vu, 
n“ 1161, que le pouvait un créancier, pour 
les objets qu'il a reçus en nantissement, un 
voiturier , pour les marchandises qu’il a 
transportées. Le paiement de la créance pri- 
vilégiée ayant été une suite nécessaire de 
cette opération , on ne comprend , dans l’ac- 
tif de faillite, que ce qui reste des objets 
vendus après le prélèvement des frais ou des 
sommes dues par privilège ; et , à son tour , 
le créancier ne figure que pour mémoire 
dans l’état des collocations , ou pour ce qui 
lui reste dû. 

Mais il peut arriver que les objets affectés 
à un privilège aient été vendus par les soins 
et les ordres des agents ou syndics , et leur 
produit versé , au fur et à mesure , dans la 
caisse à deux serrures dont il a été parlé 
n° 1160, alors il y a plus de difficulté. Elles 
peuvent être prévenues , si les syndics, pour 
obtenir la libre disposition des choses affec- 
tées, ont donné au créancier privilégié qui 
se serait rendu opposant à la vente , caution 
de la totalité de sa créance. Celui-ci est alors 
devenu créancier de la masse entière ; quelle 
que soit l’origine des deniers qui sont en 
caisse , ilsdoivent être appliqués à son paie- 
ment avant toute distribution. La caution 
qui le paierait aurait les mêmes droits , par 
subrogation. 

H ne faut pas conclure de ce que nous 
venons de dire qu’un créancier muni d’un 
gage ait le droit d’exiger, pour laisser aux 
syndics la faculté d’en faire la vente , que 
ceux-ci lui donnent caution de la totalité de 
sa créance. Dans la règle, il ne peut préten- 
dre qu’au prix que le gage produira. Mais 
cette prestation de caution pour la totalité 
de la dette n’est pas impossible et peut être 
justifiée par les circonstances. Supposons 
en effet que la dette étant échue le créancier 
veuille user du droit qu’il a de provoquer la 


vente, et que les circonstances donnent lieu 
de craindre que ce gage ne soit vendu qu’à 
vil prix , tandis que si on remet à un temps 
plus éloigné, on a lieu d’espérer une vente 
plus favorable; le créancier n’est point 
obligé d’y consentir . 11 a l’espoir que ce gage, 

r que vendu à vil prix , comparativement 
valeur intrinsèque, suffira pour le payer, 
et c’est tout ce qu'il lui faut. Rien ne l'oblige 
à attendre pour qu’une vente plus favorable 
procure un excédant à la faillite. Dans ce 
cas les syndics n’ont d’autre ressource que 
de retirer le gage en payant la totalité , ou 
en donnant caution du tout. 

Mais , hors ce cas , le créancier n’a de 
privilège que sur le prix. La vente, même 
faite à la requête des syndics, et sans qu'il 
ait usé du droit de la poursuivre lui-même, 
ne peut lui faire perdre ses droits; il s’opère 
alors une subrogation du prix, en raison de 
ce que la chose engagée a produit , parce 
que ce cas n’est pas le même que celui qui 
a été prévu plus haut. 

11 est possible aussi que les fonds prove- 
nant des différentes causes que nous venons 
d’indiquer, aient été détournés ou appliqués 
à d'autres dépenses : cette circonstance est 
tout-à-fait indifférente. Il n'est pas néces- 
saire qu'il y ait autant de caisses que de na- 
tures de recettes. La même caisse doit tout 
contenir ; mais l’origine de chaque verse- 
ment est indiquée sur le livre du caissier, 
ou si ce livre n’est pas exactement tenu, elle 
peut être facilement suppléée, puisque nous 
avons vu , n° 1 1 S7 , qu'aucune recette ne 
pouvait être faite sans que Ta quittance des 
agents ne fût visée par le juge-commissaire, 
et que chaque semaine on devait lui fournir 
un bordereau de situation de la faillite. 

On aura donc, dans ces différents cas, à 
déterminer les objets sur lesquels doit porter 
le privilège, soit d’après la convention , soit 
par la nature des choses, conformément à 
ce que nous avons dit, n°* 1 190 et suivants; 
la somme nette qu'aura produite le prix de 
leur vente acquittera les créances privilé- 
giées sur ces choses , et si elle est insuffi- 
sante, le créancier aura droit de concourir, 
pour ce qui lui reste dû, avec les créanciers 
chirographaires , sur la masse mobilière de 
la faillite. 

Cette collocation despriviléges particuliers 
est au surplus subordonnée à l'acquittement 
des privilèges généraux, commenous l’avons 
vu n° 1191. Le créancier, même nanti d'un 
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gage ne peut exercer son droit sur le prix 
qui eu provient qu'après l'acquittement de 
ces privilèges. Mais néanmoins, le créancier 
privilégié sur certaines choses, pourrait 
exiger qu'avant d’en employer le prix à son 
préjudice au paiement des privilèges géné- 
raux, on y consacrât d’abord le montant 
des recouvrements provenant de choses 
qui n'étaient Frappées d’aucune affectation, 
t’est la conséquence des principes donnés 
n" 956. A la vérité , si les valeurs de celle 
seconde espèce manquant ou étant insuffi- 
santes , l’exerciçe des privilèges généraux 
empêchait que quelque créancier , avec pri- 
vilège particulier, trouvât de quoi être payé, 
sur l'objet spécialement affecté à son privi- 
lège , il n’aurait point droit de se pourvoir 
par subrogation sur le prix des immeubles, 
parce que les créanciers qui ont un privi- 
lège général , ne sont pas admis à l’exercer 
indistinctement et selon qu’il leur plaît sur 
les meubles ou sur les immeubles : ils ne 
peuvent se pourvoir sur ces derniers que 
subsidiairement. 

1269. Il est possible que plusieurs créan- 
ciers sc trouvent privilégiés sur le même 
objet et pour des cotises différentes. Il est 
encore nécessaire d’établir l’ordre dans 
lequel le prix qui représente leur gage, sera 
distribué entre eux. 

Dans certains cas, la nature de la créance 
ne permet pas que plusieurs, pour des cau- 
ses différentes, concourent ensemble; tels 
sont les droits du créancier qui a reçu un 
gage, de l’aubergiste, du voiturier, etc.; à 
cet égard, il n’y a point de difficulté. 

Dans d’autres cas, où cette concurrence 
n’a rien de contraire à la nature des choses, 
s il y a plusieurs prétendants pour la même 
c’ause, si, par exemple, plusieurs ont droit 
à des indemnités pour faits de charge , le 
cautionnement est distribué entre eux par 
concurrence. 

Enfin, lorsque le fait n’établit pas la pré- 
férence de l’un sur l’autre, et que la nature 
des droits ne fonde point une concurrence 
entre les créanciers , on suit l’ordre dans 
lequel nous avons traité de ces privilèges. 

5 II. Comment sont jugées les Contesta- 
tions sur la distribution. 

1263. Lorsqu'il y a contestation, soit de 
la part de créanciers qui se plaindraient de 
n’avoir pas été colloqués comme privilégiés, 


ou de ne l'avoir pas été pour la somme à 
laquelle ils croyaient avoir droit, soit de la 
part de créanciers qui se plaindraient de la 
préférence injustement accordée à d'autres, 
ceux qui se croient lésés peuvent former op- 
position â la distribution. 

II n’y a aucun délai fatal pour exercer ce 
droit, puisque l’elat de situation, dont nous 
avons parlé n° 1260, n’est point signifié. Mais 
on cesserait d'être recevable, si on avait 
laissé terminer les opérations et faire les 
paiements, sans réclamer. 

Quant à ceux qui ont contesté une collo- 
cation, le fait qu’elle aurait été exécutée 
nonobstant la litispendance, ne les rendrait 
pas non-recevables ; s’ils la font révoquer , 
celui qui a indûment reçu, doit restituer. 

Le tribunal de commerce, si le privilège 
prétendu ou contesté résulte d’une cause qui 
soit de sa compétence, ou, dans le cas con- 
traire, le tribunal civil prononce sur l'op- 
position ; les frais sout supportés par la par- 
tie qui succombe. 

$ III. Comment sont effectués les 
Paiements. 

1264. Le juge-commissaire autorise le 
paiement des privilèges non contestés , ou 
maintenus par suite des jugements sur les 
oppositions dont nous venons de parler ; on 
y consacre les premiers deniers rentrés, selon 
la nature et l’espèce de la créance. Il pour- 
rait arriver que quelques créanciers n’eus- 
sent été admis à la collocation qu’à la charge 
de donner caution. Les syndics doivent 
exiger cette sûreté avant de leur faire aucun 
paiement. Il pouvait se faire aussi que dans 
le cas prévu n° 1216, un créancier qui est 
colloqué concurremment avec la caution , 
dont il avait reçu une partie de la dette, for- 
mât opposition à ce que la somme revenant 
à cette caution lui fût payée, afin d'exercer 
ses droits sur celte somme. Cet incident se- 
rait jugé par les tribunaux compétents; et 
la somme litigieuse serait, jusqu'après leur 
décision, versée â la caisse des consignations, 
conformément à l’art. 2 de l'ordonnance 
du 3 juillet 1816. 

La manière d'effectuer le paiement des 
sommes afférentes à chaque créancier par 
l’effet des répartitions, est aussi prompte 
qu'économique. Chaque intéressé est pré- 
venu par lettres et sans autre notification. 

Des paiements arbitrairement faits par un 
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caissier, sans remplir ces formalités, ne se- 
raient pas réguliers, et même le caissier qui 
aurait eu la facilité de verser à quelques 
créanciers, fût-ce par autorisation des syn- 
dics, des sommes quelconques, serait fondé 
à exiger qu’elles lui fussent réintégrées. Il 
ne suffit pas toujours, pour être à l’abri des 
répétitions, d’avoir eu le droit de demander 
ce qu'on a reçu ; il faut encore, comme nous 
l’avons vu n° 213, que le paiement ait été 
fait par une personne capable d’aliéner ce 
qu’elle donne en paiement. 

Les hypothécaires ne sont point exclus de 
ces répartitions, sauf ce qui sera dit, lors- 
que nous parlerons de cette classe de créan- 
ciers. 

Chacun reçoit un dividende proportionné 
à sa créance, à moins que quelques circon- 
stances particulières ne restreignent les 
droits d’un créancier à une moindre somme, 
ce qui peut arriver dans l’hypothèse sui- 
vante : Pierre, porteur d’un effet souscrit 
par Paul, et successivement endosse par 
Jean et Jacques, en faillite, sc présente d’a- 
bord dans la masse de Paul, et perçoit un 
dividende de 50 pourcent, puis, dans la 
masse de Jean, où il en reçoit encore un 
de 30; il peut, comme nous l’avons dit 
n° 1211, se présenter dans la masse de Jac- 
ques. Mais si cette masse donne 50 pour 
cent , il est évident qu’il recevra plus qu’il 
ne lui est dû. Dans ce cas, l’excédant rentre 
dans la masse, et accroît la somme A répar- 
tir, à moins qu’il n’y ait lieu à l’application 
de ce que nous avons dit n 1 ” 1215 et 1255. 

Les paiements sont faits d’après l’étal de 
répartitions dressé par les syndics, et ap- 
prouvé par le juge-commissaire. La signa- 
t ure du créancier ou de son fondé de pouvoir, 
en marge de cet état, sert de décharge au 
caissier; mais aucun paiement ne peut être 
fait que sur la représentation du titre consti- 
tutif de la dette que le créancier retire du 
dépût où il aurait pu le placer dans te cas 
prévu n° 1186, ou. si la dette n’était pas 
contractée par un titre, sur la production 
de l’extrait du procès-verbal d'admission. 
Le créancier ne pouvant être obligé de re- 
mettre son titre quittancé, qu’autant qu’il 
est payé intégralement, le dividende paye 
par chaque masse est énoncé sur son titre ; 
celte précaution a pour objet d’empêcher 
que le créancier d’une dette solidaire ne 
touche, par sa collocation dans plusieurs 
faillites, au delà de ce qui lui est dû. 
ton 11 . 


On voit par là que le dividende payé par 
plusieurs masses, sur un même titre, pour- 
rait éteindre entièrement une créance. H 
importe alors de savoir à laquelle de res 
faillites le litre soldé et acquitté doit rester. 

Cette difficulté se résout a l’aide d’uue dis- 
tinction. Ou il s’agirait d’une obligation soli- 
daire, collectivement souscrite par les faillis, 
ou seulement d’une obligation principale , 
garantie par un cautionnement solidaire. 
Dans le premier cas, comme la dette soli- 
daire se divise de plein droit entre les co- 
débiteurs, cl que chacun a un intérêt égal à 
posséder le titre, s’il se présentait quelques 
difficultés, ce serait aux tribunaux à décider 
a qui d'entre eux ce titre doit être remis en 
dépût, sousla condition, toutefois, de l’exhi- 
ber à la première réquisition de ses codébi- 
teurs. Dans le second cas, il n’en serait pas 
de même: la caution obligée à l’égard des 
tiers est, comme nous l’avons dit n™ 219, 
subrogée,! Icursdroits. lorsqu'elle paie pour 
l’obligé principal. Il est bien vrai que l’étal 
de faillite empêche l’effet de son recours, 
dès l’instant que la masse de l'obligé a payé 
son dividende au créancier. Mais le failli 
pourrait provoquer sa réhabilitation, et, dès 
lors, le recours n’est plus douteux : ainsi, 
dans ce dernier cas, la remise du titre devrait 
être faite à la masse de cette caution. 

5 IV. De la Fente et de l'Ordre du prix 
des immeubles. 

1265. Les fonctions des syndics définitifs 
sont encore de poursuivre, en vertu du con- 
trat d’union, et sans autre titre, la vente des 
immeubles du failli, sans qu'il soit nécessaire 
d’appeler ce dernier. Ils sont tenus de pro- 
céder, dans la huitaine, à cette vente, qui 
s’opère devant le tribunal civil '.suivant un 
avis du conseil d’état, approuvé le 9 décem- 
bre 1810. 

Ils ne pourraient, pasplus que les syndics 
provisoires, dans les cas dont nous avons 
parlé n» 1179, même d’accord avec le failli, 
consentir que le tribunal renvoyât la vente 
devant un notaire. C’est au tribunal seul à 
qui il appartient de prononcer ce renvoi , s'il 
le croit utile, comme lorsqu’il s’agit de ven- 
dre les biens des mineurs, auxquels on assi- 
mile ceux des faillis. 

Nous n'entrerons dans aucun développe- 

t Cass., 3 orl. 1810. Dalloz, t. 5, |» $01 
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ment sur les formalités à observer, parce 
qu’elles sont étrangères aux tribunaux de 
commerce ; nous nous bornerons à dire que 
tout créancier, même chirographaire, peut, 
dans la huitaine, surenchérir d'un dixième 
le prix de l’adjudication , en se conformant 
aux règles du droit commun sur les suren- 
chères en cas d’aliénation volontaire '. Cette 
faculté ne parait pas déroger à celle que le 
droit civil accorde i toute personne, même 
non créancière, de surenchérir d’un quart 
dans le même délai : car autrement il y au- 
rait moins de précautions prises pour assu- 
rer la vente, à juste prix, des immcublesd’un 
failli , que pour garantir celle des biens de 
tout autre débiteur, puis que ledroitdc sur- 
enchérir serait limité aux seuls créanciers , 
au lieu d’appartenir à toute personne indis- 
tinctement 2 . 

Une action en expropriation pourrait avoir 
été commencée avant la nomination des syn- 
dics définitifs, comme on l’a vu n°1164 ; elle 
doit être poursuivie par celui qui l'a inten- 
tée, suivant les formes déterminées pour les 
ventes sur saisies immobilières. 

1266. Quoiqu’on général l'ordre du prix 
des immeubles vendus en justice doive être 
fait devant le tribunal civil de la situation 
des biens *, il ne peut en être de même dans 
une faillite qui ne se réduit pas à des pour- 
suites partielles sur ccrlainsobjels, mais qui 
comprend l’universalité des biens du failli 4 . 
C’est donc devant le tribunal civil du lieu 
de l’ouverture, que l’ordre des biens , quel- 
que part qu’ils aient été vendus, doit être 
faits *; on doit autant que possible réunir tout 
dans la mèmeopération, etl'onsuit les règles 
ordinaires de la procédure. 

Nous ne croyons pas devoir nous en oc- 
cuper ; nous nous bornerons à développer 
une question de grand intérêt sur le con- 
cours des créanciers hypothécaires dans 
cette masse et dans la masse chirographaire. 

Il pourrait arriver que. la distribution 
du mobilier précédant l’ordre du prix des 
immeubles, des créanciers hypothécaires 
qui viennent en ordre utile eussent pris part 
aux répartitions , suivant te droit qui leur a 
été reconnu u° 1264 : chacun d'eux n'en 
est pas moins colloqué dans l'ordre comme 

, Cau., 21 no». 18/!. J. tin 13* a, 182», 1», p. 9. 
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s’il n’avait rien reçu. Mais lorsqu'il se pré- 
sente pour être payé du montant de son 
bordereau , on en déduit la somme qu'il a 
reçue dans la contribution mobilière. Le 
montant de celle déduction ne profite pas 
aux créanciers hypothécaires dont les in- 
scriptions sont postérieures ; il est reporté 
comme nouveau recouvrement dans les 
sommes qui doivont être distribuées aux 
chirographaires. 

Si, au contraire, l’ordre des immeubles 
précède la distribution mobilière, le créan- 
cier hypothécaire est colloqué dans son rang 
pour toute sa créance . et ne vient prendre 
part à celte dernière distribution que pour 
ce qui n’aurait pas pu être colloqué dans 
l’ordre, par l’effet de l’insuffisance du prix 
des immeubles hypothéqués à celte même 
créance. 

Si le créancier hypothécaire , après avoir 
clé compris dans la contribution mobilière , 
ne touchait, dans l'ordre des immeubles , 
qu’une partie de sa créance, par insuffisance 
du prix net de ceux qui lui étaient hypothé- 
qués, scs droits dans la masse chirogra- 
phaire seraient définitivement réglés d’après 
les sommes dont il resterait créancier, dé- 
duction faite de ce qu’il a reçu dans l’ordre 
des immeubles; en conséquence, et si les 
deniers qu'il a touchés, dans la distribution 
mobilière , excédaient le dividende qu’aurait 
dû y obtenir la partie de sa créance qui n’a 
pas été payée par le moyen de l’ordre , l’ex- 
cédant de cette partie lui est retenu pour 
être versé , comme on l’a vu , dans la masse 
chirographaire. i 

1267. Des exemples rendront cette théo- 
rie plus sensible. 

Le montant des dettes est de 600.000 fr., 
savoir, à cinq hypothécaires, ainsi qu’il suit : 

A Pierre. . 160,000 fr. \ 

A Paul. . . 80,000 f 

A Jacques. 60,000 } 360,000 fr. 

A Jean. . . 20,000 l 

A Ilené. . . 40,000 J 

Et en dettes chirographaires, A 280,000 fr. 

Total pareil. . . ! 600,000 fr. 

Première hypothèse. Les immeubles 

4 Voj. dini ce («tii Donlij-ralj, n. 4 fO, cl ctt sens con- 
traire, Dalloz, l 15, p. 212, u. 12 et 15. 
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étant vendus 310,000 fr. , avant que le mo- 
bilier ait pu être entièrement réalisé, l’ordre 
du prix en provenant , que nous supposerons 
réduit , par le prélèvement des frais , A 

500.000 fr. net , se fait autant que la contri- 
bution du mobilier ait pu avoir lieu. 

Les trois premiers hypothécaires sont 
payés en entier; le quatrième ne reçoit que 

10.000 fr. sur sü créance; le dernier ne re- 
çoit rien. 

Le mobilier est vendu , tous frais déduits , 

150.000 fr. 

On n'appelle et on ne comprend point, 
danslacomribulion mobilière, les créancier» 
hypothécaires qui ont été colloquésen entier. 
Jean , qui n’a reçu que 10,000 fr. , c’est-à- 
dire moitié de sa créance , y sera compris 
comme créancier de 10,000 fr. René, qui 
u’a point été colloqué , y sera compris pour 
la totalité des 40,000 fr. qui lui sont dus. 
Les créances chirographaires s’élevant à 

230.000 fr., y seront comprises dans la 
même proportion; et comme le total de ce 
qui est à distribuer est supposé , tous frais 
prélevés, être de 130,000 fr., moitié des 

300.000 fr. à quoi se montent les créances 
à payer, chacun recevra 30 pour cent de ce 
dont il sera créancier. 

Seconde hypothèse. Le» deniers mobi- 
liers sont distribués avant le prix des immeu- 
bles. 

Les créanciers hypothécaires ayant tous , • 
comme on l’a vu n« 1264, droitd’y prendre 
part, et n’ayant encore rien louché sur leurs 
créances, viendront pourla totalité de ce qui 
leur est dû concurremment, au marc le 
franc sur la masse mobilière. 

La masse des créanciers venant à la con- 
tribution sera de 60,000 fr.; laquelle somme 
est quadruple du montant de l’actif mobilier, 
que nous avons supposé être de 1 30,000 fr. 
Chaque créancier recevra donc un quart de 
ce qui lui est dû. Ainsi, les hypothécaires 
recevront, savoir : 

Pierre 37,300 fr. 

Paul. . . . \ . . . 20,000 

Jacques 13,000 

Jeau 3,000 

René 10,000 

Et les chirographaires. . . 62,300 

Total. . . 130,000 fr. 

On voit que , dans celte seconde hypo- 
thèse, les créanciers chirographaires n’ont 


que le quart de leur créance , au lieu de la 
moilé qu’ils recevaient dans la première. 

Celle injustice sera réparée lorsque les im- 
meubles auront été vendus, et que l’ordre 
en aura été fait. Au lieu de colloquer les 
créanciers hypothécaires, seulement pour ce 
qui leur est dû, onlescolloquera comme s'ils 
n’avaient rien touché , c’est-à-dire , Pierre , 
pour 130,000 francs ; Paul , pour8(j,000 fr.; 
et ainsi de suite. Il s’ensuivra que les trois 
premiers loucheront la totalité de leur 
créance , encore que déjà la contribution 
mobilière leur en eût remboursé le quart. 
Mais comme cela n’est pas juste , on leur 
fera déduction, lorsque la caisse de la faillite 
acquittera les bordereaux de collocation dé- 
livrés à leur profit, du quart qu’ils ont perçu 
dans la contribution mobilière ; et ces som- 
mes seront reversées dans la masse chiro- 
graphaire, pour être la matière d'une nou- 
velle contribution. 

Le quatrième créancier hypothécaire ayant 
touché seulement la moitié de sa créance 
dans l'ordre , ne reste chirographaire que 
pour l’autre moitié. Ce n’est que pour cette 
moitié qu'il aurait dû figurer dans la contri- 
bution mobilière; on a vu. néanmoins, qu'il 
y a pris part pour la totalité , et qu’il a reçu 
le quart de 26,000 francs, au lieu du quart 
de 10,000 fr. ; la retenue de 2,300 francs lui 
sera donc faite sur son bordereau. Quant au 
dernier créancier hypothécaire, puisqu’il n'a 
rien touché dans l’ordre , il reste purement 
chirographaire pour la totalité. 

Les sommes entrées dans la masse chiro- 
graphaire , parretenue sur les hypothécaires, 
comme il vient d’être dit, seront distribuées; 
et , par ce moyen , le résultat de la seconde 
opération se trouvera semblable à celui de 
la première. 


SECTION IV. 

De la Fin de V union et de ses Effets. 

1268. Lorsque la liquidation est terminée, 
les créanciers convoqués à la diligence des 
syndics , s’assemblent sous la présidence du 
juge-commissaire. Les syndirs rendent leur 
compte , qui est en même temps celui du 
caissier , dont le reliquat forme la dernière 
répartition , et l'émargement donné par 
chaque créancier sert de. quittance défini - 
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nilive. Alors l’union est dissoute. Mais cette 
dissolution n'a lieu qu'après que la totalité 
des facultés du débiteur a été épuisée ; tant 
qu’il y a des recouvrements à faire , quelle 
que soit la distance des lieux où iis pourront 
être opérés, et le temps nécessaire pour y 
parvenir, l’union et, par suite, les pouvoirs 
des syndics, la surveillance du juge-commis- 
saire, et l'action du tribunal subsistent; par 
conséquent , s’il était survenu , au cours de 
la faillite , des biens au débiteur, ses créan- 
ciers pourraient en poursuivre la vente , 
comme nous le verrons, en parlant de la 
cession judiciaire 

Il n'est pas douteux que le failli n'ait 
le droit d'intervenir à cette reddition de 
compte, et de contester les dépenses ou 
d’exiger des forcements en recettes. Plus 
son actif est considérable, plutôt il peut par- 
venir à sa libération ; mais s'il a négligé d’u- 
ser de ce droit, le compte est réputé accepté 
par lui , et il ne peut l'attaquer que par les 
voies que le droit commun accorde pour la 
réparation des erreurs ou omissions 2 . Le 
failli reste débiteur de tout ce que les créan- 
ciers n’ont pas reçu par l'effet des distribu- 
tions. 

Mais ce principe incontestable présente 
plusieurs difficultés dans son application. 
Ainsi , on peut demander si le sauf-conduit 
et la défense d’obtenir ou d’exécuter contre 
lui des condamnations par corps quiauraient 
été prononcées, subsistent encore , comme 
on l'a vu n» 1 1145 et 1149. 

On ne peut se dissimuler que plusieurs 
des motifs qui ont donné lieu a cette faveur 
ne continuent d’exister. La même impossi- 
bilité de payer frappe le failli; car nous 
supposons qu’il n’a point acquis de nouvel- 
les ressources, ou que, s'il en a acquis, elles 
sont entrées dans la masse dont la distribu- 
tion est finie. 

Nous ne croyons pas, toutefois, que le 
sauf-conduit et la défais- d'obtenir des con- 
damnations par corps subsistent après que 
l’union est terminée. Lajuridictioncxtraordi- 
naire du tribunal de commerce qui , dans tout 
autrecas,nepeulaccorder de sauf-conduit, est 
finie avec les opérations de la faillite 3 . Les 
demandes que feraient des créanciers non 
payés, par quelque cause que ce soit , quand 
même ils ne se seraient pas présentés à la 

* Refüeimnt Je juge», 2 Jcv 1806. 

• Rejet, 15 mit • 182t>. 


vérification , ne peuvent plus être dirigées 
contre les syndics dont l’administration est 
terminée. Le débiteur reste , et peut , seul , 
être poursuivi. Il n’a qu’un moyen d’échap- 
per à la contrainte par corps, c’est la cession 
de biens dont nous parlerons dans le titre 
sixième. Les tribunaux pourront, il est vrai, 
prendre en considération qu'il n’a encore 
rien acquis , depuis que la faillite l’a entiè- 
rement dépouillé, et lui accorder des délais; 
mais c'est une grâce qui ne résulte plus de 
l'état de la faillite. De même ceux à qui l’ef- 
fet de leurs poursuites serait de procurer 
quelque paiement, ne seront point tenus d'en 
faire rapport au profit des autres créanciers 
moins exigeants ou moins habiles qu’eux, 
comme ils l'auraient été pendant tout le 
temps qui a précédé la dissolution del’union. 

lâtiSL Nous sommes naturellement ame- 
nés à examiner si , avant de s'unir, ou bien 
au cours de l’union, les créanciers qui n’ont 
pas pu, ou n’ont pas voulu faire un concor- 
dat avec le failli , peuvent s’arranger avec 
lui, et le réintégrer dans l’administration de- 
ses biens. 

On peut, pour la négative, tirer argument 
de ce que la loi garde le silence le plus ab- 
solu à cet égard ; de ce que tout son contexte 
semble s’y refuser, et avoir si bien entendu 
que la faillite finissait seulement à la der- 
nière distribution , qu’elle a donné aux 
créanciers défaillants le droit de se présenter 
jusqu'à ce moment, faculté dont ils seraient 
privés si le failli était réintégré, et si les dis- 
tributions n’avaient pas lieu. 

Néanmoins, s’il est vrai de dire que, hors 
le moment «le grâce où se fait le concordat, 
la minorité n’est point obligée de céder à la 
majorité , il semble juste que les créanciers 
unanimes puissent prendre , avec leur débi- 
teur , des arrangements susceptibles de di- 
minuer leurs chancesde perte, mais auxquels 
ne s'appliqueraient pas les dispositions favo- 
rables sur les concordats *. 

Celte considération est toutefois balancée 
par d’autres qui ne sont pas moins puissan- 
tes. Le failli peut ne pas tenir ses engage- 
ments. L’état de la faillite reprendra , puis- 
qu'alors il n'aura point cessé légalement. 
Mais, dans l’intervalle, il n’y aura point eu 
de surveillance sur sa conduite, point de ga- 
rantie , par conséquent , pour les créanciers 

1 Cas*.. 9 m*i 1814- 

4 Cass., 3 janv. Ih’JO. 
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encore inconnus. Si les signataires doivent 
s'imputer d’avoir été trompés dans leurs es- 
pérances , ils n’ont pas pu exposer ainsi les 
droits des autres. 

Cependant, si la totalité des créanciers 
dont l’union est composée , tant ceux qui 
étaient connus et vérifiés au moment où elle 
a été formée , que ceux qui se sont fait ad- 
mettre depuis, se décidaient à donner des 
délais à leur débiteur, en lui rendant la 
disposition de sa fortune ; si, faisant con- 
naître au tribunal la justice de leurs motifs 
et l’avantage bien évident qu’ils espèrent 
retirer de cette concession, ils demandaient 
que le régime des syndics , ainsi que la sur- 
veillance du juge-commissaire, cessassent , 
le tribunal, apres s’élre assuré de la sincérité 
de ces motifs , surtout que l’on n’a employé 
aucune mauvaise voie pour effrayer les 
créanciers et obtenir des consentements qui 
n’auraient pas été parfaitement libres, pour- 
rait l’ordonner. 

Mais l’accord descréanciers vérifiés, même 
unanimes , ne peut produire cet effet , sans 
l’intervention du tribunal , avec d’autant 
lus de raison que, lorsqu’il s'agit de vendre 
forfait les créances de l’union, son appro- 
bation est nécessaire, il est juste d’ailleurs 
que , dans le cas que nous examinons, il ait 
seul le droit de suppléer, par l’équité au 
silence du législateur. Au surplus , il ne doit 
se décider à cette mesure qu’en prenant des 
précautions pour les créanciers inconnus 
qui se présenteraient, en exigeant, dans 
leur intérêt, un cautionnement dont il déter- 
minera la quotité et la durée. 

Le failli , que cet accord unanime des 
créanciers rétablirait dans l’administration 
île ses biens , en reprendrait la libre dispo- 
sition. Les engagements qu'il souscrirait , 
les hypothèques ou les aliénations qu’il con- 
sentirait , ne seraient frappés d’aucune pré- 
somption légale de fraude , soit à son égard, 
soii à celui des tiers; et alors même qu’une 
impuissançc de remplir ce qu’il a promis 
l’obligerait à une nouvelle faillite , les actes 
intermédiaires ne pourraient être annulés 
que si la fraude en était prouvée , ou s'ils 
avaient été faits, relativement à la nouvelle 
faillite, dans les délais indiqués n"‘ 1131 et 
suivants. 

11 est facile, si l'on adopte les raisons que 
nous venons d’exposer , de décider un autre 
cas qui peut se présenter souvent : un com- 
merçant est tombé en faillite, et, à défaut 


de concordat , il y a union des créanciers. 
Des ressources nouvelles arrivent au failli ; 
il offre de payer tous les créanciers connus 
et vérifiés au moment de cette offre. Nous 
pensons que sur la preuve du paiement inté- 
gral de ces créanciers, et leurs mainlevées 
et décharges pures et simples, les syndics 
doivent être condamnés à rendre compte au 
failli et à le réintégrer dans ses biens ; car 
pour qui admistrcraient-ils.etàquiauraient- 
il comptes à rendre, puisque tous les créan- 
ciers sont satisfaits ! 

Mais si, indépendamment des créanciers 
vérifiés et formanll'union, il en existait d’au- 
tres dont les droits seraient constatés par le 
bilan, ou par tous autres actes et renseigne- 
ments de lafaillite, la demande en mainlevée 
ne pourrait être accueillie qu’après qu’il au- 
rait été constaté que ces créanciers sont sa- 
tisfaits , ou jugé qu’ils sont sans droits ; car, 
à la différence du concordat qui est valable- 
ment voté par les présents, et à la délibéra- 
tion duquel ne peuvent assister que ceux 
dont les créances ont été vérifiées, l’union a 
pour effet d’investir les syndics du droit d'ad- 
ministrer dans l’intérêt , non-seulement des 
créanciers vérifiés, mais encore de ceux qui 
peuvent se présenter à la vérification jusqu'à 
la dernière distribution. Que le silence gardé 
par ces créanciers ne puisse être un obstacle 
a ce que l’union traite avec le failli , on le 
conçoit ; et , nous l’avons dit, ils ont à s’im- 
puter ce silence. Mais s’ils se sont fait con- 
naître , ils doivent aussi être appelés à con- 
sentir l’arrangement avec le failli. 


CHAPITRE X. 

De la Revendication. 

1270. La revendication est l’action par 
laquelle on réclame une chose dont on se 
prétend propriétaire; elle peut avoir lieu de 
la part d'un commerçant contre un autre , 
dans différents cas , étrangers à la faillite , 
que nous ferons connaître en traitant de la 
procédure dans la septième partie. Lors- 
qu'elle est exercée contre ta masse des créan- 
ciers d’nn failli , elle a pour objet d’en faire 
distraire certaines choses qui s'y trouvent, 
pour les attribuer exclusivement au reven- 
diquant, soit qu’il les réclame comme n’en 
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ayanl jamais transféré , ni voulu transférer 
la propriété au failli ; soit qu'après s’étre dé- 
pouillé de la propriété de ces choses en fa- 
veurdu failli, sous la foi qu'il en seraitpayé, 
il veuille en faire résilier la vente , faute de 
paiement, et en recouvrer la propriété. 

On voit en quoi la revendication diffère du 
droit, dont nous avons parlé n° 1261 , que 
quelques créanciers privilégiés ont de faire 
distraire de l’actif des sommes produites par 
les objets sur lesquels ils avaient privilège, 
afin de se les faire attribuer spécialement. 

L’époque de la faillite A laquelle la reven- 
dication peut être formée est indifférente. 
C'est une action qui peut, suivant que le pré- 
fère celui qui l'intente , être dirigée contre 
les syndics provisoires , en se conformant 
aux règles que nous avons données n° 1 176, 
ou même être relardée jusqu'à l’entrée en 
fonctions des syndics définitifs; et ces admi- 
nistrateurs jieurent en contester la validité 
ou la vérité , lors même que les agents pro- 
visoires l'auraient admise 

l-a nature de la convention ou de la né- 
gociation qui a fait passer la chose revendi- 
quée dans les mains du failli , décide de la 
compétence danscc cas. Quel que soit le tri- 
bunal qui en connaisse , les principes sont 
les mêmes; cl quelle que soit la cause de la 
revendication, le revendiquant doit rembour- 
ser à la faillite . ou si le failli ne l’a pas en- 
core fait, acquitter les frais de voilure, fret, 
assurance, commission , conservation et au- 
tres dus à l’occasion des objets revendiqués; 
du reste , jamais elle ne peut avoir lieu au 
préjudice des droits de douane et autres 
semblables, et des amendes ducs au trésor 
public, à l’occasion des objets revendiqués 2 . 

Nous diviserons ce chapitre en deux sec- 
tions; la première traitera de la revendica- 
tion à litre de propriété, la seconde, de la 
revendication exercée par le vendeur non 
payé. 


des objets, meubles ou immeubles , dont il 
est propriétaire, a droit de les revendiquer ; 
il ne peut pas être d'une condition moins 
favorable que celui qui prétendrait que des 
effets qui lui appartiennent ont été compris 
dans la saisie mobilière interposée sur un 
tiers , entre les mains duquel ces objets sc 
trouvaient momentanément. Si les objets 
qu'il avait droit de revendiquer à ce titre de 
propriété , avaient été vendus à la requête 
des administrateurs de la faillite , il aurait 
le droit d’en revendiquer le prix contre la 
masse. 

La revendication suppose que le proprié- 
taire réclame une chose dont le possesseur 
ne l'a pas dépouillé injustement, autrement 
il y aurait lieu à former une réintégrande 
qui n’est jamais, par sa nature, de la com- 
pétence des tribunaux de commerce, d’après - 
les principes que nous avons établis n° 53. 
Nous ne dirons rien ici des revendications 
d’immeubles qui ne peuvent jamais être l’ob- 
jet de questions commerciales. 

Les cas principaux de revendication de 
meubles, sont : 1" celle qui résulte de prêt à 
usage fait au failli; 2° celle qui résulte d’une 
vente faite par le failli avant que la faillite 
fdt déclarée ; 3° celle qui résulte du contrat 
de dépôt ; 4° celle qui résulte du contrat de 
nantissement ; 5° celle qui résulte du con- 
trat de commission. Nous aurions pu, à la 
rigueur, comprendre dans cette nomencla- 
ture l’exercice du droit de reprise en nature, 
que nous avons vu, n° 1223, appartenir à la 
femme du failli; mais dès que nous l'avons 
expliqué avec tous ses développements dans 
un endroit plus convenable, il est inutile 
d'en parler maintenant. 

Les différents cas de revendication qui 
viennent d'être indiqués vont faire l’objet de 
cinq paragraphes. 

S I". De la Revendication résultant du 
prêt à usage. 


SECTION PREMIÈRE. 

De la Revendication fondée sur un titre 
de propriété. 

1271. Quiconque est en état de justifier 
qu’on a compris dans l'actif d’une faillite , 


1272. Ona vu, n»468, que le prêt à usage 
différait essentiellement du prêt de consom- 
mation . en ce qu'il ne transmet pas la pro- 
priété à l'emprunteur : c'est précisément 
ccttc différence qui donne au prêteur le droit 
de revendiquer dans la masse l'objet prêté 
dont il n'a pas cessé d’être propriétaire. L’é- 
tat de faillite «le l'emprunteur ne doit point 


i Rejet, 10 )ui* 1S2I. Dalloi, t. 15, f> 300. 
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f hanger la nature des droits du prêteur. Le 
caractère du prêt à usage, les sentiments qui 
le plus souvent le déterminent, ne permet- 
tent pas toujours qu’on se munisse d’écrit, 
ou même qu’on prenne des témoins ; et s’il 
est juste de prévenir les fraudes, il est con- 
venable aussi de ne pas obliger à l’impossi- 
ble des hommes de bonne foi. C'est aux 
mandataires de la masse qu’est confié le soin 
d’apprécier les circonstances , et de consen- 
tir, s'il y a lieu, la remise des choses récla- 
mées, ou de la contester. 

§ H. De la Revendication résultant 

(tune rente faite par le failli avant sa 

faillite. 

1273. Les principes généraux surles ven- 
tes commerciales que nous avons développés 
n°’ 267 et suivants, peuvent facilement faire 
connaître comment il arrive que des ventes, 
parfaites par le consentement des parties , 
donné de bonne foi avant la faillite du ven- 
deur , n'aient cependant pas reçu leur exé- 
cution avant cet événement, par la livraison 
de l’objet vendu. 

Four reconnaître quels sont les droits de 
l’acheteur, en pareil cas, contre la masse, il 
faut sc reporter à la distinction que nous 
avons établie. n°* 187 et 278, entre les corps 
certains et déterminés, et les choses indéter- 
minées, ainsi qu’à l’application que nous en 
avons déjà faite aux faillites, no 1177. Il 
pourrait s’élever quelques difficultés dans le 
cas de connextion fortuite des objets reven- 
diqués par l’acheteur, avec d’autres apparte- 
nant. soit au failli, soitàdcs tiers. Par exem- 
ple, Pierre achète de Jacques une certaine 
quantité de blé, individualisé par son place- 
ment dans un magasin déterminé , un in- 
cendie oblige de le mêler avec d'autres blés 
appartenant au failli, qui étaient dans d’au- 
tres parties de l’édifice; l’acquéreur n'en con- 
serve pas moins le droit de revendiquer ■. 
La survenance d’un cas fortuit ne change 
rien à ce que nous avons établi n» 279. On 
procéderait au partage des corps ainsi mê- 
lés, d’après les principes du droit commun. 
II en serait de même , par suite de ce qui a 
été dit n™ 296 et suiv., dans le cas d’une 
vente de corps certains, rendus sous condi- 
dilion de pesage ou de mesurage , essai ou 
dégustation. Ainsi, l’acheteur de cent muids 

i *n»i. Il n». 1912 Dalloi, l. tS, p. 297. 


de blé existant dans tel grenier, qui lui 
avaient été vendus à raison de fané pur muid. 
pourra, même après la faillite de son ven- 
deur, former contre la masse une action en 
délivrance, exiger qu'il soit procédé au me- 
surage, et faire enlever le blé, en payant le 
prix convenu pour chaque muid. Il a ce 
droit quand même la totalité du blé contenu 
dans le grenier ne lui aurait pas été vendue, 
et qu’il n’aurait acheté que tant de muids , 
ou une partie aliquote, un quart, une moitié : 
car il a acheté jusqu’à concurrence de telle 
quantité; et quoiqu’on ne puisse dire que 
c'est telle portion plutôt que telle autre qu'il 
a achetée, on ne |>eut nier que ce ne soit une 
portion de ce que contenait le grenier : il en 
est devenu propriétaire par indivis, et la 
vente d’une part déterminée , quoiqu’indi- 
vise, dans un corps certain, transmet à l’ac- 
quéreur la propriété de ce qui lui est vendu, 
comme on l’a vu n°277. 

L’acheteur de cent barriques de vin exi- 
stant dans tel magasin , qui ne les a pas en- 
core goôtées au moment où son vendeur 
tombe en faillite, pourra venir demander 
aux syndics qu'ils lui laissent la liberté de 
faire celte dégustation; et si le vin est de 
la qualité convenue, exiger que la délivrance 
en soit faite L’acheteur d’un cheval, qui est 
convenu d’un essai préalable , pourra user 
du même droit. 

Réciproquement les syndicsdescréanciers 
du failli qui trouveront avantageux pour la 
masse de forcer l’acheteur à venir prendre 
livraison après mesurage, dégustation ou 
essai, pourraient l'y contraindre et user con 
tre lui îles mêmes droits qu'aurait eus le 
vendeur lui-même. Seulement il ne faut pas 
perdre de vue que si la condition avait rendu 
le contrat suspensif dans son existence 
et non dans le mode d’exécution ; par exem- 
ple , si un commerçant avait, avant la fail- 
lite, vendu des corps certains, sous la 
condition suspensive qu’il n’y aura de vente 
quesi/e/ navire arrive tel jour de tel mois , 
l'acheteur ne pourrait exercer ses droits 
qu’eu donnant caution de rapporter, au cas 
où l’événement serait tel que le contrat ne 
doive pas avoir d’exécution : c'est la consé- 
quence de ce que nous dit n"’ 184, 828 
«864. 

Un failli pourrait avoir vendu des choses 
indéterminées qu’il n’a pas livrées, et pour 
lesquelles , comme on l’a vu n°’ 180 et 187, 
l’acheteur n’a qu'un droit de créance en 
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dommages-intérêts résullantde l'inexécution 
de la vente. Mai* si , comme il arrive sou- 
vent , l'acheteur avait , à Pavanée , payé en 
effets de commerce qui se trouveraient dans 
le portefeuille du failli, il aura droit de les 
revendiquer. , 

Ces règles si simples peuvent se compli- 
quer dans une foule de cas. Nous avons vu, 
par exemple, n°* 40 et 863, que les négocia- 
tions commerciales s’opéraient le plus sou- 
vent par des intermédiaires nommés com- 
missionnaires ; alors s’élèverait la question 
de savoir si le commettant , qui a donné or- 
dre à un commissionnaire d’acheter pour 
son compte un objet quelconque , peut le 
revendiquer en cas de faillite de ce dernier. 
Nous nous réservons de l'examiner dans le 
paragraphe quatrième. 

Les principes que nous venons de don- 
ner sur les achats faits d'nn commerçant 
tombé en faillite , avant la livraison, s’appli- 
queraient , par une juste conséquence aux 
opérations de change qui auraient eu lieu 
dans les mêmes circonstances. Ainsi , lors- 
qu’en vertu d’une convention de cette espèce, 
une lettre a été tirée et envoyée au preneur, 
si le tireur tombe faillite avant même qu’elle 
soit parvenue à son adresse, le preneur n’en 
aura pas moins tous les droits que lui au- 
rait assurés la tradition effective de cette 
lettre. 

On peut aller plus loin, et faire l’hypo- 
thèse suivante : Pierre tire une lettre sur 
Paul au profit de Jean pour payer celui-ci. 
Il adresse à Jean une lettre d’envoi de cette 
traite qu’il annonce jointe. Mais la traite 
reste sur son bureau ; et avant qu’il ait fait 
attention à son erreur, ou que Jean la lui 
ait fait remarquer , il tombr en faillite. La 
lettre n’en appartient pas moins à Jean , et 
les créanciers de Pierre ne peuvent s’oppo- 
ser à ce qu’il la réclame, ou à ce qu’il se fasse 
payer, comme en cas d’une lettre de change 
l>erdue, suivant les règles que nous avons 
données n”’408ctsuiv. : c’est la conséquence 
des principes expliqués n° 272. 

5 III. De la Revendication fondée sur te 
contrat de dépôt. 

1274. On a vu, n** 498 et suiv., que le 
dépôt ne transmet point au dépositaire la 
propriété de ce qui lui était confié. La con- 
séquence naturelle de ce principe est que le 
propriétaire des choses confiées , à ce litre. 


à un commerçant qui tomberait en faillite , 
puisse les revendiquer , en justifiant de scs 
droits contre les syndics , qui, à leur tour , 
peuvent combattre et discuter cette preuve. 

Ainsi , celui qui avait adresse des mar- 
chandises à un commissionnaire d'entrepôt 
ou de roulage , pour les conserver à sa dis- 
position, ou les faire parvenir au lieu indi- 
ué, peut les revendiquer, non-seulement 
ans les magasins de ce commissionnaire, 
mais dans ceux de commissionnaires inter- 
médiaires, de voituriers ou autres, à qui ce 
dépositaire primitif ne les aurait transmises 
qu'à un titre précaire. 

Ainsi, ceux qui, dans les cas prévus 
n° 129, ont déposé, dans les mains d'un 
courtier ou d'un agent de change , des mar- 
chandises ou des effets négociables, peuvent 
revendiquer dans la masse de sa faillite, ce 
qui existe encore en nature dans ses maga- 
sins ou ses portefeuilles. 

Dans la rigueur des principes, le dépôt ne 
se présume point : le détenteur d’un objet mo- 
bilier en est censé propriétaire. Cependant les 
circonstances peuvent être d’un grand poids, 
et, comme nous l’avons dit n» 261 , les pré- 
somptions contrai res peu vent combattre celle 
que nous venons d'indiquer. Ainsi un com- 
merçant a placé des marchandises dans le 
magasin d'un autre; le propriétaire du maga- 
sin tombe en faillite; on appose les scellés, et 
le propriétaire des marchandises veut les af- 
franchir de cette apposition , ou les en faire 
distraire, si elle a eu lieu. Sans doute si le ma- 
gasin lui a été loué, cette convention prouvée, 
assurera son droit de revendication; mais il 
peut se faire que l'usage du magasin lui ait 
été concédé gratuitement, et alors ce fait 
étant prouvé, par témoins ou de toute autre 
manière , sa réclamation doit être accueil- 
lie *. Ainsi , lorsqu'un effet de commerce se 
trouve, par suite d’un endossement irrégu- 
lier, dans le portefeuille d'un failli, il est ré- 
puté n'y être qu’à titre de simple procura- 
tion de l'endosseur ; celui-ci peut , d'après 
les principes expliqués n» 418, s'opposera 
ce que le paiement en soit fait à la masse 
des créanciers , et par conséquent le reven- 
diquer. L’irrégularité de l'endossement ap- 
prend elle-même que le failli n’est pas pro- 
priétaire de l'effet. Cette présomption légale 
en faveur de l’auteur de l'endossement irré- 
gulier, peut néanmoins être détruite par les 

I Hrjrt, 15 m%. 1BÏ7. 
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syndics, en prouvant que réellement le failli 
en a compté la valeur. Ainsi souvent il ar- 
rive que des matières ou des objets suscep- 
tibles d'ètre travaillés ont été remis, dans 
cette vue, à un ouvrier; la preuve écrite 
n'en est pas requise , parce qu’on n’est pas 
dans l’usage de faire des écrits pour consta- 
ter ces sortes de dépôts. Ainsi , un enfant 
majeur, ou mineur émancipé, peut habiter 
la maison de son père , et avoir un mobilier 
propre; des commis ou autres préposés peu- 
vent être dans le même cas ; ils ont droit de 
réclamer ces objets , et de les faire distraire 
de l’actif de la faillite. Il importerait peu que 
ces objets , au lieu de se trouver dans l’ap- 
partement qu'ils occupent, eussent été appli- 
ués à l'usage du commerce du failli : il fau- 
rail toujours en revenir au fait, si ou non 
celui-ci en était propriétaire, et è cet égard 
les tribunaux feraient justice aux parties en 
ayant égard aux circonstances et aux usages 
du commerce. 

Si des marchandises achetées en partici- 
pation par deux individus, dont l’un serait 
failli, se trouvaient dans les magasins de ce 
dernier, le participant, non failli , pourrait 
aussi les revendiquer , pour continuer seul 
les opérations de la participation, sauf â ren- 
dre compte aux créanciers du failli, comme 
on l’a vu n» 1066. 

Il en serait de même d’un propriétaire qui 
aurait confié quelques marchandises à re- 
vendre pour en partager le profit , dans les 
cas prévus n° 506, et suivant la distinction 
que nous y avons indiquée ; et de celui qui 
aurait envoyé au failli des marchandises en 
condition, c’est-à-dire pour être achetées par 
lui, après examen ou essai; car, jusqu’à ce 
que l’accomplissement de la condition sus- 
pensive ait donné sa réalité à la vente , la 
marchandise n’est chez le failli qu’à titre de 
dépôt et aux risques de l’envoyeur , confor- 
mément à ce que nous avons dit il" 297. 

On ne doit pas néanmoins perdre de vue 
les principes donnés, n° 279, que si le dépo- 
sitaire, par abus de confiance, ou de scs 
droits, avait vendu la chose qui lui a été re- 
mise à ce titre , et en avait reçu le prix , le 
revendiquant ne pourrait prétendre au pré- 
lèvement d’une somme égale à ce prix, sur 
l’argent trouvé dans la faillite ; cl même si 
ce dépositaire infidèle avait , avec cet argent, 
acheté quelques titres de créances, tels que 
des actions ou même des objets corporels , 
le revendiquant ne pourrait davantageexiger 

TO«I 11. 


63» 

qu’on lui en fasse la remise, parce qu’il n’y 
a point de subrogation de chose. 

Mais si le prix des objets, ainsi vendus in- 
dûment, n’était pas encore payé, le revendi- 
quant pourrait s’opposer à ce qu’il fût versé 
dans la masse , et se le faire délivrer par les 
acheteurs. C’est la conséquence de ce que 
nous dirons n° 127». pour le casoit des mar- 
chandises ont été envoyéesà vendre en com- 
mission. 

Dans tous ces cas , les déposants doivent 
remplir, envers lamasse, les obligations qui 
résultent du litre sur lequel ils se fondent , 
ou de la nature de la convention qu’ils invo- 
quent. 

Les dépôts d’espèces monnoyées présen- 
tent plus de difficultés pour la revendication; 
et précisément les cas en sont fréquents. Si 
une somme avait été remise, renfermée dans 
un sac cacheté , ou dans un coffre , avec ou 
sans indication d’emploi déterminé, le dé- 
posant qui pourrait constater l’individualité 
de ce dépôt, serait admis à le réclamer; car, 
quoiqu'il soit vrai de dire que l’argent mon- 
noyé n’a pas de signes particuliers de re- 
connaissance, lu précaution de le renfermer 
lui a donné l’individualité nécessaire. Blais 
si une somme a été remise à quelqu’un , sans 
aucun signe d’individualité, quoiqu'à titre 
de dépôt, le déposant n’aura pas le droit de 
revendication , parce qu’il ne sera plus en 
état de prouver que telles pièces sont pré- 
cisément celles qu'il a déposées. 

5 IV. Ve la Revendication fondée sur te 
contrat de nantissement 

1275. Un failli pourrait avoir prêté sur 
nantissement, et celui qui est son débiteur 
avoir intérêt à retirer les gages en s'acquit- 
tant ; ce cas est l’inverse de celui que nous 
avons expliqué, n» 1203. Celui qui veut, en 
offrant d’acquitter ses engagements , reven- 
diquer le gage qu’il a donné, n’est pas obligé 
de produire un acte revêtu des mêmes con- 
ditions que s’il se prétendait créancier de la 
faillite nanti d'un gage, parce que ces con- 
ditions nécessaires dans l'intérêt des créan- 
ciers contre les tiers, n’étaient pas exigées 
entre le créancier et le débiteur '. Ainsi, un 
écrit dont rien ne ferait suspecter la bonne 
foi, la preuve par livres, correspondance 
ou témoins, serait admise en faveur du 

■ tkj«,13 juill. 1R2;. 
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revendiquant. Mais, d’après les principesque 
nous avons expliqués n°* 272 et 1271, si les 
objets donnés en nantissement avaient été 
vendus et livrés à un tiers de bonne foi, le 
revendiquant n’aurait aucun droit contre 
lui. 

Ces principes et ce droit de revendiquer 
une chose détenue par un failli à titre de 
nantissement, peuvent être invoqués fré- 
quemment par un tireur qui aurait envoyé 
ou laissé à l'accepteur, avant sa faillite, des 
marchandises ou des effets pour former la 
provision de lettres de change qui, au moyen 
de la faillite de cet accepteur, ne seraient 
pas payées intégralement. S’il était reconnu 
que le tiré était simple commissionnaire 
pour vendre les marchandises, et avec le 
prix acquitter les lettres tirées sur lui, ce 
serait le cas de revendication du commet- 
tant sur le commissionnaire, dont nous 
parlerons n" 1278 et suivants. S’il résultait 
des faits que les marchandises étaient un 
nantissement entre les mains du tiré pour 
le garantir des suites des acceptations don- 
nées par lui, il y aurait lieu encore à la 
revendication, carie nantissement ne trans- 
fère pas la propriété au créancier; et si 
même il n’a été reçu que conditionnellement 
et pour sûreté de paiements à faire, celui qui 
l’ayant reçu à ces conditions n’a pas payé, 
ne pourrait sans injustice conserver les ob- 
jets reçus par lui à ce litre ; ce qu’il ne serait 
pas fondé a prétendre, la masse de ses créan- 
ciers ne le pourrait davantage '. Le reven- 
diquant serait seulement obligé de garantir 
la masse de toutes les suites de l’acceptation 
donnée par le tiré. 

Le droit de revendication appartenant au 
tireur peut évidemment être exercé par ses 
créanciers, conformément à ce que nous 
dvons dit n" 190. Mais lorsque parmi ces 
créanciers il s'en trouve qui sont porteurs 
des lettres dont les marchandises revendi- 
quées étaient la provision, pourraient-ils 
obtenir un droit de préférence ? Nous 
croyons qu'on doit la leur accorder chaque 
fois que les tribunaux reconnaissent par ces 
circonstances que ces marchandises ont été 
considérées comme provision spéciale et 
nantissement, sur la foi desquels les lettres 
auraient été prises par les tiers 2 . 11 impor- 
terait peu que les lettres eussent été ou non 
acceptées, car on a vu, n° 416, que le por- 

I Rejet, 20 juill. 1824, parati contiaJr* 


teur d’une letttre de change protestée, lors 
même qu’il a perdu son recours contre le 
tireur et les endosseurs, a une action contre 
celui sur qui elle était tirée; or, lorsque la 
lettre n’a pas été acceptée, ces droits ne peu- 
vent résulter de l’acceptation ; ils résultent 
donc du fait de la provision faite entre les 
mains du tiré. 

Les porteurs de lettres de change concur- 
remment, si le montant de la provision ne 
peut suffire au paiement de toutes les lettres 
faites qui seraient dans le ras prévu, nous 
paraissent donc fondés à réclamer. la provi- 
sion à l'exclusion des autres créanciers du 
tireur. 

Il estbien entendu, toutefois, que ccdroit 
exclusif ou de préférence sur la provision , 
cette sorte de saisine que leur a procurée la 
délivrance des lettres de change à leur pro- 
fit, ne peut être invoqué , sans restriction , 
contre celui sur qui ces lettres étaient tirées , 
ou contre la masse de sa faillite. Les paie- 
ments que le tiré aurait faits de bonne foi, 
soit au tireur, soit à toute autre personne 
qui en exerçait les droits ; la compensation 
qu’il aurait acquise contre le tireur, avant 
qu’il ait été requis de s’engager directement 
au paiement par l’acceptation de la lettre , 
ne pourraient être contestés qu’autant qu’ils 
seraient le résultat d'un concert frauduleux, 
ou postérieurs à son acceptation. 

Ce que nous venons de dire ne pourrait 
recevoir son application si, au lieu d’avoir 
clé remises au failli comme garantie de la 
provision , les marchandises lui avaient été 
transmisesen propriété pour être payées par 
lui en acceptations de lettres de change tirées 
par le vendeur. Par exemple, Pierre tire sur 
Jacques une lettre de change ; et, comme 
Jacques ne veut pas se hasarder è donner 
une acceptation a découvert , il exige que 
Pierre remette, soit entre ses mains, soit en- 
tre les mains d’un commissionnaire , qu’il 
désigne, des marcharcbandises ou des effets 
de commerce , dont le prix ou le montant 
lui seront versés , pour le couvrir des paie- 
ments qu’il aura faits ou devra faire en vertu 
de son acceptation : dans ce cas, il ne s’est 
opéré entre eux qu’une sorte de contrat de 
nantissement, et la voie de la revendication 
est ouverte au tireur ou à ceux qui exercent 
ses droits. Mais si, par suite d’une série d’o- 
pérations, Pierre envoie des marchandises à 

, Rejet, 28 juill. 18]]. 
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Jacques qui les lui demande, el que, pour 
6e payer , il tire sur lui deslettres de change, 
bien qu'il soit possible que précisément tel- 
les marchandises qui se trouvent dans le 
magasinaient été la cause des traites, et, 
par conséquent, représentent la provision, 
les droits de revendication n’existent pas en 
faveur du tireur ; il s’est opéré une véritable 
vente qui ne peut plus permettre de reven- 
diquer. D’ailleurs, accorder une telle action 
au tireur, serait permettre d’éluder indirec- 
tement les restrictions apportées à la reven- 
dication du vendeur. 

5 V. Delà Revendication faite par un 
commettant. 

1276. La revendication de la part d’un 
commettant peut avoir lieu dans trois cas : 
1° pour les marchandises qu’il aurait chargé 
lefaillideluiracheterencommission;2°pour 
celles qu’il a envoyées à vendre ; 3° pour les 
effets de commerce qu’il lui a remis , avec 
destination d’emploi. 

art. i. De la Revendication de marchan- 
dises achetées en commission. 

1277. Un commerçant peut avoir été chargé 
r un autre de lui faire des achats, ettom- 
r en faillite avant que les choses achetées 

en commission aientétéexpédiées aucommel- 
tant. Ce dernier en est devenu propriétaire, 
comme nous l’avons vu n" 373. II peut donc 
les revendiquer, à la charge , s’il n’a pas fait 
les fonds , de payer à la masse le montant 
des avances du commissionnaire, ou d’en 
acquitter la faillite envers le vendeur. 

Sans doute, le commissionnaire est le 
véritable acheteur à l’égard des tiers; mais, 
comme nous l’avons dit, u° 364, cette qualité 
ne change pas ses rapports avec sou com- 
mettant , dont il n’est que le mandataire ; la 
propriété ne repose pas sur sa tète , et cela 
est si vrai, qu’il n’est pas besoin qu’une nou- 
velle vente la transmette au commettant. 
D’ailleurs , puisque le propriétaire d’un 
objet remis en dépût à un commissionnaire 
peut le revendiquer, en cas defaill ite, comme 
nous l’avons vu n“ 1274, encore qu’à l’égard 
des tiers, le commissionnaire ont été le véri- 
table vendeur, il faut en conclure , par ana- 
logie, que celui pour le compte duquel le 
commissionnaire avait acheté et reçu des 
marchandises, peut les revendiquer dans la 


faillite de ce commissionnaire , à qui il avait 
donné ordre de les acheter, bien que le com- 
missionnaire soit réputé, à l’égard des tiers, 
être le véritable acheteur. 

Les droits du commettant , propriétaire 
des marchandises revendiquées, pourraient 
aussi être exercés par celui qui serait por- 
teur de lettres de change dont ces marchan- 
disesétaientla provision, suivantles principes 
expliqués n° 1273, sans préjudice, toute- 
fois , du privilège et du droit de rétention 
du commissionnaire; il y aurait lieu A sui- 
vre , dans ce cas, la plupart des règles que 
nous allons indiquer dans l’article suivant. 

art. il. De la Revendication de marchan- 
dises envoyées à vendre en commis- 
sion. 

1278. Celui qui a consigné des marchan- 
dises pour être vendues, peut, si le commis- 
sionnaire tombe en faillite, les revendiquer 
tant qu’elles existent en nature, en tout ou 
en partie, chez ce dernier, à la charge de 
rembourser toutes les sommes que le com- 
missionnaire aurait avancées, soit en vertu 
de l’usage , soit en vertu d’ordres et de con- 
ventions '.De même, si, sur la foi de l’envoi 
de ces marchandises, le failli avait donné des 
acceptations, ou pris des engagements quel- 
conques , pour le compte du revendiquant , 
celui-ci ne peutètre admis qu’à la charge de 
libérer la faillite , ou de donner à cet égard 
les sûretés convenables. L’équité semble 
même exiger , dans l’intérêt de la faillite , 
uc la revendication n’ait lieu qu’à la charge 
e payer en entier à la masse tout ce que le 
revendiquant peut lui devoir, à quelque 
litre que ce soit; le commettant est, à cet 
égard , dans la même position que le dépo- 
sant dont nous avons parlé, n° 1274, sauf 
les modifications qui résultent du mandat 
qu’il a donné pour rendre les objets par lui 
confiés. 

La grande complication des opérations 
commerciales laisse souvent de l’incertitude 
sur le point de savoir si le failli n'a pas reçu 
les choses à un titre qui lui en ait transmis 
la propriété. A cet égard , les preuves et les 
présomptions varient dans chaque contesta- 
tion ; et les tribunaux peuvent seuls les ap- 
précier. 

11 n’est pas nécessaire, pour que lecora- 
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mettant exerce ce droit . que les marchan- 
dises n’aient subi , en nature et quantité , ni 
changement ni altération ; il suffit qu'on 
puisse les reconnaître ; et si , par quelque 
cause que ce soit , il ne s’en trouve qu’une 
partie, la revendication a lieu pour ce reste. 

De même , le déplacement de ces mar- 
chandises ne serait pas un obstacle à la re- 
vendication ; elle pourrait être exercée sur 
celles qui se trouveraient dans quelques 
lieuxde dépôt, ou même chez un correspon- 
dant à qui le commissionnaire failli les au- 
rait, à son tour, envoyées, soit en dépôt, 
soit pour en faire la vente, sauf les privilèges 
que ce dernier aurait pu acquérir. 

liais si le failli, abusant de la confiance 
qui lui a été accordée , avait transmis la 
propriété , dans son intérêt propre , même 
à titre gratuit , à des tiers de bonne foi , le 
commettant ne pourrait plus exercer la re- 
vendication au préjudice deccs tiers, con- 
formément aux principes expliqués n°* 373 
et 1374. De même, s'il les avait donnés en 
gage pour ses affaires particulières, le com- 
mettant ne pourrait les revendiquer qu’en 
acquittant la dette dont elles sont la sûreté ; 
sauf, dans tous ces cas, son recours contre 
le failli, même par voie criminelle. 

1379. La nature particulière du contrat 
intervenu entre le commettant et le commis- 
sionnaire, suivant les principes expliqués 
n 01 865 et suivants, ne permet plus que , si 
le commissionnaire a vendu les marchan- 
dises , le commettant les revendique entre 
les mains des acheteurs, ou qu'il puisse em- 
|>êchrr ceux-ci de les enlever, si elles ne 
l'étaient pas encore. Peu importerait qu’il 
prétendit ou prouvât que lecoiumissionnaire 
a mal exécuté ses ordres , ou qu'il a vendu 
nonobstant ses défenses. 

Mais le prix qui en est dû est subrogé à 
la chose, et peut être revendiqué. Si les 
acheteurs le doivent encore , en tout ou en 
partie , le commettant peut leur signifier 
une opposition , pour empêcher qu’ils ne 
versent ce qu'ils doivent dans la caisse de la 
faillite , et former une demande pour qu’ils 
le paient entre ses mains. Les créanciers 
du failli ne pourraient exiger que ces som- 
mes fussent payées à la masse , sauf au 
commettant à entrer en contribution. Us 
n'auraient pas ce droit, même quand le com- 
missionnaire failli se serait chargé du du- 
croire. Cette circonstance particulière ne 
change rien à la nature îles rapiiorts res- 


pectifs, parce que le commissionnaire qui se 
charge du ducroire n’acquiert pas la pro- 
priété des marchandises, mais donne seule- 
ment une sûreté de plus. 

Pour l’exercice de cette revendication , le 
commettant à qui le failli n'aurait pas remis, 
ou adressé, au fur et à mesure, les borde- 
reaux dont nous avons parlé n° 858 , peut 
obtenir l'autorisation de compulser les re- 
gistres de ce dernier pour connaître les 
acheteurs , et exercer ses droits contre eux. 
11 importe peu , dans ce cas , que ces livres 
n'indiquent que le failli comme vendeur, et 
ne désignent point pour compte de qui il a 
opéré, pourvu que les recherches et compa- 
raisons des numéros d’entrée et de sortie des 
divers objets, le rapprochement des mar- 
ques, les factures, la correspondance, en 
un mol , les preuves admissibles en matière 
commerciale, ou les présomptions laissées à 
la sagesse des magistrats, offrent les moyens 
de vérifier si les marchandises du revendi- 
quant ont été l’objet de la négociation pour 
laquelle ce tiers doit un prix. 

1380. Le commettant peut, par suite de 
ces principes, revendiquer dans la masse 
les billets que l’acheteur des marchandises 
aurait donnés, pour leur prix, au commis- 
sionnaire failli , et qui se trouveraient, soit 
en portefeuille, soit entre les mains de 
tiers-porteurs non propriétaires ; pourvu 
d’ailleurs que de suffisantes indications ne 
permissent pas de douter qu’ils ont été sous- 
crits précisément pour prix des marchan- 
dises du revendiquant. Mais ce droit cesse- 
rait évidemment , si le commissionnaire 
availcédéleprix dû par l’acheteur à un tiers 
de bonne foi. Ce tiers est réputé, à l’égard 
de toutes personnes , propriétaire du prix , 
comme il aurait pu l'être de ces choses elles- 
mêmes si le commissionnaire les lui avaient 
vendues '. 

Si l’acheteur a payé le commissionnaire , 
le commettant est alors simple créancier de 
la faillite, pour le prix que le failli a touché. 
Il n'a ancun privilège sur l’argent qui se trou- 
verait dans la masse, quand même les plus 
exacts renseignements feraient présumer que 
cet argent est provenu de la vente. 11 ne 
pourrait y avoir de modification à ce prin- 
cipe que dans le cas , extrêmement rare , où 
des sacs d’argent auraient été donnés par 
l'acheteur, cachetés ou revêtus de tout autre 
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signe d’individualité, avec la destination 
spéciale d’étre remis au commettant, proprié- 
lairedes marchandiscsqui lui ont été vendues. 

Néanmoins, si ce n'était que depuis l'ou- 
verture de la faillite que l’acheteur eût payé 
aux ageuts ou syndics, le commettant serait 
fondé à revendiquer le prix touché par la 
masse , parce que dans une faillite c’est l'é- 
poque de son ouverture qui fixe les droits de 
tous les intéressés , et que , dès le jour de 
cette ouverture , le commettant a été investi 
du droit de revendiquer ce qui n’était pas 
encore payé. 

1281. II s'ensuit que, si le prix a été em- 
ployé dans un compte courant entre l'ache- 
teur et le commissionnaire failli, la revendi- 
cation n’a plus lieu au profit du commettant. 
l)’un côté , les marchandises ont été ven- 
dues; de l’autre, ce commettant n’a aucun 
droit contre l’acheteur, qui a aussi valable- 
ment payé de cette manière que s’il eût donné 
une somme effective d’argent; la compensa- 
tion conventionnelle étant uu mode parfait 
et régulier de paiement. 

11 semble toutefois que, dans ce cas, il 
faut que le compte courant entre l’acheteur 
et le commissionnaire failli , soit réel ; qu’il 
soit composé d’un crédit et d’un débit réci- 
proques ; car si , dans ce compte , simple- 
ment ouvert, le failli n'était que créditeur, 
et n’avait point d’articles à son débit , qui 
eussent pu opérer ou amener une compen- 
sation , la fiction par laquelle on suppose que 
le tiers acheteur a payé le failli céderait à la 
vérité que ce dernier n’a pas effectivement 
touché ce prix par une compensation qui 
exige le concours de deux dettes réciproques, 
et que ce qui est dû par l'acheteur est préci- 
sément le prix des marchandises du reven- 
diquant. 

Les circonstances pourraient servir aussi 
à reconnaître si la totalité du prix des mar- 
chandises vendues par le commissionnaire a 
été appliquée à payer ce qu’il devait person- 
nellement, ou si, cette compensation opérée, 
il reste encore une partie de ce prix. Dans ce 
dernier cas , la revendication de cette partie 
nous semblerait être la conséquence des 
principes expliqués ci-dessus. 

1282. Mais l’inverse peut arriver : les 
acheteurs peuvent n’avoir pas payé le com- 
missionnaire failli , et celui-ci peut avoir 
solfié son commettant en ses propres billets 
ou traites, payables, soit avant, soit après 
l’époque du paiement du prix provenant 
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des ventes qu’il a opérées; il pourrait même 
lui avoir fourni des effets par anticipation , 
et comme un à-compte sur le produit espéré 
des marchandises consignées. Nous avons 
prévu ce cas, n" 367. Cette position, qui sc 
présente fréquemment, se compliquerait en- 
core par la circonstance que le commission- 
naire répondrait du ducroire. 

Dans tous ces cas , si , à l’époque de l’ou- 
verture de la faillite, les billets ou effets de 
commerce du commissionnaire ne sont pas 
acquittés, ou même ne sont pas échus, le 
commettant peut , en les rendant à la masse, 
agir contre les acheteurs qu i n'ont pas encore 
payé, comme dans le cas prévu n» 1279. 

On ne peut lui opposer qu'en recevant 
ainsi des effets de son commissionnaire il a 
fait novation. Nous avons vu , n° 223 , que 
la novation ne se présumait pas. Les effets 
qu'il a reçus sont des titres conditionnels 
qui ne libéreront le commissionnaire de l'o- 
bligation de rendre les sommes dues par les 
acheteurs, qu’autant qu’ils seront acquittés. 
En les rapportant à la masse, lorsque l’iden- 
tité et la parfaite application au prix des 
marchandises en est avouée ou établie par 
les moyens admis dans le commerce, le com- 
mettant est donc recevable à se faire payer 
directement par ces mêmes acheteurs. 

Mais s’il avait quittancé purement et sim- 
plement le compte des ventes de son com- 
missionnaire , et reçu de lui des billets ou 
remises pour solde de ce compte, en lui 
abandonnant les recouvrements sur les ache- 
teurs , c’est alors qu’il y aurait véritable no- 
vation. 

1283. Ce droit du commettant de reven- 
diquer le prix de ses marchandises vendues, 
lorsque les acheteurs n’en ont pas fait le 
paiement au commissionnaire avant sa fail- 
lite, ne nous semble pas devoir être modifié, 
dans le cas où ces deux correspondants au- 
raient été en compte courant, même pour 
diverses espèces tic négociations, encore bien 
que le prix des ventes eût été porté au cré- 
dit général du commettant. On ne pourrait 
lui oppposer que, par cet état de compte cou- 
rant, il est devenu créancier du commission- 
naire seul. Cette situation ne nous parait 
pas changer leur qualité respective. Il n’y a 
qu’un cas où la revendication d'un commet- 
tant doive cesser , et la nature du contrat de 
commission commandait cette règle : c'cst 
lorsque les acheteurs ont payé le commis- 
sionnaire, soit effectivement, soit fictive- 
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ment , par compte courant. Mais dès que 
rien ne prouve ou ne fait présumer qu'ils 
ont payé le failli , la subrogation du prix à 
la chose peut recevoir tout son effet sans 
aucun inconvénient. I.’état de compte cou- 
rant entre le commissionnaire et le commet- 
tant ne change rien aux droits qu’a ce der- 
nier , de revendiquer le prix de sa chose 
entre les mains des tiers qui le doivent en- 
core , sauf à décharger d’autant le débit du 
commissionnaire. 

art. in. De la Revendication d'effets de 

commerce envoyés en commission. 

1284. Un commettant peut avoir fait au 
failli directement, ou par l'entremise d’un 
tiers, des remises en effets de commerce ou 
autres titres de créances , dans l'intention 
que celui-ci en fit le recouvrement et en em- 
ployât le montant , suivant des dispositions 
indiquées ou à indiquer. 

Celui qui a fait ces remises est dans la 
même position que le commettant qui a en- 
voyé des marchandises;! vendre ; et les règles 
que nous venons d’indiquer reçoivent leur 
application , autant que le permet la nature 
des choses. 

Ainsi, il peut réclamer les effets existants 
en nature dans le portefeuille du failli ; et, 
à cet égard , on considère comme existants 
en portefeuille , les effets qui se trouveraient 
entre les mains des tiers , revêtus d’endosse- 
ments irréguliers 1 , ou régularisés seule- 
ment depuis l’ouverture de la faillite, comme 
on l’a vu n" 346 ; et conformément aux prin- 
cipes expliqués n° 330 , ce détenteur ne se- 
rait pas admis à prouver , par des renseigne- 
ments ou autres preuves extrinsèques, que 
les effets lui avaient été transmis à litre de 
propriété ou même de nantissement 2 . 

A la vérité , par suite de ce que nous avons 
vu n” 1278 , si le failli en a transféré la pro- 
priété è des tiers de bonne foi , par des en- 
dossements réguliers antérieurs à la faillite , 
la revendication en nature ne peut avoir lieu. 
Mais si le prix en est encore dû , en tout ou 
en partie , le commettant a droit de s’eu faire 
payer, et même de réclamer dans la faillite, 
les billets ou titres de créances donnés en 
paiement par ces tiers , lorsqu’il en existe , 
comme nous venons de le dire pour les mar- 
chandises , et sous les mêmes conditions. 

i S.j«i, S D.llo», t. h, P . ni. 


1283. Il ne nous parait pas que le droit de 
revendication soit limité au seul cas où les 
effets auraient été envoyés au failli avec un 
endossement irrégulier qui , suivant ce qui 
a été dit n” 333, n’équivaut qu’à une procu- 
ration. De quelque manière que l'endosse- 
ment soit causé, si des preuves non sus- 
pectes établissent que la transmission a eu 
lieu avec destination d'un emploi déterminé 
ou indiqué par le cédant , et que cette desti- 
nation n’ait pas eu son effet , le cédant peut 
exercer la revendication; le failli est moins 
réputé acheteur que commissionnaire. Mais 
celui qui revendique doit justifier que la 
faillite est dégagée de toute obligation, à 
raison des acceptations ou endossements que 
le failli a pu donner sur la foi de ce nantis- 
sement. 

Il en serait de même , encore que la trans- 
mission par endossement régulier eût été 
faite sans destination d’emploi , si les cir- 
constances que nous avons i nd iquées, n° 330 , 
démontraient qu’il n'a été, dans la réalité , 
qu’une simple procuration. Par exemple , et 
ce cas n’est pas rare, le propriétaire d’un 
effet de commerce peut avoir chargé un ami 
d’en faire le recouvrement , à litre de simple 
commission. Ce commettant , pour éviter des 
compensations , des exceptions de la part du 
débiteur , moyens que celui-ci ne serait pas 
admis à opposer au tiers-porteur , peut 
avoir rédigé son endossement, valeur re- 
çue comptant , quoiqu'il soit bien établi et 
constant que l'effet n'était entre les mains du 
failli qu’à titre de procuration ; la masse de 
ce dernier , qui n’a pas plus de droits qu'il 
n'en avait lui-mêine, ne peut se fonder sur 
ce que cet endossement a tous les caractères 
capables d'en transférer la propriété , pour 
en conclure que le failli soit véritablement 
propriétaire; et c’est aux tribunaux à appré- 
cier les preuves qui sont à la charge du ré- 
clamant. 


SECTION II. 

De la Revendication faite par un ven- 
deur , des choses par lui vendues et 
livrées. 

1286. Une vente pourrait avoir été faite 
sous une condition suspensive ou résolu- 

• Cm»., 18 mov. 1812. Dalloi, 1. 12, p. 304. 
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loire , conformement aux principes expli- 
qués n"' 184 et 939. Au premier cas, lors- 
que, dans l’intervalle entre le contrat et 
l’époque à laquelle la condition devait être 
réalisée, l’acheteur est tombé en faillite, il 
est sans difficulté que le vendeur, qui n’a 
pas rendu le contrat pur et simple en faisant 
livraison sans attendre l'événement de la 
condition, peut refuser, lors de cet événe- 
ment , l’accomplissement du contrat , à 
moins que les représentants de la masse 
n’exécutent , dans toute leur étendue, les 
obligations contractées par le failli : c’est 
la conséquence de ce que nous avons dit 
n» 1128. 

Si la vente a été faite sous une condition 
résolutoire, et que la chose vendue n'ait pas 
encore été livrée , il ne peut y avoir de diffi- 
culté; le vendeur peut refuser de livrer, si 
on ne lui paie l'intégralité du prix promis. 
Mais si la chose est livrée, il y a une dis- 
tinction à faire. Toute clause résolutoire , 
fondée sur une autre cause que le défaut de 
paiement, peut être invoquée et doit rece- 
voir son exécution , si les choses vendues 
existent encore dans l’actif du failli , avec les 
caractères d'individualité qu’elles avaient 
lors de la livraison. Quant à celle qui résul- 
terait du défaut de paiement, soit qu’elle 
ait été stipulée , soit qu’elle ne fût que la 
conséquence et l’application de la clause 
résolutoire, sous-entendue dans tout con- 
trat synallagmatique , il y a des règles parti- 
culières que nous allons faire connaître. 

Ces règles ne sont pas moins applicables 
à celui qui a vendu des marchandises , qu’à 
celui qui a cédé, par endossement, des 
effets de commerce. Mais, comme il y a quel- 
ques différences qui tiennent à la nature des 
choses, nous en ferons l’objet de deux pa- 
ragraphes, l’un relatif aux marchandises, 
l'autre relatif aux effets de commerce. 

S 1". De la Revendication des marchan- 
dises vendues et non payées. 

1287. Le vendeur qui n'a pas encore 
livré les marchandises vendues, n’a pas 
besoin du secours de la revendication; il 
peut les retenir jusqu’à ce qu’on l’ait payé , 
comme nous l'avons vu n°* 289 et 1128. 
Ainsi, nous n’avons à nous occuper ici que 
de la revendication que veut exercer celui 
qui aurait livré des marchandises dont la 
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faillite de l’acheteur lui fait craindre de 
perdre le prix. 

Il ne faut pas entendre ici par livraison 
la transmission de propriété qui, dans plu- 
sieurs cas, a lieu, suivant les principes 
expliqués n° 277, par la seule convention. 
Nous entendons par ce mot, le transport de 
la chose en la possession réelle de l’ache- 
teur, ou de celui qui est chargé de la rece- 
voir pour lui. 

Ainsi, lorsqu’une coupe de bois a été 
vendue par un propriétaire, à un commer- 
çant qui depuis est tombé en faillite, le 
vendeur, quoique la seule convention ait 
rendu l'acheteur propriétaire, peut s'oppo- 
ser à ce que l’exploitation soit commencée. 
Nous verrons, n° 1291, ce qui aurait lieu si 
l’acheteur avait fait celte exploitation avant 
de tomber en faillite. 

Ainsi, quoique la marchandise suscepti- 
ble d’étre comptée, pesée, ou mesurée, soit 
aux risques de l’acheteur dès l’instant du 
compte, du pesage, ou du mesurage, ou 
quelquefois même dès l’instant qu’elle a été 
marquée de signes d’individualité, si elle est 
restée dans les magasins du vendeur, celui- 
ci pourra , dans les cas où la faillite arrive- 
rait avant l’enlèvement, s’opposer à ce qu’il 
ait lieu. 

Ainsi, lorsque, par une clause particu- 
lière de la convention, le vendeur s’est 
obligé de faire transporter par ses soins la 
chose vendue dans le domicile ou les maga- 
sins de l’acheteur, ou dans tout autre lieu 
désigné par celui-ci , la marchandise ainsi 
en route n’est paît présumée livrée, et le 
vendeur peut refuser de s’en dessaisir, si on 
ne le paie , soit qu’il ait vendu , ou non, au 
comptant, puisque la faillite rend toutes les 
créances exigibles. 

11 importerait peu, pour l’exercice de ce 
droit , que l’acheteur eût vendu ces mêmes 
marchandises à un tiers , même sur facture 
et lettre de voiture , comme dans le cas qui 
sera prévu n“ Î290; ou que les marchandi- 
ses eussent éprouvé quelque changement ou 
détérioration , comme dans le cas qui sera 
prévu n<> 1292, parce qu’il ne s’agit point ici 
de marchandises livrées qu’on revendique, 
mais de marchandises non livrées , que le 
vendeur retient et refuse de livrer jusqu’à 
ce qu’on le paie. 

11 est inutile de faireobserverqu’ilnepeut 
être ici question que des ventes parfaites; 
car, en ce qui concerne des ventes sous con- 
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ililion suspensive , ce serait le cas d’ap|di- 
quer ce que nous avons dit n° 1274. 

1286. Mais, lorsque la marchandise a été 
livrée, le vendeur non payé, soit qu’il ait 
ou non accordé un terme , n'a droit de la 
revendiquer que tant qu’elle n'est pas encore 
entrée dans les magasins du failli , ou dans 
ceux du commissionnaire chargé de la ven- 
dre pour le compte de ce dernier. Il ne nous 
parait pas douteux qu'on appliquerait le 
même principe A l'assuré qui aurait fait dé- 
laissement à son assureur, si celui-ci tombait 
en faillite avant d'avoir disposé des choses 
délaissées. 

On ne distingue pas si le vendeur est ou 
n'est pas commerçant, pour appliquer les 
règles sur les cas où la revendication est 
permise ; on les appliquerait, quelle que fût 
la qualité du vendeur, appartint-i! à une 
profession qui exclurait toute idée de com- 
merce *. Ainsi, le propriétaire qui aurait 
vendu le vin de sa récolte à un commerçant, 
depuis tombé en faillite, ne pourrait le re- 
vendiquer que dans les cas déterminés; car 
les restrictions apportées aux principes gé- 
néraux du droit commun sur la revendica- 
tion, ne l’ont pas été seulement à l’égard de 
certaines personnes , mais en vue de l’opé- 
ration et des fraudes possibles qui pour- 
raient l’accompagner. 

Il est donc important de savoir ce qu’on 
doit entendre par vendeur non payé. Les 
règles données précédemment nous sem- 
blent suffisantes ; et si , par exemple , le re- 
vendiquant avait reçu des billets ou autres 
titres de créance non payis par l'effet de la 
faillite , ou non échus lorsqu’elle s'ouvre , 
il faudrait s’assurer, suivant les principes 
expliqués n° 220 et suiv. , s'il est intervenu 
novation. Ce n'est qu’autant qu’elle n'aurait 
pas eu lieu , que la revendication serait ad- 
missible. Mais , comme nous l’avons dit 
n°* 221 et 1285 , la circonstance que le prix 
a été payé en un mandat, en une lettre de 
change , acceptée ou non acceptée par le 
tiré , en billets à ordre , etc. , ou porté en 
compte courant , ne serait pas suffisante pour 
exclure le vendeur du droitde revendiquer 2 , 
à moins que d'autres circonstances ne dé- 
montrassent qu'il est intervenu une vérita- 
ble novation. 

Il faut savoir aussi ce qu’on doit entendre 
]>ar magasin de l'acheteur. Il est des choses 
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qui ne peuvent, par leur nature, être sus- 
ceptibles de cette application littérale, parce 
que, ni par elles-mêmes , ni par l’intention 
des contractants, elles ne sont ni transpor- 
tables ni susceptibles d'envoi. Telle est la 
vente de marchandises existant dans un ma- 
gasin , une boutique , dont l’acheteur de- 
vient en même temps ou acquéreur oti lo- 
cataire , et qui forme le fonds du commerce 
auquel il va se livrer par succession de son 
vendeur. 11 n’a pu , dans l’intention des par- 
ties , y avoir envoi , mais il y a eu livraison 
par la mise en possession de l'acheteur et son 
établissement dans le lieu même qui conte- 
nait les marchandises ; ce lieu est devenu 
son magasin : la revendication est donc in- 
terdite. 

Dans un grand nombre d’autres circon- 
stances, il est des marchandises de grand 
encombrement qui n’entrent jamais , à pro- 
prement parler, dansdes magasins ; elles sont 
déposées sur des emplacements, quelquefois 
vaguesel communs, jusqu'à ce qu'elles soient 
enlevées pour être conduites au lieu de la 
consommation : tels sont les blocs de pierre, 
de marbre, etc. II est d’autres marchandises 
qui, ne pouvant être expédiées pour les ma- 
gasins de l’acheteur, que par certaines voies 
et en certaines saisons , restent long-temps 
sur les ports, soit qu’elles s’y trouvassent au 
moment de la vente, soit même que le ven- 
deur les y ait fait conduire pour que l’ache- 
teur en prenne livraison; tels sont les bois 
de chauffage, de construction, etc. 

A cet égard, il nous semble qu’on peut of- 
frir une règle simple. Les emplacements ou 
terrains publics ne sont point, sans doute, 
plutôt les magasins de l’acheteur que ceux du 
vendeur; mais les circonstances serviraient 
à lever l’incertitude. Si , dans l’usage , ces 
emplacements publics sont des lieux de dé- 
bit plutôt que de simples lieux de dépôt ou 
d'embarcation; si la manière dont la vente 
est faite a mis les marchandises aux risques 
de l’acheteur , au moment même de la con- 
vention, sans que le vendeur se soit obligé de 
les transporter ailleurs, il est naturel de con- 
sidérer le lieu où elles étaient placées, comme 
devenu le magasin de l’acheteur. On peut 
appliquer cette règle à un navire dans lequel 
seraient des marchandises que le proprié- 
taire aurait vendues sans déplacement. La 
livraison est réputée faite, danser cas , par 
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le seul consentement; le vendeur perd, dès 
ce moment, tout droit de revendication. 
Néanmoins, si les marchandises devaient être 
pesées ou mesurées, ce ne serait que de 
l’instant où cette formalité aurait été accom- 
plie qne la revendication cesserait d’être ad- 
missible, conformément aux règles que nous 
avons données n» 297. 

Si. après ce mesurage sur le port, ou em- 
placement public, qu’elles occupaient au 
moment de la vente, le vendeur était tenu 
de les transporter ailleurs , l’emplacement 
continuerait d’être considéré comme son 
magasin, et non comme celui de l'acheteur. 
Dans les cas d’incertitude, on sent que la 
circonstance du paiement des loyers du lo- 
bai où sont déposées les marchandises , des 
frais de garde, et du salaire des personnes à 
qui la surveillance en est confiée, seraient 
d'un grand secours. 

Nous avons essayé, dans ce qui vient d’ê- 
tre dit, de résoudre les difficultés qui peu- 
vent s’élever pour savoir ce qui devait être 
considéré comme magasin de l’acheteur, 
dans l'hypothèse où les choses vendues, tout 
en changeant de maître, n’ont pas changé 
de place. Mais le plus souvent elles sont 
destinées à sortir du magasin du vendeur 
pour arriver, après un trajet plus ou moins 
long, dans ceux de l’acheteur ou de son 
commissionnaire ; elles ont une route à 
parcourir, et nous avons vu que les mar- 
chandises en route pouvaient être revendi- 
quées par le vendeur payé. Cette disposition 
peut à son tour présenter quelques difficul- 
tés, dont la solution est d’une grande impor- 
tance. Nous allons essayer de prévoir les 
principales hypothèses qui peuvent s’offrir 
dans la grande variété des opérations com- 
merciales. 

La mise en route des marchandises peut 
avoir lieu avant qu’elles soient entrées dans 
un magasin de l'acheteur, ou du commis- 
sionnaire chargé par lui de les vendre ; elle 
peut avoir lieu après cette entrée. Au pre- 
mier cas, les marchandises étant entrées 
dans le magasin de l’acheteur, ce qui a dé- 
truit tout droit du vendeur à la revendica- 
tion . la circonstance que cet acheteur les 
aurait expédiées ensuite pour un lieu quel- 
conque, ou que son commissionnaire, après 
les avoir reçues pour les vendre au compte 

s Rejet, 6 dot 1823. Dalloi, t. 15, p. 304- 
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de cet acheteur les lui aurait réexpédiées, 
ou les aurait envoyées hors de ses magasins, 
ne peut faire revivre un droit de revendica- 
tion qui était anéanti. 

Dans le second cas, les marchandises, 
soit qu’elles sortent directement des maga- 
sins du vendeur, en vertu des ordres de 
l’acheteur, même par ses soins directs ou 
par l’entremise d’uncommissionnaire chargé 
de les lui faire parvenir, soit même que des 
magasins du vendeur elles soient transpor- 
tées dans un navire qui doit les conduire A 
la destination indiquée par l'acheteur, ou 
dans les magasins d’un commissionnaire 
d'expédition, d'un entrepreneur de roulage 
chargé par l’acheteur de les faire parvenir 
à la destination qu’il indique, peuvent, tant 
qu’elles se trouvent dans ces locaux, ou 
qu'elles sont en route, en un mot, jusqu'à 
ce qu'elles soient arrivées dans un magasin 
de l’acheteur ou d’un commissionnaire 
chargé de les vendre pour son compte, sont 
susceptibles de revendication '. Mais aussi, 
dès qu'elles y sont arrivées, quand même on 
prouverait qu’elles avaient une destination 
ultérieure -, elles ne sont plus ce que nous 
entendous ici par marchandises en roule. 

Onne pourrait toutefois considérer comme 
magasin de l'acheteur ou de son commis- 
sionnaire, nn entrepôt public dans lequel 
des marchandises auraient été momentané- 
ment déposées en route pour les vérifica- 
tions, déclarations, acquittements de droits, 
ou contestations relatives aux douanes, 
octrois et autres impôts indirects ; à la diffé- 
rence du cas où les marchandises seraient 
entrées dans un magasin de cette sorte par 
ordre de l'acheteur, pour son compte et y 
être à sa disposition 3 . 

Cette exception s'appliquerait encore au 
dépôt momentané dans les magasins d’un 
commissionnaire chargé par le failli , soit 
de les lui expédier, soit de les conserver, en 
attendant qu'il en dispose, si ce commission- 
naire n’est pas, en outre, chargé de les ven- 
dre pour le compte du failli. En effet, le 
commissionnaire chargé de vendre est le 
représentant de l’acheteur ; et c’est une con- 
séquence naturelle de sa qualité, que ses 
magasins soient considérés comme ceux de 
l’acheteur même. Mais le commissionnaire 
dont le mandat se borne A recevoir, est un 

1 Rejet, Jl j*QT. 1826. J «In 19* 1826, 1c, p. 261, 
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simple depositaire instantané, et ses maga- 
sins de simples entrepôts, d’où les marchan- 
dises seront dirigées dans ceux où le failli 
veut les faire parvenir. Jusqu'à ce qu'elles 
soient arrivées à celte destination, il n’est 
>as exact de dire qu'elles soient entrées dans 
es magasins du failli. 

Par suite des mêmes motifs, on ne pour- 
rait opposer à la demande en revendication, 
le fait de l'arrivée des marchandises dans les 
magasins du failli ou de son commission- 
naire, depuis que la faillite est ouverte. L’é- 
vénement «le la faillite a, comme nous l’avons 
dit il" 1123 , fixé activement et passivement 
l’état des affaires. Ce serait une injustice ré- 
voltante que de refuser la revendication 
dans ce cas. Les marchandises qui arrivent 
après la faillite , sont dans une sorte de sé- 
questre légal, dans l’intérêt de qui il appar- 
tiendra. Nous croyons pouvoir en conclure 
que, si les syndics les ont vendues, le prix 
peut être revendiqué et devient une dette 
commune de la masse. 

1289. Du reste, le revendiquant est tenu , 
s’il a reçu quelque à-compte, si le prix lui a 
été réglé en effets non acquittés, comme on 
l’a vu n" 1288, de les restituer, et , s'il les a 
négociés, de garantir la masse de toute de- 
mande y relative. Il doit, en outre, indemni- 
ser l'actif du failli de toute avance faite pour 
fret ou voilure , commission , assurance ou 
autres frais relatifs aux marchandises, et ac- 
quitter les sommes qui pourraient être dues 
pour les mêmes causes, sans aucune répéti- 
tion contre la masse. A plus forte raison, 
lorsque , par un événement qui n’est que 
trop fréquent dans le commerce , les mar- 
chandises qu’il a revendiquées se trouvent 
valoir un prix inférieur à celui moyennant 
lequel il les avait vendues, il ne peut récla- 
mer la différence , ni même ses droits de 
commission, s’il avait acheté ces marchan- 
dises pour le compte du failli * . C’est à lui de 
s’imputer la confiance qu'il a eue de vendre 
à crédit; et puisque, dans la rigueur du 
droit, la revendication pouvait lui être refu- 
sée, elle ne lui est accordée qu'au moyen de 
ce sacrifice. 

1290. Le failli pourrait néanmoins avoir 
vendu les marchandises livrées, mais encore 
en route, sans fraude, sur facture et connais- 
sement ou lettre de voiture. La revendica- 
tion ne peut plus alors avoir lieu au préju- 

i 21fc*. 1828. J. lia 19e ... 1828, le, |> 191. 


dice du tiers acheteur de bonne foi, porteur 
de ces pièces *. 

La vente sur seule facture ne suffirait pas, 
et réciproquement celle qui aurait lieu sur 
simple lettre de voiture ou connaissement. 
Ces pièces n'ont rien de commun , et l'une 
n’est pas l’équivalent de l’autre. La facture 
sert à établir les rapports entre le vendeur et 
l’acheteur primitif , et , comme on l'a vu 
n° 248 , lorsque l’acheteur primitif revend 
les marchandises , elle équivaut à la déli- 
vrance réelle que la nature des choses ou la 
position des parties ne permet pas de faire 
autrement. Le connaissement ou la lettre de 
voiture est le titre qui oblige le capitaine de 
navire ou le voiturier à remettre la marchan- 
dise au porteur de cette pièce. Lcfaitqu’unc 
personne est détenteur d’un pareil titre, lui 
donne mandat de recevoir la marchandise 
et d'en décharger le capitaine ou le voitu- 
rier, sans prouver, pour cela, qu’il soit pro- 
priétaire des marchandises confiées à sa 
consignation. Mais, l’une et l’autre pièces 
complètent la vente : la facture, en attestant 
qu'elle a eu lieu , soit directement, soit par 
la cession des droits qu’elle donnait au cé- 
dant contre le vendeur primitif; le connais- 
sement ou lettre de voiture en donnant titre 
pour exiger la remise des objets vendus en- 
vers le capitaine ou le voiturier. 

A plus forte raison , le vendeur qui , de 
l’ordre de l’acheteur, aurait adressé les ob- 
jets vendus à un cessionnaire des droits de 
cet acheteur , ne serait plus fondé à les re- 
vendiquer s’il avait connu cette cession. 

On assimile à ce cas de vente, la confisca- 
tion pour fraude encourue par le failli , et, 
comme on l’a vu n" 1270, le vendeur ne pent 
exercer de revendication au préjudice du 
trésor public , conformément à l’art. 8 du 
titre Xll de la loi du 22 août 1 791 , etàl’art. 38 
de l’acte du gouvernement du 22 mars 1808 
( 1" germinal an xm ). 

1291. Il pourrait se faire que le failli , au 
lieu de vendre les marchandises qui ne sont 
pas encore arrivées dans ses magasins les eût 
affectées à quelque dette privilégiée , par 
exemple, au voiturier, pour frais de trans- 
porta un commissaire.pour ses avances, etc., 
comme on Ta vu n* 1203. Ainsi, des sels sont 
vendus à Nantes , par l’icrre , à Jacques, à 
un crédit de six mois. Ils sont placés sur 
des bateaux , et adressés par ordre de Jac- 

i n«jn. 17 août 1825. 
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ques , à Paul , commissionnaire d'Orléans , 
qui fait des avanceset prêts sur ces marchan- 
dises, avant leur arrivée dans ses magasins, 
mais sur connaissement ou lettre de voiture, 
suivant les règles expliquées n“ 484 et sui- 
vants, Jacques fait faillite, et les sels n’étant 
encore qu’à Blois , Pierre les revendique. Il 
ne pourra exercer ce droit , sans acquitter 
le privilège de Paul. C’est la conséquence de 
ce que nous avonsdit, n" 1389 '. 

1392. Ce droit du vendeur cesse encore 
s'il existe le plus léger soupçon que les mar- 
chandises revendiquées ne sont pas identique, 
ment les mêmes que celles qu'il justifie avoir 
vendues. En conséquence, la revendication 
ne peut être exercée qu'autant qu’il est re- 
connu que les balles, barriques ou envelop- 
pes dans lesquelles les marchandises se trou- 
vaient lors de la vente n'ont pas été ouvertes: 
si elles étaient sous cordes et marques , il 
faut que ces cordes et marques n’aient point 
été enlevées ni changées. Néanmoins, s'il en 
avait été substitué d’autres par l'effet d’une 
fraude commise et calculée, précisément 
pour enlever au vendeur la faculté d’une 
revendication, il nous semble que, cette 
fraude étant prouvée , le changement ne se- 
rait d’aucune considération, à moins que les 
tiersdebonne foi n’eussent acquis des droits 
par suite de cette circonstance. Il en serait 
de même si les enveloppes ou cordes n’a- 
vaient été changéesque par suite d’une force 
raajeurejustiflée, qui les eùtrendues incapa- 
bles de garantir suffisamment les objets en- 
veloppés, ou par suite d’une visite de la 
douane. 

Une faut pas conclure de ce qui vient d’être 
dit des marchandises en balles, barriques, 
vous cordes ou enveloppes , que la revendi- 
cetion serait refusée, à utf vendeur, de mar- 
chandises qui n’auraient pas été expédéies de 
oetle manière. L’usage servirait à reconnaî- 
tre si ces sortes de marchandises sont restées 
dans un état qui ne permette pas de croire 
que l’acheteur y ait fait quelques actes de 
disposition et de propriété. 

Il faut que les marchandises n’aient point 
éprouvé dechangement dans leur quantité ; 
mais nous pensons encore que la diminution 
arrivée par une force majeure ou par un 
fait étranger à l’acheteur , ne serait point un 
obstacle à la revendication. Il y aurait plus 
de difficultés dans un cas qui , cependant , 

I Rejet, 8 juin 182b. 
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est susceptible de se présenter souvent. Par 
exemple, Pierre, commerçant à Paris, achète 
à Paul de Bordeaux, 300 balles de coton. 
Elles sont expédiées par plusieurs voituriers. 
Les uns arrivent et déchargent les marchan- 
dises dansles magasinsde Pierre, le lOavril. 
Les autres ne sont point encore arrivés , et 
se trouvent en route le 13, jour où la faillite 
est ouverte. Il est évident que la quantité de 
balles de coton placées sur les voitures en 
retard, est moindre que celle qui a été ven- 
due; dans la rigueur, on pourrait prétendre 
que les marchandises ont subi un change- 
ment dans la quantité. Néanmoins, nous se- 
rions porté à croire que ces dernières expé- 
ditions peuvent être revendiquées; l’équité 
semble prescrire de considérer chaque char- 
gement comme un tout distinct des autres. 

Enfin , il faut queles marchandises n’aient 
subi aucun changement ou altération dans 
leur nature ou leur qualité. Cette altération, 
pour être un obstacle à la revendication , 
doit être du fait de l’homme; par exemple , 
si du blé a été converti en farine, de la laine 
en drap, ou même si des vins blancs et rou- 
ges ont été mélangés. Mais si elle provenait 
de la nature de la chose , de ce qu’on peut 
appeler son vice propre, comme est l’évapo- 
ration qui diminue les liquides, ou comme 
serait l’accident qui ferait aigrir du vin , la 
revendication n’en aurait pas moins lieu. 

De même , des marchandises ne seraient 
pas censées n’étre plus identiquement les 
mêmes, parce qu’une force majeure ou une 
autre cause quelconque les aurait mélangées 
avec d’autres, s’il est possible de les recon- 
naître, ou si l’on peut appliquer les règles 
du droit civil sur la maniéré de satisfaire les 
divers propriétaires de choses confondues. 
Par exemple, les bois de différents proprié- 
taires sont sur un port où l’on se dispose à 
les expédier, par Botlage ; avant que chacun 
ait apposé sa marque, une inondation enlève 
et confond les bois ; lorsqu’ils sont retrouvés, 
on procède à une répartition qui ne rend à 
personne identiquement ce qui lui apparte- 
nait, mais la portion attribuée à chacun est 
censée former ce qu’il possédait , quoique , 
probablement , ce ne soient pas les mêmes 
pièces de bois 3 ; et le fait de cette commix- 
tionne ferait pas obstacle à la revendication. 

Ce ne serait pas encore un obstacle à la 
revendication que le changement de forme,. 

* Ri jet, 11 uoe. 1812. 15, p. 297. 
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lorsqu’il est la suite nécessaire de la négocia- 
tion: par exemple : si un propriétaire ven- 
dait a un commerçant la coupe de 100 hec- 
tares de bois sur pied, l’exploitation sur le 
lieu ne serait pas présumée avoir dénaturé 
cette marchandise, si l'acheteur n'avait pas 
encore commencé à en faire le débit pour 
son compte *, 

Ce que nous venons de dire nous conduit 
naturellement à examiner la question de sa- 
voir, si celui qui aurait eu droit de revendi- 
quer des marchandises en route , pourrait 
revendiquer le prix d'assurance de ces mar- 
chandises qui auraient péri dans cette même 
route. Nous ne le pensons pas. Sans rentrer 
dans l'examen de la question que nous avons 
traitée n« 891 , il suffit de dire que , dans le 
système même de ceux qui assimileraient le 
contrat d’assurance au contrat de vente , la 
revendicationdevraitêlre repoussée, puisque 
le vendeur non payé ne peut jamais reven- 
diquer le prix de la revente que l’acheteur 
auraitfaitedesmarchandisesen route i 2 . Nous 
n’hésitons pas cependant é croire que, si ces 
marchandises avaient été volées ou malicieu- 
sement détruites, le vendeur non payé pour- 
rait réclamer les indemnités dues par les 
auteurs du délit. H est facile de sentir la 
différence de ces deux cas. 

Dans tous les cas où le vendeur peut re- 
vendiquer, les syndics des créanciers ont la 
faculté de retenir les choses revendiquées , 
en payant au réclamant le prix intégral de 
vente convenu entre lui et le failli. 

1393. Ce droit de suite du vendeur appar- 
tient aux mêmes conditions , et sous les mê- 
mes exceptions , à tous ceux qui, par des 
circonstancesquelconques, lui seraient sub- 
stitués. Ainsi, le commissionnaire d’achats 
qui aurait payé le prix , ou qui le devrait 
au vendeur primitif, et n'aurait pas été cou- 
vert de ses avances ou de ses obligations par 
le failli , pourrait , comme on l'a vu n» 863, 
dans tous les cas où nous avons dit que le 
vendeur en a le droit , revendiquer les mar- 
chandises qu’il a payées pour le compte de 
ce dernier , ou que , par sa qualité de com- 
missionnaire , il peut être tenu de payer 3 . 
Mais il est douteux qu’on pùt l'étendre à 
celui qui aurait accepté des lettres de change 
tirées sur lui avec destination de payer le 

i Rejet, 10 jene. 1821, paraît contraire. Dalloz, t. Ijt 

f». 300. 

a Rejet, 8 juin 1820 3 du 19e « , 1830, le, p. 330. 


prix de marchandises susceptibles de reven- 
dication. Cet accepteur n'est pas dans le cas 
de subrogation que nous avons vu appar- 
tenir au commissionnaire acheteur. Il pour- 
rait seulement, après avoir payé les porteurs, 
invoquer le droit dont nous avons parlé 
n° 1278 , droit dont l’exercice n'est pas sans 
difficultés. 

I.es droits d'un commissionnaire non payé 
des marchandises qu’il a achetées pour son 
commettant , et qui les a laissé sortir de ses 
mains, sont limités à la revendication, et sou- 
mis à toutes les conditions expliquées plus 
haut. Il ne pourrait, en outre, se présenter 
dans la faillite pour être payé de la com- 
mission qui lui était due ; c’est la peine de 
la confiance trop grande qu'il a eue de se 
dessaisir *. 

1391. Il ne faut pas, au surplus, perdre 
de vue que ces principes sur le droit de suite 
et la revendication , ne s’appliquent qu'aux 
choses que le failli avait achetées comme 
marchandises de son commerce. Si donc , il 
arrivait qu’un commerçant fût débiteur du 
prix d’objets achetés pour son utilité par- 
ticulière et personnelle , ou pour sa con- 
sommation de famille, ou même pour un 
usage commercial, mais sans spéculation 
pour les revendre , telle que serait une 
machine employée au service ou au tra- 
vail d'une manufacture 5 , en un mot , de 
choses qui ne seraient point du nombre de 
celles dont se compose son commerce, les 
privilèges et les revendications établis par 
le droit civil devraient être accordés sans 
restrictions ; et , comme nous l'avons dit , 
n“ 1204, le vendeur non payé peut Iesexer- 
ccr, sans qu’on lui oppose les principes que 
nous venons d’expliquer. 

Ce que nous venor ue dire sôïfTTaw-» 
résoudre des u.....ullés qui se présentent 
assez souvent dans les cas où un homme 
ayant vendu son fonds de commerce à un 
autre, l’acheteur tomberait en faillite avant 
d'avoir payé. Quelques distinctions nous 
paraissent nécessaires. Le fondsdecommerce 
vendu peut ne consister que dans l'achalan- 
dage qui , par beaucoup de circonstances , 
est une chose , quoique non matérielle, sus- 
ceptiblcd'appréciation ; on peut y avoir-joint 
les instruments , machines et ustensiles de 

l Cm*.,I4"o* 1810. 

4 Rejet, 21 (é*. 1828. J. du 19e »., 1828, le, p. 191. 
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la profession ; on peut y avoir joint, en outre, 
un assortiment ou un reste de marchandises 
en quantité plus ou moins considérable. Les 
deux premiers objets ne nous paraissent pas 
être ce qu’on peut appeler des marchandises, 
et par conséquent , il nous semble que le 
vendeur non payé peut user des droits que 
nous avons expliqués n° 1204 , même du 
droit de résolution du contrat, surtout s’il 
l’avait stipulé 1 ; quant aux marchandises, 
la circonstance qu’elles auraient été Tendues 
avec des objets revendicablcs , ne nous dé- 
ciderait point à en admettre la revendica- 
tion ; elles sont précisément dans le cas que 
nous avons prévu, n“ 1288. 

i II. De la Revendication d’effets de 
commerce, cédés , dont le prix n’a pas 
été payé. 

1295. De même qu’on peut avoir vendu à 
un commerçant qui tombe ensuiteen faillite, 
des marchandises dont il n’a pas payé le prix, 
de même on peut avoir tiré ou endossé à 
son profit des lettres de change, souscrit ou 
endossé des billets ou autres effets négo- 
ciables dont il se trouve encore devoir le 
prix au moment de la faillite. En faisant ici 
l’application exacte et rigoureuse des prin- 
cipes expliqués n° 1286 , celui qui se trouve 
dans cette position à l'égard du failli, ne 
pourrait exercer aucune revendication ; les 
effets qu’il a cédés au failli, ou ceux qu’il 
lui a souscrits, sont entrés dans le porte- 
feuille , qui peut, pour des objets de cette 
nature , être considéré comme le sont des 
magasins pour les marchandises. Il ne peut 
donc revendiquer les effets qu’il avait cédés 
au failli, ni refuser de payer à la masse ceux 
qu’il lui avait souscrits; et même , d'après 
les principes expliqués u° 1125, il ne peut 
compenser, avec ce qu’il doit, le montant 
de sa créance contre le failli -, Si les effets 
qu’il a souscrits ainsi ou cédés au failli , 
avaient été transmis par celui-ci à une per- 
sonne qui en devrait le prix , il ne pourrait 
exercer sur ce prix un droit exclusif, ni 
demander qu’on lui remette, pours'en faire 
payer , les effets que la personne à qui le 
failli les avait cédés aurait pu souscrire 
en contre- valeurs , qui se trouveraient 
dans le portefeuille du failli, quand même 
ces effets constateraient qu'ilsont identique- 


ment pour objet le prix des effets par lui 
souscrits. A plus forte raison, celui qui aurait 
accepté à découvert une lettre de change 
dont le preneur aurait payé au tireur le prix 
en un billet qui se trouverait encore dans 
la faillite de ce tireur, ne pourrait deman- 
der que ce billet lui fût remis, ni se faire 
payer du prix que doit le preneur, par pré- 
férence aux autres créanciers du failli. Ce 
billet , comme on l’a vu n* 380, est le prix 
d’une vente que le tireur a faite, et il appar- 
tient à la masse de sa faillite. On ne peut 
appliquer à ce cas des principes différents 
de ceux que nous avons développés n“1292. 
Celui sur qui la lettre est tirée, en acceptant 
sans avoir provision, a suivi lafoi dulireur: 
il n’y a pas de raison de le traiter mieuxque 
les autres créanciers. 

Néanmoins , la rigueur de ces principes 
est un peu modifiée dans le cas où des effets 
négociables ont été cédés par endossement , 
valeur en cojnpte , ou tout autre mode qui 
lesaurait fait entrer dans un compte courant. 
Ils peuvent être revendiqués, si le réclamant 
n'était débiteur d’aucune somme envers le 
failli, à l'instant où il lui a fait les remises. 
On présume que, nonobstant les expressions 
de ['endossement qui , suivant ce qui a été 
dit n» 347, a l’effet de transférer la propriété 
des effets , le failli n'en est pas devenu pro- 
priétaire, puisqu’il ne lui était rien dû quand 
il les a reçus, bar exemple, Pierre et Paul 
sont en compte courant qui , s’il était ba- 
lancé le 1" février , rendrait Pierre créan- 
cier de 20,000 fr. Il fait une remise de 
10,000 fr.; le 4 , et quelques jours après , 
Paul tombe en faillite : la revendication de 
ces 10,000 fr. d’effets lui sera accordée. 

1296. A plus forte raison en est-il de 
même d'un compte courant qui ne serait que 
commencé, et dans lequel celui qui a fait 
les remises n’est que créditeur et ne devait 
rien encore à cet instant. Peu importerait 
que, depuis l’époque des remises, le failli 
lui eût fait des paiements sur les effets re- 
couvrés ou des avances sur ce qui était à 
recouvrer; il ne les a failsqu’cn la mêmequa- 
lité de commissionnaire qu'il a pu seule 
avoir au moment des remises, qualité avec 
laquelle ces avances sont loin d’être incom- 
patibles. La revendication est alors fondée , 
sauf à la masse îles créanciers à exercer son 
droit de rétention pour les avances faites par 
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le failli depuis l’envoi des effets, et jusqu'à 
concurrence de leur montant. 

1297. Mais la revendication cesse, si, au 
moment de la remise, celui qui l’a faite de- 
vait une somme quelconque au failli. Il n'a 
plus droit de reprendre les effets qu’il lui 
avait transmis, quand même il offrirait de 
payer ce qu’il doit, pour qu’on lui laisse 
i’exercicc de la revendication ; il est présumé 
avoir voulu les donner en paiement de sa 
dette , sous la seule réserve de se faire rem- 
bourser de l’excédant; il n'est, «lès lors, 
que créancier ordinaire de cet excédant. Ce 
n'est plus en qualité de commettant qu’il 
transmettait les effets; le failli ne peut être , 
à son égard , considéré comme un commis- 
sionnaire. I,a qualité respective des parties 
a été fixée. Toutefois, par ces mots: somme 
quelconque, il ne fa&drait pas entendre 
quelques francs ou quelques centimes, tel- 
lement disproportionnés avec le moulant des 
remises, qu’on ne puisse croire qu’elles ont 
été faites dans la vue de s’acquitter. Les tri- 
bunaux pourraient apprécier les circon- 
stances. Sauf cette modification que l'équité 
indique, encore que l'application puisse en 
être difficile, la propriété des effets, ainsi 
remis en compte courant , est acquise à la 
masse chaque fois qu'il a pu y avoir , à l’in- 
stant où elles ont été faites , une cause de 
libération au profit du failli; et la revendi- 
cation est accordée dès qu'il est démontré 
que celui qui a fait la remise , ne devant 
rien, l’a faite, non pour se libérer , mais 
pour se créer , entre les mains de son cor- 
respondant , des valeurs à sa propre dispo- 
sition. 


TITRE II. 

DBS BANQUEROUTES. 


1298. Le failli coupable de faute ou de 
dol est, suivant la nature des faits , consi- 
déré comme banqueroutier simple ou frau- 
duleux. 

Ce titre sera donc divisé en trois chapi- 
tres. Le premier contiendra les règles corn- 

« Caw» (chambre criu»»t»ellc),2l no*. 1812 liai loi, 1.15, p 353. 
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muncs à la banqueroute simple et à la ban- 
queroute frauduleuse; dans les deux suivants, 
nous traiterons de chaque espèce de ban- 
queroute. 

Il ne faut pas perdre de vue ce qui a été 
dit, n“ 1093, que l’état de fallite ne peut 
jamais exister qu'à l’égard d’un commerçant, 
par conséquent qu'un commerçant , seul , 
peut être poursuivi comme banquerou- 
tier •. 


CHAPITRE PREMIER. 

Règle s communes aux deux 
espèces de Banqueroutes. 

1299. Il importe peu que les caractères 
de la banqueroute ne se soient manifestés 
que depuis l’ouverture de la faillite 2 , ou 
qu’ils aient été reconnus et constatés en 
même temps que la cessation de paiements. 

Cette poursuite, comme celle de tout dé- 
lit, peut être faite sur la plainte ou la dénon- 
ciation des parties intéressées, c’est-à-dire, 
dans l’espèce, des agents ou syndics, au nom 
de la masse , ou de tout créancier quelcon- 
que *; même sur la dénonciation d’une per- 
sonne tout-à-fait sans intérêt. 

Le plus souvent , elle a lieu d'office , à la 
réquisition du ministère public , sans la 
participation des créanciers , et quelquefois 
même contre leur gré *; les agents ou syn- 
dics de la faillite ne pouvant se dispenser de 
remettre au procureur du roi, un mémoire 
ou compte sommaire de l’état apparent de 
la faillite, de ses principales causes et cir- 
constances , et des caractères qu’elle [tarait 
avoir. 

Sur cette communication , ce magistrat 
peut, par lui-même ou par un de ses substi- 
tuts, se transporter au domicile du failli 
pour assister à la rédaction du bilan, de l’in- 
ventaire et des autres actes de la faillite qui 
se font à ce domicile; prendre tous les ren- 
seignements qui en résultent, et faire, en 
conséquence, les actes ou poursuites néces- 
saires, le tout sans frais. 

Mais lorsque les opérations susceptibles 

»ltqit,19mul8IS.— Ca».,13oct.182S. D»lt<n, «t3,p.31S. 
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d’être faites au iloraicile du failli, sont ache- 
vées, le procureur du roi n'est plus autorisé 
A assister à celles dans lesquelles nous avons 
vu qu'était exigée la presence d’un juge- 
commissaire. C’est à ce dernier qu'est confié 
le soin de recueillir les preuves de la fraude, 
et de transmettre au ministère public les 
renseignements nécessaires. En chargeant 
le juge-commissaire de veiller à ce qu’il ne 
soit fait aucun traité entre le failli et ses 
créanciers , si l’examen des actes , livres et 
papiers donne quelque présomption de ban- 
queroute , la loi suppose assez clairement 
que le procureur du roi , ou son substitut, 
ne peut plus assister aux assemblées. 

Si, d'après les renseignements qu’il a ob- 
tenus , le procureur du roi présume qu'il y 
a banqueroute simple ou frauduleuse , U 
peut décerner , contre le failli , un mandat 
d’amener , ou de dépôt ou d’arrêt , et doit 
en donner connaissance , sans délai , au 
juge-cotnmissaire de la faillite , pour qu'il 
ne propose , et que le tribunal n'accorde 
aucun sauf-conduit. Si néanmoins ce tribu- 
nal en avait accordé un avant cet avertisse- 
ment , ou sans y avoir égard , le failli ne 
serait pas , par ce motif, à l’abri de pour- 
suites et d’arrestation , de la part du minis- 
tère public. 

1300. II existe une différence essentielle 
entre le cas où des tiers font celte poursuite 
et celui où le ministère public agit. I.’ho- 
mologation d’un concordat , passée en force 
de chose jugée contre les plaignants, même 
malgré leurs oppositions, met fin à leur 
|K>ursuite en banqueroute, en éteignant l’ac- 
tion civile, qui est la seule que leur plainte, 
quoique dirigée au criminel, puisse leur 
attribuer; tandis que, si le ministère public 
veut poursuivre, ou d'office , ou en suivant 
les errements de la plainte rendue , même 
par des parties contre lesquelles leconcordat 
est devenu obligatoire, cette circonstance , 
ni celle que le tribunal de commerce aurait 
déclaré le failli excusable , ne pourraient 
être un obstacle à ses poursuites '. En effet, 
il ne faut jamais confondre l'intérêt de la 
société à réprimer et à punir les droits ou 
les crimes, avec les intérêts civils qui con- 
cernent les parties offensées, et sur lesquels 
elles peuvent transiger , sans toutefois ar- 
rêter l'action publique. Voilà pourquoi on 
ne peut douter que les créanciers d’une fail- 


lite ne puissent être entendus comme té- 
moins dans la poursuite en banqueroute 
dirigée contre leur débiteur *. 

C'est par le même motif qu'une poursuite 
en Itanqueroulc peut avoir lieu sans que le 
tribunal de commerce ait jugé qu'il y eût 
faillite ; l'existence en est alors déclarée en 
même temps que celle du délit , et par la 
même autorité , comme nous l’avons dit 
n» 1604. 

1301. Quel que soit le caractère que la 
banqueroute se trouve avoir , l'administra- 
tion de la faillite n’éprouve aucun change- 
ment; et quand même le failli serait pour- 
suivi par contumace , pour banqueroute 
frauduleuse, ses biens ne seraient point 
régis au nom de l’Etat , suivant le» règles 
déterminées pour les autres cas de contu- 
mace. 

Les actions et opérations qui ont fait l’ob- 
jet du titre précédent , restent séparées et 
indépendantes des poursuites qui ont pour 
but la punition du coupable. Seulement les 
syndics sont tenus de fournir au ministère 
public toutes les pièces , litres originaux, 
registres et autres renseignements qu'il 
leur demande, pour s’éclairer sur les pour- 
suites qu’il dirjge. Pendant l’instruction , 
ces pièces restent déposées au greffe , 
sauf aux syndics à en prendre communica- 
tion, et raêmeàs'enfairedélivrerdcsextrail» 
privés ou officiels, qui doivent leur être 
accordés sans frais, sur leur demande ou 
réquisition. 

La remise des originaux leur est faite 
après le jugement, à moins que le tribunal 
correctionnel ou la cour d’assises n’ait or- 
donné le dépôt judiciaire de quelques uns. 

1303. Si le failli était acquitté , cet événe- 
ment ne serait pas un motif qui dût faire 
infirmer le jugement par lequel le tribunal 
de commerce aurait refusé l’homologation 
du concordat : l'effet de cet acquittement 
n’est relatif qu’aux poursuites correction- 
nelles ou criminelles, conformément à ce 
que nous avons dit n° i61 sur la chose 
jugée; et le failli qui aurait été relâché ren- 
trerait dans les liens de la contrainte par 
corps, dont le tribunal de commerce peut 
seul l’affranchir par un sauf-conduit, con- 
formément à ce qui a été dit n« 1149. 

1303. A quelque requête que la pour- 
suite ail élc faite , les frais en sont sup|>or- 
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lé* par le failli , s’il est condamné ; et la 
niasse est tenue de les acquitter, suivant les 
règles données n»1197. Mais s’il est absous, 
la masse ne les supporte qu’autant que la 
poursuite aurait été faite par les syndics ; 
il pourrait même les faire condamner à des 
dommages-intérêts s ils avaient fait un rap- 
port faux contre lui Dans les autres cas , 
le trésor public , ou le* créanciers qui ont 
poursuivi individuellement, doivent acquit- 
ter les frais. 

1304. Us tentatives de banqueroute frau- 
duleuse doivent être punies comme le crime 
c onsomme, dans les mêmes cas où la tenta- 
tive de tout autre crimeest punie -. S'il n'en 
est lias de même dans la tentative de ban- 
queroute simple , c’est que, dans le fait, 
il ne serait pas facile de trouver des cas ou 
ce genre de délit fût possible. 


CHAPITRE II. 

De la Banqueroute simple. 


1305. Indépendamment de la forme des 
poursuites et de la différence des peines , la 
banqueroute simple est distincte de la ban- 
queroute frauduleuse, en ce que le banque- 
routier simple n’est prive que de la faculté 
de faire un concordat , mais que cet événe- 
ment seul ne le rend point inadmissible au 
bénéfice de cession et à la réhabilitation - 
avantages dont sont prives les banquerou- 
tiers frauduleux. 

f’est au tribunal de policecorrcctionnelle 
du lieu dans lequel la faillite est ouverte, 
que la connaissance de ce délit appartient , 
à moins que. devant la cour d assises ,1a 
procédure n’ait pris une marche , par 1 effet 
de laquelle le failli ne serait reconnu cou- 
pable que de banqueroute simple, auquel 
cas celle cour appliquerait , s’il y a lieu , les 
peines correctionnelles 3 . • 

1306 La gravité plus ou moins grande 
des fautes du failli sert à déterminer quand 
il doit, ou quand il peut être poursuivi 

comme banqueroutier simple. 

Des dépenses excessives ; des pertesau jeu 
ou dans des opérations de pur hasard et 

■ Rei„t, 11**. I» 35 - J - J “ . 1***. P- M1 - 
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d'agiotage, telles que nous les avons défi- 
nies n" 162; des reventes de marchandises à 
perte, ou des emprunts considérables faits 
dans un temps où le failli ne pouvait igno- 
rer, d’après son inventaire, que son actif 
était de cinquante pour cent au-dessous de 
son passif; une émission designaturesde cré- 
dit ou de circulation, pourunc somme triple 
de son actif, donnent lieu, contre lui , A une 
présomption telle, qu’il faut nécessairement 
que les tribunaux examinent sa conduite : 
il doit alors être poursuivi comme banque- 
routier simple. 

Pour calculer si l’émission des valeurs 
excède le triple de l’actif du failli , on com- 
prendrait non seulement les valeurs émises 
dont il aurait réellement touché le prix , 
mais encore celles qu'on. appelle de com- 
plaisance, c'est-à-dire les valeurs fictives 
que des commerçants se souscrivent mu- 
tuellement quelquefois pour assurer, par le 
concours de plusieurs signataires sur le 
même effet, un crédit que n’obtiendrait pas 
une signature isolée 4 . 

Mais cette disposition rigoureuse doit être 
sainement appliquée. Le fait d’une émission 
de valeurs excédant le triple île l’actif d un 
banquier ne donnerait pas lieu à des pour- 
suites contre lui. Les notions que nous 
avons données, n“* 29 et suiv. , sur cette 
espèce de commerce , ont suffisamment fait 
connaître qu'il se composait de virements 
de fonds , d’opérations fondées sur le cré- 
dit, embrassant un cercle de négociations 
bien plus vaste que ne le permettaient les 
movens positifs d’un autre commerçant : ce 
n’est même que par la multiplicité de ces 
opérations, que le banquier peut se pro- 
mettre un bénéfice raisonnable; et si d'au- 
tres faits ne l’accusaient pas , il semble que 
la seule circonstance d’une émission de va- 
leurs, quelque considérable qu’elle fût, ne 
l’assujettirait pas toujours aux poursuites en 
banqueroute simple. 

1307. Mais si le failli n’a point de torts de 
la nature de ceux que nous venons d’indi- 
quer ; si l'on ne peut lui reprocher que des 
irrégularités dans sa conduite, il y a seule- 
ment faculté de le poursuivre; et la néces- 
sité d’une mise en jugement . ou d'une pro- 
cédure publique , n’est pas indispensable. 

De premier de ces cas est celui où le failli 
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n'aurait j>as fait la déclaration dont nous 
avons parle n° 1096. S’il prouve la pureté 
de sa conduite; s’il montre que jusqu'au 
moment où le jugement de déclaration de 
faillite a été prononcé contre lui , à la re- 
quête de ses créanciers , il conservait un 
légitime espoir de faire face à ses engage- 
ments , par exemple , d’emprunter sur scs 
immeubles , ou de recevoir une cargaison 
qui a péri , il ne serait pas juste de le décla- 
rer banqueroutier . et surtout de ravir à ses 
créanciers la faculté de faire avec lui un 
concordat , qui peut leur être plus avanta- 
geux qu’une union. 

Le failli qui ne s'est pas présenté aux 
agents et syndics dans les cas indiqués 
n° 1188, peut également, suivant les cir- 
constances , être ou n’ être pas poursuivi 
comme banqueroutier. 11 en est de même de 
celui qui n’exhibe pas tous les livres qu’il 
devrait avoir, ou qui en présente d’irréguliè- 
rement tenus, pourvu qu’il n’y ait pas dans 
cette irrégularité des caractères de fraude. 

En indiquant, n°" 86 et suiv., comment 
devaient être tenus les livres des commer- 
çants, nous avons assez fait connaître ce 
qu’il fallait considérer comme irrégularités : 
le défaut de timbre n’est pas textuellement 
rangé parmi les fautes de cette espèce ; mais 
comme un juge ne peut parapher que des 
livres timbrés, il s’ensuit qu’un livre non 
timbré , se trouvant nécessairement sans 
paraphe, est par conséquent irrégulier. 

1308. Les peines, contre le banquerou- 
tier simple et contre ceux qui en seraient 
déclarés complices , sont : l’emprisonne- 
ment . l'affiche, et l’insertion du jugement 
dans les journaux du département. 

ï,e procureur du roi est spécialement 
chargé d’interjeter appel des jugements du 
tribunal de police correctionnelle , si la pro- 
cédure lui montre quelque indice de fraude, 
sans préjudice du droit des créanciers ou 
syndics qui auraient poursuivi , et même 
de l’appel par le procureur-général. 


CHAPITRE III. 

De la Banqueroute frauduleute. 

1309. La banqueroute frauduleuse est un 
crime qui donne lieu à l’application de pei- 
nes afflictives ou infamantes , et dont la ré- 

TO*E n. 


pression appartient, dans l'état actuel de 
notre législation, aux cours d’assises. 

Elle produit, lorsque l’accusé est con- 
damné, tous les effets de condamnations 
pour les autres crimes attentatoires â la 
propriété d’autrui , et en outre elle prive le 
condamné des avantages du concordat , de 
la réhabilitation, et de la cession de biens. 

1310. On distingue les cas dans lesquels 
le failli doit , et ceux dans lesquels il peut 
être poursuivi comme banqueroutier frau- 
duleux. 

Le failli doit être poursuivi comme ban- 
queroutier frauduleux, lorsque, pour trom- 
per ses créanciers, couvrir un détourne- 
ment ou toute autre fraude, il leur annonce 
une perte qui n’a pas eu lieu : par exemple, 
qu’un autre commerçant lui a fait perdre , 
par sa faillite, des sommes qu’il a touchées , 
ou qui ne lui étaient pas dues; ou qu’un 
navire expédié par lui a péri , tandis qu’il 
a disposé du chargement sans en rendre 
compte, ou que , dans la réalité , il n'avait 
point fait d’expédition. Mais on ne verrait 
pas un caractère de banqueroute dans la 
conduite d’un homme qui , ayant fait assu- 
rer un navire, aurait faussement déclaré aux 
assureurs que le navire a péri , ou voulu 
rejeter sur eux une perte qui était de son 
fait : sans doute cette conduite donnerait 
lieu à le poursuivre par voie civile, ou même 
criminelle , de la part de l’assureur; mais 
elle ne pourrait être, dans les rapports du 
failli avec ses créanciers , considérer comme 
un caractère de banqueroute frauduleuse ', 
car cette fraude, loin de leur nuire en dimi- 
nuant l’actif, aurait eu au contraire, pour ré- 
sultat, de l'augmenter, quoique d’une ma- 
nière injuste. Undoitpoursuivreaussi comme 
banqueroutier frauduleux le failli prévenu 
d’avoir inscrit sur scs livres, ou essayé, par 
tout autre moyen , de faire croire qu’il a fait 
des dépenses qui n’ont pas existé , ou de ne 
pas justifier l'emploi de tontes ses recettes ; 
celui qui , chargé d’un mandai spécial , ou 
constitué dépositaire d’argent, d’effets de 
commerce , de denrées ou de marchandises , 
est prévenu d'avoir, au préjudice du man- 
dant ou du déposant, appliqué à son pro- 
fit les fonds ou les valeurs qu’il a reçus ; 
celui qui a caché ses livres ; celui qui est 
prévenu d’avoir, en fraude de ses créan- 
ciers , soit avant , soit même après sa décla 
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ration île faillite acheté, sons le nom d'un 
autre, de* immeubles ou effets mobilier*, dé- 
tourné des sommes d'argent, dettes arlivcs, 
marchandises, denrées ou autres effet* mo- 
biliers, fait des ventes, négociations ou dona- 
tions simulées. Il en est de même de celui 
qui a supposé des dettes passives, en faisant 
de fausses écritures, ou en se constituant 
débiteur, sans cause ni valeur, par des actes 
publics ou sous seing-privé, sans, toutefois, 
tpi'on puisse mettre dans cette classe les 
fausses déclarations dans le bilan, qui ne 
peut être considéré, à proprement parler, 
comme un litre en faveur de qui que ce soit 2 . 
Il en est de même encore de l’agent de 
change ou du eourtier qui a fait faillite ; et, 
comme on l’a vu n" 03 , de l’époux commer- 
çant qui , s'étant marié sous le régime de la 
séparation de biens, n’a pas rendu cette 
clause publique par affiches. Hais on ne 
peut étendre cette disposition à l’époux con- 
tre qui une séparation de biens aurait été 
prononcée s . 

Quant aux faillis qui n’ont pas tenu de 
livres, ou dont les livres n'offrent pas la vé- 
ritable situation activect passive; qui , ayant 
obtenu un sauf-conduit . ne sc présentent 
pas à la justice , et sont dès lors moins ex- 
cusables que s'ils n’avaient pu l’obtenir; qui 
ont contracté des engagements de commerce 
dans les dix jours précédant l’ouverture de 
leur faillite, il est laissé à la prudence du 
ministère public de les poursuivre, ou non, 
en banqueroute frauduleuse. 

Lorsque , dans l'un et l'autre cas , le failli 
est traduit devant la cour d'assises, c’est aux 
jurés et non aux magistrats qu'il appartient 
de prononcer sur le caractère et l’intention 
des faits incriminés 4 . 

131t. Quiconque est convaincu d’avoir 
fait une banqueroute frauduleuse . doit être 
condamné aux travaux forcés à temps ; les 
arrêts qui sont rendus contre ces coupables , 
et leurs complices, sont affichés et insérés 
dans les journaux, comme les jugements en 
cas de banqueroute simple. 

L’acquittement d'une accusation en ban- 
queroute frauduleuse n'est pas un obstacle 

• CtM., 24 -.pl 1SI9. 
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A Cim , 9 icpt. 1813. I)allo>, t. 15, p. 369 

4 Cas* , 13 mai 1826. — Cas*., 3 no* 1826. — C»**., 
26 jauv. 1827.— Ca»* , 10 le*. 1827. Ce* arrêta «ml delà 
,1. ambre criminelle J du 1'*«- a , 1827, îr, p. 159, 366 cl 
4&4, cl 1828, 1r, p 30. 


à ce que le failli ne puisse être poursuivi 
pour banqueroute simple , si la procédure 
a constaté que les faits qu’on avait cru pré- 
senter de la fraude n’étaient que de simples 
négligences on des imprudences 5 . 

131 Ü. La complicité de banqueroute frau- 
duleuse n’est pas moins coupable que le 
crime principal. 

I.es individus convaincus de s’être enten- 
dus avec le banqueroutier , à l'effet de frau- 
der ses créanciers, sont réputés scs compli- 
ces, condamnés aux mêmes peines, A 
réintégrer A la masse des créanciers les biens, 
droits et actions frauduleusement soustraits, 
et à payer A cette masse, à titre de domma- 
ges-intérêts, une somme égale à celle dont 
ils voulaient la frustrer. Ces dispositions 
s’appliqueraient à un syndic qui se serait 
fait , au préjudiec de la masse, délivrer îles 
marchandises en garantie de sa créance*. 

Nous avons déjà fait remarquer , n° 1 170, 
qu’il y avait une présomption de complicité 
contre les créanciers fictifs qui, lors de la vé- 
rification et affirmation de leurs créances, 
avaient persisté dans leur fausse allégation. 
La même règle s’applique à ceux qui, ayant, 
de fait, concouru A quelques détournements, 
se seraient prétendus légitimes propriétaires 
des choses détournées, lorsque les syndics les 
ont assignés pour en faire rapport à la masse. 

La femme du failli n’est pas à l’abri des 
poursuites de la justice, si, de complicité avec 
son mari pour frauder les créanciers elle 
a détourné une portion quelconque de l’ac- 
tif, ou prêté son nom et son intervention A 
des actes faits par son mari en fraude des 
créanciers. 

Le crime de complicité de banqueroute 
nepouvaut existerques’ily a banqueroute, il 
est évident que ce dernier fait doit être con- 
staté avant tout *; mais il ne s’ensuit pas que 
si le coupable de banqueroute n’était pas 
poursuivi , par quelque cause que ce pût 
être, ou même était déchargé d’accusation , 
il faillit en conclure l'impossibilité de pour- 
suivre, ou la nécessité d’acquitter ceux qu’on 
prétendrait avoir aidé le failli à commettre 
je crime dont il a élc accusé 9 . 

5 Rejet (ckambte criminelle), 1 3 août 1825. 

• Cass, (ckamhrr criminelle), 29 mil 1825 

7 Cas»., 26 janv. 1827 (vtinmlira cri minci le). J. du 19ri„ 
1827, le, p. 484 

» C*m., 14 jau«. 1820. 

9 Ca**., 1 4 prairial «n «11 — Rejet (chambre crimiitelle'i , 

3 ytfin 18*0 J du 1 î*e « , 1830, 1r,j> 389. 
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TITRE III. 


DE LA RÉHABILITATION. 

1313. Les loisqui, jusqu'à présent, règlent 
l'exercice des droits politiques , en excluent 
les personnes en état de Faillite. Un décret 
du té octobre 1791 (21 vendémiaire an ut) 
les déclare incapables de fonctions publi- 
ques. L’acte du 13 décembre 1799 ( 22 fri- 
maire an vm), que l'on |>eut considérer en- 
core comme loi subsistante, puisque diverses 
ordonnances royales en ont rappelé des dis- 
positions, porte, article 8, que l’étal de fail- 
lite suspend l’exercice des droits de citoyen. 
D'un autre côté, nul failli , même déclaré 
excusable, ne peut se présenter à la bourse. 

Les réglements ont étendu cette prohibi- 
tion à quelques autres droits. Ainsi , un 
failli non réhabilité ne peut être nommé 
agent de change ou courtier; d’après l’arti- 
cle 11 de l’acte du 1 1 juin 1809, il ne peut 
assister aux assemblées pour nommer les 
prud'hommes , ni par conséquent être 
nommé, à ces fonctions; il ne peut être admis 
à l'escompte de la banque de France, sui- 
vant l'article 30 de l’acte du gouvernement 
du 16 janvier 1808; il ne peut, dans les pays 
étrangers, être député de la nation, ni assis- 
ter à ses assemblées, conformément aux ar- 
ticles 43 et 81 du titre 11 de l’ordonnance du 
3 mars 1781 ; il ne peut être admis à ouvrir 
un spectacle, suivant l’article 13 de l’acte du 
gouvernement du 18juin 1806. liais il n'est 
pas privé pour cela de ses droits civils , tels 
que celui d'ètre témoin dans un testament 
ou autres cas semblables. 

1314. L’objet de la réhabilitation, est 
d'effacer cette tache , et de rendre au failli 
tous les avantages dont il était privé. Elle est 
la seule voie pour y parvenir. Du moment 
que le jugement qui déclare le débiteur en 
faillite est devenu, à son égard, chose jugée, 
la qualité de failli a produit tous ses effets 
contre lui , et ne peut être effacée que par 
la réhabilitation. La rétractation ou réforma- 
lion du jugement, hors les cas expliqués 
n'" 1110 et suiv. , serait sans effet i 2 , quand 
même l'opposition au jugement qui déclaré 
la faillite serait formée par des créanciers à 

i Hc, cl, 10 juin 1024 — Rejet, 10 miu 1825. J Hi» 19© 

» , 1829, 1c, p. 252. 


1 égard desquels il n aurait point encore l’au 
lorilé de la chose jugée : celte opposition ne 
pourrait , fût-elle admise , avoir d'effets 
qu’en faveur de l'opposant , et ne change- 
rait point le sort du débiteur envers qui cet 
état de chose jugée existerait. 

1313. Lebénéticcde la réhabilitation n’est 
point accordé aux stcllionataires , aux iu- 
dividiis condamnés pour vol et escroquerie, 
aux comptables, tels que les tuteurs, admi- 
nistrateurs dépositaires, qui n'ont pas rendu 
ou soldé leurs comptes; aux banqueroutiers 
frauduleux. Mais cette rigueur ne s'étend 
pas auxbanqucroulicrs simples : après qu’ils 
ont subi la peine prononcée contre eux , ils 
peuvent être réhabilités. 

1316. Le failli qui se croit admissible à la 
réhabilitation, ne peuten former la demande 
qu’après avoir acquitté intégralement toutes 
les sommes par lui ducs au moment où sa 
faillite a été ouverte , en principal, et même 
les intérêts à compter de l’échéance, quoique 
le créancier n’ait formé aucune action pour 
les faire courir , parce que l’état de faillite 
constituait suffisamment le débiteur en de- 
meure, et que le silence du créancier doit 
être plutôt attribué à l'impossibilité de faire 
des poursuites dans laquelle le constituait 
un concordai, ou à la crainte de faire des 
frais inutiles, qu’A une renonciation à ses 
droits. Mais on ne doit pas perdre de vue, 
dans ces cas , que la quittance du capital 
fait supposer que le failli s’est libéré des 
intérêts. 

Le failli doit adresser sa requête à la cour 
royale dans le ressort de laquelle il est do- 
micilié, et y joindre les quittances et autres 
pièces justificatives du paiement total de scs 
dettes. 

Le procureur-général, à qui cette re- 
quête est communiquée , en adresse des 
expéditions certifiées au procureur du roi 
près le tribunal d'arrondissement, et au 
président du tribunal de commerce du do- 
micile du requérant. Si ce domicile n’était 
pas le même que celui qu’il avait lors de la 
faillite , une troisième expédition devrait 
être adressée au président du tribunal de 
commerce dans l'arrondissement duquel 
cette faillite a eu lieu. 

Chacun de ces magistrats est charge de 
recucdlir tous les renseignements sur la 

, Cm.Ma»,. 1617 I. 
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vérité des faits exposés : en conséquence , il 
en fait afficher copie, tant dans la salle d’au- 
dience de son tribunal , qu'à la bourse et à 
la maison commune. Celte copie reste affi- 
chée pendant deux mois, et, en outre, elle 
est insérée dans les journaux , comme la 
déclaration de faillite. 

Pendant ce délai, quiconque étaitâ quelque 
titre que ce soit , créancier du demandeur à 
l'époque de sa faillite, et qu i n’a pas été payé 
intrgralemenlen principal, intérêts et frais, 
cl toute autre partie intéressée, peut former 
opposition à la réhabilitation par un sim- 
ple acte de déclaration, reçu par le (greffier, 
soitdu tribunal civil, soit du tribunal de com- 
merce, appuyé depiêces justificatives, s’il ya 
lieu. L'opposant pourraitméme, si les délais 
étaient expires , faire cette déclaration au 
greffe de la cour royale. Elle doit contenir 
les causes d’opposition, et surtout établir 
ce que l’opposant prétend lui être encore dû 
par le failli. 

Le droit ne va pas , toutefois , jusqu’à se 
rendre partie dans la procédure en réhabili- 
tation , parce que ce n’est point une affaire 
qui s'instruise contradictoirement. 

Ce failli peut faire cesser l’effet de ces 
oppositions, soit en payant les sommes récla- 
mées, soit en faisant, au cas de refus, des 
offres et une consignation , soit enfin en 
faisant juger qu'il n'est point débiteur de la 
somme réclamée, c'est-à-dire, qu'au cas où 
il n’eùt pas failli, l’opposant n’aurait pas 
été fondé à lui demander cette somme. 

Après l’expiration des deux mois , les 
magistrats auxquels la demande a été ren- 
voyée transmettent , chacun séparément , 
au procureur-général, les renseignements 
qu'ils ont obtenus, les oppositions qui ont 
été formées, et les notions particulières 
qu'ils peuvent avoir recueillies sur la con- 
duite du failli. Ils y joignent leur avis, et 
le procureur-général fait rendre sur le tout 
un arrêt portant admission ou rejet de la 
demande. Si elle est rejetée, elle ne peut 
plus être reproduite. Si elle est admise, l’ar- 
rêt est adressé aux magistrats à qui la de- 
mande a été communiquée pour l’instruc- 
tion; ils en ordonnent la lecture publique, 
et la font transcrire sur les registres de leurs 
tribunaux respectifs. 

1517. On a vu, n“* 1211 et 1255, que les 
créanciers, porteurs d’obligations solidai- 
res, souscrites par plusieurs faillis, pre- 
naient un dividende dans les distributions 


de toutes les masses. Il peut se présenter 
quelques difficultés sur la manière dont les 
faillis devront ensuite se régler entre eux, 
dans le cas de demandes en réhabilitation. 
La combinaison et l'application des princi- 
pes exposés sur l'exercice des droits des di- 
vers créanciers , peut les résoudre , parce 
qu’alors, à la différence de ce que nous avons 
dit, que l’état de faillite ne permettait point 
de recours des différentes masses les unes 
envers les autres, il y a lieu d'agir contre 
celui qui veut se réhabiliter, comme on eût 
agi contre lui s'il n’avait pas été constitué 
en faillite. 

Pour indiquer le mode d’exécution à adop- 
ter, nous emploierons l’exemple suivant, 
qui pourra recevoir son application à un 
grand nombre de cas semblables ou ana- 
logues. 

Antoine est porteur d'une lettre de change 
de 5,000 fr.; A l'échéance, le tireur et les endos- 
seurs étaient en faillite. 

Jacques, tireur, payant cinquante pour cent, 
Antoine , porteur , reçoit 1 ,500 fr. , qui sont 
émargés sur son titre, comme on t’a vu n° 1204; 
et par conséquent la faillite de Jacques a déboursé 


la somme de 1 ,500 fr. 

Jean, premier endosseur, paie 
quarante pour cent ; Antoine reçoit 
donc de cette faillite 1,200 


René, second endosseur , paie vingt 
pour cent; Antoine reçoit pour solue 
de ta créance. 300 


Total de ce que reçoit Antoine, 
égal au montant de son 
litre • 3.000 fr. 

Voilà donc ce porteur parfaitement désin- 
téressé. Nous supposons qu’il a laissé le titre 
de créance au syndic des créanciers de René, 
dont la masse a effectivement un recours à 
exercer Contre les endosseurs précédents et 
le tireur. 

Maintenant, comment ce tireur et ces en- 
dosseurs faillis, en cas de réhabilitation, 
procéderont-ils entre eux pour s’acquitter 
les uns envers les autres? 

Il ne faut pas perdre de vue qu'Anloine 
étant payé, il ne s’agi} plus que de régler les 
faillis entre eux : or, le tireur est le princi- 
pal obligé; les autres qui suivent ne doivent 
que dans le cas où ce tireur , et successive- 
ment ceux qui viennent après lui, sont en- 
tièrement insolvables; de façon que le der- 
nier endosseur ne doit qu’autaut que ceux 
qui le précèdent ne paient pas. 


ed by Google 



DE LA SUSPENSION DE PAIEMENTS. 


Supposons , à présent , que Jean , premier en- 
dosseur, veuille se réhabiliter ; il doit payera 
René , second endosseur , les 300 fr. que celui-ci 
a déboursés , et de plus les Intérêts et frais , s il 
en a été fait, ci. . . . 300 fr. J 
Il avait payé lui-même > 1 ,500 fr. 

un dividende de. . . 1,200 fr. J 
Il devient créancier du tireur de 
ces 1 ,500 fr., qu'il recevra à l’époque 
où celui-ci voudra se réhabiliter; et 
comme nous avons supposé que ce 
tireur avait payé 1 ,500 

La dette sera éteinte, telle qu'elle 

s’élève, 3.000 fr. 

Si le tireur se réhabilite le premier, il devra 
payer , avec intérêts et frais , à Jean , la somme 
que celui-ci avait déboursée. 1,200 fr. ) 

A René, comme ci-dessus. 300 j 1,500 fr. 
Et, moyennant la somme de 1,500 
francs qu’il avait déjà payée, l'effet se 
trouve soldé, ci 1,500 

Total égal. . . . 3,000 fr. 

Si René commence par sc réhabiliter, il 
ne devra point payer à Jean les 1,200 francs 
que celui-ci avait déboursés, non plus que 
les frais et intérêts , parce que tout ce qu’a 
payé cet endosseur, il le devait à la décharge 
de René, envers qui il était garant; de même 
il ne devra rien rembourser au tireur, puis- 
que celui-ci lui devra garantie. 

On ne doit jamais , en effet, perdre de 
vue, dans les matières de réhabilitation, le 
principe que le failli doit justifier, quelle 
que soit sa qualité de caution ou de co- 
obligé, qu’il a acquitté scs obligations de la 
même manière que s’il n’avait jamais cessé 
d’avoir l'administration de ses biens. 


TITRE IV. 


DE LA SUSPENSION DE PAIEMENTS. 

1318. La cessation de paiements consti- 
tuant la faillite, il ne parait pas naturel que 
la simple suspension , si elle n'a pas été 
suivie d’une cessation effective, produise 
les mêmes résultats. 

Un commerçant peut , après un embarras 
momentané, qui aurait donné lieu à quelques 
protêts ou à des |>oursuitcs , reprendre ses 
paiements et satisfaire ceux qui l'ont pour- 


suivi pendant cette gène momentanée; il ne 
serai t donc pas juste de le considérer comme 
failli. 

Il peut même arriver qu’après la déclara- 
tion faite par le débiteur, et avant que le 
jugement qui proclame sa faillite soit rendu, 
les créanciers , comme nous l’avons vu 
n° 1111, aiment mieux proroger les termes 
pour le paiement de ce qui leur est dû, que 
de laisser rendre un jugement dont l’effet 
sera de détruire tout le crédit de leur débi- 
teur. C’est ce que , dans l’usage , on appelle 
acte iVattcrmoiemcnt. Ces conventions , 
qui inlerviennent avant qu’un jugement ail 
déclare l’ouverture de la faillite , sont des 
actes libres, dont les clauses dépendent de 
la volonté des contractants ; elles ne lient 
qucceuxqui lesonlsouscritcs.lls ne peuvent 
les révoquer que dans les cas où le débiteur 
ne remplissant pas ses engagements , ils 
pourraient invoquer la clause résolutoire 
expresse ou sous-entendue, suivant lesprin- 
cipes développés n“239, ou par l’application 
des règles concernant les contrats collectifs, 
lorsque ceux qui ont donné leur consente- 
ment l’ont subordonné au consentement des 
autres créanciers , suivant ce qui a été dit 
n» 143 , et enfin, à tout ce qui concerne la 
validité ou la preuve des obligations en gé- 
néral. 

Dans ces easdivers, ni le ministère public, 
ni même des créanciers de sommes non 
exigibles, étrangères à ces arrangements , 
ne scraientfondèsàprctendrequele débiteur 
a été, et est resté en état de faillite. Ainsi , 
les conventions d’attermoicment faites col- 
lectivement ou individuellement , dans ces 
circonstances, ne seraient pas soumises aux 
formalités exigées pour le concordat, ni 
susceptibles d’être attaquées par l’un des 
accédants, sous prétexte que le débiteur 
aurait assuré de plus grands avantages A un 
autre. Ainsi , ni l’exigibilité générale des 
créances que nous avons vu être l'effet de 
l’état de faillite, ni la nécessité d’une réha- 
bilitation , ne nous semblent devoir être la 
conséquence de l’étal de gène momentané 
qu’aurait éprouvée le débiteur. 

1319. Mais, si parmi les créanciers de 
sommes échues , il s’en trouvait qui ne vou- 
lussent pas consentir cet attermoiement, ce 
que nous avons dit n” 1237 , sur l’obligation 
de la minorité de céder à la volonté de la 
majorité , ne serait plus applicable à celte 
sorte d’accommodement. Les refusants au- 
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raient incontestablement le droit d'exiger 
leur paiement par loutc3 les voies légales, 
sauf au tribunal , dans les ras où nette fa- 
culté ne lui est pas interdite , à donner au 
débiteur qui lui paraîtrait mériter de l’in- 
dulgence, un délai pour s’acquitter. Ces 
créanciers pourraient même, en réunissant 
à la circonstance que le débiteur ne tes paie 
pas, celle qu’il a pris des arrangements avec 
d’autres créanciers, prétendre qu’il doit être 
déclaré en faillite 1 ; et cc serait au tribunal 
à prononcer suivant les règles exposées 
O"* 1100 et suivants. 

On ne saurait se fonder sur la distinction 
que, dans le langage usuel, il est possible 
de faire, entre cesser ses paiements, et se 
borner A les suspendre , (mur en induire 
qu’un commerçant qui éprouve Fimpossibi- 
lilé d’acquitter ses engagements échus par 
défaut de numéraire, quoiqu'il possède en 
immeubles ou en marchandises plus qu’il 
lie faut pour se libérer, ait droit de préten- 
dre , contre ceux qui essaieraient de le faire 
déclarer en faillite, que sou état est celui 
d’une simple suspension depaiements;qu’en 
prouvant qu’il possède plus qu’il ne doit, il est 
libre de tirer le meilleur parti de sa fortune, 
et que scscréanciersdoivcnl être, pendant un 
certain temps, privés de la faculté de le 
poursuivre pour obtenir le paiement des 
créances échues. 

La législation française n’admet plus les 
répits, arrêts de surscance, lettres d’é- 
tat , qu'autorisait l’ordonnance du mois 
d’aoùt 1669, par l’clfeldrsquels un débiteur 
obtenait, par grâce de l'auloritc royale , un 
sursis à toutes poursuites contre ses biens et 
contre sa personne, sans être déclaré failli, 
ni traité cumme tel. 

KIlc n'a point tracé la marche à suivre 
dans le cas où un débiteur prétendrait n’ê- 
tre qu'en état de simple suspension de paie- 
ments. C'est annoncer suffisamment qu’elle 
ne reconnaît point cet état; qu'elle n'y atta- 
che aucun etfet , comme elle eu attribue à 
l'état de failli ; et , qu'à ses yeux, ne pas ob- 
tenir de termes de ceux qui ont droitd’cn re- 
fuser , c’est être , à leur égard , en cessation 
de paiements 2 . 


TITRE Y. 


lie L.V Uf.CO.SHTL Rli. 

1320. On a vu par ce que nous avons dit 
n»* 1095 et 1298, ainsi que par la défini- 
tion que nous avons donnée de la faillite , 
que cet état ne peut jamais convenir à ceux 
qui, ne faisant pas leur profession habituelle 
d'exercer des actes de commerce, se trouve- 
raient, même par suite d’opérations com- 
merciales auxquelles ils se seraient livres 
momentanément, dans l'impossibilité de sa- 
tisfaire à leurs engagements. Cette position 
est appelée déconfiture. Nous allons , dans 
un premier chapitre, faire voir à quels ca- 
ractères on peut reconnaître cet état ; dans 
le second, les effets qu’d produit. 


chapitre premier. 

Des Caractères de la Déconfiture. 

1321. La déconfiture est la position du 
non commerçant qui se trouve , par l’accu- 
mulation de condamnations ou de poursui- 
tes dirigées contre lui , hors d’étal de payer 
ce qu'il doit. 

Dès qu’une personne n'est pas du nombre 
de celles qu’on peut, d’après les règles don- 
nées n°’ 77 ctsuiv., déclarer commerçantes, 
ou leur assimiler , pour les cas de faillite, 
l’exercice qu'elle aurait fait antérieurement 
d’une profession commerciale , si elle l'a 
abandonnée, si elle a cessé toute espèce de 
commerce , ne serait pas un motif pour ap- 
pliqucr à son insolvabilité les règles de la 
faillite 3 . Il en serait de même si une per- 
sonne, sans qu’on pùt la déclarer commer- 
çante, avait souscrit des engagements com- 
merciaux dont l’inexécution constaterait sou 
insolvabilité 4 . 

Indépendamment de cette différence tirée 
de celle des personnes qui peuvent devenir 
insolvables, la faillite diffère essentiellement 
de la déconfiture. La première est un étal 


C.,..,30 ...il 1810. Dalle, I. 15, f. 2» ‘ C«M. , 1 1 flwM «O « -C»»., IS m.M ISIS Dalla.. 

Boula,- Pair, n. 2.5. ' 15 , P‘ 2 4 

1 R.jci,2l POT 1812. Dalloa, i là. |> 35} 


Digitized by Google 



DES EFFETS 1»K U 

» 

ili* cessation Je paiements, sans distine- 
lion s'il provient d'une insolvabilité réelle 
'et absolue, ou seulement «l’un embarras 
momentané. Quel que soit l’actif d'un com- 
merçant. fût-il dix fois au-dessus de son pas- 
sif, s’il cesse de payer, il est en faillite. Au 
contraire , s’il est exact dans scs paiements ; 
si , par un crédit toujours soutenu , il fait 
constamment honneur à ses engagements , 
dût-il dix fois plus qu'il ne possède, il n'est 
pas en état de faillite. 

Mais qu’un simple particulier laisse pro- 
noncer contre lui des condamnations , ne 
paie personne, quoiqu'il ait dcsmeublesou 
des immeubles , il ne sera pas en déconfi- 
ture, car ses créanciers peuvent le saisir, 
l'exproprier. Il n’y a de déconfiurc que là 
seulement où la discussion de tous les biens 
ne produit pas l'acquittement de toutes les 
dettes. 

Ainsi le commerçant est failli lorsqu’il 
ne possède plus de crédit , quand même il 
aurait plus de biensquede dettes, re qui n’est 
pas impossible. On a vu des commerçants 
avoir pour un million d’immeubles, et au 
plus 300,000 fr. de dettes , être cependant 
constitués en faillite, parce qu’ils ne payaient 
pas aux échéances. Le non commerçant est 
dt'cnn/il, lorsqu'il n’a pas autant de fortune 
que de dettes. 


CHAPITRE H. 

Des Effets de lu Déconfiture. 

1 322. La déconfiture ne dessaisit point 
le débiteur de l’administration de ses biens, 
cl ne frappe d’aucune présomption légale de 
nullité des emprunts , ventes . hypothèques 
ctautres dispositions qu’il a faits à quelque 
époque que ce soit *. 

Elle donne à ceux qui étaient associés 
avec le débiteur, le droit de provoquer la 
dissolution de la société; elle met fin au 
mandat; elle ôte au débiteur déconfit la fa- 
culté de réclamer le bénéfice du terme , et 
rend exigible , même le capital d’une rente 
constituée; elle prive l’acheteur du droit 
d’exiger la délivrance de ce qui lui a été 
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vendu , s’il ne donne caution ; elle rend exi- 
gibles les créances de la femme commune; 
elle donne à la caution du débiteur , le droit 
d’agir contre lui avant d’avoir payé ; le 
créancier qui a accepté une délégation sur 
une personne en déconfiture , et qui , par la 
suite , décharge le délégant , ignorant la 
déconfiture du délégué, peut exercer son 
recours contre le premier, nonobstant la 
décharge qu’il a consentie. Tous ces effets 
s’appliquent à la faillite. 

Mais les autres principes du droit commun 
ne sont point modifiés par la position du 
débiteur en déconfiture; scs créanciers n’ont 
droit de le priver de sa liberté qu’autant 
qu’il y aurait des contraintes par corps pro- 
noncées contre lui ; ils ne peuvent le pour- 
suit re devant les tribunaux correctionnels 
ou les cours d’assises , pour le désordre de 
ses affaires, l’imprudence de sa conduite, 
l’excès de scs dépenses , le scandale de ses 
profusions ou de ses dissipations , qu'aillant 
que, par quelque fraude prouvée , il leur 
aurait porté préjudice; ils n’ont pas le droit 
de s’unir pour administrer ses biens, ou les 
vendre, afin de s’en partager le gage com- 
mun , si le débiteur n’y consent : ia saisie 
et l’expropriation sont leur seule ressource; 
et lors même qu’ils sont unis , les règles du 
droit commercial qui, dans de semblables 
circonstances, admettent la majorité à dic- 
ter des lois à la minorité, ne peuvent être 
suivies. Il faut que les créanciers soient 
unanimes , ce qui ne ferait aucun obstacle à 
ce que, s’ils s’unissent de concert avec le dé- 
biteur , ils ne puissent consentir que les 
mesures, ou les délibérations ultérieures 
pourront être prises à la majorité des créan- 
ciers présents , suivant des règles que leur 
acte d'union aura déterminées. 

Il n’y a point aussi à rechercher d’après 
quelles preuves et quelles circonstances on 
déterminera l'époque à laquelle la déconfi- 
ture a commencé; celte fixation est inutile , 
parce que chacun des créanciers exerce ses 
droits d'après les obligations souscrites à son 
profit , si elles ne sont pas déclarées nulles 
d’après les règles du droit commun. 

1 323. Ce n'esl pas que des créanciers ne 
puissent, dans une telle circonstance, criti- 
quer des aliénations ou tous autres actes que 
le débiteur, saisi de toutes parts et poursuivi 
en expropriation forcée , aurait consentis. 
Mais, au lieu d'appliquer les piésomptions 
légales qui feraient prononcer celte ntillilédr 
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plein droit, et par le seul fait que les actes 
seraient voisins du jour que l’insolvabilité 
s’est manifestée, il faudrait articuler et prou- 
ver la fraude de celui avec qui les actes au- 
raient été passés. On ne pourrait appliquer 
que les régies du droit civil, telles que nous 
les avons présentées n°* 1227 et suiv. Les 
présomptions légales qu'a établies le droit 
commercial seraient sans effet; on ne pour- 
rait faire usage que de celles qui sont lais- 
sées à la conscience du juge, et qui, si elles 
peuvent être admises en celte matière , doi- 
vent du moins être graves, précises, concor- 
dantes et vraisemblables. 


TITRE VI. 


DE LA CESSIOK DE BIEXS. 

1524. La cession de biens est, en général, 
l’abandon qu’un débiteur fait de tous scs 
biens à ses créanciers. Cette voie n'est point 
spéciale au commerce ; le droit civil l'a éta- 
blie en faveur de tous débiteurs, quelle que 
soit leur profession ; et le droit commercial, 
loin de l’exclure , l’a admise sans modifica- 
tion. 

Elle est volontaire ou judiciaire : ce sera 
l’objet de deux chapitres. 


CHAPITRE PREMIER. 

De la Cession de biens volontaire. 

1328. La cession de biens volontaire est 
celle que les créanciers acceptent volontai- 
rement. Les effets en sont réglés par les con- 
ventions passées entre eux et le débiteur. 
Ainsi on peut arrêter, par une des clauses 
d’un concordat , que le failli fera cession de 
ses biens , et cette clause ne change rien à 
tout ce que nous avons dit sur cet acte. La 
cession, dans ce cas, est considérée comme 
volontaire, parce que, d’un côté, le débiteur 
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l’a offerte , et de l’autre , les créanciers dont 
la majorité légale aurait pu laisser au failli 
tous ses biens, en lui accordant des remises 
importantes sur ses dettes , et même des dé- 
lais pour les acquitter, malgré le refus de la 
minorité, a pu, à plus forte raison.se con- 
tenter d'un abandon des biens de ce même 
failli. 

La cession volontaire par un commerçant 
rentre donc dans la classe des allermoie- 
ments et des arrangements que rien n’inter- 
dit , mais auxquels |>ersonne ne peut être 
contraint , à moins que toutes les formalites 
prescrites pour parvenir au concordat et 
pour le faire homologuer, n’aient été rem- 
plies. Si . au contraire, tous sont d'accord 
pour accepter la cession, aucune de ces con- 
ditions n’est requise. 

Le jugement des contestations auxquelles 
donnerait lieu l'interprétation de quelque 
clause de l’acte contenant cette cession , de- 
vrait être rendu suivant les règles générales, 
et l’inexécution du contrat ferait rentrer les 
parties intéressées dans les droits dont elles 
ne se seraient départies que sous la foi de 
cette exécution entière. Ainsi, dans le cas où 
des créanciers viendraient à prouver que le 
failli a retenu quelques-unes des choses qui 
devaient être comprises dans la cession , ils 
pourraient la faire annuler. 

1526. Cette cession, quoique volontaire , 
n’a pas les effets d’une vente, s’il n’en résulte 
formellement que le débiteur ait eu l’inten- 
tion de faire, et les créanciers d’accepter une 
dation en paiement; hors ce cas, elle ne dé- 
pouille pas le débiteur de sa propriété ; seu- 
lement il n'est plus maître d’en disposer mal- 
gré eux, et la bonne foi de celui à qui il 
aurait vendu depuis cet événement ne vali- 
derait pas la vente ’. La propriété reposant 
toujours sur sa tète , s’il mourait , ses héri- 
tiers en seraient saisis de plein droit, sauf 
l’action des créanciers, pour les contraindre 
à exécuter les engagements du débiteur ou 
à payer; ils seraient considérés, pour toutes 
les suites et charges de cette transmission , 
comme propriétaires de ces biens 2 . 

Il faut en conclure que si , avant la vente 
commencée , le débiteur trouvait le moyen 
de satisfaire intégralement tous ses créan- 
ciers, il rentrerait , par ce fait seul , dans la 
libre disposition de ses biens ; et si, parqurl 
que événement extraordinaire , les biens 

2 Can , 17 juiu 190*). 
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riaient vendus pour lin prix excédant ce qu’il 
devait, le reste lui appartiendrait exclusive- 
ment. Les créanciers n’ont que le droit de 
les faire vendre , et, jusque-lé , d’en perce- 
voir. par imputation sur leurs créances , les 
fruits qui ne s’immobilisent pascommedans 
la saisie immobilière *. 

Enfin la vente de ces biens n’est assujettie 
qu’aux formes convenues entre le débiteur 
et les créanciers, et lorsqu’elle a eu lieu par 
adjudication , elle n’est pas sujette à la sur- 
enchère particulière, dont nous avons parlé 
n" 1263. 


CHAPITRE II. 

De la Cession de biens judiciaire. 

1327. Le plus souvent, le failli qui n’a pu 
réussir à faire un concordat est réduit à em- 
ployer la ressource d’une cession de biens 
judiciaire. 

On peut la définir , un bénéfice accordé 
par la loi au débiteur de bonne foi , de faire 
a ses créanciers, même malgré eux , l’aban- 
don de tous ses biens, sans autre réserve que 
celle de ceux qu’il aurait pu réclamer dans 
le cas prévu n° 1288, afin d’obtenir , par ce 
moyen, la liberté de sa personne. 

Tout débiteur, commerçant ou non, a cette 
faculté , nonobstant toute convention con- 
traire. Mais la faveur accordée à certaines 
créances, ou la nature particulière des cau- 
ses qui leur ont donné l’existence, fait quel- 
quefois que le bénéfice de cession ne produit 
aucun effet contre le créancier placé dans 
celte classe. 

1328. Ce bénéfice n’étant accordé qu’au 
débiteur malheureux et de bonne foi , celui 
qui le réclame doit prouver ces deux cho- 
ses : ce n'est point ici le cas où la bonne foi 
est présumée ; le débiteur ne peut obtenir 
cette grâce qu’à la charge de prouver qu’il en 
est digne. Ainsi, tous ceux auxquels on peut 
reprocher de la fraude, en sont exclus; tel- 
les seraient les personnes condamnées pour 
banqueroute frauduleuse. Ainsi , d’après ce 
qui a été dit n» 128, la faillite d’un agent de 
change ayant toujours le caractère de ban- 
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queroute frauduleuse, il ne peut être admis 
à la cession de biens. 

Quant au failli coupable de banqueroute 
simple, il n’est pas, de droit, privé de cette 
faveur : il peut n’être qu’imprudent, et non 
de mauvaise foi ; c’est donc au tribunal à ap- 
précier les faits sur lesquels sa condamna- 
tion a été fondée. Des spéculations hasardées 
peuvent en effet donner lieu à déclarer un 
débiteur en banqueroute simple, et cepen- 
dant ne pas exclure sa bonne foi : au con- 
traire, des pertes au jeu, dans l’agiotage, par 
le luxe, tout en ne donnant lieu qu’à le dé- 
clarer en banqueroute simple , semblent 
exclure la bonne foi , et ne peuvent guère 
laisser au failli l’espoir de la prouver. 

Le bénéfice de cession est refusé aux 
étrangers, sans distinction de la bonne ou 
mauvaise foi qu’on reconnaîtrait dans leur 
conduite ; mais on ne range pas , dans ce 
nombre, un étranger ayant un établisse- 
ment en France, avec permission du Roi. 

Cette exception n’entralne pas de réci- 
procité, et un Français est admissible à la 
cession de biens contre un étranger, pourvu 
que cette cession soit faite devant des tribu- 
naux français *; car celle qu’un tribunal 
étranger aurait admise, quoique en faveur 
d’un Français , ne serait d’aucune considé- 
ration en France, tant qu’elle n’y aurait pas 
été rendue exécutoire. 

1329. Indépendamment de ce cas général 
dans lequel la conduite du débiteur est con- 
sidérée envers tous ses créanciers, il se ren- 
contre , comme nous l’avons dit n» 1327, 
quelques circonstances dans lesquelles un 
créancier pourrait s’opposer à ce qu’on ad- 
mit la cession de biens à son égard , sans 
que ces mêmes motifs militassent en faveur 
des autres : ainsi un comptable, pour le 
reliquat de ses comptes, un dépositaire, 
pour la restitution de la chose déposée, ne 
jouit pas du bénéfice de cession envers le 
créancier de ce compte , ou de ce dépôt. 

On peut même étendre ce principe au 
cas où une condamnation aurait été pro- 
noncée pour vol simple ou escroquerie , 
envers une seule personne, si ce délit ne 
paraissait point avoir entaché le reste des 
opérations du débiteur, par exemple, aux 
stellionataires, c’est-à-dire à ceux qui ont 
vendu un immeuble, comme libre d’hypo- 
thèque, quoiqu’il en fût grevé, ou bien qui 

> R«jti, 19 f.r, 1»0«. Dalln* , t. 30, p, S2(. 
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ont Tendu ou hypothéqué pour leur intérêt, 
l'immeuble qui ne leur appartenait pas; ou, 
pour choisir un exemple dans le droit com- 
mercial , à celui qui aurait assuré ou Fait 
assurer des choses dont il connaissait l’arri- 
vée ou la perte. 

Mais ces exceptions sont uniquement dans 
l’intérêt des personnes envers qui le débi- 
teur est obligé par des actes de celle espèce. 
S’il trouvait quelques moyens de les satis- 
faire, ou si elles gardaient le silence , d’au- 
tres créanciers ne pourraient invoquer cette 
exception contre lui. Si même ces créan- 
ciers spéciaux n'avaiént pas opposé celle 
exception lorsque la demande en cession de 
biens a été instruite et jugée avec eux, ils 
ne seraient plus recevables A exercer la 
contrainte par rorps contre le débiteur 1 * . 

1330. I.e Failli qui peut et veut obtenir le 
lténéfice de cession , est tenu de former sa 
demande à cet effet devant le tribunal civil 
de son domicile , quand même toutes ses 
dettes seraient commerciales. Cette de- 
mande est communiquée au procureur du 
roi, et insérée dans les journaux, en la 
même forme que le jugement qui déclare 
Couverture d’une faillite. Elle n'est point 
introduite par assignation aux créanciers ; 
elle ne suspend l'effet d'aucune poursuite , 
pas même de la contrainte par corps, sauf 
au tribunal à ordonner, parties appelées , 
qu’il y sera sursis : par conséquent, un 
failli ne peut . s'il est arrêté , obtenir provi- 
soirement sa liberté, sous prétexte qu'il a 
formé une demande en cession de biens qui 
est pendante devant le tribunal où il est 
poursuivi. A plus forte raison, il ne pour- 
rait réclamer sa liberté incidemment à une 
demande portée devant un tribunal, autre 
que celui de son domicile *, ni faire de celle 
circonstance une exception contre l'exer- 
cice de La contrainte par corps tentée à son 
égard, 

1331. La cession de biens ne tient point 
tellement au système de la législation sur 
les faillites, qu'un cemmerçant soit non 
recevable à en réclamer le bénéfice, pour 
n’avoir pas rempli les conditions de déclara- 
tion dont nous avons parlé n» 1096 ; car le 
défaut d’exécution de ces conventions ne 
donne que la faculté de poursuivre le failli 
comme banqueroutier simple. Mais le tribu- 

i Rejet, 15»Tril 1818 — Rejet, 23 j««T. 1822 
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nal civil ne pouvant statuer qu’en connais- 
sance de cause, il faut que le débiteur, s’il 
n’est pas encore déclaré en étal de faillite , 
dépose; au greffe du tribunal son bilan, scs 
livres et ses titres actifs, s’il en a; la cir- 
constance qu'il n’en aurait pas tenu, ne 
serait pas un motif péremptoire pour lui 
refuser le bénéfice de cession 3 . Si c’est au 
cours d’une faillite déclarée que le débiteur 
use de celte ressource, le tribunal civil 
prend les mesures convenables pour se faire 
remettre les pièces nécessaires. 

133S: Si la demande du débiteur est ad- 
mise, il doit faire cette cession en personne, 
ses créanciers présents ou dûment appelés à 
l'audience du tribunal civil qui l’a admise ; 
s’il existe un tribunal de commerce dans 
l’arrondissement, il doit la réitérer à ce tri- 
bunal, et, s’il n'y a pas de tribunal de com- 
merce , à la mairie du même domicile , un 
jour île séance. Dans ce dernier cas, sa dé- 
claration est constatée par procès-verbal 
d’huissier, qui est signé du maire. S’il est 
détenu, le jugement qui l’admet au bénéfice 
de cession, ordonne son extraction de la mai- 
son d'arrêt, à l’effet de faire ces déclara- 
tions. 

Dans tous ces cas, scs nom, prénoms, 
profession et demeure sont inscrits sur des 
tableaux à cc destinés, dans l'auditoire du 
tribunal de commerce de son domicile, ou 
du tribunal civil qui eu fait les fonctions , 
dans le lieu des séances de la mairie, et à la 
bourse. 

1333. Les effets de la cession judiciaire 
sont, à l’égard de la propriété, lesmèmesque 
ceux de la cession volontaire. En ce qui 
concerne les droits des créanciers contre le 
débiteur, elle leur attribue le pouvoir de 
vendre les biens, avec les formes requises 
dans les faillites; et quoique faite malgré 
eux, elle a pour effet d’opérer la décharge 
de la contrainte par corps, pour toutes det- 
tes antérieures à cette cession, et même de 
procurer l’élargissement du débiteur, s’il 
était déjà détenu. 

Mais elle ne le libère que jusqu’à concur- 
rence de la valeur des biens abandonnés ; 
s'il lui en survient d’autres, il est obligé 
d’en faire encore cession , et ainsi de suite, 
jusqu'à parfait paiement. 

1354. Ce serait donc aux tribunaux à 

3 R* jet, 15 m>i 1816, Dalloi, t. 15, p. 2bj 



I)E LA JURIDICTION ET DE LA PROCÉDURE. 66!> 


décider quels délais il leur parait convena- 
ble d’accorder >à un débiteur industrieuxqui, 
dans la vue de faire subsister sa famille, 
essaierait de reprendre le commerce, et dont 
il ne serait pas juste d’arrêter les efforts par 
des poursuites et des saisies journalières 
que feraient ses anciens créanciers non 
satisfaits. / cette égard, c'est le cas où, dans 
le silence de la loi, le juge doit se reporter 


aux règles de l’équité naturelle : on agirait 
comme dans celui qui a été prévu n° 1268 ; 
et surtout, il ne faudrait pas perdre de vue 
ce qui a été dit u“ 1117, que les créanciers, 
en exerçant leurs droits sur les nouveaux 
biens de leur débiteur, seraient tenus de 
souffrir l’exercice des droits et l’acquitte- 
ment des charges, sous la condition des- 
quels ces biens sont provenus à ce dernier. 


SEPTIÈME PARTIE. 

DE LA JURIDICTION ET DE LA PROCÉDURE. 


1335. La nécessité de faire statuer sur les contestations commerciales, par 
des juges habitués à ces sortes d’affaires , a toujours été reconnue. Ces juges, 
établis en France sous les titres divers de conservateurs des privilèges des foires, 
puis de consuls des marchands , qui leur furent successivement donnés par les 
édits de 1563, 1673 et quelques autres postérieurs, subsistèrent long-temps 
sous ces dénominations. La loi du 24 août 1790 leur donna le nom de tribunal de 
commerce, qu’ils portent encore. 

Comme cette institution n’eût produit aucun des avantages qu'on devait eu 
attendre, si la simplicité des formes n’avait rendu les décisions aussi promptes 
que faciles , un mode de procédure approprié à ces tribunaux et aux affaires de 
leur compétence, a été également établi. 

Nous avons vu , n. 1001 , que l’arbitrage était forcé dans le commerce , lors- 
qu’il s’agissait de juger des contestations entre associés. Dans tous les autres cas, 
>1 peut être la ressource de ceux qui voudraient recourir à ce mode raisonnable 
de terminer leurs différents. 

Nous avons dit aussi , n. 1 10, que le jugement des contestations relatives aux 
brevets d'invention avait été confié aux juges-de-paix , et n. 163 et suivants, que 
celui des contrefaçons était attribué aux tribunaux de police correctionnelle ; 
on a vu enfin , n. 108 , qu’une juridiction spéciale , pour les contestations entre 
les fabricants et leurs ouvriers , avait élc donnée aux conseils de prud’hommes. 

, Lorsqu'on pays étranger , des Français’ont entre eux quclqu'affairc de nature 
a être [><},.(&; en France devant les tribunaux de commerce, les agents diploma- 
itqucs, nommés consuls, dont nous avons parlé, n. 105 , sont investis de cette 
attribution. 
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La nature des contestations commerciales force souvent à examiner jusqu'où 
peut s'étendre l'influence des lois, actes ou jugements étrangers , sur les déci- 
sions que les tribunaux français sont appelés à prononcer. 

Enfin, la plupart des condamnations , en matière commerciale , donnent lieu 
à la contrainte par corps. 

On voit , par cet exposé , que les objets dont se compose cette dernière partie 
peuvent être divisés en huit titres. Le premier traitera de l’établissement et de 
l'organisation des tribunaux de commerce ; le second, de leur compétence; le 
troisième, de la procédure commerciale ; le quatrième , de l'arbitrage ; le-cin- 
quième , des autres juridictions particulières établies dans l'intérêt du commerce; 
le sixième , de celle des consuls en pays étranger ; le septième , de l’application, 
par les tribunaux français , des lois , actes ou jugements étrangers ; le huitième, 
de la contrainte par corps. 


TITRE PREMIER. 

DE L’ÉTABLISSEMENT ET ORGANISATION DES TRIBUNAUX DE UOMMERCE. 


1356. Nous diviserons ce titre en trois 
chapitres. Le premier fera connaître les 
règles sur l'établissement, le placement et 
la circonscription des tribunaux de com- 
merce ; le second (raitera de l’élection et de 
l’institution des juges dont ces tribunaux 
sont composés ; le troisième , de leur disci- 
pline intérieure. 


Chaque tribunal de commerce a , en gé- 
néral, la même étendue de ressort territo- 
rial que le tribunal civil dans l’arrondissement 
duquel il est situé ; mais s'il y en a plusieurs 
dans un même arrondissement, l’ordonnance 
qui les établit, assigne à chacun son ressor 
particulier. Partout où il |n’y a pas de tribu- 
nal de commerce, le tribunal civil en faitles 
fonctions et se conforme à toutes les règles 
de la législation commerciale '. 


CHAPITRE PREMIER. 

De V Établissement, du Placement 
et de la Circonscription des tri- 
bunaux de commerce. 

1337. L’établissement des tribunaux de 
commerce n'a paru nécessaire que dans les 
lieux où les opérations commerciales étaient 
fréquentes. Le droit d’en créer où il le croit 
convenable , appartient au roi , qui déter- 
mine en même temps le nombre de juges et 
de suppléants dont ils seront composés , 
sans ce;iendant que les juges puissent être 
au-dessus de huit , ni au-dessous de deux , 
non compris le président. 


CHAPITRE II. 

\ * 

De l’Élection des juges de 
commerce. 

1338. Le roi n'a point la nomination di- 
recte desjuges de commerce. Us sont seule- 
ment institués par lui, après qu’ils ont été 
élus par une assemblée de commerçants con- 
voquée à cet effet. La nécessité de cette 
institution est fondée sur ce que ces juges 
rendant la justice au nom du roi, il est né- 


i R«|«i, 16 juin. 1811 . 
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cessaire qu’il leur eu confère le pouvoir. 
Aussi, ue doit-on pas douter que l’institution 
ne puisse être refusée à des élus dont la no- 
mination ne serait pas régulière , qui n’au- 
raient pas les qualités requises , ou même 
que leur conduite en aurait rendus indi- 
gnes. 

1339. Pour l’élection de ces juges, le pré- 
fet du département dresse une liste des com- 
merçants notables de l’arrondissement ou 
du territoire pour lequel est établi le tribu- 
nal de commerce; il y comprend principa- 
lement les chefs des maisons les plus an- 
ciennes et les plus recommandables par la 
probité, l’esprit d’ordre et l’économie : il la 
soumet à l’approbation du ministre de l’in- 
térieur. 

Le nombre de ces électeurs ne peut être 
moindre de vingt-cinq, quand la population 
de la ville où siège le tribunal est de 13,000 
âmes et au-dessous : dans les autres villes, 
il est augmenté à raison d’un notable par 
mille âmes de plus. 

On n’y peut comprendre des étrangers , 
quoiqu’autorisés à fixer leur domicile en 
France. Il faut nécessairement être Fran- 
çais par naissance ou par naturalisation, et 
n’être frappé d’aucune exclusion d’exercer 
les droits politiques, résultant de condam- 
nation, ou d'étal de failli non réhabilité. 

1340. Nul ne peut être nommé juge de 
commerce , s’il n’a les qualités exigées pour 
les électeurs , l’âge de trente ans, et s’il n’a 
exercé pendant cinq ans avec honneur et 
distinction la profession de commerçant; 
mais il n’est pas nécessaire , conformément 
â l’avis du conseil d’état , approuvé le 2 fé- 
vrier 1808 , de l’exercer au moment de l’é- 
lection , pourvu qu’après avoir cessé cette 

rofession, on n’en ail pasembrassé d’autre. 

our pouvoir être nommé président, il faut, 
outre ces conditions , être âgé de quarante 
ans, et avoir été juge, soit dans les tribu- 
naux de commerce actuels, soit dans les 
anciens. Mais cette règle ne s’applique pas 
à la première composition d’un tribunal, 
suivant l’avis du conseil d’état , approuvé 
le 21 décembre 1808. 

L’élection estfaiteau scrutin individuel et 
à la majorité absolue des suffrages. Lorsqu’il 
s’agit d’élire le président , l’objet de l’élec- 
tion doit être spécialement annoncé avant 
d’aller au scrutin. Les procès-verbaux d’é- 
lection sont , conformément â l’article 7 de 
l’acte du gouvernement du 6 octobre 1809 , 
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transmis au garde des sceaux , ministre de 
la justice , qui propose au roi l’institution 
des élus. 

La cour royale est chargée de recevoir le 
serment dcsjugesetdes suppléants institués; 
mais lorsqu’elle ne siège pas dans le même 
arrondissement, ilspeuventdemander qu’elle 
commette le tribunal civil pour recevoir ce 
serment. Ce tribunal en dresse procès-verbal 
et l’envoie à la cour, qui en ordonne l’in- 
sertion dans ses registres. Toutes ces forma- 
lités sont remplies sans frais, et sur les 
conclusions du ministère public. 

1341. Le tribunal est renouvelé par moi- 
tié chaque année, de manière que le prési- 
dent et chaque juge ou suppléant reste en 
fonctions deux ans. Pour établir un ordre 
de renouvellement , la moitié des juges et 
suppléants n’est, lors de l’institution pre- 
mière, choisie, que pour un an; l’autre 
moitié et le président sont renouvelés au 
bout de deux ans, et cet ordre demeure 
invariable. 

Le président et les juges ne peuvent être 
réélus qu’après un an d’intervalle : il parait 
que , dans l’usage , on n’applique pas cette 
règle aux suppléants, et, qu’après l’avoir été 
deux ans, ils peuvent être nommés juges, 
ce qui nous semble conforme au texte de la 
loi. Mais nous croyons aussi que cette même 
loi ne s’oppose point à ce que le président 
et les juges, dont les fonctions seraient ex- 
pirées , soient nommés suppléants. Ce qu’on 
a voulu empêcher , c’est la perpétuité dans 
la même place; et, comme la matière des ex- 
clusions est toujours rigoureuse, il est na- 
turel de ne pas les étendre au-delà des termes 
prohibitifs. 


CHAPITRE III. 

De la Discipline intérieure du Tri- 
bunal de commerce. 

1342. Les fonctions de juges des tribu- 
naux de commerce sont purement honori- 
fiques. Conformément aux articles 1 , 2 et 3 
du titre 1“ et au titre IV de la loi du 18 oc- 
tobre 1794 (24 vendémiaire an tu), elles 
sont incompatibles avec celles de préfets , 
sous-préfets , conseillers de préfecture , 
maires , adjoints de maires ou secrétaires de 
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ces administrations , de notaires, avoués, 
membres de l’administration forestière , re- 
ceveurs ou employés des régies des contri- 
butions directes ou indirectes , et toute autre 
fonction sujette à comptabilité. 

Ces juges sont placés sous la surveillance 
du garde des sceaux , ministre de la justice. 
L’article 8 de l'acte du gouvernement du 
6 octobre 1809 détermine le costume qu’ils 
doivent porter dans l’exercice de leurs 
fonctions et dans les cérémonies publi- 
ques. 

Les greffiers sont nommés par le roi ; eux 
et leurs commis assermentés sontsoumis aux 
mêmes règlesd’incompalibilité que les juges; 
ils sont tenus des mêmes obligations que 
ceux des tribunaux civils , soit pour les cau- 
tionnements exigés de ces fonctionnaires, 
soit pour la tenue des feuilles d’audience, 
répertoires, etc. Les rétributions qu’ils peu- 
vent percevoir sont réglées par l'ordonnance 
du 9 octobre 1828. 

Le service des audiences se fait , à Paris , 
par quatre huissiers , et , dans les autres vil- 
les , par deux qui doivent , autant que pos- 
sible , être choisis parmi les huissiers ordi- 
naires. 

1343. L’article 38 de la loi du 27 mars 
1791 autorise les tribunaux de commerce à 
faire des réglements pour l’ordre de leurs 
audiences ; et conformément à l’article 3 de 
l’acte du gouvernement du 23 août 1800 
( 8 fructidor an vm ), ils n’ont point de va- 
cances. Leurs jugements doivent être rendus 
au moins par trois juges; il ne peut être 
appelé de suppléants que pour compléter ce 
nombre >. S’il arrive que, par des récusa- 
tions ou des empêchements, il ne se trouve 
pas un nombre suffisant de juges ou de 
suppléants , le tribunal , aux termes de 
l’article 4 de l’acte du gouvernement du 
6 octobre 1809 , se complète en appelant des 
commerçants portés sur la liste dont nous 
avons parlé n° 1339, suivant l’ordre dans 
lequel ils y sont inscrits , pourvu qu’ils aient 
les qualités exigées pour être juges. Il suffit 
que le jugement énonce la nécessité de cct 
appel sans qu’il soit besoin de déclarer l’em- 
pêchement de ceux qui précéderaient dans 
l’ordre du tableau la personne appelée *. 

i Cais., 30 pu*. 1828— Caai , 18 uo*. 1829 

• Rejet, 18 sofit 1S2S. J. 4e 19#*., 1828, le, p. 125. 

• C«»., 19 juilt 1825. J. 8u 19e »., 1825, 1«, p. J93. 


Le ministère des avoués est interdit de- 
vant les tribunaux de commerce. Les parties 
doivent comparaître en personne ou par un 
fondé de pouvoirs; et dans les lieux même 
où le grand nombre des contestations a oc- 
casionné l’établissement de personnes qui , 
sous le nom d’agréés, font la profession ha- 
bituelle de défendre les causes commercia- 
les, ces personnes ne sont pas réputées au- 
torisées a plaider , par cela seul qu’elles ont 
dans les mains les pièces d'une partie. Le 
pouvoir doit leur avoir été donné par écrit, 
ou constaté par un jugement, conformé- 
ment à l'ordonnance du 10 mars 1828. Les 
tribunaux de commerce doivent veiller à la 
stricte exécution de cette ordonnance, mais 
sans pouvoir prendre des arrêtés généraux 
dont l’objet serait de tracer d’avance au 
greffier, ou à ceux qui se présenteraient 
munis des pouvoirs des parties , la conduite 
qu’ils ont à tenir 3 , parce que ce seraient 
des dispositions par voie de réglement qui 
sont interdites aux tribunaux V 
• Les procédures faites avec ces fondés de 
pouvoirs sont réputées contradictoires, de 
telle manière que si , après avoir comparu 
à une audience , ils ne se présentaient plus, 
les jugements rendus en l’absence des man- 
dataires ne seraient pas considérés comme 
desjugements par défaut, faute de compa- 
raître 5 ; nous indiquerons, n“ 1381 , l’im- 
portance de cette distinction. 


TITRE II. 


DE LA COMPÉTENCE DES TRIBUNAUX 
DE COMMERCE. 

1341. La compétence d’un tribunal de 
commerce peut être considérée sous trois 
rapports : 1” relativement à la matière , 
c’est-à-dire au droit qu’a ce tribunal de pro- 
noncer sur telle ou telle espece de contesta- 
tions; 2» relativement aux personnes, c’est-à- 
dire au droit qu'on a d’assigner le défendeur 

« Ctu., 20 août 1812— Cia»., 18 mai 1829. Dallai, I. 5, 

p. 181. 

J Cm , 26 (12c. 1819. — Cau., 18 jin.. 1820. — Caaa , 
26 déc. 1821. — Can.,5 mai 1824 — R«j«l, 7 «•*• <827. 
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devant lel tribunal (le commerce plutôt que 
devant <<•/ autre , relativement à unc contes- 
tation qui , par sa nature, est de la compé- 
tence commerciale ; 3° relativement à la 
quotité des condamnations, c’est-à-dire au 
droit du tribunal saisi, de juger en premier 
ou en dernier ressort. 

Ces rapi>orls feront l'objet des trois cha- 
pitres suivants. 


CHAPITRE PREMIER. 

De la Compétence d’attribution. 

1318. Nous avons fait connaître n"> 8 et 
suivants, que certaines négociations avaient 
le caractère d’actes commerciaux , indépen- 
damment de la profession des personnes 
par qui elles étaient faites; que d’autres, 
an contraire, n'avaient ce caractère que par 
une présomption déduite de cette profes- 
sion. 

La compétence des tribunaux de com- 
merce s'étend aux divers cas qui viennent 
d’èlre indiqués 2 ; elle est donc quelquefois 
réelle, quelquefois personnelle. 

Mais, ainsi que nous l’avons fait observer, 
parmi les actes qui donnent lieu à la compé- 
tence réelle , on doit faire une distinction 
importante. Il en est dont le caractère com- 
mercial est si absolu, (ju’on n’examine point 
dans quel but le débiteur s’est engagé ; il 
suffit qu’il ait fait l’espèce de négociation 
dont la loi attribue nominativement la con- 
naissance aux tribunaux de commerce : telles 
sont les opérations de change, et certains 
actes du commerce maritime , comme nous 
l’avons dit n° 28, 47 et 79. Ainsi , les tireur, 
endosseur, accepteur, etc., d’une lettre de 
change, sont justiciables du tribunalde com- 
merce , sans qu’il y ait nécessité d’examiner 
si c’était pour des besoins personnels et de 
famille, ou pour le trafic et en vue de profit, 
qu’ils ont fait la négociation de change. Il 
en serait de même de celui qui aurait chargé 
ses effets particuliers sur un navire, qui les 
aurait fait assurer, etc. 

Les antres actes, au contraire, n’étant 
commerciaux qu’autant que celui qui les 
contractait se proposait un but de profit ou 

l Cas» , 3 juin 1921 


de spéculation , ne sont soumis à la compé- 
tence des tribunaux de commerce qu’à l’é- 
gard de celui qui se proposait ce but dans 
la négociation qui donne lien à l’instance 
judiciaire ; tels sont les achats pourrevemlre, 
et presque tous les autres actes de commerce 
indiqués n“ 7 etsuiv. Ainsi, lorsque celui 
qui aurait acheté du blé par spéculation , 
l’échange avec un autre , qui aurait acheté 
du vin dans le même but , la négociation 
étant commerciale de la part des deux par- 
ties, les soumettrait toutes deux à la compé- 
tence des tribunaux de commerce. Mais 
lorsque la convention n’est commerciale que 
de la part de l’un : par exemple, comme nous 
l’avons dit n° 2, lorsqu’un auteur, un inven- 
teur, vend les produits de son talent à un 
éditeur ; lorsqu’un cultivateur vend les 
fruits de sa culture à un acheteur qui les 
revendra ou qui les emploiera pour con- 
feclionnerdes produits destinés à être reven- 
dus , la négociation n'étant commerciale 
que delà part de l’acheteur, il sera seul jus- 
ticiable du tribunal de commerce, dans le 
cas où il s’élèverait des contestations sur 
l'exécution du contrat. 

Il importerait peu que celui qui vend le 
produit de sa récolte, fût commerçant de 
profession , et que celui qui l’achète, pour 
en tirer profit à la revente, exerçât une pro- 
fession sociale tout-à-fait étrangère au com- 
merce. Les présomptions qui résultent des 
qualités cèdent devant l’évidence du fait : le 
commerçant n'aura point fait un acte de 
commerce; le non commerçant en aura fait 
un. 

13-46. Lesdeux exemplesquc nous renons 
de présenter, sont puisés dans les négocia- 
tions qui ont pour objet de livrer quelque 
chose; on peut en trouver aussi dans les en- 
gagements de faire. Ainsi, le commerçant 
qui a employé un facteur, un commis, cais- 
sier ou teneur de livres, peut le traduire, ou 
être traduit par lui, au tribunal de com- 
merce, pour le fait ou les suites de scs enga- 
gements, parce que l’un et l’autre ont fait, 
suivant ce qui a été dit n° 38. un contrat de 
la compétence commerciale 2 . 

Mais la négociation peut n'ètre commer- 
ciale que de la part de l’un des contractants. 
Ainsi , le contrat d’apprentissage qui inter- 
vient entre un père et l’ouvrier à qui il a 

* Voir le* arrêt» cité* I- 1, p, 18- Daltor, t. 5, p 380, 
Pailliel sur l’art. G3if, u. S, eontrV Rnprvrui. 
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confié l'enseignement (le son fils , n'est acte 
de commerce que de la part de cet ouvrier; 
et s’il peut être traduit au tribunal de com- 
merce. faute d’exécution deson engagement, 
il ne peut y traduire le père, en paiement du 
prix d’enseignement promis. Ainsi , lorsqu’un 
non commerçant a commandé quelqu’ou- 
vrage à un entrepreneur qui le fait , ou par 
lui-même, ou par desouvriers qu’il emploie, 
les demandes contre cet entrepreneur, de la 
part de celui envers qui il s’est engagé , pour 
tout ce qui concerne les effets et l’exécution 
de cette convention, peuvent être portées au 
tribunal de commerce , par suite des règles 
données n* 33, encore bien que l’ouvrier 
ne puisse y traduire celui qui l’a employé. 
Ainsi , le non commerçant qui a confié des 
effets mobiliers à un voiturier , à un com- 
missionnaire de transports, à des préposés 
d’une entreprise de diligences, a droit de 
les poursuivre devant le tribunal de com- 
merce ; mais ceux-ci , s’ils ont quelque ac- 
tion contre lui, ne peuvent le traduire qu'au 
tribunal civil '. 

1347. La conséquence de ce qui vient 
d’être dit est que, dans tous les cas où l’acte 
n’est commercial que de la part de l’une des 
parties , celle qui n'a pas fait acte de com- 
merce est libre de traduire son adversaire , 
à son choix, devant le tribunal de commerce 
ou devant le tribunal civil ; au premier ras, 
il n’y a rien d’injuste envers le défendeur, 
qui a dù s’attendre à être soumis à la com- 
pétence commerciale; au second cas, ce 
même défendeur n’a pas dû compter que ce- 
lui avec qui il traitait entendit se rendre 
justiciable du tribunal de commerce , par 
un engagement qui , de sa part , n’était pas 
commercial J . On voit par quel motif il n’y 
aurait pas de réciprocité , et pourquoi celui 
dont l’acte est commercial ne peut jamais 
traduire son adversaire, à l’égard duquel 
cet acte n’est pas commercial, devant le tri- 
bunal de commerce. 

Ces principes peuvent conduire à la con- 
séquence que celui qui, à l'occasion d’une 
négociation commerciale de la part de l’une 
et l’autre partie, serait traduit devant le tri- 


bunal civil, ne pourrait plus y avoirdéfendu 
au fond, demander son renvoi devant le tri- 
bunal de commerce, parce que les juges ci- 
vils ont la plénitude de la juridiction, et que 
l’attribution donnée à ceux de commerce 
n’est qu’une exception au droit commun i * 3 4 . 

1318. Les tribunaux de commerce ne 
peuvent jamais connaître de contestations 
relativesà des actes qui ne seraient pas com- 
merciaux, d’après les règles données n° 4 et 
suivants. Ainsi, la demande en garantie 
contre un huissier qui aurait fait un protêt 
nul , encore bien que le droit de statuer sur la 
nullité de cet exploit appartienne au tribunal 
de commerce, ne serait pas de sa compé- 
tence *. De même la demande d’un agent 
d’affaires, conseil ou agréé, en paiement 
de ses avances dans une cause de commerce, 
ne serait pas de la compétence du tribunal 
de commerce , encore que la cause eût été 
plaidée ou suivie devant lui 5 . Les questions 
de propriété ou de vente d’immeubles 6 , 
sont également étrangères à ces tribunaux , 
quand même elles s’élèveraient incidemment 
à une demande dont ils seraient compétem- 
menl saisis ’. Les tribunaux de commerce 
ne peuvent pas même connaître d’une ques- 
tion de propriété de marchandises qui ne se 
rattacherait pas à une négociation commer- 
ciale. Par exemple, si un marchand de che- 
vaux , ayant prêté ou loué un cheval à un 
commerçant pour son usage, une saisie mo- 
biliaire faite chez ce dernier à la requête 
d’un créancier, comprenait le cheval loué 
ou prété , la revendication faite par le lo- 
cateur ou prêteur ne serait pas de la 
compétence commerciale 8 ; mais il est évi- 
dent que le tribunal de commerce serait 
compétent pour statuer sur une demande 
en restitution d’objets mobiliers donnés 
en nantissement d’une lettre de change °. 
Les tribunaux de commerce ne peuvent 
aussi , même incidemment, juger des ques- 
tions relatives à l’état des personnes ,0 . Il 
faut néanmoins , à ce sujet , faire une dis- 
tinction importante, line personne est tra- 
duite au tribunaldecommcrce, en exécution 
d’un acte qu’on prétend , d’après les règles 


i Dalloi, *• 5, p. 366. 

, Rejet, 20 mar» 1811. Dalloi, t. 5, p. 366 et 375. 

j Cmj., 10 jaill. 1816 Dalloi, t. 5, p. 312 et 430. 

4 C«M.,30noT.1813.— Cm»«.,19ju1l.1814-- R«îjet, 20 jaill. 
1R15.— Ca«., 2 j«nv. 1816 . — Cm»., 16 mai 1816 Dalloa, t_5, 
p. 291 et 417, t.12, p.R6. Sirey, 15,1e, p 379 1R16.1*, p.331 

5 Cas»., S æpt. 1814 fHUoi.t. 5. p. 4 I 6 . 


< Ca*»-i 24 no». 1825. 

j Br., 13 avril 1814 J - de Br., 1SI4, le, p. 9^1 
• Cas*., 13 oct. 1806. Dalloi. I. 5, p. 414* 

9 C*»s-, 4 prairial an il. Dalloa, t. 5, p. 413- 

10 Cas»., 23 n>e»*i<lor an li. Dalloz, t. 5, p. 4H- 
14 aoftl 1834- J de Bel* 
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expliquées n°‘ 48 et suiv., être commercial, 
à cause de la qualité de commerçant qu'on 
attribue à cette personne, mais qu’elle dénie. 
Puisque cette personne est libre de faire des 
actes de commerce par sa seule volonté , le 
tribunal de commerce est compétent pour 
juger si elle en a fait un assez grand nom- 
bre pour être réputée commerçante, suivant 
les règles données n“ 79 ; et nous verrons au 
titre suivant, comment cette preuve doit être 
faite. Mais, lorsqu’il s’agit d’un mineur qu'on 
prétend commerçant; lorsqu’on soutient que 
telle personne du sexe n'est pas en puissance 
de mari, il faut renvoyer au tribunal civil 
pour juger ces questions 1 . Si néanmoins une 
femme, assignée en qualité de commerçante, 
n'était pas assistée de son mari ou par lui 
autorisée à ester en jugement, le tribunal de 
commerce serait compétent pour donner 
ce!tcau(orisation,donl le but unique est d'as- 
surer la prompte et régulière décision du 
procès , et non de prononcer sur l'état de 
cette femme 3 . Mais il ne serait pas compé- 
tent pour lui donner l’autorisation nécessaire 
à l'introduction de l'instance 3 . 

1549. Quoiqu'en général, d’après les prin- 
cipes qui viennent d'être exposés , il n’y ait 
lieu à la compétence du tribunal de com- 
merce , que dans le cas où l’engagement de 
celui qui est assigné est commercial, soit par 
sa nature, soit par la présomption de la loi, 
ce principe est modiflédans certains cas qu'il 
est important de faire connaître. 

Le premier est celui de la solidarité. Lors- 
qu'une dette est commerciale de la part de 
fondes coobligés, la solidarité ne suffit pas, 
sans doute . pour la rendre commerciale à 
l'égard de l’autre , parce que, comme on l'a 
vu n° 189, deux codébiteurs solidaires peu- 
vent être tenus de la dette commune, d’une 
manière différente : mais elle rend le tribu- 
nal de commerce compétent |>our connaître 
de l’engagement de tous 4 . Celle compétence 
résultedu seulfailque, parmi ces coobligés, 
à quelque titre que ce soit, il se trouve un 
commerçant 5 . Elle est fondée sur l’inconvé- 
nicntqu'ilyaurailàdiviser les actions. Ainsi, 
la femme non commerçante, quis'esl obligée 
avec son mari pour dettes commerciales de 

• Mail voj, Deiprriui , eocipct. de» tnh de romot., 
n. 51. 

i Cau.,1 < lioùi 1811, Dilloi, t 19, p. 310*1 1 . 5, p. 312. 

I Dalloa, t. 5, p. 372, n 16. 

4 Cass , 13 vendémiaire an i|it. 

5 Rejet, 26 mai 1826. 


celui-ci, est valablement assignée au tribu- 
nal de commerce 8 . Cela n’empêche pas que 
l’obligation de ceux à l'égard desquels l’en- 
gagement n'est ]>as acte de commerce , ne 
doive donner lieu qu’aux mêmes condamna- 
tions , et par la même voie que si la cause 
était jugée par un tribunal civil 7 . 

Les lettres de change imparfaites, les bil- 
lets à ordre offrent de fréquentes occasions 
d'appliquer cette règle. Nous avons vu , 
n° 464 et 479, qu’ils ne sont point, par leur 
nalure propre , actes de commerce , mais 
seulement s’ils émanent d'un commerçant , 
ou si, étant souscrits par un non commer- 
çant, ils ont pour cause une négociation dé- 
clarée commerciale, d'après ce qui a été dit 
n°’4 et suiv. La conséquence serait que, dans 
les autres cas , les tribunaux de commerce 
ne pourraient en connaître. Néanmoins si, 
par l’effet des négociations que ces effels ont 
subies , quelque commerçant en était codé- 
biteur, en qualité de signataire, on peut tra- 
duire les autres non commerçants devant le 
tribunal de commerce; dans ce cas, il serait 
compétent , quelles que fussent les excep- 
tions par lesquelles ils se défendraient *, et 
quand même ces exceptions tendraient à la 
nullité radicale de leur engagement ®. Mais, 
comme c’est la qualité de commerçant dans 
l’un des signataires qui sert de fondement A 
la compétence , le non commerçant traduit 
devant le tribunal de commerce, seraitfondé 
i prouver que celui qu’on prétend commer- 
çant ne l’est pas réellement 

On peut tirer quelques autres conséquen- 
ces de ces principes. Nous avons vu, n'555, 
que l’auteur d'un endossement irrégulier 
avait une action contre celui à qui il avait 
transmis uneffetpar cette voie, pour se faire 
rendre compte du prix; qu’à son tour , ce- 
lui ci avait une exception pourlc retenir, s’il 
en avait compté la valeur, ou pour se faire 
rendre ce qu’il a payé, par exemple, si lui- 
même, ou celui à qui il a vendu l’effet, n’a- 
vait pu obtenir le paiement , par suite de la 
révocation que l'endosseur aurait faite , ou 
par l’effet d’une compensation et d’autres ex- 
ceptions du chef de cet endosseur. Des pré- 
tentions de cette espèce ne sont point consi- 

6 Kcjét, 19 frimaire an ntl. Dallui,t. 5, |i. 390. 

7 Cass., 26 janv. 1814-— Rejet, 23 mars 1827. Dalloi, t. J 
p. 345. 

■ Rejet, 21 oc l 1825. 

» Rejet, 28 avril 1819 Dalloi, t. 5, p 385. 

10 Rejet, 22 avril 1828. 
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déréescomme des dépendances ou dessuiles 
du contrat de change, car il n’en intervient 
jamais entre l'auteur d’un endossement irré- 
gulier et celui à qui un effet est transmis par 
celte voie. Elles ne sont que des actions or- 
dinaires , fondées sur les seules règles du 
droit commun, et, par leur nature, exclues 
de la compétence des tribunaux de com- 
merce ; mais si ces demandes sont formées 
contre un commerçant, ou incidemment à 
une action pendante au tribunal de com- 
merce, d’après les règles ci-dessus, ce tribu- 
nal est compétent pour en connaître. 

Le cautionnement produit, en ce qui con- 
cerne la compétence , les mêmes effets que 
la solidarité. Ainsi, un non commerçant qui 
s’est porté garant du paiement d’une dette , 
commerciale de la part du débiteur princi- 
pal , peut être poursuivi devant le tribunal 
de commerce, pour l’exécution de son enga- 
gement. Mais il y sera jugé d’après les prin- 
cipes parliculicrsà l’espèce de cautionnement 
qu’il a souscrit, sans que la qualité du débi- 
teur cautionné puisse, à son égard, être prise 
en considération. A insi, quoique l’aval donné 
sur une lettre de change parfaite , soit acte 
de commerce entre toutes personnes; si la 
lettre est imparfaite, la cause qui lui a donné 
naissance, ou la qualité d'un des débiteurs, 
peut la rendre obligation commerciale à son 
égard , tandis que cet aval , ou toute autre 
garantiedonnée pouren assurer le paiement, 
ne produirait qu'une obligation civile de la 
part de ceux qui ne l’ont pas souscrit eux- 
mêmes pour une cause commerciale. 

Une seconde exception est relative aux 
veuves communes eu biens, et aux héritiers 
d’une personnequi était justiciable du tribu- 
nal de commerce. Us peuvent, quoiqu’ils ne 
soient pas commerçants, être traduits, soit 
en reprise d'instance devant le tribunal de 
commerce où l’affaire était déjà pendante , 
soit par action principale devant celui qui 
est compétent 1 d'après les règles que nous 
donnerons dans le titre suivant. Mais , dès 
l’instant qu’ils soutiennent n’èlre pas héri- 
tiers, ou lorsqu’il y a, sous un prétexte quel- 
conque , contestation sur la qualité d’après 
laquelle le demandeur prétend qu'ilsdoivent 
être tenus de payer la dette commerciale de 


leur auteur, le jugement île cette qualité est 
dévolu au tribunal civil î . Néanmoins il ne 
faut pas que l’application de ces principes 
devienne une source d’abus et de chicanes; 
ainsi le fils qui n’exciperail pas de sa renon- 
ciation à la succession de son père, ne pour- 
rait nier qu’il ne soit héritier. Sa qualité 
forme contre lui une présomptionlégalequ’il 
doit détruire en prouvant qu’il y a renoncé 
par un acte régulier 3 . 

Hors le cas d’exception que nous ve- 
nons d’indiquer , on ne pourrait , sous 
aucun prétexte , réclamer en faveur des 
tribunaux de commerce , le droit de con- 
naître de contestations qui ne leur sont pas 
spécialement et expressément attribuées. I.a 
circonstance que ces contestations s’élè- 
veraient dans une faillite, ou à l’occasion 
d’une faillite, ne motiverait pas une excep- 
tion. Le tribunal de commerce ne peut con- 
naître dans une faillite des contestations 
u'elle ferait naître, qu’autant qu’elles sont 
e sa compétence *. Pour déterminer cette 
compétence, il faut se reportera ce qui aurait 
lieu, si la faillite n'était pas survenue. Ainsi, 
lorsque dans le cours de la vérification des 
créances, à laquelle nous avons vu, n” 118!S, 
que tous les créanciers, commerciaux ou 
non commerciaux, étaient indistinctement 
assujettis, les prétentions d’un créancier 
sont contestées en tout ou en partie, il faut, 
pour décider si le tribunal de commerce doit 
juger la contestation, se demander, comme 
nous l’avons dit n" 1186, si, d’après les prin- 
cipes expliqués plus haut, et dans le cas où 
la faillite n’aurait pas eu lieu, le procès, qui 
se serait élevé entre le créancier et le débi- 
teur, aurait été de la compétence du tribu- 
nal de commerce, il en serait de même dans 
le cas où les syndics des créanciers attaque- 
raient des actes qu’ils prétendraient avoir 
été faits en fraude et dans la vue de grever 
injustement la masse. Si ces actes étaient 
des négociations commerciales, nous pen- 
sons que le tribunal de commerce peut en 
connaître, encore bien que cette question 
ne soit pas sans difficulté, parce que, ce 
qu’il s’agit de juger, ce n’esl pas, à propre- 
ment parler, la négociation dans son carac- 
tère cl ses conséquences naturelles, mais le 


I Rejet, 25 prairial an il. — Cas»., 20 frimaire atj «II, — i Rejet, 18 juilt. 182%. 
Casa., 1er aepl. 1806. Dallot, t. 5, p. 408 et 409. 4 Dallot, I 5 p. 370 

a Caas., 6 on tAulor an mi. — Cas»., 13 juin 1808. Dallot, 

I. 5, p 412. Voj. J. de Del k. , 1836, p. 1, 
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but frauduleux dans lequel elle aurait été 
faite. Mais si la convention attaquée n’est pas 
commerciale par sa nature ; par exemple, si 
c’est une vente d'immeubles, une sùretc 
hypothécaire pour une créance qui ne déri- 
vait point d’une opération commerciale en 
elle-même ou d’un acte commercial à l’égard 
de celui à qui on la conteste, le tribunal de 
commerce est incompétent. A plus forte 
raison ne pourrait-on porter devant ce tri- 
bunal le jugement d’une demande tendante 
à faire réintégrer à la masse de la faillite des 
effets mobiliers, même des marchandises 

u’on prétendrait avoir été détournées frau- 

uleusementpar une personne, quand même 
elle serait commerçante; un fait de cette 
nature ne peut, d’après ce que nous avons 
dit n° 35, être considéré, sous aucun rap- 
port, comme un acte de commerce '. 

1350. 11 peut quelquefois se présenter, 
dans la défense des parties , des exceptions 
qui donnent lieu à l’examen de questions 
élrangèresau droit commercial. On ne pour- 
rait prétendre que le tribunal, devant lequel 
ces incidents s’élèvent, Dit indistinctement 
incompétent pour en connaître , sous pré- 
texte que le fait, sur lequel l’exception est 
fondée, n’est pas déclaré acte de commerce : 
telles sont les nullités d’exploits. Le tribunal 
ne peut statuer, s'il n'y a pas eu d’assigna- 
tion devant lui; et il n’y en a pas eu, si 
l’assignation donnéeétaitnullc. Il faut donc 
qu'il apprécie et qu'il juge cette nullité. Il 
en est de même d’une sommation destinée 
â mettre le débiteur en demeure , d'un 
protêt, etc. 2 . 

Quant aux exceptions qui tiennent au 
fond, c'est-à-dire à celles qui ont pour objet 
d’anéantir l'obligation, ou de la faire consi- 
dérer comme éteinte, toutes ne sont pas es- 
sentiellement de la compétence du tribunal 
de commerce , encore qu’elles servent à re- 
pousser une demande dont il a droit de con- 
naître. 

Sans doute il doit entendre , apprécier et 
juger l’exception de nullité, dans la forme, 
du titre qui sert de fondement à la demande 
quand même ce titre aurait été passé devant 
notaire 3 , ou celle qui est fondée sur la si- 
mulation 4 , l’erreur, le dol, la violence, 
le défaut de cause vraie ou légitime , ou 
l’exception fondée sur la supposition de per- 

» Rejet, 25 mars 1923. Dalloj, I. 5, p. 4<33. 

* Voir Ica arrêts cite* p. 670 dccc toi urne, note 4 . 


sonnes ou de lieux, dans des actes présentés 
comme lettres de change. Quoique les ques- 
tions qui s’élèvent dans ces cas, difficiles 
même pour des magistrats qui ont consacré 
leur vie à l’étude du drifil, puissent le pa- 
rattredavantage aux jugesde commerce, cette 
circonstance ne change rien à la compétence. 
Ces juges doivent alors appliquer les règles 
données n°» 147 et suivants, en ne perdant 
pas de vue que ces sortes d’exceptions ne 
sont recevables que de la part de celui qui , 
depuis l’acte ainsi argué , n’a pas renoncé 
expressément ou tacitement à les faire va- 
loir; car la renonciation à invoquer ces 
moyens, faite dans l’acte lui-mèine, n’au- 
rait aucune force, parce qu’elle serait con- 
traire aux bonnes mœurs. Mais si la défense 
amenait l’examen d’une question de validité, 
de réductibilité, de révocabilité d'une do- 
nation; par exemple, si celui au profit de 
qui une lettre de change aurait été tirée ou 
endossée, et qui en serait encore porteur, 
avouait , ou s’il était allégué contre lui que 
cette négociation n’a été qu'un moyen de 
libéralité en sa faveur, le tribunal de com- 
merce cesserait d’être compétent. Du reste , 
si , au lieu d’allégations de fraude, de simu- 
lation, etc. , le titre de l'une des parties était 
argué de faux, le tribunal ne |>ourrait en 
connaître, parce qu’on a vu, n“ âOB, que 
la simulation et le faux n’étaient pas la même 
chose. Nous indiquerons, dans le titre sui- 
vant , la marche qu'il faut suivre dans le cas 
où un moyen de faux serait invoqué. Il suffit 
de faire observer que tout cela n’est relatif 
qu’au cas où les moyens dont nous venons 
de parler sont employés par exception ; on 
ne pourrait l’appliquer indéfiniment et sans 
restriction à des demandes principales. 

On voit, par là, comment le tribunal 
peut être compétent, lorsqu’il s'agit d’ex- 
ceptions qui tendent à établir que la dette 
est éteinte. Il peut juger l'cxreption de 
prescription opposée par le défendeur à 
une demande résultant d’une négociation 
commerciale; mais on ne pourrait en dire 
autant, dans tous les ras, relativement à 
la compensation. Celle que le défendeur 
opposerait , en la fondant sur une créance 
d'origine non commerciale , rie serait ad - 
raissible que si la dette , sa liquidité et 
sou exigibilité étaient avouées; car alors 

) Rejet, 23 mar»1824- Resprnui, a. 9. 

4 Rejet, 2 août 1627. J. du 19c a., 1829, le, p 18. 
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le tribunal de commerce ne ferait rien autre 
chose que de déclarer, d’après l’aveu du de- 
mandeur dont il donnerait acte, que la dette, 
dont le paiement est requis, était éteinte par 
la compensation fpii est un véritable paie- 
ment. Mais si l’existence de la dette opposée 
en compensation était contestée, et que cette 
dette fût civile, il devrait renvoyer cette ex- 
ception aux juges compétents ‘.Tout en fai- 
sant ce renvoi, il peut, suivant les circonstan- 
ces, statuer sur la demande portée devant 
lui. de même que si l’exception n'était pas 
proposée, et sans y préjudicier; autrement 
un débiteur de mauvaise foi aurait trop de 
moyens de paralyser l’exercice de l'action 
légitime de son créancier. 

Les mêmes distinctions pourraient être 
faites si on invoquait la remise, la novation, 
la confusion, selon la nature des titres qui 
en seraient le fondement. 

1381 . Les tribunaux de commerce ne peu- 
vent connaître de l’exécution de leurs juge- 
ments, ni des contestations sur cette exécu- 
tion, sous quelque forme que soient produits 
les incidents et les difficultés y relatift, tels 
que seraient les levées de scellés après dis- 
solution d’une société, sauf ce que nous 
avons vu pour les faillites. Ainsi, quoique, 
d’après ce qui a été dit ci-dessus , ils soient 
compétents pour connaître des demandes 
contre les héritiers d’un commerçant , si 
l'exécution d’un jugement rendu contre ce 
dernier était demandée contre ses héritiers, 
le tribunal de commerce n'en pourrait con- 
naître 2 . 

Déjà, d’après les mêmes principes, nous 
avons dit, n ü " 612 cl 1265, qu’ils ne connais- 
saient pas de la vente forcée des navires 3 ; 
ni de celle des immeubles des faillis 4 ; et de 
même il ne leur appartiendrait pas de com- 
mettre un notaire pour procéder à la vente 
ou à la licitation d’immeubles d’une société 
commerciale s . 

Mais cette interdiction ne s’étendrait pas 
à la connaissance des oppositions ou même 
des tierces oppositions faites à leurs juge- 
ments u , ni au droit de statuer sur la régu- 
larité d'opérations, d’expertises, comptes, 
vérifications, faits en vertu d’interlocutoires, 

• Tjm., 28 mat 1811. Dalloa, I. 5,p. 3*72, n. 1 4- 

* Rejet, 3 brumaire an Ht Dalloz, t. 5, f. 372, u, j5 

.t 424. 

j Ca»» , 0 avril 1809. 

4 Cm., 30 oct. 1810 

J Cati , 24 un» . I8?X i. du 19ci., 1826, le, p. 91. 


ni au droit de connaître des erreurs , omis- 
sions, faux ou doubles emplois dans des 
comptes dont ils auraient été juges 7 . Il en 
serait de même de toute discussion qui pour- 
rait s’élever sur la solvabilité d’une caution 
que le tribunal aurait exigée pour pronon- 
cer une condamnation; par exemple, au 
cas où une lettre île change étant égarée, le 
propriétaire en obtient le paiement , sous 
caution, dans les cas prévus n“ àOKelsuiv.: 
c’est ici moins l’exécution que la continua- 
tion du jugement. 

Ils ne peuvent aussi connaître de saisies 
qui seraient faites en vertu d'actes relatifs à 
des opérations commerciales. Cependant, si 
un créancier, qui n’aurait point de titre en 
forme, voulait obtenir une permission de 
saisir et arrêter les somnes dues à son débi- 
teur, cette autorisation pourrait lui être 
donnée, notamment dans le cas prévu n* 418, 
et dans ceux dont nous parlerons au titre 
suivant, par le président du tribunal de 
commerce , juge naturel de la sovabilité du 
demandeur, ou de la nécessité d'exiger de 
lui une caution. Mais dans aucun cas, ce 
tribunal ne serait compétent pour connaître 
des demandes en déclaration affirmative et 
validité qui en seraient la suite, encore que 
la créance résultât d'une condamnation par 
lui prononcée *. 

1382. Nous ne croyons pas devoir finir, 
sans faire remarquer qu'il est certains cas 
où des affaires commerciales ne doivent 
cependant pas être portées devant les tribu- 
naux de commerce. Telles sont les contes- 
tations entre associés, attribués à des arbi- 
tres , comme on l’a vu n° 1001 : mais le 
caractère de cette incompétence ne tient pas 
tellement à l'ordre public que la partie, qui 
n’en aurait pas excipé devant la cour d’ap- 
pel , pût s’en faire un moyen de cassation 9 . 
l’eut-èlre pourrait-on en dire autant du ras 
où une cause qui , d’après ce que nous ver- 
rons n" 1420 et suiv. , devrait être jugée par 
des prud'hommes dont le tribunal de com- 
merce est juge d’appel, serait portée direc- 
tement devant lui, sans réclamation des 
parties. 

Mais l'interdiction au tribunal de corn- 

6 Voj. Dcspttiai, u. 71 et 77. 

7 Rejet, 28 mars 1815. 

B Rejet, 27 juin 1821. Dalloi, t, 1 5, p. 2ij)> Sirej>, 22, le, 
P •• 

9 Rejet, 9 avril 1827. du 19c 1 , 1827, 1c, p. 328 et J 
de Br., 1822, |«, p. 221 
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merce de connaître des contestations aux- 
quelles peut donner lieu la réclamation 
d’une i>ersonnc qui se plaindrait qu'une 
autre l'a troublée dans l’exercice des droits 
résultant d’un brevet d’invention , serait 
absolue , puisqu’en aucun cas ces tribunaux 
ne peuvent juger ces matières attribuées 
aux juges de paix, et par appel aux tribu- 
naux civils '. 

11 n'en est pas de même des questions de 
propriété ou de priorité de possession , des 
marques de fabrication ou des dessins d’é- 
toffes. Les tribunaux de commerce en sont 
juges , après avoir pris , comme on l’a vu 
n» 110, l’avis des conseils de prud’hommes, 
au secrétariat desquels le dépôt de ces mar- 
ques ou dessins doit être fait par les fabri- 
cants établis dans le territoire de leur juri- 
diction, conformément à l’ordonnance du 
roi du 17 août 183». Quant aux poursuites 
en contrefaçon , soit de ces marques et des- 
sins, soit des productions littéraires impri- 
mées ou gravées , c’est , comme on le verra 
dans le titre quatrième, aux tribunaux cor- 
rectionnels qu’il appartient d’en connaître. 
L’incompétence des tribunaux de com- 
merce, sous ce rapport, tient à l’ordre 
public l 2 . 

La juridiction administrative a aussi ses 
droits , que les tribunaux de commerce doi- 
vent respecter. Ainsi , nous avons vu , 
n" »96 et 669, que tout ce qui tient à la 
police des ports, des équipages, appartient 
a l’administration de la marine. Ainsi , le 
tort qu’un capitaine prétendrait lui avoir 
clé causé par le résultat des mesures qu'au- 
rait prises ou ordonnées le maître d’un 
port ou d’un quai 3 , les actions que vou- 
draient exercer, contre les préposés du 
gouvernement , ceux qui leur auraient 
vendu des denrées et autres fournitures , ou 
qui auraient fait pour eux quelque travail 
et service , doivent être portées devant les 
ministres compétents , ou les conseils de 
préfecture, suivant les règles particulières 
a l'administration , sauf le recours au con- 
seil d'état. Mais on ne doit pas confondre , 
comme nous t’avons déjà dit n° 21, avec les 
agents du gouvernement nommés et délé- 

l Celle Attribution dn juge* de pan icablf, d'aprè* la 
lui du 25 jiDv. 1817, dévolue aux tribunaux do premier*.' 

instauré?. Le» de* juaücc» de paît, u. 66, édit, de 
Tarlier. 

» R* jet, 8dée 1827. J. du 19e s ,1828, le, p 355 


gués par lui , des entrepreneurs et fournis- 
seurs généraux ou particuliers qui auraient 
contracté avec le gouvernement l’obligation 
tle lui faire des fournitures ou un service , 
moyennant un prix convenu. En achetant 
aux particuliers, ou en faisant fabriquer ce 
qui leur est nécessaire pour exécuter leurs 
engagements envers le gouvernement, ou en 
chargeant d'autres personnes du service 
qu’ils ont entrepris, ils font acte commer- 
cial, pour lequel ils peuvent être poursui- 
vis, par ces mêmes particuliers, devant les 
tribunaux de commerce : c’est aux juges 
qu’il appartient de déclarer d'après les pièces 
et actes de la cause , si celui qui est traduit 
devant eux était sous-traitant du gouver- 
nement ou simple fournisseur d'une entre- 
prise 

11 faut remarquer aussi que toute action 
des particuliers contre l’état n’est pas, par 
la seule qualité du défendeur, attribuée à la 
juridiction administrative 3 : par exemple , 
lorsque le navire d’un armateur a éprouvé 
un dommage à la suite d’un abordage causé 
par un vaisseau, il n'est pas douteux que 
la partie lésée ne puisse assigner directe- 
ment l’état dans les formes ordinaires. S’il 
n’en est point ainsi des fournisseurs, et si , 
pour obtenir la liquidation de leurs droits 
et le paiement de leurs créances , ils sont 
obligés de subir la compétence administra- 
tive, conformément à l’article 14 de l’acte du 
gouvernement du 11 juin 1806, c’est la con- 
séquence d’une condition qu’ils se sont vo- 
lontairement imposée en acceptant le mar- 
ché, tandis que l’événement imprévu qui 
cause du dommage à un navire est indé- 
pendant de toute volonté. L'administration 
publique n’est ici qu'un particulier soumis 
à cette maxime de droit naturel , que l'auteur 
d’un dommage doit le réparer. Dans ce cas 
seulement, le demandeur ne peut, aux ter- 
mes de l’article 1» du titre IV delà loi du 
S novembre 1790, assigner l’état , sans avoir 
préalablement soumis sa demande à l’admi- 
nistration , sauf à assigner ensuite , si elle 
ne répond pas dans le mois, ou si, tout en 
répondant dans ce délai , elle refuse d’adhé- 
rer à la réclamation. 


j Cih , 25 pluviôse an »ui Dalloi, l. $, p 192. 

4 Casa , 6sepl. 1808.— Rejet, 12 janv 1830. Dallox, I. 5, 
p. 314. 

5 Toute* les atlrihulioD» contentieuses appartiennent en 
Belgique sus tribunam ordinaires. 
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CHAPITRE II. 

De la Compétence territoriale. 

1553. Dans la règle ordinaire, celui qui 
veut former une demande en justice , soit 
qu'il agisse comme partie contractante dans 
la convention sur laquelle il foudesesdroils, 
soit qu'il agisse commeccssionnaireou ayant- 
droit de cette personne 1 . doit assigner de- 
vant le tribunal du domicile réel du défen- 
deur 2 . Nous avons indiqué, n» 186, les 
règles à l'aide desquelles on peut le recon- 
naître. Il suffit de faire observer que, lors- 
que le changement de domicile du défen- 
deur a eu lieu depuis la convention qui 
donne lieu au procès , les doutes doivent en 
général être interprétés en faveurdu deman- 
deur 3 . Un peut, par analogie . appliquer 
les régies que nous avons données n" 1091. 

Mais l’élection de domicile attribue au 
demandeur la faculté de porter, s’il le pré- 
fère, l’action devant le tribunal élu. Cette 
élection est quelquefois expresse, soit parce 
qu'elle forme une clause de la convention , 
soit parce qu'elle a été faite postérieurement ; 
quelquefois elle est tacite et résulte des cir- 
constances. 

Elle est expresse, lorsqu’une des parties 
ou les deux ont déclaré, par un écrit quel- 
conque, qu'elles faisaient élection de domi- 
cile dans tel lieu . pour l’exécution de tel 
acte. Kn général, dans le commerce, 
comme on l’a vu n" 186, le lieu indique 
pour le paiement d'un effet négociable , sans 
autre explication , est considéré comme le 
domicile élu pour les actions qui en résul- 
tent 4 . Ainsi, non seulement le porteur d’une 
lettre île change a droit d’assigner tous les 
signataires au domicile de celui sur qui la 
lettre est tirée, encore que celui-ci n'ailpas 
accepté, mais cnoutrcl’accepleilr qui aurait 
acquitté une lettre de change pour le tireur, 
de qui il n'aurait pas reçu provision, pour- 
rait assigner valablement ce dernier en rem- 
boursement , devant le juge du lieu où la 
lettre était payable 5 . 

(Quelquefois l'élection de domicile est 
supposée par la nature de la convention. 
Ainsi , nous avons dit , il" 917, que dans le 
prêt à la grosse, le paiement devait être fait 


au lieu où Unissait le risque. I.es demandes 
pour contribution aux avaries sont portées 
devant le juge du lieu où l’on procède au 
réglement. L’action en réparation des dom- 
mages causés par suiledel'abordage de deux 
navires , à celui du premier port où le na- 
vire estarrivé ; celles des gens de mer contre 
l’armateur, soit pour les engagements qu’il 
a contractés envers eux , soit lorsqu'il s’agit 
des indemnités que nous avons vu , n° 676, 
leur être accordées , au tribunal du port de 
l’armement. L’action des affréteurs est por- 
tée au tribunal du port de débarque- 
ment , au cas où elle serait la suite de 
la non représentation des objets chargés; 
A celui du port d'armement, s’il s’agit des 
indemnités qu'ils peuvent réclamer, comme 
nous l'avons vu n° 713; cl réciproquement, 
ce serait à ce dernier tribunal que les affré- 
teurs devraient être assignés pour l'exécu- 
tion de leurs engagements envers l'armateur. 

Par suite de ces principes, celui qui a été 
chargé par un corres|>ondant d’accepter des 
lettres de change tirées sur lui, pourrait, 
s’il ne veut pas assigner le tireur au lieu où 
ces lettres étaient payables , comme on l'a 
vu plus haut, l'assigner, soit après qu’il 
aurait payé les lettres, soit même avant, 
si la provision devait être faite préalablement 
à l’échéance, devant le tribunal du lieu de 
sa propre demeure , puisque la provision 
devait être faite chez lui. 

1354. Le contrat de vente ;>eut donner 
lieu à diverses difficultés, soit sur l’existence 
de la convention alléguée par l’un et niée 
par l'autre; soit sur la livraison que l’ache- 
teur requiert du vendeur; soit sur l’action 
du vendeur pour contraindre l’acheteur à 
prendre livraison; soit sur la demande eu 
paiement dirigée contre lui : il est important 
de savoir quel tribunal doit en connaître. 

Lorsqu'il y a contestation sur l’existence 
de la vente avant la livraison, c’est au tribu- 
nal dudomiciledu défendeur que celte ques- 
tion doit être portée; car la vente elle-même 
étant en question , la compétence particu- 
lière, dont nous parlerons plus bas, qui n’en 
est que le résultat, ne pourrailêtre invoquée. 

Les actions res|>ectives entre le vendeur 
et l’acheteur, à l’effet de faire ou de prendre 
livraison, duivent aussi , en général , et sauf 


i Reglement île juges. 30 juin 1 H07. Dalloi, I. 5, p. 376, 4 Ca*»,, 17 avril 1811. Dalloz, t, 1.J, ji. ^97. 

i Reglement Jr juge*, 20 juuvivr 1818. Dalloz, t. 5, |i 44i 5 Réglement «le juge», 17 inart 1812. — Rejet, 11 fer. 1829. 

* Rfjet, 22 fer. 1827. D«llo», t 5,p. 280,8ue/, 12. 1c, p 30*. 
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les exceptions dont nous allons parler , être 
portées devant le tribunal du domicile du 
défendeur 1 * , ou devant celui qui a été élu 
pour l’exécution du contrat. Mais, lorsque la 
promesse a été faite, et la livraison effectuée 
dans un même lieu, encore qu'il ne soit pas 
celui du domicile du défendeur, le tribunal, 
dans l’arrondissement duquel ce lieu est si- 
tué , devient compétent , si le demandeur 
veut y porter son action au lieu de saisir ce- 
lui du domicile de son adversaire. 

C’est alors qu’il importe de bien détermi- 
ner le lieu dans lequel une promesse a été 
faite. Si elle résulte d’un acte passé entre 
présents, ce lieu est facile à connaître. Lors- 
que la négociation est intervenue par corres- 
pondance, on peut, à l’aide des principes ex- 
pliqués n" 260, décider que le marché a été 
conclu , et par conséquent la promesse faite 
dans le lieu du domicile de la personne qui 
n accepté les propositions de son correspon- 
dant. A plus forte raison, lorsqu’un commer- 
çant a fait , avec le commis-voyageur d’une 
maison de commerce, une convention qui , 
d’après les règles expliquées n” 661, devrait 
être considérée comme vente faite par ce 
préposé , c’est le lieu où elle est intervenue 
qui sera considéré comme celui de la pro- 
messe 3 * . Si, au contraire, la conventionné 
devait , d’après son texte ou les circonstan- 
ces , être considérée que comme une com- 
mission pour la maison qui employait ce 
commis-voyageur , le lieu du contrat serait 
celui où cette maison aurait, en l’exécutant, 
ou en promettant de l'exécuter , accepté la 
commission 3 . 

pliant A la détermination du lieu où la 
marchandise est réputée avoir été livrée, les 
règles que nous avons données, n° 278 , sur 
les risques delachosevenduc, nousscmblent 
suffisantes. Si c’est un corps certain , le 
lieu de la livraison sera , sauf conven- 
tion contraire, celui où ce corps était, au 
moment de la conclusion du marché; si ce 
sont des choses indéterminées, c’est celui du 
domicile du vendeur , parce que c’est là que 
les marchandises sont sorties de ses maga- 
sins pour voyager aux risques de l’acheteur. 
H n’y aurait de modification , dans ce cas , 

i Rrglemcnl .1# jupi, 20j»nv 1818. Dalloa, ». 5, p. 444* 

Sire/, 18, 1c, p. 211. 

» C«»*„ 14 Juin 1813.— Ca«*., 1/, qov. 1821. Dalloa, t. 5, 

P 452. 

1 Rejet, 19 déc. 1821. Sire», 22, le, p. 306. 


que s’il résultait de la convention que la li- 
vraison devait être faite par le vendeur au 
domicile de l'acheteur , ou dans tout autre 
lieu indiqué par lui : il n’est plus besoin de 
présomption quand le fait e:.l constant. 

On ne doit pas perdre de vue cette néces- 
sité de la réunion des deux circonstances , 
ue le même lieu soit celui de la promesse et 
e la livraison 3 ; une seule serait sans effet. 
Mais aussi quand elles se rencontrent , elles 
assurent la compétence du tribunal, quels 
que puissent être lesévéneinents postérieurs. 

11 faut remarquer aussi que cette règle 
n'est applicable qu’aux ventes de marchan- 
dises, et ne modifie point les principes par- 
ticuliers au contrat de change, que nous 
avons expliqués n°* 428 et suiv. Ainsi, le 
lieu où l'endossement d’une lettre de change 
a été fait, encore 'qu’on pût le considérer 
comme celui où l'endosseur a contracté et a 
livré la lettre cédée par cette négociation , 
n’est point celui où l'on pourrait assigner 
l’endosseur, et traduire ensuite, en vertu de 
la solidarité, tous les autres signataires; il 
faut assigner, soit au lieu de paiement, soit 
au domicile de l’un des signataires 5 . 

L’action peut aussi être portée devant le 
tribunal du lieu où le paiement devait être 
effectué. Mais, pour appliquer cette règle, 
il faut distinguer si l’action est relative à 
l'existence même de la vente alléguée par le 
demandeur, ou à son exécution. 

Dans la première hypothèse , le tribunal 
du lieu où le paiement devrait être fait, en 
supposant la vente prouvée, ne nous sem- 
ble pas être compétent; car, avant tout , il 
faut prouver qu’il y a eu vente. Les moyens 
de distraire un commerçant de scs juges na- 
turels seraient trop fréquents*! trop faciles, 
si on pouvait le traduire devant un tribunal 
quelconque , sous prétexte qu'il a consenti 
une vente dont on ne justifie pas l’existence, 
et que le tribunal où on le traduit était le 
lieu où devait être effectué le paiement de 
celte prétendue vente. On ne peut donc, 
comme on l’a vu plus haut , assigner que 
devant le domicile du défendeur. 

Si le fait de la convention était constant, 
l’action est relative é la livraison requise par 

4 Réglement déjuge», 13 nuv, 1811.— Réglement de juge», 
20jau». 1818. — Rejet, 21 mars 1826. Dalloi, t. 5, p. 444 
et 451. 

5 Réglement de juge», \ uet. 1809. Dallo». t 5, p 4^- 
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l’acheteur ou offerte par le vendeur, ou au 
paiement exigé par ce dernier , ou enfin à 
quelques difficultés sur la qualité ou la quan- 
tité des choses vendues , alors le tribunal du 
lieu du paiement est compétent. Il ne s'agit 
que de bien déterminer ce qu'on doit en- 
tendre par ce mot. 

Lorsque l'acheteur requiert, ou que le 
vendeur offre la livraison de la chose ven- 
due, il faut distinguer : si cette choseest on 
corps certain et déterminé , ce qui est facile 
à reconnaître d’après les principes expli- 
qués, n° loG, le lieu de paiement , c'est-à- 
dire de livraison, est celui où la chose a 
dû être livrée, c'est-à-dire , comme nous l'a- 
vons vu n u 186 , le lieu où cet objet se trou- 
vait à l'instant de la vente; si la chose ven- 
due est indéterminée quant à son espèce, le 
lieu de paiement, c’est-à-dire de livraison, 
est celui où demeure le vendeur '.S'il s’agit 
de la demande en paiement fournie par le 
vendeur contre l’acheteur, on distingue si 
ce dernier a, ou non, obtenu un terme. S’il 
n'en a pas obtenu , le lieu du paiement est 
celui où la chose a été livrée et mise aux ris- 
ques de l'acheteur; lieu qui, d'après les 
distinctions faites, n" 278 et suiv., est tantôt 
celui même d’oùlcs marchandises sont expé- 
diées , quand elles voyagent aux risques de 
l'acheteur, tantôt celui de leur arrivée, 
quand levendeurs’cstchargédelesconduire, 
ou quand il a été convenu qu’elles ne seraient 
payées qu'après vérification à l’arrivée : . Si 
l’acheteur a obtenu un terme pour payer, le 
lieu de paiement est celui de son domicile, 
à moins de stipulation différente 3 . Par con- 
séquent, s’il a souscrit ou endossé des effets 
négociables , ce n’est plus dans le lieu où le 
prix de la vente eût été payable, suivant les 
principes ci-dessus, qu’il faudra le poursui- 
vre 4 ; on suivra les règles relatives au non 
paiement de ces sortes d’effets, expliquées 
n"* 112 et suiv. Au troisième cas, le tribunal 
du lieu, où la livraison est faite, est compé- 
tent pour juger les diffic ultés qui s'élèvent 
sur la qualité ou la quantité des choses qui 
faisaient l'objet du contrat 5 . 

1533. A l’aide de ces principes , on peut 
déterminer facilement le lieu où doit être 


I Kégleainit Je jugm, JO juta 1807. Itallo», i. 5, p. 276. 

» Rr|l«nrtit de jupe», 13 dut. 1811 Itallo*, 1.5, p. 451. 

I Rejet, Ifâ déc. 1812.— Rejet, I J juin 1813. — Rejet, Ssii 
1824 Dallcn, t. 5, p. 452 e» *uiv. 

4 Reglement de juge», 29 Jauv. 1911. Italien, t. 5, p. 4^8. 


donnée l’assignation relative à une obli- 
gation de faire. Ia-s exemples les plus fré- 
quents qu'on puisse en trouver sont relatifs 
au contrat de commission, ou aux louages 
de services pour transports de marchan- 
dises. Le commissionnaire, pour acheter 
on pour vendre , n’est , en règle géné- 
rale, justiciable que du tribunal de son 
domicile. D'abord , c’est là qu’il a reçu son 
mandat et qu'il l'a accepté en l’exécutant ; 
ce lieu est donc celui de la convention 6 : 
il est aussi celui où la marchandise, qu’il 
était chargé d’acheter, a été livrée; puisque, 
d’après les principes expliqués n” 278, celle 
marchandise, à l'instant qu'elle est sortie 
des magasins du commissionnaire , a été 
aux risques du commettant à qui elle est 
envoyée 7 . 

Le commissionnaire chargé de vendre , 
soit pour acquitter des lettres de change 
tirées sur lui ou des effets payables par lui , 
soit pour en tenir les fonds à la disposition 
de son commettant, doit faire ces paiements 
à son domicile, conformément aux principes 
expliques n 1 * ' 339; si le prix de ces marchan- 
dises ne suffit pas, le lieu de son domicile, 
où son commettant l'avait autorisé à vendre 
pour se payer, est naturellement celui où ce 
dernier est présumé avoir pris l'engage- 
ment de payer un complément résultant <lc 
cette insuffisance. Le commissionnaire a 
prouvé , par la précaution qu’il avait prise 
de ne fairedes avances que sur des marchan- 
dises à lui envoyées pour vendre, qu'il n’en- 
Icndait pas se soumettre à la règle commune, 
d’après laquelle un créancier suit la juridic- 
tion du débiteur 8 . 

Lorsqu'il s'agit du transport de marchan- 
dises, trois cas principaux peuvent donner 
lieu à des contestations : 1« le refus de l’en- 
trepreneur de se charger des marchandises 
qu'ila promis de transporter; 2' 1 la perte on 
avarie des marchandises en route ; 3° le paie- 
ment du prix de transport. Au premier cas, 
l'action ne peut être portée que devant le 
tribunal decelui qu’on prétend s'ètreengagé; 
car c’est la question d’existence de l'enga- 
gement qui est à juger. Au second ras, le 
destinataire peutassignerdevant le tribunal 

g Rejet, 5 avril 1824. 

A Cau . 24 vendémiaire ao v. — Reglement «le juge», 
22 jaav. 1818. Dalloz, t. 5, p. 464. 

7 R«jct, 21 juill. 1819. Sirej, t. 20, 1c, p. 58. 

* Ca»a-, 19janv*18l4- Itallo*, t. 5, |* 4**^ 



DE LA COMPÉTENCE TERRITORIALE. 679 


«lu lieu où les marchandises ont dû être 
livrées d’après la convention , et où le voi- 
turier avait droit d’exiger son paiement '. 
Ce qui vient d’être dit suffit pour prouver 
que le voiturier qui a transporte les mar- 
chandises et veut en être payé, peut assigner 
devant le tribunal du lieu où il a livré , à 
moins qu’il ne résulte de la convention des 
parties que le paiement devait être fait dans 
un autre lieu i 2 * . 

1336. Ces règles ne peuvent s’étendre au- 
delà des cas qui viennent d’être indiqués. 
Ainsi, lorsqu’une des négociations dont il 
vient d’être parlé, donne lieu à une demande, 
non pour son exécution, mais pour la répé- 
tition des sommes qui auraient été payées 
au-delà de ce qui était dù d’après la con- 
vention, la demande ne pourrait être portée 
que devant le tribunal du domicile du défen- 
deur. Ainsi, il ne faudrait pas en conclure 
que le commerçant qui serait en compte 
courant avec un autre, fût fondé à l’assigner 
devant le tribunal de son propre domicile , 
sous prétexte que c’est là qu’il a fourni les 
valeurs qui l’établissent créancier. Quand 
des commerçants sont en compte courant , 
à moins de conventions ou de circonstances 
particulières, le paiement du solde doit 
être fait, comme celui de toute espèce de 
créance , au domicile du débiteur ; et par 
conséquent, c’est au tribunal de ce domicile 
que toutes les actions doivent être portées. 
De même, on a vu n" 1,334 que le lieu d'où 
est datée une lettre de change ou un endos- 
sement, ne serait point considéré comme 
celui où la demande devrait être portée , 
s’il n’était pas le domicile de l'un des obli- 
gés ». 

Mais ces principes sont modifiés par les 
règles sur la procédure, qui assujettissent 
les divers obligés à plaider devant celui des 
tribunaux du domicile de l’un d’eux qu'a 
choisi le demandeur. 

Ainsi, celui qui a cautionné un crédit, 
peut être assigné , avec le débiteur princi- 
pal, devant le tribunal compétent pour pro- 
noncer sur la demande formée contre celui- 
ci 4 ; et, par une conséquence nécessaire de 


i a»(l«menl J- 7 j.ill 18){. Dtll»», l. S, P $62i 

Sirey, 15, le, p. 15. 

, Reglement de juge» , \\ m.r. 1826. J du 19c «., 1826, 

le, p. 409. 

l Règlement de juge*. 4 orL 1808z Dalloi, I. 5, p 459. 

,i Rejet, 26 juül. 1809. 

TOME II. 


ce qu'on a vu n° 1348, ce tribunal doit con- 
naître de l’exception par laquelle celui qui 
est assigné comme caution ou débiteur soli- 
daire, prétendrait ne l’être pas. 

Ainsi , le porteur d’une lettre de change 
a droit d'assigner tous ceux qui. par leur 
signature, en ont garanti le paiement, devant 
le tribunal dudomicile del’accepteur, tireur 
ou endosseur qu’il lui plaît de poursuivre. 
A l’aide de cette litispendance , chaque si- 
gnataire peut appeler son garant devant ce 
même tribunal, et obtenir des condamna- 
tions contre lui. L'accepteur, poursuivi en 
paiement , qui n’aurait pas reçu provision 
du tireur , pourrait valablement appeler ce 
dernier devant le tribunal où la demande 
principale formée contre lui est pendante, 
pour qu’il lui fournisseles fonds nécessaires 
au paiementderaandé, et qu’il legarantisse 5 * . 
Le tireur, pour compte, pourrait appeler en 
garantie, devant le tribunal saisi de la con- 
testation relative à la lettre de change, celui 
pour compte de qui il l'a tirée. Lorsqu’après 
le protêt d’une lettre de change , le porteur 
fait retraite sur l’un des endosseurs, et que, 
par suite, cet endosseur est traduit, soit de- 
vant le tribunal de son domicile, soit devant 
celui d’un des signataires de la retraite , le 
tireur ou l’accepteur de la lettre , dont le 
défautde paiement a occasionnécette retraite, 
peut être appelé devant ce tribunal. 

Mais, lorsque celui qui a perdu une lettre 
de change , s’adresse à un endosseur pour 
en obtenir un second exemplaire, il ne pour- 
rait l’assigner que devant le tribunal de 
son domicile. De même , le tiré qui n’a pas 
accepté ne peut être traduit devant un autre 
tribunal que celui de son domicile, quand 
même il serait débiteur du tireur *; à moins 
qu’il n'eût autorisé par écrit à tirer sur lui 7 , 
ou que d’autres causes inhérentes à sa dette 
ne donnassent lieu à le traduire devant un 
autre tribunal, suivant les règles expliquées 
plus haut. 

Par suite de la même règle, les principes 
généraux sur la compétence seraient modi- 
fiés par celui qui veut que la personne assi- 
gnée en garantie procède devant le tribunal 


ï Rrjcl, 11 mur» 1812. Dalloi, l. 5, p. 280. 

6 Reglemeut d« juge*, 21 thermidor ao «tu. — Reglement 

de juge*, 22 frimaire au il. — Reglement do juges, 12 for. 
1811. — Cat»., 17 juin 1817. — Cas*. , 21 mars 1825. Dalloi, 
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où est pendante l'action principale qui donne 
lien ;1 celte garantie 1 * , à moins que le tribu- 
nal ne reconnaisse que c’était un moyen 
frauduleux de dislraire celle personne de ses 
juges naturels. Par exemple , Pierre de Paris 
a vendu des marchandises à Paulde Bayonne, 
et les aadressées à Jean.commissionnairede 
Bordeaux, pour les faire parvenir à l’ache- 
teur. La non arrivée ou l'arrivée tardive de 
ces marchandises donne lieu à un procès 
entre Paul et Jean. Celui-ci , pour s’excuser, 
prétend que Pierre, expéditeur, lui a donné 
des indications inexactes qui ont été la cause 
première du tort dont Paul se plaint, et as- 
signe Pierre en garantie devant le tribunal 
saisi de la demande. Celui-ci, qui, dans la 
règle, et s’il avait été assigné directement en 
livraison par Paul , n’aurait pu l’èlre qu’à 
Paris, ne peut se dispenser de procéder sur 
la garantie devant le tribunal où il est assi- 
gné *. Il en serait de même du cas où celui 
qui, étant porteur d’une lettre de change 
imparfaite, devait en exiger le paiement, 
ainsi qu'on l’a vu n° 467 , serait appelé, en 
garantie du tort causé par sa négligence, 
devant un tribunal saisi de la demande en 
paiement de cet effet 3 . 

On modifierait aussi les principes géné- 
raux expliqués dans ce chapitre , par les 
règles de la procédure sur les incidents élevés 
au cours d’une contestation : telles seraient 
l’exception de compensation. la reconvention 
les offres réelles faites sur le bureau, etc. 
Sans doute celui qui , n’étant point en litis- 
pendance avec son adversaire devant un tri- 
bunal, voudrait agir contre lui, envertudes 
droits qui créent une telle exception, devrait 
l’assigner devant son juge naturel. Mais s’il 
fonde sur ce droit une défense àlademande 
dirigéecontre lui-même, le tribunal saisi de 
la demande peut, à moins d’incompétence à 
raison delà matière, commeon l’a vu n" 1350, 
connaître du mérite de cette exception 4 . 

1557. Ce qui a été dit, n° 1165, ap- 
prend qu’il y a des règles spéciales sur la 
compétence en matière de faillite. En géné- 
ral , toute demande d’un créancier contre 
une faillite doit être portéedevant le tribunal 
qui en a prononcé l’ouverture 5 , ou si, par 


i ü^lfnnt a» jagra, 29 août 1821. Dallai, t. S, p. (fii. 

a R^at, Smart 1S27 3. du 19. a , 1822, la.p. ISS. 
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4 Rcjri, 2 Baril 1825. 3. d» 19a a. , 1826, 1a,p. 5* 

1 Raglanacot da jagaf, 19 arril 1820 


la nature de la demande, elle est hors des 
attributions de la juridiction commerciale, 
■levant le tribunal civil du domicile du failli. 
Mais ce principe doit être combiné avec 
ceux qui ont été développés, n° 1354 et 
suivants, relativement aux obligations de 
livrer. Par exemple , si un commerçant de 
Bordeaux avait vendu des marchandises avec 
des circonstances qui attribueraient la con- 
te talion au tribunal de Paris, la faillite de 
ce vendeur ne changerait rien à la compé- 
tence; et l’acheteur pourrait assigner la 
masse de Paris. 

Ouant à la revendication , celui qui exerce 
ce droit contre la masse , doit agir devant le 
tribunal du lieu où la faillite est ouverte. La 
contestation à laquelle cette action donne 
lieu ne résulte pas , à proprement parler, de 
la négociation intervenue entre le revendi- 
quant elle failli, mais de la loi qui l’accorde; 
et , par conséquent, elle suit les règles de 
toutes les actions personnelles. 

Il s'ensuit que , si la masse agissait par 
demande principale contre une personne 
qu’elle prétendrait débitrice de la faillite, 
l’assignation devrait être portée au tribunal 
du domicile du défendeur, ou devant celui 
qui serait compétent, d’après les règles ex- 
pliquées n” 1354. On pourrait en conclure 
que, lorsque la masse de la faillite veut 
faire annuler des actes faits avec le failli, 
elle doit assigner le défendeur à son domi- 
cile. Néanmoins une distinction a été admise. 
S’il s'agit de faire annuler des actes faits 
depuis le dessaisissement résultant de la 
faillite, ou frappés de présomptions légales 
de nullité, suivant les règles expliquées 
n. 1115 et suivants, les syndics ont droit 
d’assigner devant le tribunal de l’ouverture 
delà faillite, parce que le failli n’était plus 
capable de contracter, et que l’appréciation 
des faits sur lesquels une telle demande est 
fondée, se rattache aux éléments qui ont 
suivi ou peuvent encore servir à fixer l’épo- 
que de la faillite e . Lorsqu’au contraire la 
masse veut former une demande relative à 
des actes antérieurs à l’ouverture de la fail- 
lite et aux dix jours qui la précèdent, les 
mêmes motifs n’existent plus, et il n’y a au- 


6 Règlement de juge», 26 juin 181*7. — Reglement de juge*, 
14 avril 1825. — Réglement de juge», 19 juili. 1828. Dallut, 
t. 5, p 355. J. do 19e 1828, le, p. 288. — .Vois Rejet , 

13 juili. 1818, Ami/ enntratrf. Dsl loi, I. 5, p. 356. 
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cime bonne raison pour intervertir les règles 
de la compétence *. A plus forte raison, la 
survenance de la faillite ne pourrait dessaisir 
un tribunal devant lequel était pendant un 
procès avec le failli 1 2 * . 

11 est , en quelque sorte , inutile d’ajouter 
que, s’il s'élevait quelque question entre des 
créanciers , à laquelle la masse de la faillite 
ne prendrait point part , la règle que le 
défendeur doit être assigné à son domicile , 
devrait être suivie a . 

Du reste, il est bien entendu que les prin- 
cipes expliqués, n° 1319, doivent toujours 
être respectés, et que si l’objet de la contes 
talion n'est pas commercial, elle ne peut 
être portée que devant un tribunal civil. 

Les actions contre une société , lorsque 
d’autres circonstances ou d'autres règles ne 
servent pas à déterminer l’attribution, doi- 
vent , comme on l’a vu n. 976, être portées 
devant le tribunal où est situé le principal 
établissement 4 , et ce, jusqu’à sa liquida- 
tion, sans que les circonstances de la faillite 
de cette société ou de la mort de l’associé 
gérant y apportent de changements 5 . 

Il est vrai que souvent , comme nous 
l'avons fait remarquer aussi n” 976, des 
associés forment divers comptoirs . soit 
pour exercer des opérations commerciales 
distinctes, soit pour multiplier les moyens 
d’action, de travail ou de profits, d’une 
même branche d’industrie: quoique, dans 
l’un et l'autre cas , il y ait unité d’établisse- 
ment, il peutexisterquelqueincertiludepour 
déterminer le siège principal, qui seul doit 
être appelé le domicile de la société. 11 ar- 
rivera souvent que le lieu de chaque éta- 
blissement succursal poura être considéré 
comme un domicile, pour les obligations 
qui auront été souscrites par les personnes 
préposées à sa direction, ou pour celles qui 
auront été indiquées payables à ce domicile. 
Mais il y a des actions qui ne doivent être 
portées que devant le tribunal du véritable 
domicile de la société : telle est la demande 
en déclaration de faillite , etc. ; or, il en est 
d’une société comme d’une personne qui 
peut avoir plusieurs résidences , mais n’a 
qu’un seul domicile , qui est le lieu de son 

1 Rt|l(nrnt déjugé*, 22 mir* 1821. — Rejet, 25 mer» 1825. 
Üallox, t . 5, p. 357 et 403. Vojr . Despréaux, o. 623. 

* Reglemeut d.- juges, 27 août 1807. Dallos, t. 5, p. 4^7 

i Rejet, 4 arril 1821. Dallos, t. 15, p 333 ; Rirej, 1821, 
le. p. 330. 

4 Réglement de juges, 18 pluviôse an au. 


principal établissement. Ainsi , lorsqu’une 
société a été formée pourl’exploitationd’une 
manufacture , si les magasins de vente , la 
caisse , la demeure de l’associé gérant sont 
dans un autre lieu que celui de la manufac- 
ture , c’est ce dernier qYon doit considérer 
comme lieu du principal établissement °. 
Ce que nous avons dit. n° 1094, à l'occasion 
des déclarations de faillite, s’appliquerait à 
tous les cas où il s’agit des intérêts généraux 
de la société. Toutefois , cette règle n’étant 
que la conséquence du principe quiveut que 
l’on considère la société comme une per- 
sonne qui a son individualité et ses droits 
particuliers, l’effet doit cesser avec la cause. 
Ainsi, lorsque la société est liquidée, ceux 
qui ont des droits à exercer, même pour 
des affaires nées au temps qu’elle existait , 
ne peuvent plus trouver de personne mo- 
rale à qui ils aient droit de s’adresser ; les 
associés qui sont obligés envers eux solidai- 
rement , dans certains cas , ne peuvent plus 
être assignés que devant le tribunal de leur 
propre domicile, ou à celui de l’un d'eux 
conformément aux règles du droit commun. 
Il n’y aurait de modification que si, par l’acte 
de dissolution delà société, ou unpostérieur, 
rendu publicdans la forme indiquée n° 1006 
et 1988, les associés avaient nommé un li- 
quidateur pour terminer toutes les affaires, 
conformément à ce que nous avons dit 
n°1075; alors on assignerait valablement à 
son domicile. 

Il ne s’ensuit pas qu’un associé, poursuivi 
en cette qualité devant le tribunal du lieu 
où siège l’établissement social, pùt, en pré- 
tendant que la société a été dissoute à son 
égard, requérir son renvoi devant le juge de 
son domicile, si cette dissolution était con- 
testée : l’usage qu'il ferait de ce moyen ne 
serait plus qu’une exception dont le juge- 
ment appartiendrait au tribunal saisi de la 
demande 7 , saufà faire réformer ladécision, 
s’il était prouvé que le tribunal a retenu la 
cause quand il aurait dû s’en dessaisir. 

Hais on ne peut appliquer ces principes 
aux associations en participation , qui , n'é- 
tant point rendues publiques, n’ont et ne 
font point connaître de domicile social. Le 

fi Reglement de juge», 16 oov. 1815. Dallox, I. 5, p 364- 

0 Reglement de jugea, 30 avril 1821. — Rejet, 14 janv.1829. 
J. du 19e a., 1829,1*-, p. 69. 

7 Reglemeut de juge», 10 dk 1806. — Reglement de 
jugea, 7 juin 1821. — Rejet, 9 mai 1826, Dalloi, t. 5, p 36 V 
at 450. J. du 19e t, 1826, le, p. 442. 
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créancier , si tous les associés se sont enga- 
gés envers lui , peut les traduire devant le 
tribunal du domicile de l’un deux à son 
choix 1 ; s’il n’a traité qu’avec l’un des parti- 
cipants, il peut assigner devant le tribunal 
du domicile de cet individu, ceux qu'il 
prétend être solidaires avec lui, sauf à eux à 
contester, d’après les règles données n”* 1048 
etsuivants, l’existence de la participation ou 
la solidarité qu’on veut faire peser sur 
eux. 


CHAPITRE III. 

De la Compétence sous le rapport 
des condamnations. 

1388. Les tribunaux de corommerce ju- 
gent les contestations qui leur sont soumi- 
ses, en dernier ressort dans certains cas, 
et dans d’autres, à charge d’appel. 

Le droit de ces tribunaux, de prononcer 
en dernier ressort, existe lorsqu'ils jugent 
les appels des sentences rendues par les 
conseils de prud’hommes , conformément à 
ce qui sera dit au titre cinquième. 

Ils jugent aussi en dernier ressort les coït- 
testalions portées devant eux en première 
instance, lorsque les parties ont consenti à 
être jugées ainsi, quelle que fût l’importance 
de la contestation. Ils jugent entin , en der- 
nier ressort , toutes demandes dont le prin- 
cipal n’excède pas la valeur de 1000 fr. 2 . 
Mais il faut qu'il s’agisse d’une valeur ; car 
s'il s’élevait une question de compétence, 
même sur un intérêt de moins de 1000 fr. , 
le jugement sur ce point ne serait pas en 
dernier ressort , encore que les parties eus- 
sent donné au tribunal pouvoir de les juger 
ainsi; et celle qui aurait été condamnée 
conserverait le droit de se pourvoir par ap- 
pel , ou de faire valoir les moyens d'incom- 
pétence , suivant les distinctions qui seront 
expliquées dans le titre suivant. 

Les règles relatives à la fixation du mon- 

i Re|ltncul df juges, 28 mat 1818, 

, C»»»-, 2 pluviôse sa II. 

* ftsjet, 5 »»>*»» 1807. Dallox, 1.8, p. 25b. 


tant de la condamnation , pour connaître si 
ou non elle excède le dernier ressort, sont 
les mêmes que dans toutes les contestations 
civiles. Ainsi , ni les frais de poursuites ou 
de procédure , ni même les intérêts , quoi- 
qu’ils puissent, réunis au principal de la 
demande, former plus de 1000 fr. , ne chan- 
gent rien au droit de prononcer en dernier 
ressort, si leprincipaln’excédailpaslOOOfr., 
soit qu'on ait conclu à ces frais et intérêts 
par la demande , soit qu’on ne les ait de- 
mandés qu'incidemment , soit que les inté- 
rêts aient commencé à courir avant l'assi- 
gnation en justice , comme aux cas prévus 
n°' 188 et 437, soit que cette assignation 
seule les fasse courir 3 . 

Mais lorsqu’un défendeur, condamnés 
payer une somme , des intérêts et des dé- 
pens, intente, contre son garant, une de- 
mande principale , pour être remboursé du 
montant de cette condamnation , le capital , 
ainsi que les intérêts et les dépens de la 
première demande, sont alors cumulés pour 
n’en plus former qu'un seul qui règle le pre- 
mier ou le dernier ressort *. 

Quant aux dommages-intérêts , soit que 
le demandeur y ait conclu à l'introduction 
de l’instance, soit qu’il n’y ait conclu qu’au 
coursde la contestation, ils entrent en masse 
dans te calcul de la condamnation pour dé- 
terminer le premier ou le dernier ressort 5 , 
de manière que si elle n’excède pas 1000 fr., 
le jugement est en dernier ressort B , 

1330. Les demandes reconventionnelles, 
dont nous avons parlé n° 1386, formées par 
le défendeur . lorsqu’elles dérivent naturel- 
lement de la demande principale, et surtout 
lorsqu'elles sont fondées sur le titre même 
en vertu duquel le défendeur est poursuivi , 
se réunissent à cette demande pour former 
le calcul d'après lequel la compétence est 
déterminée. Ainsi , Pierre a vendu à Paul 
dix barriques de vin , moyennant 130 fr. la 
barrique , il en a livré cinq , et réclame le 
paiement de 780 fr. pour leur prix : le dé- 
fendeur conclut reconventionnellement à la 
livraison des cinq barriques restant ; le prix 
de ces cinq barriques formant l'objet de la 
reconvention, réuni aux 730 fr. demandés, 
excède 1000 fr. , somme à laquelle se borne 

j Cas» , 1er veotoscau un. — Cass., 18 nov 180*7. Dallov, 
1 8, p. 257. 

j C*»».. 13 (rutiaiie an tir, — Caw.,9 sept. 1806. 

r. Rejet, 21 déc. 1825. J du 19e » ,1826, le, p. 379. 
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le dernier ressort : le tribunal ne pourra par 
conséquent juger qu’à charged'appel \ 

Quand ledéfendeur opposeà une demande 
de 1000 fr. ou moins, une compensation 
dont le tribunal aurait droit de connaître 
suivant les règles expliquées n° 1530 , il faut 
distinguer : s’il prétend être créancier du 
demandeur d’une somme plus considérable 
que 1000 fr. , le tribunal ne peut statuer 
qu’à la charge d'appel J ; si la somme opposée 
en compensation est moindre de 1000 fr-, 
le jugement sera en dernier ressort 3 ; et la 
même règle s’appliquerait à une exception 
de paiement ». 

Mais ce que nous avons dit plus haut des 
dommages-intérêts réclamés par le deman- 
deur, ne s’appliquerait pas à ceux auxquels 
le défendeur concluerait incidemment ; car 
il serait toujours, par là, libre d’éviter le 
dernier ressort et d’éluder la prévoyance du 
législateur qui a voulu abréger la durée de 
certaines contestations 5 . 

1300. La compétence en dernier ressort a 
lieu dans les cas où l’objet direct de la con- 
damnation est une somme qui n’excède 
pas 1000 fr., quand même la demande se- 
rait fondée sur un fait ou sur une qualité 
dont les conséquences peuvent être par 
elles mêmes inévaluables. 

Ainsi , une demande en condamnation de 
moins de 1000 fr. , est formée contre un in- 
dividu, comme membre d'une société, et 
ce défendeur conteste la qualité qu’on lui 
attribue; c'est par un jugement en dernier 
ressort que le tribunal doit statuer sur la 
demande et sur l’exception. Il n’y a en cela 
aucun inconvénient, puisque ce jugement, 
comme nous l’avons vu , n° 264 , ne produira 
les effets de la chose jugée qu’entre les par- 
ties et pour l’objet jugé 6 . 

A plus forte raison, si un contrat, par 
exemple, une assurance, avait été souscrit 
par plusieurs personnes, non pas solidaire- 
ment, mais chacune dans leur intérêt propre 
et distinct, comme on l’a vu n“ 793, la con- 
testation donnerait lieu au dernier ressort à 
l’égard de ceux dont l’intérêt est moindre 
de 1000 fr., et serait jugée à la charge d’ap- 
pel à l’égard des autres. 


TITRE III 


DE LA PROCÉDURE DEVANT LES TRIBUNAUX 
DE COMMERCE. 

1361. La procédure en matière commer- 
ciale est assujettie à la plupart des règles 
ordinaires. Mais la nécessité d’une prompte 
décision a, sous plusieurs rapports , exigé 
quelques formes plus simples et plus expé- 
ditives. Ces règles sont contenues dans le 
titre XXV du livre H du Code de procédure 
civile; elles n’excluent pas, toutefois, l’ap- 
plication des autres dispositions de ce Code, 
qui n’ont rien d'incompatible avec les for- 
mes de procéder générales ou spéciales pour 
les affaires attribuées aux juridictions com- 
merciales 7 . 

Nous diviserons ce titre en quatre chapi- 
tres. Le premier traitera de la manière dont 
la demande doit être introduite; le second , 
de la forme dans laquelle elle doit être in- 
struite et jugée ; le troisième, de l'exécution 
du jugement ; le quatrième , de l’appel. 


CHAPITRE PREMIER. 

Comment laDemandeestintroduitc. 

1362. Le commerce étant le lien commun 
des nations, et les commercants étant répu- 
tés ne faire qu’une même famille dissémi- 
née dans «les états différents , les étrangers , 
demandeurs en matière commerciale devant 
les tribunaux français, sont dispensés de 
fournir la caution exigée par le droit civil. 

La demande est introduite par une assi- 
gnation donnée à la requête de celui qu'elle 
intéresse personnellement, ou qui a qualité 
légale pour l’intenter, tel qu'est un tuteur 
pour son pupille, tels que sont les agents 
ou syndics d’une faillite, ou même un créan- 
cier qui exercerait les droits de son débiteur, 
dans les cas prévus n° 190, et autres sem- 
blables. Ainsi, dans la règle et suivant le 


• Cm, 2d«t. 1801. DUIo., 1 , 8, p. J11. 

* Cm , 28 VCDlOK- au «II, — Rvjcl, 2 fi plunvsv vu B , 
Sittj, 1, 2c, p. 898. 

, Ci*. , 23 0» 1818, S,,.,. 18,1., p. 251. - M.„ Cl»., 
2\ veodlmiaire an su, efml contt au r 


4 Ca»s , l.J germinal an m. 

V Rejet, 30 juin Ih07 — Rejet, 22ml. 1807. 

* Cas» , 7 brumaire ad ni. — Rejet, fer uitoîc au U. ballot, 
l.2S t |». 264. 

* Rejet, 29 juin 1819 
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droit commun, nul ne peut, en la simple 
qualité de mandataire d'un tiers, agir en 
son propre nom pour l’intérêt d’un man- 
dant ; il doit former l’action au nom de ce 
dernier, en énonçant sa qualité. Néanmoins, 
ce principe est modifié par ceux que nous 
avons expliqués n“ 4 1 8 et SGI ; le commission- 
naire, agissant en son nom, quoique pour 
le compte de son commettant , n’a pas be- 
soin de désigner celui-ci dans les qualités de 
l’assignation, et même ce dernier peut, dans 
son intérêt, intervenir et suivre la procé- 
dure en son nom 1 . Il en est de même, comme 
nous l’avons dit n° 58, des facteurs de com- 
merçants, dans plusieurs circonstances que 
l’usage indique , des capitaines de navires , 
pour les intérêts qui leur sont confiés, et 
«les agents de change, pour les effets qu’ils 
ont achetés par ordre de leurs clients. Par 
suite de ces principes, les actions qui résul- 
tent decc qu’un commisionnaire a fait pour le 
compte de son commettant, sont dirigées 
contre lui ; celles qui résultent de ce qu'a 
fait un facteur, un capitaine de navire, sont 
exercées contre eux, sauf leur droit de met- 
tre en cause le commettant ou l'armateur 
qui leur doit garantie , ou s’ils ont négligé 
de le faire , d’agir en recours contre lui. 

Pour assigner valablement, il faut être 
capable d’ester en jugement. Cette capacité 
appartient en général à tous commerçants , 
même mineurs, par suite de ce que nous 
avons dit n" 89, à moins qu’une disposition 
spéciale des lois n’exige qu’ils soient autori- 
sés , comme la femme mariée qui se livre 
au commerce, ou qu’elle ne leur interdise 
de se présenter devant la justice, autre- 
ment que par le ministère d’autrui , comme 
sont les condamnés à certaines peines , les 
contumaces, les morts civilement. 

1363. L’assignation doit contenir la date 
des jour, mois etan;les nom, profession et 
domicile du demandeur, ceux de l’huissier, 
et ceux du défendeur, ou, s’il est frappé 
d’incapacité, de son tuteur ou curateur; 
l’indication de la personne à qui elle est 
remise; l’objet, c'est-à-dire les conclusions 
de la demande, et un exposé sommaire des 
moyens. 

Les affaires commerciales sont dispensées 
du préliminaire de la conciliation, et l’as- 
signation n’a pas besoin de contenir une 
constitution d’avoué , même dans les lieux 

i Rcjil, 4 ft** 1806. 


où, d’après ce qui a été dit n° 1337, les 
tribunaux civils remplissent les fonctions de 
tribunaux de commerce. 

Une copie dès pièces, ou de la partie des 
pièces sur lesquelles la demande est fondée, 
doit être signifiée au défendeur. Dans la 
règle, si elles sont signifiées après l’assigna- 
tion , elles n’entrent point en taxe ; maisyen 
outre, nous avons vu, n"’ 431 etsuiv., que 
le défaut de cette signification pouvait, dans 
certains cas, faire perdre tous les avantages 
de la demande. 

1361. Une assignation ne peut être don- 
née un jour de fêle légale, si ce n’est en 
vertu d’une permission du président du tri- 
bunal. Elle doit, comme toutes espèces de 
significations', être faite depuis le 1" octo- 
bre jusqu'au 31 mars, après six heures du 
malin et avant six heures du soir; et, depuis 
le 1 CT avril jusqu’au 30 septembre, après 
quatre heures du matin et avant neuf heures 
du soir. Elle peut être donnée au défen- 
deur, même hors le lieu de son domicile, 
pourvu qu’alors elle soit signifiée à la per- 
sonne même. Néanmoins, cette faculté ne 
s’étend pas jusqu’à pouvoir la lui remet- 
tre partout indistinctement; ainsi, nul ne 
pourrait être assigné dans une église, dans 
le lieu des séances d’un tribunal ou d’une 
administration, dans l’auditoire d’une école 
publique, etc. 

Lorsqu’il y a plusieurs personnes, même 
solidaires , à assigner, chacune d’elles doit 
l’être séparément , à moins qu’il ne s’agisse 
d’une société. 

1368. fjuand l’assignation n’est pasdonnéc 
à la personne du défendeur, elle doit l’être 
à son domicile, qui serait reconnu d’après 
les principes du droit commun , comme on 
l’a vu n°* 186 et 1385. Un doit seulement 
remarquer qu’une assignation donnée au 
domicile apparent est valable; s’il en était 
autrement , il dépendrait du défendeur de 
se mettre à l’abri des assignations, etc., ou 
tout au moins de les éloigner et de consti- 
tuer en frais son adversaire , en se donnant 
un domicile de droit que celui-ci ne pour- 
rait soupçonner. Une copie doit être laissée 
à quelqu'un de la maison du defendeur , 
tel que sa femme , un de ses enfants , un 
domestique ; et, s’ildemeurait dans un hôtel 
garni, au maître ou au portier de cet hôtel. 
Si l’huissier ne trouve personne , l'assi- 
gnation est laissée à l’un des voisins qui 
doit signer l'original, et s’il ne peut ou ne 



COMMENT LA DEMANDE EST INTRODUITE. 


685 

veut signer , au maire ou à l'adjoint qui au- dissemenl où siège le tribunal où la demande 
pose son visa. On ne distingue point si la sera portée. Dans le premier cas, ce magis- 
jiersonnc assignée est étrangère ou française, trat envoie l’exploit au ministre de la marine 
parce qu’il y a , comme nous le verrons au et des colonies, et dans le second, au mi- 
titre septième , un grand nombre de cas nistre des affaires étrangères 2 . 
dans lesquels un étranger peut être traduit Par suite de ce que nous avons dit n° 976 
devant les tribunaux français. S’il est vrai et 1357, l’assignation à une société peut être 
qu'un étranger n’ait pas toujours, en France, donnée au lieu de son établissement, sans 
ce qu’on appelle proprement domicile, il désignation des divers défendeurs qui en 
peut y résider; le lieu de sa résidence, lors font partie. Quoiqu’en assignant une société 
même qu’il serait prisonnier de guerre , est, on forme une demande contre les personnes 
à son égard, comme celui du domicile pour qui la composent, cependant ce ne sont 
un Français , et serait déterminé par les cir- point elles, individuellement, qu’on pour- 
constances analogues '. suit, c’est le corps composé de leur réunion. 


Si le défendeur n'avait pas, à exactement 
parler, de domicile, tel que des colporteurs, 
des comédiens ambulants, etc., l’assignation 
donnée au lieu de sa résidence serait valable, 
n’y fût-il qu'instantanément. Dans ces deux 
cas , on a égard à l'indication que l’assigné 
pourrait avoir donnée lui-même du lieu de 
cette résidence; il ne serait pas reçu à sou- 
tenir que sa propre déclaration n’était pas 
exacte. Si le domicile ni la résidence ne 
sont pas connus, l’exploit doit être affiché à 
la principale porte de l'auditoire du tribunal 
où la demande est portée; et une seconde 
copie en est donnée au procureur du roi. 

L’absent doit être assigné à son dernier 
domicile 2 , tant qu’il n'y a pas eu de décla- 
ration d’absence et d'envoi en possession 
prononcés. S'ilyades envoyés en possession, 
ils doivent être assignés au domicile de l’ab- 
sent, tant qu’ils n’ont pas procédé au par- 
tage; et, après cet acte, chacun doit être 
assigné à sou domicile particulier. 

Si le défendeur demeure dans les colonies 
françaises, ou en pays étranger, il est assigné 
au domicile du procureur du roi de Larron- 

1 Reglement de juge», H thermidor au a — Rejet, 27 juin 
1809. — Rejet, 2 joill 1822. Dallot, t. 12, p. 99. 

* Rejet, 20 fructudor an si. 

* Le $ 9 de l'art 69 a été remplacé pour la Belgique par 
le» dispositions suivantes : 

Abt. 1er Les exploits k faire aux personnes non domici- 
liées en Belgique, se feront psr édit et missive, du la manière 
suivante. L'buissier affichera cet exploits h Is porte de la 
cour, ou au tribunal qui devra respectivement en conusltre, 
et il en adressera le double sous enveloppe, par poste ordi- 
naire qo'tlen chargera, h la résidence de xelui que l'exploit 
concerne. 

2. Si la résidence n'nt pas connue, les exploits seront insé- 
rés par extrait, dans le journsl du lieu où siège ladite cour ou 
ledit tribunal, et s'il ii'j a pas de journal, dans celui du 
département. 

3. Néanmoins, lotie ers expluis peuvent être fsits * la per- 


Ainsi, l’assignation donnée aux administra- 
teurs de telle société, et au domicile social, 
est valable. Par suite de ces principes, lors- 
qu’il s’agit d’assigner la masse d’un failli, 
l’assignation doit être donnée à la personne 
ou au domicile de l'un des agents ou syn- 
dics, soit provisoires, soit définitifs *. 

1366. L’assignation pent être donnée, si 
le demandeur le préfère, au domicile élu par 
la convention 5 ; en général, dans le com- 
merce, on considère comme élection de 
domicile, non-seulement pour l'attribution 
de juridiction, mais encore pour que l’assi- 
gnation puisse y être donnée valablement , 
l’indication faite dans un effet de commerce, 
d'un lieu de paiement autre que le domicile 
du souscripteur ou débiteur principal 9 ; 
mais on ne pourrait en conclure que tous 
les coobligés, par l’elfet du cautionnement 
solidaire dont nous avons fait connaître les 
effets n" 585, pussent être assignés au lieu 
que le débiteur principal a indiqué pour le 
paiement. 

L'assignation peut être aussi donnée au 
domicile élu par un acte de poursuite, tel 

•aine, si elle »C trouve il* ru la Belgique Arr. du 1eravrill814. 

Article unique. Lorsqu'un directeur delà poste aux lettre* 
déclarera qu'il ae trouve dan»!* impossibilité de ve charger d'une 
copie d'eiploit présentée k sou bureau en exécutiou de 
l'art. 1er de l'arrêlédu 1er avril I8I4, l'huissier fera men- 
tion de cette déclaration dan» *ou exploit, et adressera a rpie 
de cet acte, aous enveloppe chargée, an ministère des affaires 
étrangères. Loi du 20 mars 1833. 

Ces disposition» doivent être observées k peine de nullité. 
J. de Br., 1826, le, p. 243, et i. du 19e s., 1826, 3«, p. 186 et 
1827, p. 72. 

4 Rejet, 23 veutore an a. 

i Rejet, 4 fév. 1808.— Cass., 29 ocl. 1810 — Rejet, 12 jan- 
vier 1829. 

* Elle ne doit pas énoncer leurs noms et domiciles. Br., 
31 mai 1827; J. du 19e »., 1830, p. 249; J. de Br . 1828. 2e, 
p 154. 
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u’un commandement , une saisie. Mais le 
emandcur est toujours libre d’assigner le 
défendeur à son domicile réel '. Kn tous cas, 
le domicile véritable doit être indiqué dans 
l’exploit, quand même il serait donné au 
domicile élu. 

Lorsque la personne qu’il s'agit d’assigner 
est sur le point de partir dans un navire 
prêt â faire voile, ce qui est facile à prouver 
par le rôle d’équipage , l'assignation pour 
demande relative à ce voyage, peut être 
donnée à bord , aussi valablement que si 
elle l’était au domicile de cette personne. 
La nécessité d’une prompte assignation , 
dans le commerce maritime , a introduit 
cette règle : les mêmes motifs pourraient la 
faire appliquer aux voituriers par terre et 
par eau ; ainsi , une assignation serait vala- 
blement donnée au bateau d'un voiturier, 
ou à l’auberge dans laquelle il loge. 

Nousavons vu, n°* 746 et suiv. et n“ 846, 
que des formes particulières étaient pre- 
scrites, soit pour les réglements d’avaries, 
soit pour le délaissement; mais ces formes 
et les délais auxquels ces actions sont sou- 
mises ne modifient pas ce que nous venons 
de dire sur les assignations : s'il s’agit, pour 
l'exécution de ces actes , de citer quelques 
parties devant le tribunal de commerce, les 
assignations sont soumises aux délais et aux 
forme» ordinaires. Il en est de même des 
lettres de change et des billets à ordre; 
quoique soumis à îles formalités plus rigou - 
reuses, ils rentrent dans les règles du droit 
commun , dès qu’il s’agit d’assigner quel- 
qu'un des coobligés. 

1567. Celui qui donne une assignation, 
ne peut indiquer le jour de comparution , 
à un terme moindre qu’un jour franc, après 
celui de l’exploit; et ce délai doit être aug- 
menté d’un jour par chaque trois myriamè- 
tres de distance entre le lieu où l'assignation 
est donnée, et celui de la situation du tri- 
bunal devant lequel le défendeur est ap- 
pelé. 

Quand l’assignation est donnée au domi- 
cile élu , on calcule ce délai d'après la 
distance du lieu où siège le tribunal et celle 
du domicile réel. Néanmoins, cette faveur 
ne serait accordée au défendeur , que s’il 
s'agissait de conventions commerciales ordi- 
naires, et non pas de lettres de change ou 

» Rejet, 25 germinal *u «• Dallut, t. 14, p. 4^3- 
i Rejet, 25 prairial an i. Dalloi, t. 14, p- 451. 


autres effets négociables. Le motif de diffé- 
rence est sensible : dans le premier cas , la 
convention intervient entre deux personnes 
qui se connaissent , et qui n’ignorent pas . 
malgré l’élection de domicile qu’elles ont 
faite, leur résidence réelle ; dans le second 
cas, les tiers-porteurs ignorent, le plus sou- 
vent , ce domicile ; ils ne connaissent, pour 
ainsi dire que le lieu indiqué. D’ailleurs , la 
nature de ces effets , la nécessité de les envi- 
ronner de toutes sortes de garanties , parmi 
lesquelles entre pour beaucoup la célérité 
dans les poursuites, exigent qu’on éloigne 
tout ce qui pourrait y apporter quelque re- 
tard 2 . 

Ces règles ne sont relatives qu'aux per- 
sonnes résidant en France. Quant à celles 
qui habitent en pays étranger , l’assigna- 
tion , lorsqu'elle est donnée au domicile du 
procureur du roi , doit leur accorder des 
délais calculés suivant les distances, savoir : 
aux personnes qui habitent la Corse , l’ile 
d’Elbe ou de Capraja , l’Angleterre et les 
états limitrophes de la France . un délai de 
deux mois; à celles qui demeurent dans les 
autres états d'Europe . quatre mois ; à celles 
qui habitent hors de l’Europe , mais cn-deçà 
du cap de Bonne-Espérance, six mois; et 
un an , si elles résident au-delâ. Mais si 
l'assignation est donnée à la personne , en 
France , l'assigné ne jouit pas de ces délais , 
sauf au tribunal à lui en accorder un d'après 
les circonstances. 

Toutefois, une assignation ne serait pas 
nulle , si elle était donnée à des délais plus 
longs. Seulement s'il y avait intérêt, l’assi- 
gné pourrait citer . à son tour , pour une 
époque plus rapprochée. 

Il u'est pas nécessaire que l’assignation 
désigne le jour précis où le défendeur devra 
comparaître; ainsi , lorsqu’elle est donnée , 
aux délais de la loi , pour la plus pro- 
chaine audience, à un jour franc, toutes 
ces indications sont suffisantes pour ne pas 
laisser douter que le défendeur ait connu le 
jour qu’il devait comparaître 3 . 

S’il y a urgence, on peut présenter une 
requête au président du tribunal, ou au juge 
qui le remplace, lequel permet d’assigner, 
du jour au lendemain, même du matin au 
soir, d’une heure à une autre. Dans ce cas, 
on n'est tenu d’ajouter un jour par trois 

% Cas»., 21 tiov. 1810. — Rejet, 8 jint. 1811. — Cm-, 
20 avril 1814- Dallo», t. 14, y 
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myriamctres de distance, que si l'assignation 
n’a pas été donnée à la personne du défen- 
deur, ou s’il a été trouvé dans un autre lieu 
que celui où siège le tribunal. Le président 
peut aussi autoriser le demandeur à saisir 
par avance les effets mobiliers du défendeur, 
soit en donnant caution, soit simplement à 
la charge de justifier de sa solvabilité. Tou- 
tes ces ordonnances sont exécutoires par 
provision, nonobstant opposition ou appel. 

Dans les affaires maritimes, dont l’indé- 
cision peut suspendre un voyage prêté com- 
mencer, dans celles où il s’agit d’agrès , 
victuailles, équipages et radoubs de navires 
prêts à mettre a la voile, les assignations 
peuvent être données de jour à jour , ou 
d’heure à heure, sans qu’il soit besoin de 
permission du président. 

II en est de même lorsqu’une affaire, 
quoique non maritime, est urgente, et né- 
cessite une décision dont le retard serait 
nuisible. Le défendeur peut ensuite contes- 
ter cette urgence, et faire remettre la cause, 
s’il comparait, ou soutenir la nullité du dé- 
faut, s’il n’est pas comparu; et alors le tri- 
bunal apprécie les motifs du demandeur. 


CHAPITRE II. 

Comment la Demande est instruite 
et jugée. 

1368. La cause doit en général être jugée 
à la première audience qui suit l’assignation ; 
mais comme un grand nombre de motifs 
peuvent s’y opposer, toute partie qui n’ha- 
bite pas dans le lieu où siège le tribunal, 
est tenue d’y élire un domicile où doivent 
se faire toutes les assignations, s’il en est 
besoin, sans qu’il soit nécessaire d’accorder 
à la personne ainsi assignée, des délais cal- 
culés sur la distance de son domicile réel 1 : 
par cette précaution, il n’y a pas i craindre 
que la distance des lieux retarde le jugement 
de la cause. L’effet de cette élection cesse 
après le jugement, de manière que l'appel 
n'y pourrait être signifié. 

L'instruction se faisant sommairement , 

i Rejet, 20 jiav. 1825. 

» Voj. Tliomiuf»,coinmcut., a. 86. 

TOME II. 


cette élection de domicile doit être men- 
tionnée par le greffier sur le plumitif, à la 
seule demande des parties; mais, si l'une 
d’elles manque de faire cette déclaration , 
les significations faites au greffe du tribunal 
sont aussi valables que si elles l'étaient à 
personne ou à domicile. Les motifs qui ont 
dicté ces dispositions nous portent à croire 
qu'elles doivent être exécutées, même lors- 
ue , par un renvoi légalement prononcé , 
es incidents sont portés devant un tribunal 
civil, comme on l’a vu n» 1348. Du reste, 
ce domicile , élu par la volonté de la loi , 
est limité aux seuls rapports entre le deman- 
deur et le défendeur , et l’intervention d’un 
tiers n’y serait pas valablement signifiée. 

1369. Quelque simples que soient les for- 
mes qui doivent être observées devant les 
tribunaux de commerce, elles sont suscep- 
tiblesde divers incidents qui se rencontrent 
souvent dans les causes ordinaires. On doit 
placer les exceptions au premier rang. 

Elles sont , ou péremptoires, ou dilatoires. 
Les exceptions péremptoires sont de deux 
espèces : celles qui concernent la forme , 
et celles qui concernent le fond de la de- 
mande. 

Les premières résultent des nullités ; elles 
doivent être proposées avant toutes défenses 
ou exceptions, autres que celles d’incompé- 
tence. Comme il ne se fait aucun acte de 
procédure devant les tribunaux de com- 
merce. on ne peut mettre dans ce nombre 
que les nullités de l'exploit de demande. Les 
juges peuvent souvent les rejeter, lorsque 
les parties qui en excipent comparaissent en 
personne; l’esprit de la loi étant qu'on en 
fasse usage le plus rarement possible, et 
que les causes soient jugées promptement 
et sans frais 2 . 

Les secondes se tirent de ce que le de- 
mandeur n’est pas recevable dans sa récla- 
mation , soit par défaut de qualité ou d’in- 
térêt, soità cause d’une prescription acquise, 
d’une transaction intervenue, d’unjugement 
non attaqué, d’une déchéance encourue par 
défaut de protêt régulier ou fait dans les dé- 
lais 3 , ou faute d’avoir intenté l’action en 
temps utile, etc. Il est naturel de s’en occu- 
per d’abord , puisque, si elles sont admises, 
elles dispensent d’examiner le fond de la 
cause. Néanmoins , si l'on a oublié de les 

i Cm».; 29 juin 181 V Dslltu, t . 12, p. 374 - 
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proposer dans le principe, on est admis A les 
faire valoir jusqu'au jugement; à moins 
qu’il ne paraisse , par la manière dont on 
s'est défendu, qu’on y a renoncé. Cest natu- 
rellement aux tribunaux et aux cours royales 
que l'appréciation des circonstances appar- 
tient dans ce cas. II suffit de faire observer 
qu’en général on ne doit être présumé y avoir 
renoncé, qu'aulant que la défense était en- 
tièrement incompatible avec l’exception. 
Ainsi , celui qui invoque l'incompétence du 
tribunal 1 * , ou qui prétend ne rien devoir, 
ne renonce pas ;\ opposer la prescription , 
après qu’il aura été jugé que le litre invoqué 
contre lui le constitue débiteur Mais s'il 
soutient devoir moins qu’on lie lui demande, 
il se reconnaît alors débiteur, et ne peut 
plus opposer la prescription. 

I,a compensation est encore une exception 
que le défendeur peut faire valoir en tout 
état de cause, pourvu qu’on ne s’écarte point 
des règles de compétence indiquées n» 1 350. 
Les tribunaux ne sauraient trop se mettre en 
garde contre des exceptions qui n’ont, le 
plus souvent, pour but. que de retarder des 
condamnations légitimes. 

1370. Il y a deux espèces d’exceptions 
dilatoires. Les unes ont pour but de ren- 
voyer l’exercice de la demande à un autre 
temps; on peut en donner pour exemple les 
délais que réclame pour délibérer un défen- 
deur assigné en qualité d’héritier , ou ceux 
qu’on a pour appeler la personne contre qui 
on prétend avoir droit d’exercer une ga- 
rantie. 

L’effet des autres est de faire renvoyer la 
cause devant un autre tribunal, ce qu’on 
nomme déclinatoire. Ce renvoi peut être 
demandé non-seulement par celui qui a été 
assigné principalement devant le tribunal 
qu’il soutient n’ètre pas compétent, mais 
même lorsqu’il a appelé un garant dans le 
cas dont nous avons parlé n° 1356, ce ga- 
rant peut faire valoir le déclinatoire, que le 
garanti n’invoquerait pas 3 . 

Il pcutêlrc demandé pour connexité, pour 
litispendance , ou par le motif que le tribu- 
nal est incompétent. 

Il y a connexité , lorsque l’objet de la 
cause a tellement de rapports avec une autre 
cause, soumise à un tribunal différent, que 
le jugement de l’une influerait sur celle de 


l’autre, et que la même instruction peut dès 
lors suffire aux deux. Il y a litispendance , 
lorsque la cause elle-même est déjà soumise 
è un autre tribunal. * 

Nous avons vu qu’il y avait deux espèces 
d’incompétence. 

L’incompétence d’attribution qui a été ex- 
pliquée n" 1343 -> suiv., tient au droit pu- 
blic, parce qu’elle intéresse l’ordre des ju- 
ridictions. Le législateur, qui a cru que des 
juges étaient suffisamment instruits pour 
connaître de telles matières, n’a pas en- 
tendu qu’ils pussent en juger d’autres. Les 
tribunaux decommerce n’étant que desimpie 
exception, et leur juridiction étantdislraitc 
de la juridiction générale confiée aux juges 
civils, ils doivent renvoyer les causes qui ne 
leur sont pas attribuées; et le consentement 
des parties â être jugées par eux ne suffirait 
pas. Ainsi , conformément à ce qui a été dit 
n" 1330, lorsqu’il s’élève devant un tribunal 
de commerce, même au cours d’une instance 
qu’il lui appartient de juger , une contesta- 
tion sur la qualité de veuve ou d’héritier 
d’une personne , les juges doivent renvoyer 
les parties devant le tribunal compétent. 
Ainsi, quand la loi veut, comme nous Pa- 
vons dit n» 1001 , que la contestation soit 
jugée par des arbitres , le tribunal ne peut, 
même du consentement des parties , en 
conserver la connaissance. Ainsi , les tribu- 
naux de commerce ne sont pas moins que 
les tribunaux civils , obligés de respecter les 
principes constitutifs de l’ordre judiciaire, 
consignés dans l’art. 13 du titre II de la loi 
du 24 août 1790 et dans la loi du 2 septem- 
bre 1793 (16 fructidor an m), qui ne per- 
mettent point aux juges de connaître des 
contestations attribuées par les lois à l’ad- 
ministration , d’après les principes expliqués 
n° 1332, ni de suspendre ou d’enqiêchcr 
l’exécution «les actes administratifs qui se- 
raient produits devant eux , et qui les oblige 
â tenir |>our constant cl décidé ce qui l’est 
par ces actes , sauf aux parties intéressées è 
en provoquer la réformation devant l’auto- 
rité administrative supérieure. Hans ces cas 
et autres semblables, le tribunal n’est pas 
sans doute obligé de se dessaisir , par cela 
seul qu’une des parties plaidantes soutien- 
drait qu’il y a nécessité d'interprétation. S’il 
ne voit pis cette nécessité, il peut passer 


i Cais., 19 mai 11)15. liai loi, I. 1 S, |*. 5 

>Ca«. 19 avril 1815 Dalloi, t. 22, p. 350 
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outre '. Mais si une interprétation lui parait 
nécessaire, il doit renvoyer les parties à se 
pourvoir devant l’autorité compétente. Du 
reste lorsque l’incompétence est alléguée 
devant lui par une partie , et qu’il la rejette , 
il doit , quoique dans un même jugement , 
prononcer par deux dispositions distinctes. 

Mais il ne faut pas perdre de vue l’excep- 
tion relative aux lettres de change impar- 
faites et aux billets à ordre. Lors même que 
ces actes n’expriment pas une cause com- 
merciale, ou qu'il n'existe pas , parmi les 
défendeurs, un commerçant, le tribunal 
n’est jw* tenu d'ordonner d’office le renvoi 
devant le tribunal civil ; s'il n’en est requis 
par le défendeur. 

Quand la personne ussignée n’est pas jus- 
ticiable du tribunal, ou par son domicile, ou 
par une des causes que nous avons vu être 
de nature à distraire une personne de scs 
juges territoriaux , le déclinatoire doit être 
présenlé par elle avant toutes défenses au 
fond. Néanmois, le tribunal a droit de refu- 
ser déjuger, lors même qu’aucune des par- 
ties n’excipe de son incompétence 2 ; il s’en- 
suit seulement que le défaut de renvoi ne 
serait pas un motif d'appel. 

Il faut donc bien s’allacher A la différence 
entre les deux espèces d'incompétence, puis- 
que la première ne pouvant être couverte 
par le silence ou le consentement des par- 
ties, la défense au fond , tant que le délai 
d’appel n’est pas expiré , n'empêcherait pas 
de l'interjeter, encore que le jugement fût 
rendu en dernier ressort; et même elle est 
un moyen île cassation qui peut être invoqué 
par celui qui aurait saisi le tribunal incom- 
pétent, taudis que la seconde ne peut plus 
être invoquée, ni en appel, ni même en pre- 
mière instance, par celui qui n’en a pas ex- 
cipé avant de défendre au fond. 

1571. Il y a encore d’autres exceptions, 
que les tribunaux de commerce doivent ap- 
précier avec soin , quoiqu’elles ne touchent 
point à la compétence. On peut en donner 
pour exemple celles qui tendraient à rendre 
tes condamnations moins rigoureuses; nous 
en avons vu un , n° 310 , pour les lettres de 
change souscrites par des personnes du sexe, 
ou par des mineurs émancipés. Mais les in- 
dividus qui , n’ayant pas celte exception en 

‘ Rejet, 13 mai 1824.— Rejri, 9 août 1825. 

» Rejet, II mars 1807. Dalloi, !. 5, p. iJH- 

* Eut-il mime une. pr <> Cession tflraugcic au commette. 
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leur faveur, ont signé , à quelque titre que 
ce soit , des lettres tirées , acceptées ou en- 
dossées , soit par des incapables , soit par 
des personnes du sexe , ou cautionné ces en- 
gagements de toute autre manière, n’y sont 
pas recevables; ils sont tenus de toutes les 
obligationsqui dériventdu contrat de change, 
parce que c’est de leur part la garantie so- 
lidaire d'une obligation susceptible d’être 
annulée ou restreinte par une cause person- 
nelle A l’obligé principal, ou à l'un des obli- 
gés, dont la caution ou les coobligés ne pro- 
filent pas. 

Souvent le point de contestation consiste 
à savoir si un individu est, ou non, com- 
merçant. Celte preuve résulte de l'habitude 
où il est de se livrer à des actes de com- 
merce 3 , et quelquefois même de son aveu, 
lorsqu'il a pris cette qualité , soit dans l’acte 
pour lequel il est poursuivi , soit dans toute 
autre circonstance 4 . 11 faut cependant ex- 
cepter le cas où il paraîtrait que cette qua- 
lité a été prise pour soustraire l’obligé A une 
incapacité dont il serait frappé, ou )>ourIe 
soumettre aux moyens d'exécution plus ri- 
goureux qu’entraînent les condamnations 
commerciales. 

1379. Lorsque les exceptions sont de na- 
ture A être prouvées par des témoignages ou 
par des écrits autres que les actes de procé- 
dure , le défendeur doit les justifier sur-le- 
champ. Celles qu’il offrirait de prouver, 
dans un laps de temps considérable, pour- 
raient être rejetées comme des moyens d’é- 
luder la condamnation et d’obtenir des 
délais; ou du moins, le tribunal pourrait 
obliger le défendeur, soit A consigner le 
montant de la condamnation demandée, 
soit A la payer au demandeur, sous la seule 
caution de celui-ci de rapporter, s’il y a lieu 5 . 
Il peut statuer aussi sur le fond, en rejetant 
l’exception. 

C’est à l'aide de ces principes que l’on 
peutappliquereequenousavonsdit, n. 1330 
et 1339, sur les diverses exceptions dont 
une action est susceptible, et sur les de- 
mandes reconventionnelles fermées dans 
une instance pendante devant les tribunaux 
de commerce. 

1375. La dénégation de signature, l’in- 
scription de faux, ferment des incidents 

CiM., 28 mai 1828. 3. 3e Br, 1828, 2a, p. 300. 3. du 19a 
»., 1828, la, p. 269. 

4 Va y. 3 d. Br, 1832, la, r .24,J.d» 19a 8,1832,3a p.86 

> IWjcl, 19 atrU 1820 
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qu’un defendeur |>eul faire valoir. Le tri- 
bunal, s’il reconnaît que le faux allégué, 
fût-il prouvé, n'influerait point sur. le fond 
de l’affaire, a le droit de passer outre *. 
Mais si l’instruction sur ce faux, ou même 
une vérification d’écriture, lui parait néces- 
saire , encore bien que la partie à qui l’acte 
est opposé ne l’eût pas demandé et se fût 
bornée à exprimer des doutes sur la vérité 
de la pièce J , il peut en ordonner le dépôt à 
son greffe, pour mettre le procureur du roi 
à même de faire les poursuites criminelles 
qu’il jugera convenables i * 3 : il doit alors 
surseoir au jugement, et renvoyer devant 
les juges civils, qui statuent de la même 
manière que si l’incident s’élevait dans une 
affaire civile, et prononcent contre celui 
qui a dénié sa signature , ou s’est inscrit en 
faux sans sujet, les amendes ordinaires. Si 
cependant la cause avait plusieurs chefs, et 
que la pièce ne fût relative qu’il un seul, le 
tribunal de commerce pourrait procéder au 
jugement des autres. 

Il en serait de même si celui qui s'inscrit 
en faux n’était qu’un appelé en garantie, 
par exemple, un donneur d’aval. L’inscrijv- 
tion de faux qu’il formerait n’empêcherait 
pas la condamnation de l’obligé principal et 
des endosseurs. 

Si l’instance était pendante devant un tri- 
bunal civil, remplissant les fonctions de 
celui de commerce, dans un lieu où il n'en 
existe pas , ce tribunal se dessaisirait, en ce 
sens qu’il renverrait devant lui-même en 
audience ordinaire; et alors les formalités 
exigées dans ces sortes d’incidents devraient 
être remplies de la même manière que si, 
par suite d’un renvoi, un tribunal civil en 
avait été saisi. 

S’il est besoin de visite ou d’appréciation 
d'ouvrages ou marchandises, on nomme un 
ou trois experts. Les règles sur la nomina- 
tion , la récusation, le serment et la manière 
d’opérer de la part des experts, en matière 
sommaire, doivent être observées. Dans ce 
cas et dans tous les autres, l’opinion des 
experts n’est pas un guide forcé; le tribunal 
pourrait, ou l’écarter tout-à-fait, ou con- 
damner le défendeur à une somme plus 
forte ou plus faible 4 . 

i Rejtl, 18aoûl1(i06. — lU/jct, b mai 1827. — Rejet, 25 j mil . 

1827, J. du 19c b, 1827, 1c, j» 5UJ. Vo y. Dcipiûtii, 

n. I48. 

» fan., lOjuill 1SÎ6- 


Il n’est pas même impossible qu’il y ail 
lieu à une sorte d’expertise, que l’étendue 
des relations commerciales peut nécessiter. 
Un effet de commerce, se trouvant revêtu 
d'endossements écrits en langue et quelque- 
fois même en caractères étrangers, il peut 
être nécessaire d’en ordonner la traduc- 
tion. La marche admise pour les expertises 
doit être suivie. Une opération de ce genre 
n’a rien de commun avec les vérifications 
d’écritures et de signatures dont nous ve- 
nons de parler, et par conséquent le tribunal 
decommcrcc peut en connaître. Ces traduc- 
tions , lorsqu’elles sont nécessitées par des 
négociations maritimes, ne peuvent être 
faites que par des courtiers interprètes , con- 
formément à ce que nous avons dit n u 133. 

Le tribunal peut aussi nommer, dans 
certains cas , tels que celui où il s’agit de 
liquidation de comptes ou d’éclaircisse- 
ments sur certains faits , des commissaires 
pour entendre les parties. Les personnes 
ainsi nommées sont examinateurs , et non 
appréciateurs conmiedes experts : elles con- 
cilient, lorsque cela est possible; et si elles 
n’obtiennent pas ce résultat , elles donnent 
un avis qui a l’avantage de réduire lesdébals 
à leurs véritables termes , et d’en faciliter la 
décision 5 . 

Ces commissionnaires , qu’on nomme as- 
sez improprement arbitres , mais qu’il ne 
faut pas confondre avec les arbitres juges 
dons nous parlerons au titre suivant , ne 
sont pas , comme les experts, assujettis au 
serment. Cette différence vient de celle qui 
existe entre les fonctions des uns et des au- 
tres. Ces arbitres ont, avec des experts, 
cela de commun , qu’ils n’émettent qu'une 
simple opinion ; mais l’opinion de ces arbi- 
tres repose , ou sur des raisonnements dont 
il est possible aux juges d’apprécier la force, 
ou sur des pièces qui sont sous les yeux du 
tribunal ; celle des experts , au contraire , 
est fondée sur des faits qu'ils attestent , et 
que les juges ne sont pas à portée de vérifier. 
Cette circonstance donne , jusqu’à un cer- 
tain point, aux rapports d’experts, le carac- 
tère du témoignage; et dès-lors la fidélité 
doit en être garantie par la religion du ser- 
ment. 


> ter ami 1829 3 . du 19c a., 1829, 1c, p. 124. 

4 Rejet, 22 mari 1813. Dalloi, t. 6, |>. $11. Siic?, 13, 1r, 

j». J86. 

* Itajct, 21 floua! an i«. 
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1374. l.c tribunal de commerce, peut (‘pa- 
iement ordonner , même d’office , que les 
parties seront entendues en personne , à 
l'audience ou à la chambre du conseil , et 
s’il y a empêchement légitime , commettre 
un de ses membres , ou même un juge-de- 
paix , qui dresse procès-verbal des déclara- 
tions. La faveurdu titre de la demande u’em- 
pèche pas le tribunal de prendre ces éclair- 
cissements. Le défaut de comparution , sans 
excuse légitime , lorsqu'elle a été ainsi or- 
donnée , pourrait être considéré comme un 
aveu des faits allégués par l’adversaire , sur 
lesquels le tribunal aurait voulu entendre le 
non comparant. 

Si l’une des parties , que le tribunal juge 
à propos d’entendre en personne , était dé- 
tenue pour dettes , il serait naturel de lui 
accorder un sauf-conduit, delà manière que 
nous indiquerons, n° 1813 , pour les té- 
moins. 

On a vu, n“ 289 , que le tribunal pouvait 
ordonner la représentation des livres d’un 
commerçant. Lorsque ces livres sont dans 
un lieu éloigné du tribunal saisi de l'affaire, 
il peut adresser une commission rogatoire 
au tribunal de commerce de ce lieu , ou 
déléguer un juge-de-paix, pour en prendre 
connaissance, dresser procès-verbal du con- 
tenu et l’envoyer au greffe. Cette vérification 
n’est point assujettie aux formesexigées pour 
ce qu’on appelle compulsoires en matière 
civile; ainsi elle ne pourrait être annulée 
sous prétexte que l’autre partie n’a pas été 
présente ou intimée, encore bien que le ju- 
gement eût déclaré qu’elle aurait lieu de 
cette manière. 

Ce ne sont pas seulement les livres des 

f iarties engagées dans la contestation , dont 
a vérification peut être ordonnée, mais en- 
core ceux d’un tiers. Ainsi, indépendamment 
de ce que nous avons dit, n° 126, sur les li- 
vres des agents de change et des courtiers , 
il arrive souvcntque ceux d'un commission- 
naire, d’un banquier, constatent les opéra- 
tions intervenues entre deux commerçants 
dont ils ont été les intermédiaires ; il peut 
dès-lors être nécessaire de consulter leurs 
livres pour oonnaitre l’étendue de la négo- 
ciation. Ce que nous avons dit n° 239 con- 
cilierait cet intérêt avec le respect qui esldrt 
au secret des opérations commerciales. Mais 
c’est moins, dans ce cas, une preuve de l’es- 
pèce de celle que nous examinons ici , que 
ce n’est une preuve testimoniale , ou , si le 


commerçant qui a écrit les livres étaitdécédé, 
un indice dont l’appréciation est laissée à la 
prudence des juges. 

1378. La preuve testimoniale est, comme 
on l’a vu n° 262 et suiv. , admissible dans 
un grand nombre de circonstances , et, à 
moins que la loi ne s’y oppose, la faculté de 
l’ordonner est purement discrétionnaire. Si 
les juges admettaient la preuve testimoniale 
sans y être déterminés, soit par la qualité et 
la bonne ou mauvaise réputation des per- 
sonnes , soit par quelques autres adminicu- 
les, il pourrait y avoir un mal jugé qui, dans 
le cas où ils ne prononcent pas en dernier 
ressort , donnerait lieu de réformer leurs 
jugements. Mais cette autorité discrétion- 
naire laisse également voir que ces mêmes 
jugements ne peuvent jamais, par ce motif, 
être sujets à cassation, puisqu'ils ne contien- 
draient pas une violation de la loi. Les ju- 
ges s'exposeraient, au contraire, à l'annula- 
tion de leurs décisions , s'ils admettaient la 
preuve testimoniale dans le cas où la loi 
n’autorise qu’une preuve écrite , à moins 
qu’il n’existât un commencement de preuve, 
qu’il n’y eût allégation de dol ou fraude , ou 
u’il ne s’agit de réparer la perte d’actes per- 
us par une force majeure prouvée. 

Le tribunal , une fois qu’il a cru que la 
loi ou les principes ne s’opposaient point à 
l’admission de la preuve testimoniale , et 
qu’il lui parait utile , pour la décision dn 
procès, d'ordonner cette preuve, ne doit per- 
mettre de justifier que des faits pertinents , 
c’est-à-dire tels que , s’ils sont prouvés , ils 
influeront sur le jugement de la cause '. 

L’enquête peut être provoquée par l’une 
et par l'autre des deux parties, selon que ta 
nécessité de prouver se lie à la défense de 
leur cause. Le tribunal peut aussi ordonner 
d’office la preuve des faits qu'il croit utile de 
vérifier. 

L'adversaire de celui qui articule des faits 
dont il offre la preuve , doit être requis de 
les avouer ou de les dénier. Quand il les 
avoue, on n’a plus besoin d’enquête : dans le 
cas contraire, il peut soutenir qu’ils ne sont 
pas pertinents, c’est-à-dire qu’en les suppo- 
sant prouvés , ils ne pourraient légalement 
avoir aucune influence sur la décision de la 
cause; que la loi en défend la preuve; que 
la fausseté en est démontrée par des pièces 
ou par des circonstances décisives. 

i Y où 1« arréu cilt!* t. 1, p. 144» fl0,e 3 et 1 -*5, boU 1. 
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Si ce» moyens ne réussissent pas, et que 
le tribunal ordonne la preuve, il précise dans 
le jugement les failssur lesquels cette preuve 
est admise , ou , s’il s’agit de prouver une 
qualité résultant d’une série d'actes divers, 
le point contesté sur lequel la preuve devra 
être faite '. Les témoins sont entendus à l’au- 
dience, aux jour et heure fixés par le juge- 
ment, après avoir clé cités, au moins un jour 
avant celui de la comparution; et même les 
parties pourraient consentir que les témoins 
se présentassent sur leur simple avertisse- 
ment, sans assignation, les règles ordinaires 
des enquêtes, même en matière sommaire, 
n’étant |>oint applicables dans ce cas J , 

Du reste, celui qui assigne un témoin doit 
lui faire donner copie du dispositif du ju- 
gement qui ordonne l’enquête, et signifier à 
la partie adverse copie des noms des té- 
moins. 

On dresse un procès-verbal de l’enquête , 
dans laquelle les témoins , s’ils sont d’une 
religion qui ait des formes particulières sur 
la prestation de serment, peuvent être requis 
de le prêter suivant ces formes 3 . Lorsque 
le jugement est susceptible d’appel, on doit 
y rapporter les serments, les déclarations de 
parenté ou alliance , et les reproches. Le 
greffier rédige chaque déposition, la lit et la 
fait signer par le témoin, ou fait mention de 
son refus de signer. Ouand les causes ne 
sont pas susceptibles d'appel, il suffit d’insé- 
rer dans le jugement le résultat îles disposi- 
tions avec les noms des témoins; et même 
l’énonciation de ces noms n’est pas une for- 
malité substantielle dont l’omission pour- 
rait faire annuler l’enquête. 

Sil’une dcsparticsn’avait pu faire appeler 
tousses témoins, ou s’ils ne paraissaient 
pas , ou si enfin elle en avait de nouveaux à 
produire , elle pourrait demander au tribu- 
nal une prorogation d’enquête, et sademandc 
serait jugée sur-le-cbamp. 

Lorsque les témoins sont éloignés ou 
empêchés , le tribunal peut commettre un 
tribunal voisin, ou le juge que désignera ce 
dernier tribunal, ou enfin le juge-de-paix du 
lieu, qui rédigent alors, quelle que soit l’im- 
portance de la cause, un procès-verbal d’au- 
dition. 

Toutes les règles du droit civil relatives 

, Reitl.9Mv.1SI3. 

. Rtjel, 9 mai* 1919. D.IW., 1.12,1-. 5TO , Si. t, ,9,1e,!,. 301 

l Rejet, 18 uni 1810,-Rcjo, 12 jtnll. 1910. Dallo,, 1.25, 
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aux personnes qui ne peuvent être assignées 
comme témoins , ou qui sont reprochâmes, 
et aux diverses espèces de reproches qui 
peuvent être produits, doivent être observées 
sans aucune restriction. 

1376. L’interrogatoire sur faits et articles 
est encore un moyen de parvenir à connaî- 
tre la vérité , qu’on peut employer devant le 
tribunal de commerce, mais seulement lors- 
que les faits articulés se rapportent à la 
question , et qu'ils sont pertinents, sans re- 
tarder l'instruction et le jugement. Ainsi, cet 
interrogatoire n'a pas lieu nécessairement 
par le seul effet de la demande d’une de* 
parties *. 

U pourrait être ordonné à l'égard d’une 
société ; mais alors quelques doutes peuvent 
s’élever sur la question de savoir si tous les 
membres , ou si l’un d’entre eux seulement 
doit être interrogé. Il est indubitable que, 
s'il s’agissait d’une société anonyme ou eu 
commandite, les administrateurs , ou les 
associés responsables, seraient seuls soumis 
à l’interrogatoire. Hais il y aurait plus de 
difficulté pour le cas d’une société eu nom 
collectif: on pourrait cependant la résoudre 
à l’aide d'une distinction. Si tous les associés 
géraient la société, tous devraient être inter- 
rogés , parce qu’ils peuvent donner des ren- 
seignements; mais s’il existait un gérant, lui 
seul devrait répondre à l’interrogatoire; car 
cette formalité n’a pour objet que de donner 
aux tribunaux des moyens de connaître la 
vérité. Du reste, cet interrogatoire n’est pas, 
comme le scrmcnt,un appel à la conscience, 
et ne lie point les tribunaux par les réponses 
de l’interrogé. 

Il arrive aussi, dans un grand nombre de 
circonstances , qu’une des parties défère le 
serment ;\ son adversaire : le tribunal peut, 
selon la nature de la contestation cl le plus 
ou moins d'influence qu'aurait le fait pour 
lequel le serment est déféré sur le jugement 
de la cause , accorder ou refuser cette 
demande 5 . Ce serment ne peut être déféré 
que sur un fait personnel à la parlie de 
qui il est requis ; et, lorsqu’il ne s’agit pas 
d’un fait qui , s’il était prouvé contre celui 
qui s’en défend , donnerait lieu à une con- 
damnation |>énale. 11 serait peu moral que 
quelqu’un fût placé entre sa conscience cl la 

4 Rcjcl, 2 f-T. 1819. Detprcaui, n. 63. 

> Rejet, 23 nvril 1829. J. «lu 19c 5 ., 1829, 1c, r . 366 
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crainte d’une condamnation correctionnelle 
qui imprime une sorte de déshonneur , el 
I*enl priver du bénéfice de cession, comme 
on l’a vu n° 1328. Celui à qui son adversaire 
a déféré le serment peut le lui refuser, si les 
conditions ci-dessus expliquées se rencon- 
trent. Celuiquiadéféréou référé le serment 
à son adversaire, ne peut rétracter sa de- 
mande , quand celui-ci a déclaré être prêt à 
faire le serment requis. J,e tribunal peut 
aussi déférer d’office le serment â l’une des 
parties , qui alors n’a pas droit de le référer 
à son adversaire. La règle la plus sûre qu’on 
puisse offrir aux juges dans ce cas, est que 
la demande ou l'exception ne lui paraissent 
pas complètement prouvées, car alors le 
serment est inutile . et que cependant il y 
ait d’assex fortes présomptions pour croire 
qu'elle n’est pas dénuée de fondement : c'est 
A eux à apprécier ces présomptions d’après 
les éléments de la procédure '. 

Il est nécessaire que le jugement énonce 
les faits sur lesquels le serment sera reçu. 
Il doit être prêté par la partie en personne , 
et à l’audience. Dans le cas d’un empêche- 
ment légitime et dûment constaté, il peut 
l’être devant un juge commis parle tribunal, 
qui se transporte chez la partie , assisté du 
greffier ; et même, si celte partie est trop 
éloignée , le tribunal peut ordonner qu’elle 
le prêtera devant le tribunal de sa résidence *. 
Dans tous les cas, le serment doit être fait 
en présence de l’autre partie, ou elle 
dûment appelée par exploit contenant indi- 
cation du jour de la prestation , sans que 
la mort de cette partie empêche l'exécution 
du jugement. 

Ainsi, jamais le serment ne peut être 
prêté par un fondé de pouvoir. En effet, 
assez souvent, ce serment consiste dans une 
déclaration affirmative ou négative sur ce 
qui est demandé : il peut d'ailleurs arriver 
(pic le tribunal croie utile d'ajouter quelque 
chose A ce qui lui avait d’abord paru devoir 
faire l’objet du serment; il ne peut être 
enchaîné par son jugement sous ce point 
de vue. La partie qui refuse le serment doit 

I 22 ,.u>. 1828. J. S. 19. 1S28, p 2Î8. 

* L’att. 121 du code de proc. clv , en permettant au jugt 
Je deleguer 1« tribunal Je 1» résidence de là partie, n’a di*- 
pow ainsi que pour le cas où cotte résidence *c trouverait 
dans le ressort d uu tribunal du même pajt; les lettres roga- 
toires k adresser k celte Gn a un tribunal étrauger ne sont pas 
admises. Elles ne seraient d’ailleurs obligatoires ponr le tribu- 
nal etranger que pout autant qu'il ciriUl, k tel égard, des 
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succomber dans sa demande ou dans Bon 
exception. 

Dans ces différents cas , où il est néces- 
saire quele trihunal entende, ou des témoins, 
ou des parties dans leur» défenses en per- 
sonne , dans un interrogatoire ou un ser- 
ment, les étrangers qui ne peuvent s’expli- 
quer en, français , sont obligés d'emprunter 
le ministère de courtiers-interprètes , dont 
nous avons parlé n° 1 33 ; et, dans les lieux où 
il n’en existe pas , ou en cas d’empêchement 
légitime, le tribunal peut et doit en com- 
mettre. L’interprète doit prêter serment de 
traduire fidèlement les dires et réponses de 
la partie. 

1377. Nous avons vu, n° 191 , que les 
tribunaux de commerce avaient souvent 
besoin de consulter les usages ; mais leur 
existence doit être constatée par des témoi- 
gnages qui offrent des garanties suffisantes. 
C’est ce qu’on appelle parères. Il est impos- 
sible de préciser l'influence que peut avoir, 
surdcsjuge8 ce genre de témoignages; c’est 
la considération dont jouissent les signa- 
taires, leur probité, leurs lumières , en un 
mol , tout ce qui garantit la vérité de leur 
assertion , qui doit influer sur la conscience 
des juges: trop souvent des parères opposés 
les uns aux autres ont montre qu’il y avait 
disidence sur les points et sur les questions 
les plus simples ; mais ce n’est pas un motif 
pour les repousser tous. Si un tribunal, 
pour s’éclairer sur un usage , avait ordonné 
aux parties de se procurer des parères , et . 
si une d’entre elles seulement en produisait, 
sans que des faits ou des circonstances vins- 
sent en combattre l’autorité, le tribunal 
devrait tenir pour certain ce qu’atteste le 
parère; et même le jugement qui aurait 
décidé le contraire pourrait être infirmé sur 
l’appel. Lesparèresauraient une plus grande 
autorité s’ils émanaient d’une réunion de 
commerçants ayant un caractère public aux 
yeux de la loi , par exemple d’une chambre 
île commerce. La surveillance continue de 
ces cornssur l’ensemble des operations com- 
merciales offrirait une garantie que ne pré- 

t 

convention* diplomatiques ou «H traité particulier de nation 
à nation, 

Semblable convention ou traité n'exiata pn* entra la Bel- 
gique et la France. Br., 18 janv. 1835. J. de Bel g. 183 5, 
p.121 , et 1836, p. 25a V. J. de Br. 1828, le, p. 268, nn arrêt 
semblable, relatif k une enquête. Cuiitrk. Br., 19 jinr, 1833; 

J Ja Bctg ,1833, p. 53. 


by Google 



(194 


l'ART. VII. T1T. 11. CHAI*. I. 


sentent pas toujours des certificats émanés 
de quelques particuliers. 

Quelquefois encore , pour constater un 
point de législation étrangère, que les tri- 
bunaux de commerce peuvent être appelés 
à appliquer , les parties produisent devant 
eux des certificats émanés de jurisconsultes 
ou de magistrats du pays, certificats qui 
prennent le nom d'actes df notoriété 1 , 
I.cs observations que nous avons faites sur 
la confiance duc Aux parères s'applique- 
raient à ces actes; ils offriraient cependant 
une garantie plus rassurante, s’ils émanaient 
des autorités locales. 

l'ar suite des mêmes principes, lesjugçs 
peuvent eux-mèmes, et sans exiger que les 
parties se procurent les certificats dont nous 
venons de parler , s’adresser à des négociants 
éclairés, aux chambres de commerce , en un 
mot , à toutes les personnes capables de les 
instruire sur le point douteux qu’ils sont ap- 
pelés à décider. 

Nous n’avons pas cru nécessaire de parler 
des interventions ou autres incidents qui 
peuvent se présenter dans une procédure 
commerciale, parce que les règles du droit 
civil y sont applicables sans aucune restric- 
tion. 

1378. Il y a des procès qui offrent des 
questions si difficiles et si importantes , ou 
qui sont tellement compliqués, qu'il est né- 
cessaire que les juges en examinent les pièces 
par eux-mèmes, et n'y statuent pas sur de 
simples plaidoiries. Dans le premier cas, 
ils ordonnent un délibéré et se retirent en 
conséquence dans la chambre du conseil 
pour se livrer à l’examen de l’affaire : ils 
prononcent à la même audience, ou à celle 
qu'ils indiquent, sans autre signification, 
tellement que la cause peut être jugée, en- 
core que l’une des parties, n’ait pas remis 
ses pièces. Dans le second cas, ils chargent 
l'un d'eux de faire un rapport ; on a vu 
même, n 0 1142, que les causes qui concer- 
nent une faillite ne peuvent être décidées 
que sur celui du juge-commissaire. Ce rap- 
port est un résumé des faits de la cause et 
des moyens des parties; il est toujours fait 
à l’audience , et le juge n'y énonce point son 
avis. 

1379. Nous avons dit, n° 1343, à quel 

i Voj.J. <l« Br., 1815, 1r, p. 167, Rautcr, tic la procéd., 
n.1 19, le» courade justice en Belgique, vont iurompclrnlea 
pour délivrer de semblables acte* de notoriété. Br., 9 mailBJf; 


nombre déjugés les tribunaux de commerce 

f >ouvaicnl prononcer. Quelques notions sur 
a forme de leurs jugements suffiront main- 
tenant. 

Tout jugement est rendu à la pluralité 
absolue des suffrages, c’est-à-dire de moitié 
plus un des juges présents; le dernier reçu 
opine le premier. S’il se forme plus de deux 
opinions, les juges qui sont le moins nom- 
breux sont tenus, après qu’on a été une se- 
conde fois aux voix , de se réunir à l’une des 
deux opinions qui compte le plus grand 
nombre de suffrages. 

Si ces deux opinions sont émises par un 
nombre égal de juges, il y a partage : on le 
vide en appelant un juge ou un suppléant, 
et s’il n’est pas possible, un commerçant 
porté sur la liste indiquée n° 1339. 

La rédaction du jugement doit contenir 
les noms des parties, les qualités dans les- 
quelles celles-ci procèdent , leurs conclu - 
sions , l'exposition sommaire des points de 
fait et de droit, ce qui est extrêmement utile 
en cas d'obscurité ou de recours contre le 
jugement. Mais on ne doit pas y insérer les 
motifs des conclusions, ni les moyens de 
droit que les parties ont présentés ; cet 
abus , introduit dans plusieurs tribunaux, 
alonge singulièrement les jugements , et 
constitue les parties dans des frais considé- 
rables. 

Le jugement doit contenir, en outre, les 
noms des juges qui l'ont rendu, lcsmotifscl 
le dispositif. Les motifs servent à interpréter 
le dispositif, mais c'est le dispositif seul 
qui forme l’essence du jugement; de sorte 
qu'un jugement , bon en lui-même , devrait 
être confirmé, quoique les motifs en fussent 
mauvais , sauf à la cour royale à désapprou- 
ver, dans ses propres motifs, les erreurs 
qu’énonceraient ceux du jugement rendu en 
première instance. 

Nous avons vu n° 183 , que les juges pou- 
vaient, en considération de la position du 
débiteur, et en usant de ce pouvoiravec une 
grande réserve, lui accorder des délais mo- 
dérés pour le paiement, et surseoir à l’exé- 
cution des poursuites, toutes choses demeu- 
rant en état. Lorsquecette faculté ne leur est 
pas interdite par la loi, ils n’en peuvent 
user que par le jugement qui décide le fond 

J. Je Br., 1831, 1c, p. 397, J. du 19c i.. 1831, le, p ISS, 
1832, 3e, p, 389. 
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de la contestation , car autrement il s’élève- 
rait, après ce jugement , un procès nouveau 
pour savoir s’il y a, ou non, lieu à accorder 
du délai '.Assez souvent ils imposent au dé- 
biteur [ obligation de donner caution. Les 
règles à suivre dans ce cas et dans tout autre 
où un jugement imposerait à une partie l’o- 
bligation de donner caution , seront expli- 
quées n° 1383. 

Celui qui succombe est condamné aux dé- 
pens, A moins que la qualité des parties 
ou la considération que chacune a succombé 
sur quelque point, ne décide le tribunal à 
les compenser en tout ou en partie. Si le ju- 
gement n’est que préparatoire , les dépens 
doiventêtre réservés. Il en est de même lors- 
que le jugement est interlocutoire, à moins 
que l’une des parties n'ait contesté le point 
sur lequel l’interlocutoire a prononcé. Enfin, 
le tribunal peut prononcer des dommages- 
intérêts, la suppression des écrits injurieux, 
ou des termes injurieux contenus dans des 
mémoires publiés ou répondus à l’occasion 
du procès , et même , si cette mesure ne lui 
paraissait pas suffisante , ordonner l’affiche 
de son jugement aux frais de la partie con- 
damnée. 

1380. La partie qui ne se présente pas 
dans le délai indiqué, n° 1367, est jugée 
par défaut. Mais, lorsqu'il y a plusieurs dé- 
fendeurs cités, le défaut n’est adjugé qu’a- 
près le plus long délai , et tous y sont com- 
pris. 11 n’est pas nécessaire que ce défaut 
soit prononcé le jour même que l’exploit in- 
dique pour la comparution. 

Ue demandeur ne devant obtenir ce qu'il 
réclame que si ses conclusions se trouvent 
justes et hien vérifiées , le tribunal est maî- 
tre, à l’appel de la cause, d’exiger qu'il fasse 
la remise des pièces sur le bureau. Il n'y a 
pas la même obligation de vérifier les con- 
clusions du défendeur, pour lui adjuger le 
profit du defaut : le demandeur ayant eu le 
loisir de méditer sa demande etd’en préparer 
les titres et les moyens , son absence doit 
inspirer des préventions plus défavorables 
que celle du défendeur, qui est présumé 
avoir raison, par cela seul que le demandeur 
ne prouve pas qu’il a raison lui-même. Ce- 
pendant, même dans ce cas, le tribunal peut 
vouloir vérifier , et , dans l'une et l’autre hy- 
pothèse, il peut ne prononcer son jugement 


qu’à un jour autre que celui auquel tombait 
l'assignation. 

Il peut arriver que, parmi plusieurs parties 
assignées, quelques unes seulement com- 
paraissent; le tribunal a la faculté de pro- 
noncer défaut contre les autres, en joignant 
le profit à la cause , pour y être statué par 
un seul jugement. Cette mesure , prescrite 
pour la procédure devant les tribunaux ci- 
vils, est fondée sur l’utilité d’abréger les 
procès , et sur ce que les intérêts des défail- 
lants sont de même nature que ceux des 
présents ; d’où l’on conclut naturellement 
qu’ils peuvent obtenir gain de cause avec 
ceux-ci. Cependant, comme elle peut en- 
traîner à l’égard des présents des lenteurs 
qui ont leurs dangers en matière commer- 
ciale, les juges ne sont pas rigoureusement 
obligés de s’y conformer 1 ; ils peuvent ce- 
pendant la prendre sans commettre aucune 
violation de loi 3 . Le jugement qui donne 
défaut , en joignant le profit , doit être si- 
gnifié à chaque défaillant, avec assignation 
par huissier commis , au jour où la cause 
sera appelée. 

(Quelques tribunaux sont dans l'usage d’or- 
donner la réassignation du défendeur com- 
parant, même hors ce cas : mais il n'y a pas 
nécessité; et si une telle réassignation était 
nulle, la validité de l'assignation principale 
suffirait pourque le défaut fût régulièrement 
obtenu *. 

1381. Les jugements par défaut sont exé- 
cutoires un jour après la signification , et 
jusqu’à l’opposition. Les délais pour former 
cette opposition varient. Lorsque la partie 
s’est présentée par elle-même , ou par un 
fondé de pouvoir, comme on l’a vu, n° 1 343, 
et qu’elle a refusé de plaider , ou qti’après 
avoir plaidé sur une exception , elle a fait 
défaut sur le fond , la signification peut en 
être faite par tout huissier compétent. 

Si la partie n'a point comparu par elle ou 
par un fondé de pouvoir . le jugement ne 
peut êtresignifiéque par un huissier commis 
à cet effet, soit par le tribunal, soit par le 
juge du domicile du défaillant. Si le deman- 
deur n’est pas domicilié dans la commune 
où se fait la signification, elle doit, à peine 
de nullité, contenir élection de domicile 
dans celte commune : mais la nullité ne 
s’applique qu’à des significations de juge- 


Mai» toj. Dallot, t. 18, p. 278. 
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ments rendus par défaut; elle ne s’étend 
pas à celle des jugements qui Joignent le 
défaut au fond . et ordonnent la réassigna- 
tion *. 

Au premier cas, l’opposition n’est receva- 
ble que pendant la huitaine du jour de la 
signification ; au second cas, l’opposition est 
recevable tant que le jugement n’a pas été 
exécuté *. 

Le jugement n’est réputé exécuté que 
lorsqu'un acte quelconque ne permet pas 
de douter que le condamné en ait eu con- 
naissance. Ainsi, lorsque , dans la significa- 
tion ou le commandement qui Jasuit, le 
condamné fait mie protestation: il n’est plus 
douteux qu’il ait connu le défait^ et le délai 
d’opposition court de ce jour-là: Ainsi , des 
saisies-arrêts faites en vertu d’un jugement 
par defaut , et signifiées au débiteur, sont 
une preuve d’exécution qui fait courir le 
délai 3 . Il en serait de même d’une lettre 
par laquelle celui qui est condamné aurait 
promis d’exécuter le jugement par défaut. 

Ces sortes de jugements doivent être exé- 
cutés dans les six mois de leur date, à peine 
d’être considérés comme non avenus. L’exé- 
cution doit résulter d’un acte nécessaire- 
ment connu du débiteur ; on considérerait 
comme ayant ce résultat , les divers actes 
ou faits que nous venons de désigner, et tous 
ceux qui auraient le même caractère. Les 
principes que nous avons établis , n° 182 
et 840, sur la solidarité, sont suffisants pour 
faire connaître que la péremption de six 
mois ne pourrait être invoquée par des 
coobligés solidaires, si l’un d’entre eux avait 
été condamné contradictoirement. 

Cette péremption estla seule que comporte 
la nature de la procédure devant les tribu- 
naux de commerce, puisque le ministère 
d’avoué n’y est point admis, ainsi que nous 
l’avons dit, n» 1345. 

L’opposition peut être signifiée , soit au 
domicile réel du demandeur , soit au domi- 
cile qu’il a élu par la signification , et elle 
doit contenir les moyens de l’opposant. Elle 
peut aussi être faite dans l’acte même d’exécu- 
tion ; et l’huissier ne peut refuser de la men- 
tionner. Mais l’opposant doit réitérer son 
upposition , par signification , dans les trois 
jours , à la personne ou au domicile du de- 
mandeur à peine de déchéance. 

* Hvjr-t, 29 jïitT. 1819. Si»», 20, 1r ( p. 55. 

* Cas» , mai 1828. 


Le défendeurquia formé opposition à un 
jugement , et qui s’en laisse débouter aussi 
par défaut , ne peut plus se rendre oppo- 
sant. 


CHAPITRE IU. 

Comment un Jugement doit être 
exécuté. 

1382. Tout jugement contradictoire, ou 
réputé tel, qui statue définitivement sur une 
contestation , éta nt considéré comme la vérité, 
ne peut être modifie ni réformé par les juges 
qui l’ont rendu , quand même ce serait par 
erreur involontaire , oubli , ou toute autre 
cause, si ce n'est dans les cas extraordinaires 
de tierce opposition ou de requête civile. Ce 
principe ne s’applique pas néanmoins d’une 
manière absolue aux jugements préparatoi- 
res, qui peuvent toujours être rétractés par 
le tribunal qui les a rendus ; ni même aux 
jugements interlocutoires : ils sont, cequ’on 
appelle réparables en définitive; c’est-à- 
dire que le juge peut, dans la suite, donner 
une décision contraire à celle que semblait 
annoncer le premier jugement. 

Le jugement donne hypothèque générale 
sur les biens de celui qui est condamné , à 
la charge de l’inscription par le demandeur, 
et produit, par une sorte de novation , ainsi 
que nous l’avons vu , n" 221 , un droit qui 
ne s’éteint plus que parle laps de trente ans. 
quoique l’objet de la demande fût soumis à 
une prescription plus courte. 

1385. Los jugements des tribunaux de 
commerce sont de plein droit exécutoires 
nonobstant l'appel , en donnant caution 4 . 

Cette caution doit être capable de s’obliger 
civilement : la capacité de faire le com- 
merce ne serait pas suffisante, comme on 
Ta vu n" 62. Elle doit être domiciliée dans le 
ressort de la cour royale où elle est offerte, 
et susceptible d’être contrainte par corps. 
Ce n’est pas que le fait du cautionnement y 
soumette de plein droit , puisqu'il n'est pas , 
en lui même, acte commercial; mais ce 
cautionnement étant judiciaire , le créancier 

l Cass., 30 juin 1812. — Rtjet, 1er mai 1823. Dtlloa, 1.18, 
p. 4^0 ci 433. Sir » y , 23, le, p. 72. 
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a le droit d’exiger que la caution s’y sou- 
mette, et de la rejeter si elle le refuse. 

La caution doit tire présentée par un acte 
signifié au domicile de l’appelant, s’il de- 
meure dans le lieu où siège le tribunal , 
sinon au domicile par lui élu dans ce lieu , 
conformément à ce que nous avons dit 
n« 1368, avec sommation, à jour et heure 
fixes, de se présenter au greffe jtour prendre 
communication, sans déplacement, des ti- 
tres , s’il est ordonné que la caution en four- 
nira, et à l’audience, pour voir prononcer 
sur son admission, en cas de contestation, 
si l'appelant ne comparait pas, ou ne conteste 
pas la caution, elle doit faire sa soumission 
au greffe; s’il la conteste, il doit être statué 
au jour indiqué par la sommation. Dans 
tous les cas, le jugement sur cet incident 
s'exécute . nonobstant opposition ou ap- 
pel. 

En matière commerciale, la solvabilité 
des cautions ne se calcule pas toujours sur 
la fortune immobilière , mais sur la réputa- 
tion du crédit. Cette espèce de solvabilité 
n'est point susceptible, comme la première , 
d’une preuve positive; il est impossible de 
tracer aux tribunaux de commerce des rè- 
gles à ce sujet : l’appréciation des circons- 
tances peut seule les éclairer. 

On suit la même marche et on observe les 
mêmes principes lorsqu’une partie a obtenu 
du tribunal, soit la faculté d’exercer un 
droit, soit la faveur d’un délai, pour se 
libérer en donnant caution. Dans ce dernier 
cas , la caution est solidaire avec le débi- 
teur, pour l’exécution de ce que doit faire ou 
payer ce dernier en vertu du jugement. 

L’exécution provisoire peut quelquefois 
avoir lieu sans caution 1 , pourvu que le tri- 
bunal l’ordonne par le même jugement , et 
non par un postérieur ; mais il faut que la 
condamnation résulte d’un titre non attaqué, 
c’est-à-dire d’un acte constatant une obliga- 
tion de faire ou de livrer certaines choses , 
ou d’une qualité reconnue, dont la consé- 
quence serait que celui qui s’en trouve re- 
vêtu est devenu nécessairement débiteur de 
celui qui obtient des condamnations contre 
lui. Ainsi , des juges pourraient prononcer 
l’exécution provisoire d’un jugement qui 
ordonnerait au caissier de la masse d’une 
faillite , nommé par un jugement antérieur, 

i Bcjct, 9 Air. ISO. Dalloi, 1. 15, p 417. 


de verser . dans les mains des syndics , les 
deniers qu’il aurait reçus pour te compte de 
eelte niasse 2 . 

La nécessité de l'exécution provisoire est 
telle que la cour royale , et, à plus forte 
raison, un tribunal civil qui serait saisi de 
quelqu’incidenl sur cette exécution , ne 
pourrait pas la suspendre. 

Mais on doit supposer qu’il ne s’agit ici 
que du fond de la contestation. Si l’appel 
portait sur la compétence du tribunal de 
commerce , nous serions porté à croire que 
le jugement rendu au fond par a; tribunal , 
après qu’il aurait rejeté l’exception d’incom- 
pétence, ne pourrait recevoir son exécution 
provisoire au préjudice de l’appel. 


CHAPITRE IV. 

Des Voies pour faire réformer les 
Jugements des Tribunaux de 
commerce. 

1384. Les jugements rendus par les tri- 
bunaux de commerce, contradictoirement 
ou réputés tels, lorsqu’ils sont en dernier 
ressort, peuvent être attaqués par voie de 
cassation, suivant les règles propres à cette 
matière. S’ils sont en premier ressort, ils 
peuvent être réformés par voied’appel. 

L’appel n’est admis que si le tribunal a 
prononcé sur une contestation qui n’était 
pas de nature à être jugéeen dernier ressort, 
d’après les règles donnéesn»* 1388 etsuiv. 
Il importe peu que la qualification de der- 
nier ressort ait été donnée à ce jugement; et 
de même l’appel ne pourrait être valable- 
ment interjeté, quoique le jugement fût qua- 
lifié en premier ressort , si l’objet de la con- 
testation était de nature à être jugé sans 
appel. 

Cet appel doit être porté devant la cour 
royale. Il doit être interjeté dans les trois 
mois de la signification du jugement, s’il est 
contradictoire , et de l’expiration du délai 
d’opposition, s’il est par défaut. Ce délai est 
augmenté en faveur des personnes qui de- 
meurent hors de la France continentale, à 

s Rejet, IG juill 1817. OiJloi, t. 6, p. i7J. Sirey, VJ, ta, 
P . 15. 
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raison des dislances, comme nous l'avons 
vu n° 1367 ; il est suspendu par la mort de 
la partie condamnée ; et si la partie adverse 
s’était servie d'une pièce fausse, ou en 
avait retenu une décisive , les délais de 
l’appel ne courraient qu'à dater du faux re- 
connu ou du recouvrement de la pièce. 

L'exécution que le condamné aurait don- 
née au jugement devient un obstacle à ce 
que l’appel soit recevable. Ainsi, lorsqu'un 
jugement a ordonné la dissolution d’une 
société, et quedes liquidateurs seraient nom- 
més, la partie qui a concouru à cette nomi- 
nation n’est plus recevable à appeler *. Ce- 
pendant , "il est certains jugements dont 
l'eiécution n’empèche pas d’interjeter appel, 
et même dont l'appel ne peut être interjeté 
avant le jugement définitif ; ce sont les ju- 
gements purement préparatoires. Telserait le 
casoùun tribunal ilecommerce, pour vérifier 
les droits du porteur d'une lettre de change 
qu’on prétendrait contenir des suppositions, 
juge à propos d'ordonner la mise en cause 
et la comparution du preneur primitif, 
que le tireur soutient n’être qu'un prête-nom. 
11 n'en est pas de même des jugements qui 
préjugent le fond , au point que le résul- 
tat entraîne probablementdes conséquences 
pour le jugement définitif. Ainsi , lorsqu’un 
tribunal de commerce a ordonné une mise 
en cause qui donne à la procédure une di- 
rection évidemment contraire aux intérêts 
d’une des parties, ce jugement préparatoire 
peut être attaqué par l’appel. 

Dans tous les cas, l’appel peut être inter- 
jeté le jour même du jugement ; et s’il est 
par défaut, avant que la voie de l’opposition 
«oit épuisée : la célérité des opérations com- 
merciales commande cette exception i 2 . 

La signification de l'appel doit être faite 
à personne ou à domicile , à peine de nullité; 
et l’élection qui aurait été faite pour la de- 
mande principale ne suffirait pas pour cette 
signification , parce que son effet cesse dès 
l'instant que le jugement de première in- 
stance a été rendu 3 . 11 en est de même d'un 
domicile élu pour le paiement d'une dette. 
De ce que l’on pouvait y assigner pour obte- 
nir condamnation, il ne faut pas conclure 
qu’on puisse y signifier un acte d’appel. Hais 

i R«j«, 30 do*, mas j. a. i*>< , i« 26 , i«, P . iss. 

• Cass., 24 joiti 1816. Dalloa, l. 2, p. 123. 

3 Cm*., 25 vendémiaire an 111 .— Cas»., 28oct. iHH.Dalloi, 

t. 14, |». 518. 
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le domicile élu dans un commandement sur 
saisie-exécution , rend valable la significa- 
tion de l’appel qui y serait faite; c’est une 
exception qu’il ne faudrait pas étendre à 
d'autres cas 4 . 

On peut faire valoir devant la cour royale 
les mêmes moyens que devant le tribunal de 
première instance. Ainsi, les nullités, les 
exceptions d’incompétence , et toutes autres, 
dont nous avons parlé n° 1369, sont, lors- 
que le tribunal les a rejetées, autant de 
moyens d’appel pour celui qui les invoquait ; 
celui qui prétend qu’on les a injustement 
admises , peut aussi se faire des moyensd'ap- 
pel de cette admission. Mais il ne peut chan- 
ger en appel la cause qui s’était présentée 
devant le premier juge; et, par exemple, 
celui qui aurait en première instance, agi 
en trouble dans sa possession d’un brevet 
d’invention obtenu en 1841 , ne pourrait se 
faire un moyen d’appel du trouble apporté 
à un autre brevet de 1842, quoique relatif 
à la même industrie 5 . 

Mais il ne faut pas perdre de vue ce que 
nous avons dit n° 1370. 11 est un grand nom- 
bre d’exceptions qu’on n'est plus admis à 
faire valoir quand on a défendu au fond : 
l’exception d’incompétence, à raison de la 
matière, et celle de prescription , sont les 
seules qu’on puisse opposer en appel ; 
encore, en ce qui louche la prescription, 
faut-il que la défense devant le premier tri- 
bunal n’en suppose pas l’abandon , ainsi 
qu’on l’a vu n° 1569. 

La cour royale doit procéder au jugement, 
de la manière la plus prompte. La cause 
devant être jugée comme les appels des 
jugements rendus en matière sommaire, est 
portée à l’audience sur un simple acte ; . 
aucune autre procédure n'est admise en 
taxe 6 . La cour ne peut, comme nous l’avons 
dit n° 1383, ni suspendre l’exécution du 
jugement de première instance, lorsqu'il a 
été déclaré exécutoire par provision, ni pro- 
noncer celte exécution, qui n’aurait pas été 
ordonnée par le tribunal. 

Nous avons vu que la cour royale doit 
prononcer sur la compétence, si la question 
lui en est soumise : mais si elle reconnaît 
l’incompétence du tribunal de commerce, 

4 Ca*s., 16 jnill. 1811. DaJIcn, 1 . 14. p. 507. 

5 Rejet, 8 fis. 1827. J. du IVs., 1827, 1c, P . 107. 

* Cm**, 9 fe*.1»13 -Ci»., 14 janv. 1828. Dalloi, 1 . 18, 
P 436. 
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péut-elle retenir la cause, par le motif qu’elle 
adroit déjuger le» contestations purement 
civiles? ün peut soutenir pour la négative 
que ce droit n’appartient a la cour d’appel 
qu’autanl que la cause a subi un premier 
degré de juridiction devant le Iribuual com- 
petent, et que, dans ce cas, on ne saurait 
dire que la cause soit en état, puisque jamais 
elle n'a été en première instance devant les 
véritables juges 1 * . Hais la loi qui permet à 
la cour d'appel d'évoquer lorsqu’elle infirme 
pour quelque cause que ce soit, n’excluant 
oint le cas d’incompétence, il ne nous sent- 
ie pas qu’une distinction doive être ad- 
mise 

1383. Les jugements des tribunaux de 
commerce sont susceptibles d’être attaqués 
par la voie de tierce opposition. Ce moyen, 
fondé sur ce que nul ne peut être condamné 
sans avoir été entendu, est applicable à tou- 
tes les juridictions 3 * . 11 est ouvert en faveur 
de toute personne dont les intérêts auraient 
été froissés par un jugement auquel elle ou 
ceux qu’elle représente n’auraient pas été 
appelés. Cette définition et ce que nous avons 
dit n° 190, sur les droits des créancier», 
prouvent assez qu’en règle générale ils ne 
pourraient attaquer un jugement rendu 
contre leur débiteur *, à moins qu’il ne ré- 
sultat des circonstances que ce jugement a 
été le fruit d'un concert frauduleux entre 
celui quiaobtenu le jugement et le débiteur 
condamné. Mais alors ce serait sur les prin- 
cipes établis n°* 1227 et suiv., que la de- 
mande des créanciers serait fondée. 

La tierce opposition est, ou principale, 
ou incidente. La première est portée devant 
le tribunal qui a rendu le jugement attaqué; 
l’incidente est , sauf quelques exceptions 
dont on a vu un exemple n° 1112, portée 
au tribunal saisi de la contestation, lorsque 
ce tribunal est égal ou supérieuràcelui dont 
le jugement est attaqué; mais lorsqu’il est 
inférieur, ce dernier peut seul en connaître. 
Le jugement n’est pas, de plein droit, sus- 
pendu par la tierce opposition ; seulement 
les juges peuvent, à raison des circonstan- 
ces, passer outre, ou surseoir. 

La voie de la requête civile est aussi ou- 
verte contre les jugements des tribunaux de 

i Oui., 12 juin. 1809. 

» Rejet, 1< d<*. 1825 — Rejet, 1 ftv. 1826.-Rej«t,26 déc. 

1821. J. du 19. ..,1826, 1o, |, .281, 1821, 1c, p 131. 

J Rejet, HjuiulSOS. D*llM,t,21, p . 111 De> r ié«ui,o.11, 


commerce; car, comme ceux des tribunaux 
civils, ils peuvent être le résultat du dol, de 
la fraude ; violer les formes prescrites à peine 
de nullité; prononcer sur des choses non 
demandées ; accorder plus qu'il n'a été de- 
mandé, etc. La demande serait portée, dans 
tous les cas, devant le tribunal de qui le juge- 
ment est émané ; et, si elle était formée inci- 
demment» une contestation pendante devant 
un autre tribunal, les juges décideraient, 
comme dans le cas de la tierce opposition, 
si, ou non, l'exécution du premier jugement 
doit être suspendue. En un mot, toutes les / 
règles de la procédure civile seraient obser- 
vées, sauf la communication au ministère 
public , et quelques autres formalités que 
l’organisation particulière des tribunaux de 
commerce ne permettrait pas d'observer 5 . 


TITRE IV 


DE I.’ARUtTHAGB. 

1386. L’arbitrage est une espèce de ju- 
ridiction que de simples particuliers exer- 
cent en vertu du pouvoir que leur donnent 
les parties de décider leurs contestations. 
Ce mode de juger les différends, qui a dû 
précéder l'institution des tribunaux, a pour 
but d'éviter les longueurs et l’éclat d’un 
procès. 

En général , les parties contestantes peu- 
vent , dans tous les cas que n’ont pas exceptés 
quelques dispositions de la loi , choisir en- 
tre les juges investis par le souverain du 
pouvoir de rendre la justice, et ceux qu’elles 
veulent se donner elles-mêmes sous le nom 
d 'arbitres; mais des raisons, que nous 
avons indiquées n° 1001 , ont fait établir 
que les contestations entre associés seraient 
nécessairement jugées par arbitres. De là , 
deux espèces d’arbitrage, l’un volontaire , 
et l’autre forcé. Nous exposerons, dans deux 
chapitres distincts, les règles qui leur sont 
particulières. 

4 Cm», 12 fracljdo» «o l*.— R«j«l, 15 0». 1808- Datloi, 

«. 21, p. 206. 

> Cm, 24 ioüi 1819. Dalloa, t. Il, p. 44» 
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CHAPITHE PREMIER. 

De l'Arbitrage volontaire. 

1387. Toute contestation commerciale 
peut être soumise à des arbitres, ponrvu 
ue les parties aient le libre usage de leurs 
roils. Quelquefois les parties (lomienl â des 
personnes qu'elles choisissent, le pouvoir 
de transiger pour elles , eonsentant à être 
ainsi réglées sur leurs différends. Ce moyen 
de terminer une contestation n'est pas un 
arbitrage ; c'est une transaction par l'en- 
tremise de fondés de pouvoirs. A cet égard, 
on doit suivre les règles du droit civil sur 
ces esi>ècos de conventions, et sur les effets 
des procurations. Ces règles sont étrangères 
A notre travail. 

Nous allons dans cinq sections, traiter de 
la formation de l’arbitrage volontaire ; de la 
procédure devant les arbitres ; du tiers 
arbitre ; de l'exécution et des effets du juge- 
ment arbitral ; des voies par lesquelles on 
peut le faire réformer. 


SETION PREMIÈRE. 

l)e ta Formation du Tribunal arbitral. 

1388. Les personnes jouissant du libre 
exercice de leurs droits peuvent seules con- 
sentir l'arbitrage volontaire ; ainsi, lorsqu’un 
commerçant décédé laisse pour héritier un 
mineur ou un interdit, si la succession a des 
comptes on' d'autres intérêts communs à 
régler, ni ccs mineurs ou interdits , ni leurs 
tuteurs , ne peuvent consentir à faire juger 
par dcsarbilrcs les difficultés qui pourraient 
naître; il faut procéder devant le tribunal 
de commerce, comme on l'a vu n° 1330. 
Cela aurait même lieu si la personne décédée 
avait consenti d’être jugée par îles arbitres. 

II en est do même des envoyés en posses- 
sion provisoire de la fortune d’un absent; 
des personnes mises sous l’assistance d’un 
conseil, si ce conseil ne les assiste pas; des 


condamnés par contumace , pendant les 
cinq années qui suivent leur exécution par 
effigie; et en générai , de tous ceux qui sont 
privés de l’exercice de leurs droits civils. 

Les mandataires , même autorisés, ne 
peuvent compromettre sans pouvoir exprès 
résultant de leur procuration ou d'instruc- 
tions particulières *. En effet, celui qui a 
chargé quelqu’un de transiger , ne l'a fait 
que parce qu’ii avait confiance dans les lu- 
mières et la probité de ce mandataire ; peut- 
être n'aurait-il pas eu la même confiance 
dans les arbitres que ce mandataire choisi- 
rait. Nous avons vu, n“* 1014 et 1073, sous 
quelles modifications ces principes s’appli- 
queraient aux administrateurs ou liquida- 
teurs de société, et n"* 11 81 et 1237, comment 
ils s’appliquent aux syndics des faillites. 

Le mineur autorise , de la manière expli- 
quée u» 37, à faire le commerce, étant ré- 
puté majeur pour les faits île ce commerce , 
peut soumettre au jugement d'arbitres les 
contestations y relative s qui riuleresseiit. Il 
en est de même de la femme commerçante ; 
mais l’autorisation de son mari lui est ne- 
cessaire. comme pour ester eu jugement. 

1389. Les femmes les mineurs i * 3 , les in- 
terdits, les morts civilement, ne peuvent être 
arbitres ; ceux à qui des j u gements ou arrêts 
ont enlevé , par forme île peine, l’exercice 
des droits civils, ne peuvent également être 
nommés A ces fonctions. Quant à l'étranger, 
nous serions porté à croire qu’en arbitrage 
volontaire il peut èLre choisi, sans qu'une des 
parties eût droit d’attaquer la décision pour 
cette cause, puisque dans cette espèce d'ar- 
bitrage , la nomination est l’ouvrage de 
toutes 4 . 

Il n'est point interdit i des juges d’accep- 
ter individuellement les fonctions d’arbitres ; 
mais des parties plaidant devant un tribunal 
ne pourraient lui conférer le droit de les ju- 
ger arbitralcmcnt a , encore qu’elles eussent 
pu, comme on l'a vu u“ 1338, consentir à 
être jugées par ce tribunal en dernier res- 
sort ®. 

1390. La nomination des arbitres se fait 
par un acte appelé compromis. Cetacte doit 
réunir les diverses conditions requises pour 


i Rejet, 15 IV, 180S. Dalloa, l. 2, i*. 2S6. Uiockc. Va Arbitre, a. Il], Trrlirr. Merlin, q. k. p. 181. 

* CodItV, Merlin, *• Arbitrage, ptSI. bntn.CourilIt 4 Voj. dm, le tena Bioeke, lu ■. 113, fouler, n ',üi 

ru*.,«. 4ÛS. c.’nlrd. 1’. mi, 1 nui' 182- J du 19e ,. i «18, 2e, 

i Cependant 1,3 lutrmi mi.mIiiiI > regarder co rame ta - s Rejet, 10 août 1813. Dallot, t 2, p. 329. 

paklo, le, mineure ipl»k raieon dt Iran lilrngjcoiniuelm gta „ Merlin, q r 201, penae qu'lia ,„gr [■. ut eceeptrr an 
Ja«, Ira aiocata, offrent Je, garantit» aua partira. Dut. de lompremar 
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la validité des conventions . et pourrait être 
annulé par les mémos causes nui les vicient. 
H |»eiil être dressé, soit dans le proeès-ver- 
lial même des arbitres , pourvu qu'il soit si- 
gné des parties, soit par <léclaration en juge- 
ment, qui, dans ce cas, n’a pas besoin d’être 
signée par les parties >, soit par acte notarié 
ou privé : s’il est fait par acte sous signature 
privée, il est soumis aux règles expliquées 
n" 243 et suivants; mais l’exécution qu'on y 
donnerait, couvrirait la nullité résultant de 
ce qu’il n'aurait pas été rédigé en autant d’o- 
riginaux que de parties intéressées, ou de ce 
que la mention de ce fait n’aurait pas été in- 
sérée dans l’acte *. 

1391. Il n’est pas indispensable d’expri- 
mer dans le compromis les* points en litige ; 
les parties peuvent charger les arbitres de 
juger les contestations élevées entre elles, ou 
qui pourraient s’élever pour l’exécution de 
tels ou tels actes, ou pour les objets par 
elles énoncés dans leur compromis *. 

La désignation des arbitres par leur qua- 
lité serait faite d’une manière suffisante, si 
cette qualité indiquait la personne d’une ma- 
nière certaine; par exemple, si les parties 
avaient nommé le président d’une chambre 
de commerce, ou toute autre personne dési- 
gnée par sa fonction. 

Les parties peuvent convenir de tel nom- 
bre d’arbitres qu'elles jngenr A propos; il est 
néanmoins prudent qu’elles les prennent en 
nombre impair, pour éviter les difficultés et 
les lenteurs de la nomination d’un tiers ar- 
bitre. 

Il existe un grand nombre d’affaires dans 
lesquelles l’équité doit l’emporter sur la ri- 
gueur du droit, et c'est principalement dans 
le commerce. Les parties peuvent donner 
aux arbitres le pouvoir de prononcer, sans 
être obligés de se conformer à la rigueur du 
droit ; on les nomme alors amiables compo- 
siteurs. Ce pouvoir ne se présume pas, il 
doit être exprimé, et, de ce que des arbitres 
auraient été autorisés à statuer en dernier 
ressort,- il ne s’ensuivrait pas qti’ils pussent 
être considérés comme amiables composi- 
teurs. 

Il peut se présenterdes cas où les parties, 
sans être obligées par la loi à se soumettre 
à des arbitres , sont convenues , en contrac- 

• Rc)«t, 11 t». I824. Dalloi, t. 2 , p. 392 . 

, 1 frv. 1826 -R#j*t, 1«r min 1*30. J. du 19* 

1827, 1c, p. 161; 1830, 1c. p.83. 


tant , de faire juger de cette manière les con- 
testations que leurs engagements feraient 
naître entre elles : nous avons vu , n“ 823, 
un exemple relatif au contrat d'assurance; 
et la liltertc des conventions peut en amener 
de nombreux. 

On ne peut dire quecet arbitrage soit forcé, 
en ce sens que les tribunaux de commerce 
soient obligés de renvoyer devant des arbitres 
les parties qui, nonobstant cette convention, 
consentiraient à procéder en justice réglée. 
Leur volonté respective peut dissoudre un 
pacte que la loi autorisait , mais ne leur 
commandait pas; cette volonté se suppose 
même . par cela seul qu’une partie a traduit 
Pautre devant le tribunal de commerce , et 
que celle ci n’a point demandé l'exécution 
du compromis , dans les mêmes cas où elle 
aurait pu demander le renvoi (vour incom- 
pétence personnelle.Ce pendant eet arbitrage 
est forcé , en ce sens que l’une des parties , 
tant qu’une comparution réciproque devant 
les juges ordinaires n’a point amené de fin 
de non recevoir, peut contraindre l’autre h 
se conformer à la convention , et à nommer 
des arbitres , si l’acte ne les désigne pas ; 
alors tout ce que nous dirons dans le cha- 
pitre suivant, sur la nomination d’office , 
recevrait son entière application. La consé- 
quence de ces principes doit conduire à 
décider que siun commerçant avait consenti 
par un contrat, sur la validité duquel il n’y 
aurait pas de doutes, à soumettre è des ar- 
bitres les contestations qui en résulteront , 
ses créanciers, après la déclaration de sa 
faillite, seraient tenus d’exécuter cette obli- 
gation ; parce que , comme nous l’avons vu 
n° 1176, ils n’ont pas plus de droits que le 
débiteur qu’ils représentent , et lui sont 
subrogés activement ou passivement. Il 
pourrait y avoir plus de difficultés à l’égard 
des héritiers mineurs ou interdits, et nous 
sommes porté à croire qu’ils ne sont pas plus 
obligés d’exécuter une convention d'arbi- 
trage volontaire qu’ils ne sont obligés de 
continuer un semblable arbitrage com- 
mencé. C’est dans leur intérêt une excep- 
tion à la règle, que celui qui s'oblige, oblige 
ses héritiers. 

La difficulté des questions à résoudre ne 
serait pas uu motif suffisant pour empêcher 

1 Br., 3 j.nr. 1829 J du 1*29, 3«, p. IIS; D»Uo« 

t. 2. p. 293 n 30S. 
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l’exécution d'un compromis convenu ; car , 
lors de la signature de ce compromis, elles 
ontdù calculer ces différentes circonstances, 
et juger de la capacité de ceux qu’clles choi- 
sissaient pour leurs arbitres. Mais, par suite 
de la différence entre l’arbitrage ordonné 
parla loi, et celui qui a été convenu comme 
condition d’un engagement volontaire, si les 
arbitres nommés dans cet engagement re- 
fusaient d’accepter ou étaient décédés, ou si, 
de quelque manière que ce fût , même par 
récusation d’un arbitre jugée valable , l'ar- 
bitrage se dissolvait , les parties redevien- 
draient libres 1 ; l’une d’elles ne pourrait 
contraindre l’autre à s’en rapporter à de 
nouveaux arbitres; et , comme nous l’avons 
vu, n» 1388, la mort de l’un des contractants 
dissoudrait aussi l'arbitrage si ses héritiers 
étaient mineurs. 

1392. Il est libre aux personnes choisies 
pour arbitres d’accepter ou de refuser la 
mission dont on désire les charger; mais 
lorsqu’une fois elles l'ont acceptée, ou qu’el- 
les ont commencé les opérations relatives h 
l'arbitrage, c’est-à-dire après le premier pro- 
cès-verbal ouvert, elles sont engagées à don- 
ner leur décision , et ne peuvent plus se 
déporter sans donner lieu à une condamna- 
tion en dommages-intérêts contre elles , à 
moins qu'une cause légitime ne vienne les 
délier de leur obligation. 

Ces excuses pourraient être : 1° si le 
compromis était vicieux et nul ; 2» si l’arbi- 
tre qui se déporte avait été injurié ou dif- 
famé par l’une des parties, et s’il était inter- 
venu entre lui et l'une d'elles une inimitié 
capitale; 3° s'il était survenu à l’arbitre une 
maladie ou incommodité grave qui le mit 
hors d’état de s’occuper de l'arbitrage : 
4° si un emploi public , accepté depuis le 
compromis, ou si scs propres affaires ré- 
clamaient tous ses soins. 

1393. Jusqu'à l’expiration du délai fixé 
pour l’arbitrage par les parties, lors ou de- 
puis le compromis , ou de celui que la loi 
indique, quand elles ne l'ont pas fait , les 
arbitres sont irrévocables, si ce n’cstdu con- 
sentement mutuel des contractants 2 : autre- 
ment lcrompromis ne serait plus un contrat, 
dès qu’une des parties pourrait s’affranchir 
de la loi commune sans le consentement de 
l’autre. 


1391. Au surplus , les arbitres peuvent 
être récusés comme des juges ordinaires; et 
les causes légitimes de récusation pour ces 
derniers, le sont aussi pour les arbitres J . 
Mais il existe entre la juridiction ordinaire , 
qu'on peut appeler forcée, et la juridiction 
résultant du compromis, qu’on peut appeler 
volontaire, une différence qu’il importe de 
remarquer. Dansla première, c’estunecause 
légitime de récusation lorsque le juge est 
allié d’une des parties . au degré de cousin 
issu de germain inclusivement, quand même 
l’alliance serait antérieure à l'introduction 
de l’instance. Dans la seconde, cette récusa- 
tion ne serait recevable qu’autanl que l’al- 
liance serait intervenue depuis le compro- 
mis. En général, des faits antérieurs ne 
seraient point admis , puisque le choix des 
arbitres étant commun à toutes les parties,' 
chacune d’elles est censée avoir choisi tous 
les arbitres, et renoncé au droit d’en récuser 
aucun. On peut facilement appliquer cette 
règle aux différents cas. 

Les moyens de récusation sont portés de- 
vant le tribunal du lieu où la cause l’eûtété, 
s'il n’avait pas existé d'arbitrage 4 : et si la 
récusation est faite mal à propos, elle peut 
donner lieu à des dommages-intérêts. 

1393. Dans aucun de ces cas , la partie 
dont l’arbitre a refusé , s’est déporté , a été 
récusé , ou est mort , n'est pas tenue d’en 
choisir un autre, ou d’en laisser nommer un 
d'office. De même elle ne peut, en nommant 
un nouvel arbitre , exiger , malgré son ad- 
versaire, que les opérations soient conti- 
nuées , parce que la confiance dans la per- 
sonne de l’arbitre manquant , peut avoir 
influé sur la détermination de tous ceux qui 
ont pris part au compromis : l’arbitrage finit 
donc de plein droit. Mais les parties peuvent 
consentir que l'arbitre manquant soit rem- 
placé; alors les jugements interlocutoiresou 
préparatoires , et les divers actes de procé- 
dure doivent être exécutés : les nouveaux 
arbitres, à moins d’une volonté contraire 
des parties , reprennent l’affaire en l’état où 
elle se trouve. 


, Rejet, 6 no*. 1809. Dalloz, ». 2, p. 355. » Ca*»., 16 brumaire au ti. Dalloz, t. 2, p, 127. 

» Cm , 12 juill. 1809. Dalloz, t 2, p, 351. 4 Ca»* , 27 rmloM an eu. 
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SECTION 11. 

Comment te fait l'Instruction devant les 
Arbitres. 

1396. Quiconque est chargé de pronon- 
cer sur une contestation, doit connaître tout 
ce qui peut servir à l’éclairer. Souvent, dans 
le compromis, les parties déterminent l’ctat 
de l’affaire , les pièces, moyens et genres de 
preuves qui doivent être administrés, le dé- 
lai dans lequel ils doivent être produits ; 
quand ce délai est expiré , les arbitres sont 
tenus déjuger surce qui leur a etc présenté. 

A défaut d’une convention particulière ou 
présumée par ; la qualification, donnée aux 
arbitres, d’amiables compositeurs, les par- 
ties sont censées avoir voulu qu’ils suivissent 
la procédure usitée dans les tribunaux de 
commerce, et qu’ils prononçassent dans les 
trois mois; alors les pièces et moyens doi- 
vent être fournis au moins quinze jours 
avant l’expiration du temps fixé pour le ju- 
gement. Nous avons vu, n° 1391, que la re- 
nonciation à l’appel ne ferait pas présumer 
que les arbitres ont été dispensés d’observer 
ces formes. Du reste, les arbitres étant de 
véritablesjuges, ils peuvent, dans les mêmes 
cas que ceux-ci, être pris à partie ’. Ils sont 
aussi juges des difficultés sur l'étendue de 
leurs pouvoirs i 2 , sauf à celui qui se préten- 
drait lésé par leur décision, à user du droit 
dont nous parlerons n“ 1408; mais non de 
In validité <lu compromis. 

Lorsque , pour s’éclairer , les arbitres 
croient devoir recourir à une enquête , à un 
interrogatoire, à une expertise, ils y procè- 
dent ensemble si le compromis ne les auto- 
rise pas à déléguer un d’entre eux 3 . Ils peu- 
vent même donner des commissions à des 
jugc*-de-paix ou autres magistrats pour en- 
tendre un témoin dont le domicile serait 
trop éloigné , sans qu’ils aient besoin de s’y 
faire autoriser par les parties. Le jugement 
que les arbitres rendent à cet effet, comme 
tous autres préparatoires ou interlocu- 
toires, doit être déclaré exécutoire dans la 
forme qui sera indiquée plus bas. Si les té- 
moins refusaient de comparaître, il faudrait 
également s’adresser au tribunal, pour qu’il 

i Ca« , 7 mai 1817. Dalloi, i. 2, p. ^ 

a Rejet, 28 juill. 1818. Dallor, l. 2, p 350. 

J Rrjci, 13 mai 1828. 

^ C*M,, 22 fructidor an «ni — Cas». , 1 5 juill. 181 S, Dallor, 

». 2, p. 4«5. 
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prononçât les peines déterminées en pareil 
cas. 

1397. Le pouvoir des arbitres ne s’éten- 
dant pas au-delà de l’intérêt civil des parties, 
toutes les fois que , dans le cours de l’arbi- 
trage, il est formé une inscription de faux, 
ou qu’il s’élève quelque autre incident qu’il 
ne leur appartiendrait pas déjuger, ils doi- 
vent renvoyer les parties à se pourvoir de- 
vant les tribunaux compétents, qui pronon- 
cent suivant les règles du droit, mais qui ne 
seraient pas autorisés à juger ces questions 
en dernier ressort, par le seul motif que les 
arbitresdevant quiellessc sonlélevéesétaicnt 
autorisés à prononcer sans appel 4 . Le com- 
promis n’en conserve pas moins son effet, et 
lie toujours les parties; les délais de l'arbi- 
trage sont seulement suspendus pendant la 
poursuite de l’incident, et ne recommencent 
a courir que du jour qu'il est jugé définiti- 
vement. 

Nous avons dit que si les parties n’ont pas 
fixé le délai dans lequel les arbitres devront 
prononcer , leur mission ne dure que trois 
mois à partir du jour du compromis ; si l’on 
craint que ce délai ne soit pas suffisant, on 
peut donner aux arbitres le pouvoir de le 
proroger, si bon leur semble. 

Les parties peuvent aussi , [rendant l’ar- 
bitrage, et avant l’expiration du temps dans 
lequel les arbitres ont encore droitde juger, 
convenir d’une prorogation, soit par un 
acte particulier, soit par une déclaration 
devant ces arbitres 5 * ; la preuve de cette pro- 
rogation peut même résulter de leur com- 
parution devant eux après le délai expiré 8 . 
Mais un mandataire, fût-ce celui qui aurait 
souscrit le compromis, ne le pourrait sans 
une autorisation nouvelle de son mandant, 
ni un seul intéressé pour lesautres 7 . 

1398. Le jugement doit être rendu dans 
le délai indiqué, soit par le compromis , soit 
par la prorogation, si les parties en ont 
consenti, ou si les arbitres , dûment autori- 
sés , en ont ordonné une. Il ne peut être 
rendu que par les arbitres ; sans donle il ne 
leur est pas défendu de s’éclairer par les 
conseils d’hommes prudents et instruits , 
surtout s'il seprésentedesquestionsdedroit 
difficiles : mais les personnes consultées ne 

* Rejt t, 13 mai 1828. 

6 Rejet, 17 j»n*. 1826. J. Ju 19e 1826, 1e,p. 381 

7 Rejet, 18 jr.ût 1819 Dallwi, t 2, p. 259 
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peuvent intervenir et figurer dans la délibé- 
ration i|ui forme le jugement. Ce jugement 
peut être prononcé un jour férié 1 * ; il doit 
être rendu par tousles arbitres réunis 3 4 , sinon 
la décision serait nulle, à moins que le com- 
promis n’autorisât la majorité des arbitres à 
juger en l’absence des autres. Mais on ne pour- 
rait dire que le jugement a été rendu en l’ab- 
sence de quelques arbitres , si la majorité 
avait constaté que les dissidents , après avoir 
concouru à rendre le jugement , ont refusé 
de signer la délibération qui le contient 3 : 
ce cas excepté , la décision qui ne serait pas 
signée de tousles arbitres serait nulle *. 

Quelque chose que décident les arbitres, 
leur décision est un véritable jugement : 
ainsi ils doivent observer les formes indi- 
quées n° 1379. Ce jugement n’a d’existence 
légale que par la date et la signature; mais 
il fait foi de sa date, sans qu’aucune preuve 
contraire puisse être admise 5 . I.’usage d'i- 
diomes différents de la langue usuelle étant 
encore fréquent dans certaines provinces, 
il ne serait pas impossible que les arbitres 
eussent employé un de ces idiomes dans la 
rédaction du jugement. Il n’en résulterait 
aucune nullité; le décret du 20 juin 1794 
(2 thermidor an n) se bornant à prononcer 
des peines contre les fonctionnaires publics 
qui rédigent des actes autrement qu’en fran- 
çais *. 

1399. La décision termine entièrement 
l’arbitrage; s’il s’élevait quelques difficultés 
ultérieures , soit sur l’interprétation du ju- 
gement, soit sur l’étendue des pouvoirs 
qu’avaient les arbitres, ce serait aux juges 
ordinairesqu’ilappartiendraitde prononcer. 

L’arbitrage pourrait cesser avant que les 
arbitres eussent jugé : nous en avons déjà 
vu plusieurs cas n° 1391 et suiv. Nous avons 
notamment indiqué la mort de l’une des 
parties qui laisserait des héritiers mineurs ; 
quant aux majeurs ils doivent exécuter l’en- 
gagement du défunt ; et la procédure con- 
tinue avec eux, comme devant un tribunal 
ordinaire, pendant le délai de l'arbitrage. 

La cessation de l’arbitrage n’anéantit pas 
tout ce qui a été fait , et si quelque juge- 


ment, soit préparatoire, soit interlocutoire, 
contenait des aveux ou quelque reconnais- 
sance d’une partie au profit de l'autre ; si 
une expertise, une enquête avait été faite, 
ces actes pourraient être invoqués avec fon- 
dement devant letribunal ordinaire qui con- 
naîtrait de la cause 7 . 

L’extinction de la chose qui fait la ma- 
tière de l’arbitrage , la confusion des droits 
opposés et les divers autres moyens qui 
mettent fin à une contestation, peuvent aussi 
terminer l'arbitrage; nous ne croyons pas 
nécessaire de nous en occuper. Les prin- 
cipes expliqués n° 193 et suivants doivent 
suffire. 


SECTION III. 

Du Tiert-Arbitre. 

1400. Lorsque les arbitres sont divisés 
d'opinion , ils doivent rédiger leur avis 
distinct et motivé, soit dans le même procès- 
verbal, soitdans des procès-verbaux se parés. 
L’arbitre qui ne remplirait pas cette obliga- 
tion mériterait qu’on lui appliquât ce que 
nous avons dit, n« 1392, sur ceux qui se 
dispensent sans motifs d’exécuter la mission 
qu’ils ont acceptée. 

Cette division d’avis produit des effets 
différents , selon les clauses du compromis. 
Si les parties n’ont rien décidé pour le cas 
de partage, cet événement fait cesser le 
pouvoir des arbitres, et le compromis finit. 
Los parties peuvent bien , par une nouvelle 
convention, ou choisir un tiers-arbitre, ou 
donner aux arbitres le droit d’en choisir un; 
mais c'est, en quelque sorte, un nouveau 
compromis. Si tes parties ont prévu le cas 
de division , la convention qu’elles ont faite 
à cet égard doit être exécutée quelle qu’elle 
soit. Dans ce cas, le partage ne met pas fin 
au pouvoir des arbitres divisés; il s’ensuit 
que, s’ils donnent, par quelque fait, motif 
à récusation, ils peuvent être récusés®. 

Le plus souvent les arbitres sont autorisés 


i Rejet, 22 uot. 1827. 

> Ce»., 18 frimaire ea *«. — Caw., 8 fructidor an f|t, 
Dallot, t 2, p. 328. 

1 Cas»., 8 veudefluaire an vin. — Rejet, 3 janv. 1826. Dallot, 
t. 2, p. 410. J. du 19e» , 1826, le, p. 281. 

4 Rejet, 4 mai 1809. Dallot, t. 2, p. 411- 


5 Rejet, 15 thermidor an il. — Rejet, 31 mai 1809 Dallot, 

t. 2, p. 416. 

d Rejet, 1er mars 1830. J. du 19e s., 1830, le, p. 83 
En Belgique l’emploi de» laugtte» qui y sont u vitres e»t facul- 
tatif. (Art. 23 da la Coa»titut.) 

y Rejet, 6 uov.1815. Dalloi, t. 2, p. 407. 

• Cas*., 16 d*. 1828. J. dn 19r s., 1829, le, p. 296 
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à nommer un lier». S'il» s'accordent dan» le 
choix , il» l’expriment dans le procès-verbal 
qui annonce le partage ; s’ils ne s’accordent 
point, ils en font la déclaration, et alors, à 
la requête de la partie la plus diligente, le 
tiers est nomme par le president du tri- 
bunal qui doit ordonner l’exécution *. 

1401 . Les règles sur les qualités requises 
]>our être arbitre , la récusation, le droit de 
se déporter, l’obligation de juger, s’appli- 
uent au tiers-arbitre. Alors, les parties 
oiventen nommer un autre , ou il aoit en 
être nommé un d’office si elles ne peuvent 
s’accorder J . 

Le tiers-arbitre doit prononcer dans le 
mois, è moins qu’il n’ait été fixé un autre 
délai , par l’acte de sa nomination. Ce délai 
court du jour de l’acceptation qu’il a faite 
de sa fonction , quand même , à l’expiration 
de ce second délai , celui déterminé par le 
compromis ne serait pasencoreexpiré. Ainsi, 
dans un compromis, on fixe un délai de 
quatre mois; un mois après, la décision des 
arbitres , par laquelle ils annoncent le par- 
tageet nomment un tiers, est rendue ; le tiers 
accepte de suite : quoique le délai stipulé 
par le compromis ne doive expirer que dans 
trois mois , cependant le tiers n’aura qu’un 
mois pour prononcer, à moins qu’un délai 
plus long n’ait été fixé par l’acte de sa nomi- 
nation. Mais è l’inverse , si le délai du com- 
promis étant de quatre mois , les arbitres 
divisés au cours du quatrième mois nom- 
ment, suivant l’autorisation qu’ils en ont re- 
çue par le compromis , un tiers è qui ils 
fixent un délai de deux mois, ce tiers-arbitre 
rendra une décision valable , quoiqu’elle 
soit postérieure à l’expiration des quatre 
mois fixés par le compromis primitif 3 . 

Le tiers-arbitre ne peut juger sans 
avoir conféré avec les arbitres divisés *; 
mais, dès que cette conférence a eu lieu, 
la circonstance que les parties auraient 
comparu depuis devant le tiers-arbitre ne 
rendrait pas indispensable une nouvelle 
réunion de ce tiers avec les arbitres di- 
visés ; c’est une chose laissée à sa con- 
science 6 . 11 n’est pas nécessaireque le» con- 
férences du tiers-arbitre avec les arbitres 
divisés soient simultanées; il peut, s’il le 

, Rtj«, 14 té». 1826. J. du 19*., 1826, 1*,p. 289. 

, C.h,, 16 dit. 1828. J. de 19e le, p. 497 
3 Rejet, 17 mars 1824- D»Uox, t. 2, p. 376. 

| Cm*., 21 llonial au ai. Dalloi, t. 2, p. 394. 

S Rejet, 11 ffr. 1824. DaUo«,t. 2, p. 392. 


juge plus convenable , les entendre séparé- 
ment. Il y a plus, comme la mauvaise vo- 
lonté d’un ou de quelques arbitres ne peut 
suspendre le cours de la justice, si après 
que les arbitres divisés ont été sommés de se 
réunir en conférence arec le tiers , ils ne s’y 
rendent point, il peut prononcer seul. A 
plus forte raison , il le peut après qu’ayant 
entendu les arbitres divisés , ceux-ci conti- 
nuent de persister dans leur discord. Dans 
le cas où tous les arbitres se réunissent avec 
le tiers, ils rendent tous un seul jugement 
à la pluralité de voix; et rien n’empêche que 
ce jugement n’adopte ni l’une ni l’autre des 
opinions qu’avaient émises les arbitres di- 
visés , quand même il ne serait point rendu 
à l’unanimité. Mais si les premiers arbitre* 
n’obtempèrent pas è la sommation qui leur 
est faite de venir juger avec le tiers-arbitre , 
ce dernier prononce ; et alors il est tenu de 
se conformer à l’un des avis des arbitres di- 
visés 8 . 11 en est de même lorsque quelques 
arbitres seulementse rendent auprès du tiers- 
arbitre et que les autres s’y refusent. Le 
jugement réside dans l’une de ces opinions , 
et la fonction du tiers ne consiste qu’à dé- 
clarer laquelle lui parait préférable. Toute- 
fois, cette obligation imposée au tiers-arbi- 
tre d’adopter l’avis de l’un ou de l’autre 
arbitre doit être sainement entendue. Si 
l’objet de la contestation était une liquida- 
tion ou un compte, le tiers pourrait adopter 
sur un point l’avis d’un des arbitres divisés, 
et sur un autre point l’avis de l’autre arbi- 
tre 7 . 11 y a même un cas où il peut n’adop- 
ter nil’un, ni l’autre :supposons qu’un tiers- 
arbitre, statuant sur un compte, ait adopté 
sur certains points l’avis de l’un , sur cer- 
tains points l’avis de l’autre , il est évident 
que le total auquel il s’arrêtera ne sera ni 
celui du premier, ni celui du second des 
arbitres 8 . 


„ 26 mû 1829. J 19* 1829, 1«, p. 227 

7 Rejet, 18 juin 1X23. — Rejet, 11 Cir. 1X24 DjIIoi, t. 2, 
p. 392. — Cas»., 1er août 1825. J. «lu 19*»., 1825, 1#, p. 209 
« 1418 . 

• Cm»., ter août 1825. J. du 19* » , 1825, 1*, p. 418. 
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SECTION IV. 

Del’ Exécution et des Effets du Jugement 
arbitral. 

1 402. Ce pouvoir de* arbitres , quelque 
illimité que soit le compromis . ne saurait 
aller jusqu'à donner à leur décision une 
force exécutoire. II faut obtenir une ordon- 
nance d'exécution du président du tribunal 
civil de première instance , dans le ressort 
duquel cette décision a été rendue, encore 
bien qu'il s’agisse d’une contestation com- 
merciale '. Si l'arbitrage avait eu pour objet 
l’appel du jugement d'un tribunal de com- 
merce , le président de 1a cour royale qui 
aurait dil juger cet appel, rend cette ordon- 
nance. II en serait de même si l’objet de 
l'arbitrage était une demande en requête 
civile contre un arrêt de cette cour. 

L'homologation ne donne pas une nou- 
velle force au jugement arbitral, qui existe 
par cela seul que les arbitres font rendu ; 
mais il assure à ce jugement la force d’exé- 
cution qu'il ne peut tenir que de la puissance 
publique. 

1403. Pour obtenir cette ordonnance, 
deux formalités sont nécessaires. La pre- 
mière est le dépôt delà minute du jugement 
arbitral qui doit être fait par l'un des arbi- 
tres dans les troisjours de sa date, au greffe ; 
ce|>endant , faute de dépût dans ce délai , le 
jugement ne serait pas réputé non avenu. 
la seconde est l’enregistrement ; l'ordon- 
nance ne peut être accordée avant le paie- 
ment des droits. 

Le président met sur ta minute du juge- 
ment , au bas ou en marge, son ordonnance 
d'exécution, sans qu’il toit besoin d'en com- 
muniquer au ministère public, et c'est de 
ce moment seul que la décision arbitrale re- 
çoit sa force. 11 ne peut refuser cette ordon- 
nance, ni sur le fondement d'une opposition 
de l’une des parties à ce qu’elle soitdélivrée, 
ni sous prétexte de mal jugé : elle n'est point 
aussi susceptible d'appel i 2 ; sauf aux inté- 
ressés à sc pourvoir par les voies que nous 
indiquerons dans la suite. 

On a vu ce qui rendait cette ordonnance 

i Rejet, 18 axax 1824- ■ — Cim., 4 DUi 1830. J. du 19c 

1830, le, p 1*4- 

i Rejet , 26 vendémiaire an iti. — Réglement <|p juge», 

1 er frimaire «u ni. 

* Cm»., 2 avril 1817. 


nécessaire; la conséquence toute naturelle 
est qu'il est toujours temps de la requérir. 
Elle n'a, en eflet, aucune influence sur la 
validité du jugement arbitral; si donc ce ju- 
gement ne prononçait point de condamna- 
tion , mais fournissait quelque exception ; 
telle qu'un renvoi de demande ou autre 
semblable moyen , il suffirait d'obtenir l’or- 
donnance , à l’instant qu'on voudrait se 
servir du jugement , pour l’opposer à l’ad- 
versaire. 

1404. Le jugement arbitral a la même 
force que s’il émanait des tribunaux ordi- 
naires , en ce qui touche les parties qui ont 
compromis. Ainsi , la déclaration des arbi- 
tres que les parties ont fait tel aveu , ou 
qu'il a été transigé entre elles de telle ou 
telle manière , fait foi sans qu'il soit besoin 
de leurs signatures; mais ce jugement ne 
peut , en aucun cas , être opposé à des 
tiers. 

Du reste , il est exécutoire par provision 
dans tous les cas où nous avons vu que les 
jugements des tribunaux decommerce jouis- 
saient de ceue faveur 3 * . Il produit l'hypo- 
thèque judiciaire; mais il n’acquiert cette 
autorité que par l’ordonnance d'exécution. 
Ainsi, une inscription prise en vertu d’une 
décision arbitrale qui n’aurait pas été rendue 
exécutoire, ne conférerait aucune hypo- 
thèque *. 

Nous hésiterions à croire que des arbitres 
volontaires pussent prononcer ta contrainte 
par corps; ce droit ne devrait appartenir 
qu’à des juges qui tiennent leur pouvoir de 
la loi 5 . 

Les arbitres, s’ils en ont reçu le pouvoir, 
statuent sur les dépens comme ils croicut 
convenable . et en consultant l’équité ; au- 
trement ils doivent y condamner relui qui 
succombe; à moins que ce ne soit le cas di- 
tes compenser , suivant les principes ex- 
pliqués n° 1379. 


4 R« jet, 21 pluviow au i. — Rujct, 26 prairial an si. Dallnj, 
». 2,p 430. 

5 Rejet, 1er juill. 1823, paraft contraire. Dallor, t. 2, 
p. 362. J. Je Dr., 182 4, 2c, p. 370. 
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SEGT10N V. 1407. La requête civile est la seconde 

voie pour faire reformer un jugement arid- 
ités foies pour faire réformer un Irai. Les cas d’ouverture sont les mûmes 
Jugement arbitral. que pour les jugements des tribunaux ordi- 

naires, à l’exception de deux : 1° l’inobser- 

1405. L'opposition n’est point admise con- vation des formes de la procédure ; 2" s’il a 
Ire un jugement arbitral , sous prétexte été prononcé par les arbitres sur choses non 
qu’on a été condamné sans avoir produit ses demandées. Ces deuxcas ne donnent, comme 
moyens. Si le jugement a été rendu après on le verra plus bas, que le droit de deman- 
les délais accordés pour produire, il est der la nullité de l’acte qualifié/u^remenf or- 
juste qu’on ne soit pas reçu à s’en plaindre ; bilral. La requête civile est portée dcvantle 
si , au contraire , il l’a été avant l'expiration tribunal qui eût été compétent pour connal- 
de ces délais , c’est une nullité qui peut tre de l’appel , si les parties n’y avaient pas 
être invoquée sans recourir à la voie d’op- renoncé. 

position. 1408. La demande en nullité est le troi- 

On peut se pourvoir contre un jugement sième moyen. Elle s'introduit par une op- 
arbitral : 1° par appel , quand même les ar- position à l'ordonnance d’exécution , et fait 
bitres auraient irrégulièrement qualifié leur l’objet d’une action en première instance de- 
sentence de jugement en dernier ressort; vant le tribunal dont le président l’a don- 
2“ par requête civile; 5° par demande prin- née 3 . On distingue sept causes principales 
cipaie en nullité. La cassation n’est pas , à d’opposition. 

proprement parler, une voie contre la déci- 1° Si le jugement arbitral a été rendu sans 
sion arbitrale elle-même 1 ; mais les arrêts qu’il y ait eu de compromis, parce que les 
ou jugements en dernier ressortqui ont pro- soi-disant arbitres , n’ayant point reçu de 
noncé, sur L’appel, la requête civile, ou la pouvoirs, ne pouvaient pas prononcer sur le 
demande en nullité , sont susceptibles d’être différend , ou si la nature de l’affaire, ce qui 
attaqués par voie de cassation. est rare sans doute dans le commerce, inter* 

1406. L’appel peut être interjeté, lorsque disait l’arbitrage. 

les parties n’y ont pas renoncé par le com- 2° Si le jugement a été rendu hors des ter- 
promis, ou depuis ; et celte renonciation ne mes du compromis 4 ; par exemple, si, ayant 
peut plus être révoquée par l’une des par- reçu le pouvoir de prononcer sur une po- 
lies, sans le consentement de l’autre, tant lice d’assurance , les arbitres décidaient de 
que l’arbitrage subsiste 2 . Néanmoins, si la propriété des choses assurées, ou s’ils 
l'arbitrage portait sur un appel ou sur une avaient statué sur la récusation ou le déport 
requête civile, la décision est sans appel, de l’un deux. 

quand même les parties s’en seraient réservé 3° Si le jugement a été rendu surcompro- 

la faculté. mis nul 5 , par exemple, si, rédigé sous si- 

L’appel d'un jugement arbitral se porte gnature privée, l’acte ne faisait pas mention 
devant le tribunal de commerce pour les qu’il a été fait double ; car ce ne serait pas 
matières qui , s’il n’y avait point eu d'arbi- le cas d’appliquer ce que nous avons dit 
trage, eussent été. soit en premier , soit en n° 245 , un compromis n’étant pas un acte 
dernier ressort de la compétence des con- de commerce : mais on ne doit pas perdre 
seils de prud’hommes ; et devant la cour de vue que la comparution des parties de- 
royale, pour les matières qui eussent été, vant les arbitres couvrirait cette nullité, 
soit en premier, soit en dernier ressort, 4” Si le délai fixé par le compromis, ou 
de la compétence des tribunaux de com- celui de trois mois, au cas où les parties 
merce. n’en ont pas stipulé, était expiré avant le 

Si l'appel est rejeté, l’appelant est con- jugement, qui, toutefois, comme on l’a vu 
damné à une amende de cinq francs , lors- n« 1398 , ferait fois de sa date, quoique non 
qu'il succombe devant un tribunal de pre- enregistré. Mais il n’est pas sans importance 
mière instance , et de dix francs, lorsqu’il de déterminer quand ce délai commence à 
succombe devant une cour royale. courir. 11 n’y a pas de doute, lorsqu'une 

i Rejet, 16 déc. 1810. Dalloi, t 2, p. ,j8T 4 Rejet, 23 jais 1819. Dalloi, I. 2, p. 4 6 4- 

» Casf.,14oct.1806. D«lloi, t. 2,p. 430. 5 Cm»., 4 fcv. 1807. Dalloi, t. 2, p. 249. 

* Caaa-, 12 prairial an x. Dalloi, t. 2, P 4S9 
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contestation étant née, les parties nomment 
leurs arbitres pour la juger; le délai part 
du jour du compromis. Mais si l'obligation 
de se soumettre à un arbitrage a été con- 
tractée dans un contrat qui prévoyait la pos- 
sibilité de contestations, il y a quelques d s- 
tinctions à faire. Si les arbitres étaient 
nommés par le contrat, le délai nous semble 
devoir commencer le jour où l’une des par- 
ties a assigné l’autre à comparaître devant 
les arbitres. Si le contrat établissait seule- 
ment un arbitrage, ce délai ne commence- 
rait qu’à compter du jour où les arbitres 
ayant été réciproquement nommés, l’une 
des parties a assigné l’autre devant eux ; 
quant au délai pour le tiers-arbitre, il com- 
mence du jour de son acceptation. 

5° Si le jugement n’a été rendu que par 
quelques arbitres non autorisés à juger en 
l’absence des autres. 

6“ Si le tiers appelé pour départager les 
arbitres a prononcé sans conférer avec eux, 
ou du moins sans qu’ils aient été sommés de 
se réunir à cet effet ; et encore, si, pronon- 
çant en l’absence des arbitres sommés, il a 
rendu une décision qui n’adopterait aucun 
des deux avis opposés. 

7° Si les arbitres ont prononcé sur choses 
non demandées : par exemple, s'ils avaient 
accordé les intérêts d’une somme, lorsque 
le principal seul était demandé. 

Dans ce dernier cas, il n’y aurait de nul- 
lité que pour la partie du jugement qui por- 
terait sur l’objet non demandé. Dans la 
plupart des autres, le jugement serait nul 
pour le tout. 

Ces moyens sont les seuls pour lesquels 
on puisse employer les voies que nous venons 
d'indiquer. 

L’opposition peut être formée avant l’exé- 
cution, pour en prévenir les effets, parce 
qu'elle est, de sa nature , suspensive d’exé- 
cution. Il n'y a point de délai fatal; on peut 
donc la former lors de l’exécution, par dé- 
claration sur les commandements, procès- 
verbaux de saisie, ou tout autre acte, 
comme on l’a vu, n“ 1581, pour les opposi- 
tions à des jugements par défaut. 

C’est au tribunal qui a rendu l’ordonnance 
d’exécution qu’il appartient de statuer sur 

i Cu*.„ 18 août 1819. Dallai, l. 2, p- 259. 

* Rejet, 23 juin 1819. Dallai, t. 2, p. 4^4i Rtjels du 

15 thermidor an n et 31 déc. 1816, sont cont/ atrtt. Si rej, 4, 

P- 26. Dalla*, t. 2, p. 463. 


cette opposition. Si plusieurs personnes, 
condamnées par une sentence arbitrale, en 
demandaient la nullité pour l’une des causes 
ci-dessus, mais que, par l'effet des clauses 
du compromis ou par des acquiescements, 
soit au cours de la procédure, soit après le 
jugement, une des parties ne fût pas fondée 
à invoquer la nullité, la sentence arbitrale 
ne devrait pas être annulée à son égard ■ , à 
moins que la condamnation ne résultât d’une 
obligation indivisible, et ne fût elle-même 
d’une chose indivisible. 

Si l’on reproche quelque autre vice à la 
décision, il faut distinguer, selon que les 
parties se sont, ou non, réservé l’appel. Si 
elles se le sont réservé, la violation des for- 
mes, l'inobservation des diverses règles de 
procédure, ou le mal jugé au fond, peuvent 
être invoqués , encore bien que la loi ne 
prononce pas de nullité. Si l’appel n’a pas 
été réservé, il n’y a lieu qu’à requête civile, 
et la rescision ne peut être prononcée que 
dans les cas prévus par la loi. 

' Nous ne saurions croire que la renoncia- 
tion des parties, faite par le compromis, à ce 
droitdcdemanderla nullité, soit obligatoire, 
du moins en ce qui concerne la première, la 
quatrième, la cinquième et la sixième cause 
de nullité; les motifs spéciaux pour lesquels 
cette voie a été ouverte, tenant, en quelque 
manière, à l’esscncedes jugcmeuls, semblent 
justifier notre opinion *. 


CHAPITRE II. 

De V Arbitrage forcé en matière de 
, société commerciale. , 

1409. Tout ce que nous avons dit dans le 
chapitre précédent, est relatif aux cas où Ici 
commerçants jugent à propos de faire déci- 
der par des arbitres une contestation qui , 
par sa nature, serait de la compétence des 
tribunaux ordinaires. Mais les contestations 
qui s'élèvent entre associés, de quelqu’es- 
pècc que soit la société, en nom collectif, en 
commandite, ou anonyme *, ne fùt-elle 
qu'une simple association en participation 4 , 

• Ch., 19 lë». 1817. 

4 Cas*., 28 mars 1815.— »Caas., 7 jan*. 1818 Dalloi, t. 2, 
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lorsque des liers n’y sont pas parties, doivent 
nécessairement, comme on l'a vu u» 1002, 
être jugées par des arbitres qui sont substi- 
tués, pour ce premier degré de juridiction, 
aux tribunaux de commerce, et ont les mê- 
mes pouvoirs. C’est une juridiction forcée 
que les parties n'ont pas droit de décliner, 
même lorsqu’elles en seraient d’acord. Nous 
avons vu, n° 1002, que les mineurs et la 
masse des créanciers u’un failli n’en étaient 
pas exempts. 

L’incompétence du tribunal de commerce 
et de tous autres tribunaux n’est point cou- 
verte par la comparulionetladéfcnseau fond, 
elle renvoi doit être ordonné par le tribunal 
indûment saisi, suivant les règles expliquées 
n« 1 37 1 1 . 11 ne pourrait même, en nommant 
des arbitres pour lui faire un rapport, se 
réserver le jugement définitif de la cause , 
comme nous avons vu n“ 1373; il faut né- 
cessairement que les arbitres jugent. Mais il 
ne faut pas perdre de vue ce qui a été dit 
n«1001, que les arbitres ne sont compétents 
que pour juger des contestations sociales, 
et non le fait d'existence d'une société non 
avouée *. Il faut en conclure aussi que , lors- 
que la société est dissoute , et que des con- 
testations s'élèvent pour l’exécution des 
arrangements ou réglements faits en opérant 
celte dissolution, ce n’est plus le cas de les 
soumettre à des arbitres. A la vérité, s’il 
s’agissait de réclamations ou de redresse- 
ments de comptes faits et jugés par les arbi- 
tres qui avaient réglé la liquidation sociale , 
il faudrait faire juger de même par des ar- 
bitres ces réclamations ou redressements, 
mais ce serait parce que toute demande en 
redressement de compte doit être portée 
devant les juges qui ont fait le compte 3 . 

1410. La plupart des règles sur l'arbitrage 
volontaire s’appliquent à l’arbitrage forcé , 
mais sous quelques modifications que la na- 
ture des choses rend nécessaires. Ainsi , la 
précaution d’indiquer l’objet en litige n’est 
pas nécessaire en matière desociété, puisque 
l’arbitrage a lieu de plein droit sans com- 
promis préalable. Les conclusions des par- 
tiesserventàfixerlepointde la contestation, 
comme devant un tribunal ordinaire. L’ob- 


r . 281 et 438. Br., 24 ,U<. 1818 rllain 1822. J. de Br , 
1818, 1», j> 296: 1822,1c, P . 221. 

i Br., 9 m«rt 1822 3 . de Br., 1822, 1 c, |> 221. Dallai, 
t 5, p. 365. 


jet contentieux est qualifié par la chose 
même; c’est tout ce qui est relatif à la so- 
ciété , sans toutefois l’étendre à la validité 
de l’acte en lui-même, soit dans sa forme , 
soit comme constituant une société, ainsi 
que nous l’avons dit n° 1001 . 

11 est néanmoins utile que les parties, 
lorsqu’elles ne choisissent leurs arbitres 
qu’après la rédaction de l’acte social, et 
quand il y a déjà contestation entre elles, 
déterminent, ou du moins i ndiquent les points 
en litige, afin que les arbitres ne se livrent 
pasè des opérations inutiles, à des discus- 
sions d’objets non contestés. 

1411. On peut appliquer ici ce que nous 
avons dit, n° 1388 et 1389, sur les qualités 
requises pour être arbitre; néanmoins le 
caractère particulier de l’arbitrage forcé, 
qui a pour objet de substituer nécessaire- 
ment les arbitres aux juges ordinaires, 
nous porterait à croire qu'une partie ne 
peut, sans l’assentiment des autres, et à 
plus forte raison le tribunal, quand il 
nomme d’office, conférer ce titre à un indi- 
vidu qui ne serait pas Français. 

La nomination peut être faite par l’acte 
même de société, ou par un acte postérieur 
et additionnel, comme on l’a vu, n» 390, 
pour les arbitrages volontaires, sans toute- 
fois qu'il soit nécessaire de faire enregistrer 
ni publier une telle clause , puisqu’elle 
n’intéresse point les tiers. Les parties ont 
aussi la faculté de désigner les arbitres par 
actes extrajudiciaires. Ce mode n’est pas au- 
torisé dans les arbitrages ordinaires , parce 
qu’il est de leur essence d'être entièrement 
spontanés, et qu’ils ne peuvent se former 
ue par une convention : mais en matière 
e société, l’arbitrage étant forcé, quoiqu'on 
ne s’y soit pas soumis conventionnellement, 
chacune des parties a le droit d’obliger, 
l’autre à présenter ses arbitres. 

U n'est pas douteux aussi qu'elles ne puis- 
sent, comme Gans l’arbitrage volontaire , 
nommer leurs arbitres par le procès-verbal 
même de la première séance , pourvu qu’il 
soit signé par elles. 

1412. Si une partie refusait , soit de nom- 
mer des arbitres , soit de faire cette nomi- 


t Rejet, 25 uov. 1823 — Rejet, 30 no*. 1825. — Rejet, 
6 juillet 1829. J. du 19c 1826, le, p. 185; 1830, le, 

p. 307. 

J Cass , 28 ma»» 181 5. Daîlo», t. 2, p. 438. 


Digitized by Google 



710 


PART. VH. T1T. IV. CHAP. II. 


nation en nombre convenu , ou . comme 
nous l’avons vu n» 1001 , dans la classe de 
personnes que la convention aurait dési- 
gnées ; si , enfin , elle nommait une personne 
entièrement incapable de remplir cette mis- 
sion , il y aurait lieu à se pourvoir devant le 
tribunal de commerce , qui ferait un choix 
pour le refusant '. 

Celui des associés qui provoque la forma- 
tion du tribunal arbitral . doit donc signi- 
fier aux autres la nomination qu’il fait de 
telles ou telles personnes pour ses arbitres, 
les requérant de faire leur choix et de le lui 
notifier dans un délai qu’il indique. Si tous 
les autres associés répondent à celte som- 
mation et nomment chacun autant d’arbitres 
que le provoquant , une première difficulté 
pourrait se présenter. 

Les associés sont quelquefois nombreux; 
chacun peut croire ses intérêts et ses pré- 
tentions tellement distincts et opposés, qu’il 
nomme nn ou plusieurs arbitres. Le provo- 
quant, ou tout autre associé, peut soutenir 
le contraire, et prétendre que tels et tels 
doivent se réunir pour ne faire qu’une no- 
mination commune. C'est au tribunal à dé- 
terminer dans sa sagesse quelles sont les 
parties dont les intérêts doivent être consi- 
dérés comme opposés, et celles dont les 
intérêts sont communs , et à régler le nom- 
bre des arbitres que chacune devra nommer. 
Mais si les parties n’ont point usé de ce droit, 
et si chaque associé a nommé son arbitre , 
ce tribunal ainsi constitué a droit de juger à 
la majorité, sans qu’on puisse ultérieure- 
ment , sous prétexte de l’identité d’intérêt , 
entre plusieurs associés , prétendre que 
leurs arbitres ne doivent compter que pour 
une voix J . 

Soit qu'il y ait des refusants, soit que des 
associés dont il a été jugé que l’intérêt était 
commun ne s’accordent point dans les no- 
minations qui leur sont attribuées , c’est 
alorsau tribunal à nommer [mur eux , après 
un délai qu'il peut leur accorder. Le juge- 
ment, s'il est par défaut, est susceptible 
d'opposition et n’est point exécutoire par 
provision; et s'il est attaqué par voie d’ap- 
pel, les arbitres ne peuvent opérer. 

Tant que le tribunal n’a pas prononcé , et 
même après le jugement rendu , mais avant 


l’entrée en fonctions des arbitres nommés 
d’office, les associés en retard pourraient 
signifier leur choix , qui obtiendrait la pré- 
férence. 

1413. II ne saurait exister aucune posi- 
tion dans laquelle une parte soit privée de 
la faculté de faire valoir contre les arbitres 
qui doivent la juger, des motifs légitimes 
pour les récuser; et l’arbitrage forcé n’est 
point un cas d’exception. Dans l’arbitrage 
volontaire, les parties nommant ensemble 
leurs arbitres, ne peuvent les récuser que 
pour causes survenues depuis la nomination; 
mais dans l’arbitrage forcé , dès que la no- 
mination n’est pas le résultat d’un accord 
mutuel , si les motifs de la récusation, anté- 
rieurs à la nomination, étaient repoussés, 
les inconvénients seraient extrêmement gra- 
ves. Il semble que, par analogie des règles 
relativesauxexperts, cette récusation devrait 
être proposée dans les trois jours après que 
la nomination a été notifiée au récusant , 
ou légalement connue de lui. 

Il n'est pas contraire aux principes que, 
même dans l’arbitrage forcé , chaque partie 
puisse révoquer ses arbitres, tant qu’ils 
n’ont pas été admis par toutes; et la forme 
de celte révocation est indifférente, pourvu 
qu’elle soit justifiée par écrit i * 3 ; car, après 
cette admission, elle ne doit plus pouvoir 
le faire sans leur consentement *. Ce qui 
n'est pas permis , même à tous les associés 
d’accord , c’est la révocation absolue pour 
porter la cause devant le tribunal de com- 
merce. De même , si les parties étaient con- 
venues d’ètrc jugées en dernier ressort, 
cette convention pourrait être révoquée de 
leur consentement commun , parce qu’elle 
n’est pas de l’essence d’un arbitrage. 

1414. Le délai dans lequel le jugement 
doit être rendu , est fixé par les parties, lors 
de la nomination des arbitres; et si elles ne 
sont pas d'accord sur ce délai , il doit être 
réglé par le tribunal. 

Cette disposition se rattache, autant que 
la nature des choses le permet, à la règle 
présentée plus haut, que l’acte de nomina- 
tion d’arbitres doit fixer le délai dans lequel 
le jugement devra être prononcé. Mais ici les 
parties n’étant pas libres d’être jugées , ou 
non , par des arbitres , l'expiration de ce 


i Cas*-, 5 juin 1*1 5. — C»w„ 9 a»ri1 1816. Dallot, t. 1 f 

p. 314. 

• Rejri 23 no». 1824- Mloi, t. 2, p. 395. 


3 Cit>.,23 pluvioie in in Dalloi, t. 2, p. 338. 

4 C*»*., 13 fruccitlo» an vin l)»llo», i 2, p. 272 
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délai ne donnerait pas droit, si clics ne sont 
pas d’accord d'nnéprolongation, de porter la 
cause devant le tribunal de commerce. Il 
n'y aurait lieu qu’à convenir de la fixation 
d’un second délai , ou de la nomination de 
nouveaux arbitres. On présumerait justement 
cette prorogation consentie par le seul fait 
que les parties ont comparu (levant les ar- 
bitres depuis l’expiration du délai >. Le tri- 
bunal aurait aussi le droit , sur la demande 
d'une des parties , avant cette expiration, de 
prononcer une prorogation qu’il reconnaî- 
trait utile dans l’intérêt de toutes i 2 , lien 
serait de même en cas de mort.de récusation 
admise, de déport valable d’un ou de plu- 
sieurs arbitres. 

Dans tous ces cas , la partie qui ne vou- 
drait plus exécuter la clause particulière 
du compromis par laquelle les arbitres au- 
raient été dispensés des formes ordinaires, 
ou autorisés à juger en dernier ressort , y 
serait fondée, parce que l’expiration du délai 
la libère de cette convention, et qu’il ne 
subsiste plus que l’obligation légale d'être 
jugé par arbitres, obligation qui ne va 
pasjusqu’à renoncer à l’appel, ni à dispenser 
les arbitres de juger selon les formes pre- 
scrites. 

11 pourraitarriverque le délai étantexpiré, 
avant qu’aucune des parties n’eût fait de dili- 
gences pour une nouvelle nomination , et 
sans qu’il y ait eu de prorogation expresse 
de délai, les arbitres prononçassent : leur 
jugement serait nul, et devrait être consi- 
déré comme rendu par des arbitres sans 
pouvoir. Après l’expiration du terme, ils 
ne peuvent obtenir de nouveaux pouvoirs 
que de l’autorité du tribunal ou du consen- 
tement exprimé ou tacite des parties 3 , comme 
il vient d’être dit ('). 

1418. Il ne doit être fait, devant les ar- 
bitres, aucune formalité de procédure ; 
chaque partie leur remet scs pièces ou titres, 
et un mémoire contenant ses moyens, si 
elle le juge à propos. Il n’est pas nécessaire 
de donner copie des pièces, ni de faire si- 
gnifier les mémoires ; chaque partie peut en 
prendre communication chez les arbitres. 


i Rejet, 3 «oui 1825, — Rejet, 12 met 1S2S. J. Jm 19c t . 

1 820 , 1c, p. 96 « 182», [, 202 

» Rejet, 28m«i»1821 — Rejet, 1£ juin 1830. J. 3u 19e i., 
1829 . 1 », p. 241 et 1830, 1e,p. 209 

, ClU, 22 eeril 1823. — Ce» , 2 ne, 1827. Dalloe, t. 3, 
p. 373, J. du 19e.., 1821, 1e,p 290 
VOIE II. 


Si les parties n’ont pas tixe le délai des 
productions , il doit l’être par les arbitres : 
l’associé en retard estsommé par un exploit , 
dans la forme ordinaire, de produire scs 
moyens dans les dix jours; il en résulte que 
le délai primitif est nécessairement pro- 
longé , et les arbitres ne peuvent prononcer 
qu’après cet intervalle , depuis la somma- 
tion. Ils peuvent aussi, suivant l’exigence 
des cas, et même d’office, donner un terme 
plus long; par exemple, si l’une des parties 
était obligée de faire venir des pièces d’un 
lieu éloigné, ou de les retirer de quelque 
dépût, ou si elle avait éprouvé tout autre 
retard forcé; mais ils ne peuvent accorder 
qu’une seule prorogation , après laquelle ils 
doivent juger. 

1416. En cas de partage , et s’il n’y a pas 
de tiers arbitre nommé par le compromis, 
les arbitres peuvent en nommer un , sans 
consulter les parties , ni leur accorder de 
délai pour en convenir; cependant si , aver- 
ties du partage, elles en nommaient un 
avant que les arbitres eussent fait leur 
choix, ceux-ci seraient obligés d’y déférer. 

Lorsque les arbitres ne sont pas d’accord 
sur la nomination du tiers , ils doivent ren- 
voyer les parties à se pourvoir devant le tri- 
bunal de commerce, et la plus diligente y 
assigne les autres. 

11 n’est pas indispensable , comme en ar- 
bitrage volontaire. que les arbitres divisés 
aient rédigé séparément un procès-verbal de 
leurs avis; il suffit que le fait de leur divi- 
sion soit constant 4 . Ils font connaître au 
tiers arbitre les points sur lesquels ils ne 
sont pas d’accord , afin qu’il les départage : 
du reste, il faut suivre ce que nous avons 
dit n° 1401 sur l’arbitrage volontaire, pour 
régler la manière dont le tiers doit opérer 
avec tous les arbitres, et le délaidans lequel il 
doit statuer. Lorsqu’après ce délai il n’a pas 
jugé, une des parties peut provoquer un 
autre choix; et, par suite île ce qui a été 
dit n° 1414 , il y aurait nullité dans la déci- 
sion qu’il aurait rendue, après ce délai, 
quoique les parties eussent gardé le silence. 
Les arbitres forcés peuvent prononcer la 


(*) L'auteur a modifié, d'apré* la jurisprudence de la cour 
du Cassation, qui paraît filée sur ce point, l’opinion qu'il 
avait énoncée dans la précédé u te édition. 

4 Caw., 5 déc. 1810. Dallot, t 2, p. 38* 
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contrainte p3r corps , parce qu’ils sont 
substitués par la volonté de la loi , et non 
par une simple convention, aux juges qui 
auraient le droit de prononcer cette con- 
trainte ’. 

Du reste, tout ce que nous avons dit, 
n°> 1403 et suivants, sur la forme . la signa- 
ture, la date, et le dépôt au greffe du juge- 
ment arbitral, doit être observé. 

Le président qui doit donner l’ordonnance 
d’exécution est évidemmentceluidu tribunal 
«le commerce du lieu où les arbitres opè- 
rent i 2 , ou du tribunal civil qui en fait fonc- 
tions , comme on l’a vu n“ 1337. Il y a plus 
de doute sur ce point lorsque les arbitres , 
quoiqu'en matière sociale où l’arbitrage est 
forcé , ont été investis par les parties de la 
qualiléet des droitsd’amiables compositeurs; 
et la jurisprudence est encore incertaine sur 
ce point 3 4 . Il faut seulement remarquer que 
le jugement arbitral, dont la minute est 
déposée au greffe , doit être transcrit sur les 
registres du tribunal. 

1417. En principe général , les arbitres 
forcés ne peuvent juger sans appel que dans 
les mêmes cas où le tribunal de commerce , 
qu’ils remplacent , aurait pu juger de cette 
manière , suivant les règles expliquées 
n° 1488 et suivants; et, dans ce cas encore, 
leur jugement pourrait être attaqué par voie 
de recours en cassation. Mais les parties peu- 
vent renoncer à l’appel , et même au recours 
en cassation , soit par une clause de l’acte de 
société, soit paruneconvention postérieure. 
Lorsque la renonciation a été faite dans l’acte 
de société , il semble naturel de ne la consi- 
dérer comme obligatoire qu’aulant que cet 
acte serait valable; d’où il suivrait que. s’il 
était nul , ce qui ferait dégénérer la société 
en une participation pour tout le temps de 
la collaboration commune , les arbitres ne 
tenant plus leurs pouvoirs de cct acte, mais 
de la loi, ne peuvent juger qu’à charge 
d'appel. 


L’appel , lorsqu’il y a lieu , est porté 
devant la cour royale dans l’arrondissement 
de laquelle est situé le tribunal de commerce 
qui a, ou qui aurait connu de ^formation 
de l’arbitrage. 

Il n’y a pas lieu , comme en arbitrage 
volontaire , de former une demande princi- 
pale en nullité de l’acte qualifié jugement 
arbitral *. Les arbitres ayant reçu la juri- 
diction de la loi même , tiennent le rang et 
sont investis des droits du tribunal de com- 
merce qui connaîtrait de la cause, si l’arbi- 
trage ne lui avait pas été substitué ; c’est 
sans doute par ce motif que le jugement 
arbitral est transcrit sur les registres de ce 
tribunal. Or, de même qu’un tribunal, dont 
le jugement rendu en premier ressort serait 
frappé de quelque nullité, ne pourrait point 
en connaître, et que l’appel deviendrait la 
seule voie , si les parties ne se l’étaient pas 
interdite ; de même on ne peut déférer au 
tribunal de commerce l’examen des nullités 
articulées contre un jugement d’arbitres 
forcés qui, par la volonté delà loi, sont ses 
véritables remplaçants. Mais si les parties 
avaient donné aux arbitres les pouvoirs 
d'amiables compositeurs 5 , ouïes avaientau- 
torisés à s’écarter des formes et delà rigueur 
du droit , cette action en nullité leur serait 
ouverte, parce qu’il résulterait de ces cir- 
constances une modification aux principes 
sur l’arbitrage forcé, qui rendrait néces- 
saire l’emploi des mesures ordinaires 6 ; et 
comme la contestation serait commerciale, 
cette demande en nullité devrait être portée 
devant le tribunal de commerce 7 . Cettepré- 
somption que les arbitres ont été constitués 
amiables compositeurs, ne résulterait pas 
du seul fait que les parties ont renoncé à 
l’appel 8 ; il faudrait encore qu’elles eussent 
renoncé au recours en cassation. 

Ces jugements arbitraux sont également 
susceptibles de la tierce opposition de la 
part de ceux à qui ils sont opposés; et cette 


i Cm., 5 dot. 1911. Dalloi, t- 2, p. 351. 

» Cas* ,26. janv. 1924. — Rejet, 14 Ict. 1826. Dallos.t 2, 
p. 4SI. J. du 19e s , 182 6, le, p.289. 

3 Pour le dépôt au tribnnal de commerce , Rejet* de* 
16 avril 1823,9 mars 1826,28 avril 1829. J. du 19e a., 1829, 
1e,p. 185, pour ledépôt au tribunal civil, Cass., 4 ***** 1830. 
J. du 19e a , 1830, le, p. 164. 

4 Rejet, 26 mai 1813. — Rejet, 6 déc. 1821.— Rejet, 7 ma.. 
1828. J. du 19e s., 1828, 1c, p. 300; Dalloi, t. 15, P .288ct479. 

5 Cas»., 15 juill. 1818. Dalloi, t 2, p. 4^5. Br., 11 avril e» 


11 mai 1929; J. du 19c a ., 1829, 2e, p. 303 cl 1829, 3c, p. 28, 
J. de Br. 1829, 1e p. 277; Merlin, <jwen. va Arbitre», $ 4, 
n. 4- 

« Cass., 16 juin. 1817. — Rejet, 6 avril 1818 — Rejet, 
1er mai 1822. — Rejet, 8 août 1825. — Rejet, 26 mai 1826, 
7 mars 1832. Dallo», ». 2, p. 273, 278 et 279. J. du 19e a.» 
1825, le, p. 398 et 1832, le, p. 242; J. de Br., 1832, 2e, 
p. 285. 

7 Rejet, 9 mars 1826, Dalloi, t, 2, p. 479- 

* Rejet, 26 mai 1813. 
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tierce opposition doit être portée devant le 
tribunal auquel les arbitres sont réputés 
avoir été substitués , si elle est faite par ac- 
tion principale, ou devant le tribunal saisi, 
lorsqu’il est égal ou su|>érieur. si cette oppo- 
sition est incidente. Ce droit de tierce oppo- 
sition appartiendrait évidemment à celui qui 
prétendrait n’avoir été ni partie personnel- 
lement, ni dûment représentée dans l’acte 
qui a nommé les arbitres et a tracé les limi- 
tes de leurs pouvoirs. Mais si , parmi plu- 
sieurs intéressés, quelquestinsavaienlfiguré 
dans cet acte , la nullité du jugement ne 
pourrait être prononcée en leur faveur , et 
la décision arbitrale serait chose jugée avec 
eux 1 . C’est la conséquence des principes ex- 
pliqués n° 1408. 

1418. Nous avons fait connattre, n° 1002, 
le seul cas dans lequel la renonciation àl’ap- 

i C.u , 8 1825. J. du 19e . , 1825, 1c, p. 398 


pel ne peut être faite : c’est celui où des mi- 
neurs et autres incapables de compromettre , 
se trouvent aux droits d’un des associésprimi- 
tifs. Maison ne pourraitpoint appliquer cette 
règle à un mineur commerçant: il est réputé 
majeur pour les faits de son commerce , et 
la renonciation au bénéfice d’une sentence 
arbitrale est la disposition d’un droit abso- 
lument relatif au commerce : car ce mineur 
pouvait consentira être jugé en dernier res- 
sort par le tribunal, même pour un intérêt 
de plus de 1000 francs, ou transiger sans 
remplir les conditions imposées aux tuteurs 
des mineurs. 

La même règle s'appliquerait aux syndics 
d’une faillite : ils ne pourraient, comme on 
l’avu n° 1181, sans autorisation du tribunal, 
renoncer à l’appel , ou donner aux arbitres 
la qualité d'amiables compositeurs J . 

* Rejet, 6 avril 1816. Dallot. t. 2, [». 279- 
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DE 

DROIT COMMERCIAL. 


SUITE DE LA VII* PARTIE. 


TITRE V 


DE DIVERSES JURIDICTIONS EXCEPTION HEL- 
EES ÉTABLIES DANS L’INTÉRÊT DU COM- 
MERCE. 

1419. Les tribunaux de commerce et les 
arbitres volontaires , ou forcés , dont nous 
avons parlé dans les titres précédents, ne 
sont pas les seules juridictions qui aient à 
décider des contestations relatives aux opé- 
rations commerciales. On a vu, n° 37 , qu’il 
pouvait s’en élever entre les manufacturiers 
oufabricantset lesouvriers qu’ils emploient, 
et il a paru important d’en attribuer le juge- 
ment à uhe juridiction rapprochée des par- 
ties. C’est dans cette vue que les prud'hom- 
mes, dont nous avons fait connaître, n» 108, 
les attributions administratives, ont été in- 
vestis du droit de juger, non-seulement des 
questions pécuniaires, mais même de statuer 
par voie de police. 

Par suite de ce que nous avons dit, n°110, 
111 et 163 , du droit des inventeurs de dé- 

TOMK III. 


couvertes ou des auteurs de productions de 
l’esprit , de poursuivre ceux qui portent at- 
teinte à leur jouissance exclusive , nous 
croyons convenable de parler des juridic- 
tions à qui le jugement de ces poursuites est 
attribué. Quelquefois, il est vrai, ce sont les 
juridictions criminelles ou correctionnelles, 
et, dans le plan de travail que nous nous 
sommes tracé, nous n’avons pas cru devoir 
nous occuper des cas dans lesquels un crime 
ou un délit aurait été commis à l’occasion 
d’une négociation commerciale : il ne peut 
en être de même en ce moment , parce que, - 
par la nature des choses, les moyens du de- 
mandeur et les exceptions du défendeur, en 
matière de contrefaçon, résultent des lois et 
des règles que nous avonsexpliquées,et dont 
le complément devient indispensable. 

Dans un premier chapitre, nous parlerons 
de la juridiction des prud'hommes; dans le 
second, de celle des juges-dc-paix et des 
tribunaux civils, en matière de brevets d’in- 
vention ; dans le troisième , de celle, des tri- 
bunaux correctionnels, en matière de con- 
trefaçons d’ouvrages imprimés , gravés ou 
sculptés. 

91 
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PART. VH. TIT. V 

CHAPITRE PREMIER. 

Des P rue? hommes*. 

1120. On a vu, n» 108, qu’il existait deux 
espèces de prud'hommes ; les uns sont éta- 
blis dans les lieux où le nombre et l’actirité 
des manufactures ou ateliers exigent une 
surveillance |fsrliculièrc et nécessitent une 
juridiction qui statue promptement et sans 
frais sur les contestations entre les maîtres 
et les ouvriers; les autres sont établis dans 
les villes maritimes, et remplissent les mê- 
mes fonctions relativement à la pêche. Cette 
distinction fera l’objet de deux sections. 


SECTION PREMIÈRE. 

Ve la Juridiction des Prud’hommes 
fabricants. 

1421. Les prud'hommes, considérés dans 
l’ordre judiciaire , agissent , tantôt comme 
conciliateurs , tantôt comme juges. Mais de 
quelque manière qu’ils procèdent, leur juri- 
diction ne s'étend, d’après l’acte du gouver- 
nement du 11 juin 1809 . que sur les 
marchands-fabricants, chefs d’ateliers, con- 
tre-maîtres , teinturiers , ouvriers , compa- 
gnons ou apprentis travaillant pour des 
fabriques situées dans le territoire pour le- 
quel ils sont institués par l’ordonnance qui 
les a créés 1 ; et même entre ces personnes 
ils ne pcovent connaître que des contesta- 
tions qui portent sur des affaires relatives à 
la branche d’industrie qu’elles exploitent, et 
aux conventions dont cette industrie a été 
l’objet. Dans les autres cas, il faut s’adresser 
aux juges ordinaires. 

11 ne suffit pas que l’affaire soit commer- 
ciale par sa nature , et même que la contes- 
tation se soit élevée entre des fabricants, ou 
entre des fabricants et leurs ouvriers , il faut 
encore qu’elle naisse des rapporta particu- 
liers qu’ont établis l’industrie de l’un , et 
l’usage que l’autre en fait pour son com- 
merce. Ainsi , un fabricant de draps ne 


CHAP. I. SECT. 1. 

C rra point être poursuivi devant lesprud’- 
imes , pour paiement de la laine qu’il 
a achetée », ou s’il a vendu du drap à un dé- 
bitant, les prud’hommes ne pourraient con- 
naître de la livraison de ce qu’il a promis, 
Ainsi, lorsqu'un manufacturier a commandé 
à un serrurier ou à tout autre ouvrier, des 
réparations ou constructions dans sa manu- 
facture , les prud'hommes ne doivent pas 
connaître des contestations qui pourraient 
s’élever à ce sujet. 

Nous croyons qu’on peut en conclure que 
le maître qui a reçu un ouvrier non muni d’un 
congé d’acquit, ne peut être assigné en dom- 
mages-intérêts devant lesprud’hommessaisis 
de la demande formée contre l'ouvrier par 
le maître qu'il a quitté. 

Nous subdiviserons cette section en quatre 
paragraphes. 

Le premier traitera de l’organisation; le 
deuxième des fonctions de conciliateurs 
exercées par les prud’hommes; le troisième 
de leurs fonctions comme juges; le qua- 
trième de la procédure suivie devant eux. 
Toutes les règles que nous donnerons à ce 
sujet sont puisées dans le décret du 11 
juin 1809. 

S 1". De l'Organisation des conseils de 
Prud’hommes. 


1422. Le conseil est créé par ordonnance 
rendue sur la demande motivée de la cham- 
bre de commerce ou de la chambre consul- 
tative des manufactures. Cette demande est 
communiquée au préfet, qui la transmet, 
avec son avis, au ministre de l’intérieur, le- 
quel s’assure , avant de proposer l'ordon- 
nance, si l’industrie qui s'exerce dans la ville 
est assez importante pour justifier la de- 
mande. 

Les marchands-fabricants.Ies chefs d’ate- 
lier, contre-maîtres, teinturiers ou ouvriers 
patentés, peuvent seuls être élus prud’hom- 
mes. Ils doivent avoir trente ans accomplis. 
Les marchands-fabricants doivent exercer 
cet état depus six ans ; les chefs d’ateliers et 
antresdoivent savoir lire et écrire. Les faillis 
et les individus qui ont été déclarés rétention- 


i Toole jurisîiction conlrntientc srmltle cuir ver «ut con- 
*ril* de prud'homme» d'aprè» l'art. 30 de la cou* lit. combiné 
a sic les art. 92, 93 rt 9^. Neanmoins les conseil» de prud'- 
homme* sont mvoli» d attributions qui n'ont aucun raract- rc 


judiciaire, et quant h rcllra-lli on uc peut pat induire leur sup- 
pression de l’abiwgaliun des triliouaui extraordinaire». 

> Reglement de juge», 5 jttill. 1921 . 

> Ça*»., 2 frr. 1825. J. du 19e a., 1825, le, p. 403. 


Digitized by Google 


FONCTIONS DES PRUD’HOMMES CONCILIATEURS. S H. 717 


nairt s de matières confiées pour être em- 
ployées, ne peuvent être élus. 

Le nombre et la qualité des membres va- 
rient , suivant l’étendue et le nombre des 
fabriques et des lieux. Mais la police des 
manufactures et la subordination des ou- 
vriers envers les maîtres étant un des objets 
principaux decelte institution, le nombrede 
ces derniers doit , dans tous les cas, excéder 
celui des chefs d'ateliers, coulre-maUres , 
teinturiers et ouvriers. 

Afin de remplacer les prud'hommes qui 
viendraient à mourir ou a donner leur dé- 
mission , pendant l’exercice de leurs fonc- 
tions, chaque conseil doit avoir en outre 
deux suppléants , choisis l’un parmi les mar- 
chands-fabricants, et l’autre parmi les chefs 
d’ateliers, etc. 

Un secrétaire est attaché au conseil; il a 
soin des papiers, et tient la plume. Il est 
nommé par ce conseil à la majorité abso- 
lue des suffrages ; il peut être révoqué à vo- 
lonté , mais seulement par une majorité des 
de ux tiers.au moins, de tousles prud’hommes. 

Le local nécessaire aux conseils des 
prud'hommes, pour la tenue de leurs séan- 
ces , est fourni par les villes où ils sont éta- 
blis , ainsi que les dépenses du premier éta- 
blissemcn tet les frais de chauffage, éclairage, 
et autres menus frais. En conséquence , le 
président du conseil présente chaque année 
au maire l'état de ces dépenses. Le maire les 
comprend dans le budget de la commune, 
et , lorsqu’elles ont été approuvées , il en 
ordonne le paiement sur les demandes par- 
ticulières qui lui sont faites. 

Quant aux fournitures de papiers , regis- 
tres, et autres semblables frais de bureaux 
ou d’expédition , ils sont supportes par le 
secrétaire . au moyeu des allocations dont 
nous parlerons plus bas. 

1433. Les prud'hommes sont nommés par 
une assembler générale de marchands-fabri- 
cants, chefs d'ateliers, contre-maîtres, tein- 
turiers et ouvriers, convoquée par le préfet. 
Nul n’est admis dans celte assemblée, s’il 
ne s’est fait inscrire sur un registre à ce 
destiné, ouvert à l'hùtel-de-ville , ni sans la 
présentation de sa patente; les faillis eu sont 
exclus. La convocation doit avoir lieu huit 
jours avant celui indique pour la tenue de 
l'assemblée; les inscriptions peuvent être 
faites jusqu’à ce jour-lâ. Ptfur la première 
année seulement, la liste des volants est 
dressée par le maire. Dans tous les cas où il 


y a contestation sur le droit d’assistance à 
l’assemblée, ily est statué par le préfet, sauf 
le recours au conieil d’Etat. 

L’assemblée est présidée par le préfet , ou 
par celui des fonctionnaires de l’arrondisse- 
ment qu’il désigne. Le président nomme un 
secrétaireet deux scrutateurs. L’élection est 
faite au scrutin individuel et à la majorité 
des suffrages. Aussitôt qu’elle est terminée, 
on en dresse procès-verbal , qui est déposé 
à la mairie. L’assemblée ne peut délibérer 
ni s’occuper d’autre chose que de l’élection. 
Les prud’hommes et suppléants élus prêtent 
serment entre les mains dq président de l’as- 
semblée. 

Les conseils de prud’hommes sont renou- 
velés partiellement au commencement de 
chaque année, dans les proportions sui- 
vantes. 

Si le conseil est composé de cinq mem- 
bres , on ne renouvelle la première année 
qu’un membre pris parmi les marchands- 
fabricants; la seconde année, on renouvelle 
un marchand-fabricant et un membre pris 
dans les autres états ; la troisième année , 
de même. 

Si le conseil est composé de sept mem- 
bres, on renouvelle, la première année, 
deux marchands-fabricants et un chef d’ate- 
lier, contre-maître, etc.; la seconde année, 
un marchand-fabricant et un chef d’atelier ; 
la troisième année, de même. 

Si le conseil est de neuf , on doit renou- 
veler, la première année, un marchand- 
fabricant et deux pris dans les autres états ; 
la seconde année, deux marchands-fabri- 
cants et un pris dans les autres étals ; la 
troisième année , de même. 

Si le conseil est composé de quinze mem- 
bres, on renouvelle, la première année, 
deux prud’hommes marchands-fabricants , 
et un prud'homme chef d'atelier, etc.; la 
seconde année , trois prud’hommes mar- 
chands-fabricanlsel trois chefs d’atelier, etc.; 
la troisième année, de même. 

Le renouvellement des deux premières 
années se fait par la voie du sort, et ensuite 
à raison de l'ancienneté de la nomination. 
Les prud’hommes sortants sont toujours ré- 
éligibles. - 

$ II. Des Fonctions des Prud'hommes 
, comme conciliateurs. 

1 434. Le bureau particulier des prud'hom- 
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mes , chargé du soin de veiller à terminer la 
contestation par des voies amiables , est 
composé de deux membres , dont l’un est 
marchand-fabricant, et l'autre chef d'atelier, 
contre-maître, teinturier ou ouvrier patenté. 
Dans les villes où le conseil est composé de 
cinq ou sept membres, le bureau- particu- 
lier s'assemble tons les deux jours, depuis 
onze benres du matin jusqu'à une. Lorsque 
le conseil est composé de neuf ou de quinze 
membres, le bureau particulier tient tous 
les jours une séance qui commence et finit 
aux mêmes heures. 

Les parties peuvent toujours se présenter 
volontairement pour être conciliées. Dans 
ce cas , elles sont tenues d'en faire une dé- 
claration qui est signée par elles, ou men- 
tion est faite au procès-verbal qu’elles ne 
peuvent ou ne saventsigner.Sielles ne com- 
paraissent pas volontairement , le bureau , 
sur l'exposé du demandeur , ordonne que 
le défendeur sera cité de la manière qui sera 
indiquée ci-après. 

Les parties sont tenues de s'expliquer 
avec modération, et de se conduire avec 
respect devant le bureau particulier , sinon 
elles y sont d’abord rappelées par le prud’- 
homme marchand -fabricant; s’il y avait 
récidive, le bureau particulier peut les con- 
damner à une amende qui ne doit pas excé- 
der dix francs , avec affiche du jugement 
dans la ville où siège le conseil. En cas d’in- 
sulte ou d’irrévérence grave, le bureau par- 
ticulier en dresse procès-verbal , et peut 
condamner le coupable à un emprisonne- 
ment de trois jours au plus. Dans ces deux 
cas. les jugements du bureau particulier 
sont exécutoires par provision. 

Le bureau particulier peut ordonner telles 
mesures qu'il juge nécessaires pour empê- 
cher le déplacement ou la détérioration des 
objets qui donnent lieu à ta réclamation 
portée devant lui. Lorsqu’après avoir en- 
tendu les parties contradictoirement, il n’a 
pu parvenir à les concilier, il les renvoie 
devant le bureau général, qui statue sur-le- 
champ. 

S III. De s Fonctions des Prud’hommes 
comme juges. 

1423. Les fonctions du bureau général 
des prud'hommes consistent, d’après l’acte 
du gouvernement du 11 juin 1809, et celui 
du 5 août 1810, à prononcer sur toutes les 


. CHAP. 1. SECT. I. 

affaires, de la compétence du conseil , qui 
n’ont pu être terminées par la voie de la con- 
ciliation, àquelques sommes qu’elles pussent 
s’élever. 

Il nomme un président et un vice-prési- 
dent pour une année, après laquelle il est 
procédé à une nouvelle élection , mais les 
membres sortants sont toujours rééligibles. 

11 se réunit au moins une fois par semaine, 
et ne peut prendre une délibération que 
dans une séance où les deux tiers an moins 
de scs membres sont présents. Les délibéra- 
tions sont prises à la majorité , plus un , des 
membres présents. 

Dans le jugement des causes qui sont sou- 
mises à leur décision, les prud'hommes doi- 
vent suivre les mêmes principes que les autres 
tribunaux, soit dans l’appréciation des faits, 
soit dans l’application des lois et des règles 
d’équité. Par exemple, lorsqu’ils ont à juger 
une contestation relative aux congés de sor- 
tie qui , suivant ce qu’on a vu n° 528, doi- 
vent être donnés par les maîtres auxouvriers, 
ils ne sont pas obligés de considérer comme 
seuls admissibles les motifs que la loi du 

12 avril 1803 (22 germinal an xi), ou l'acte 
du gouvernement du 1" décembre 1803 
(9 frimaire an xti), ont déterminés : ces 
cas sont seulement des indications qui n’ex- 
cluent pas d’autres causes de refus, et n’ont 
rien de limitatif. 

Le bureau générai connaît aussi de délits 
tendant à troubler l’ordre et la discipline des 
ateliers, ainsi que des manquements graves 
des apprentis envers leurs maîtres, et peut 
prononcer jusqu’à trois jours d’emprisonne- 
ment. L’expédition de son jugement est mise 
à exécution par tout agent de la police et de 
la force publique requis à Cet effet. 

$ IV. De la Procédure derant les conseils 
de Prud'hommes. 

1126, Tout justiciable des prud’hommes, 
appelé devant le bureau particulier , ou ge- 
neral, par une simple lettre du secrétaire, 
est, d'après les dispositions de Pacte du gou- 
vernement du 11 juin 1809, tenu de s’y ren- 
dre en personne aux jour et heure fixés ; s’il 
est absent ott malade, il peut se faire repré- 
senter par un de ses parents, exerçant une 
profession commerciale, porteur de sa pro- 
curation , et non par une autre personne. 

> 1er jviill. 1824- 
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S’il ne comparait pas, il est cité par l'huissier 
attaché au conseil ; la citation doit contenir, 
la date des jour, mois et an où elle est faite, 
et le lieu où les parties devront comparaître; 
les noms, profession et domicile du deman- 
deur; les noms, profession et domicile du 
défendeur, et l’énonciation sommaire des 
motifs qui le font appeler. Elle est notifiée 
au domicile du défendeur; le délai pour 
comparaître est d’un jour franc au moins, si 
le defendeur est domicilié dans la distance 
de trois myriamètres; sinon, il est ajouté 
un jour par trois myriamètres. Quand les dé- 
lais n’ont pas été observés, et que le défen- 
deur ne comparaltpas, les prud'hommes or- 
donnent qu’il lui soit envoyé une nouvelle 
citation; mais alors les frais de la première 
sont, dans tous les cas , à la charge du de- 
mandeur. 

1427. Les parties plaidant devant un 
conseil de prud’hommes, soit en bureau 
particulier, soit en bureau généralnepeuvenl 
faire signifier aucune défense; la procédure 
est extrêmement sommaire, et ressemble 
beaucoup à celle que nous avons vu, n° 1361 
et suivants, être observée devant les tribu- 
naux de commerce. 

Il est permis de récuser un ou plusieurs 
prud’hommes, 1° quand iis ont un intérêt 
personnel àla contestation ; 2“ quand ilssont 
parents ou alliés jusqu’au degré de cousin 
germain inclusivement ; 3“ si dans l’année 
qui a précédé la récusation , il y a eu procès 
criminel entre eux et l'une des parties, son 
conjoint , ses parents et alliés en ligne di- 
recte ; 4° s’il y a procès civil existant entre 
eux et l’une des parties ou son conjoint ; 
4° s’ilsont donné un avis écrit dans l’affaire. 

La partie qui veut récuser est tenue de 
former sa récusation, et d’en exposer les 
motifs, par un acte qu’elle fait signifier au 
secrétaire du conseil , par le premier huis- 
sier requis; l’exploit est signé, sur l’original 
et la copie , par la partie ou son fondé de 
pouvoirs ; la copie est déposée sur le bureau 
du conseil, et communiquée immédiatement 
au prud'homme récusé. Cedernier est tenu, 
dans le délai de deux jours , de donner au 
bas de cetacte unedéclaration écrite, portant 
son asquiescement à la récusation , ou son 
refus de s'abstenir; dans ce dernier cas, la 
déclaration contientses réponses aux moyens 
de récusation. Dans les trois jours de la 
réponse négative du prud’homme, ou, faute 
par lui de répondre, une expédition de l’acte 


de récusation et de la déclaration du prud’- 
homme, s’il a répondu, est envovéparle 
président du conseil au président du tribu- 
nal de commerce , dans le ressort duquel le 
conseil est placé ; ce tribunal jnge ta récu- 
sation en dernier ressort dans la huitaine , 
et sans qu'il soit besoin d’appeler les parties. 

1428. Si l’une des parties ne comparait 
pas au jour indiqué par la citation, la cause 
est jugée par défaut , sauf le cas où il doit 
être envoyé une seconde citation, ainsi que 
nous l’avons dit n» 1426. 

La parlie condamnée par défaut peut for- 
mer opposition dans les trois jours de la 
signification faite par l’huissier attaché au 
conseil : cette opposition, qui doit être noti- 
fiée par le même huissier, contient sommai- 
rement les moyens de la partie et l’assigna- 
tion au premier jour de séance du conseil 
de prud’hommes , en observant toutefois les 
délais prescrits pour les citations; elle indique 
en même temps les jour et heure de compa- 
rution. 

Si le conseil sait par lui-même , ou par 
les représentations des proches voisins ou 
amis du défendeur, que celui-ci n'a pu être 
instruit de la contestation , il peut , en ad- 
jugeant le défaut, fixer, pour le délai de 
l’opposition , le temps qui lui parait conve- 
nable ; et même , dans le cas ou cette proro- 
gation n’aurait été ni demandée, ni accordée 
d'office , le défaillant peut être relevé de la 
déchéance et admisà former opposition après 
l’expiration du délai , en justifiant qu’à 
raison d'absence ou de maladie grave, il n'a 
pu être instruit de la contestation. La partie 
opposante qui se laisse condamner une 
seconde fois par défaut , n’est pins admise à 
former une nouvelle opposition , par suite 
de ce que nous avons dit n° 1381. 

1429. En général , pour les enquêtes 
et autres espèces de preuves , et pour les 
dénégations d'écritures, on doit suivre les 
règles qui s'observent devant les tribunaux 
de commerce, telles que nous les avons 
exposées n° 1376. 

Si un jugement préparatoire ordonne une 
opération à laquelle les parties doivent as- 
sister, il indique le lieu, le jour et l'heure 
auxquels il y sera procédé; et la prononcia- 
tion vaut citation. En conséquence , il n’est 
expédié et signifie dejugement préparatoire, 
que si le défendeur fait défaut; si même il 
est jugé nécessairequ’un ou plusieurs prud’- 
hommes se transportent dans une manu- 
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facture ou dans un atelier, pour juger par 
eux-mêmes de l'exactitude de quelques faits 
allégués, ils sont accompagnés par le secré- 
taire du conseil, porteur de la minute du ju- 
gemeul préparatoire qui a ordonné le trans- 
port. 

1430. 1.es minutes de tous jugements sont 
inscrites par le secrétaire sur la feuille de la 
séance, signées par les prud’hommes qui y 
ont été présents, et contresignées par ce se- 
crétaire. Les expéditions sont signées par le 
président ou le vice-présideul et contresi- 
gnées aussi par le secrétaire. La signification 
en est faite à la partie condamnée par l’huis- 
sier attaché au conseil; ils sont exécutoires 
vingt-quatre heures après la signification, 
par provision, sans caution et nonobstant 
i'appel, si l'objet n'excède pas 300 fr.; dans 
les autres cas, l'exécution provisoire n’a lieu 
qu'à charge de douner caution. 

1431. L’appel est porté, d'après les dispo- 
sitions combiuées des articles 27 et 47 de 
l’acte du gouvernement du 11 juin 1800 et 
3 de celui du 5 août 1810, au tribunal de 
commerce dans le ressort duquel le conseil 
est placé ; à défaut de tribunal de commerce, 
devant le tribunal civil de première instance. 
Cet appel n’est recevable que lorsque la con- 
damnation excède 100 fr., et qu'il est inter- 
jeté dans les trois mois de la signification du 
jugement , faite par l'huissier du conseil. 11 
n’y a lieu à l’appel des jugements préparatoi- 
res qu’après le jugement définitif, et con- 
jointement avec i'appel de ce dernier; mais 
leur exécution ne porte aucun préjudice aux 
droits des parties sur l’appel ; elles ne sont 
pas obligées de faire , à cet égard , des pro- 
testations ni réserves. 

1432. Toutes les fonctions des prud'hom- 
mes sont entièrement gratuites. Quant aux 
frais de secrétariat et de significations, et 
aux salaires îles témoins, ils sont réglés 
par les articles 39 et suivants de l’acte 
du 1 1 juin 1809. que nous croyons inutile 
de transcrire; et quiconque serait convaincu 
d’avoir exigé une taxe plus forte, sous quel- 
que dénomination que ce soit, serait pour- 
suivi comme concussionnaire. 


V. CHAP. I. SECT. 11. 

SECTION II. 

Des Attributions judiciaires des 
Prud'hommes pécheurs. 

1433. Les attributions des prud'hommes 
patrons pécheurs, dont nous avons parlé 
u° 108, consistent à connaître des contesta- 
tions uées entres les patrons pécheurs , au 
sujet de la pèche maritime. Peu importe à 
quelle nation appartiennent les patrons, il 
suffit qu’ils fassent habituellement la pèche 
dans les limites du ressort des prud'hom- 
mes. 

Mais cette attribution exclusive ne ferait 
aucun obstacle aux droits du ministère pu- 
blic, de traduire devant les tribunaux cor- 
rectionnels ou devant les cours d'assises les 
patrons pécheurs qui commettraient des 
délits ou des contraventions aux lois et ré- 
glements sur la pèche, aux lois sanitaires, 
et à toutes autres qui intéressent l'ordre 
public. 

Les prud'hommes patrons pécheurs ju- 
gent, sans appel, les causes de leur compé- 
tence. 

Le pécheur qui a quelque plaiule ou 
demande à former, fait donner assignation 
par le garde de la communauté , pour le 
dimanche suivant. Les parties comparais- 
sent en personne, sans autre procédure 
préalable; et les prud'hommes, après les 
avoir entendues, prououcent leur jugement, 
qui doit s'exécuter immédiatement. Faute 
par la partie condamnée de satisfaire à ce 
jugement, le garde procède à la saisie des 
filets et de la barque de cette partie, qui ne 
peut obtenir mainlevée qu’en exécutant la 
condamnation. Si l’exécution d’un jugement 
ainsi rendu était empêchée par des voies de 
fait, l’autorité locale chargée de la police 
devrait, sur la réquisition des prud'hommes, 
faire lever l’obstacle. 
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CHAPITRE II. 

De la Juridiction des Juges-de- 

Paix, relativement aux brevets 

d’invention 

1434. Nous avons fait connaître, n° 110, 
les droits qu’un brevet d’invention donnait 
à celui qui l’avait obtenu , ou à son cession- 
naire. Celui qui est troublé dans l’excrcice 
de son brevet peut, conformément à l’arti- 
cle 10 du litre II de la loi du 23 mai 1791 , 
traduire l’auteur du trouble devant le juge- 
de-paix; et si le jugement qui , en pareille 
matière, ne peut être en dernier ressort, 
est attaqué par voie d'appel , le tribunal ci- 
vil de l’arrondissement est seul compétent 
pour en connaître. 

Le contrefaclenr est , conformément à 
l’article 12 de la loi du 7 janvier 1791 , con- 
damné aux dommages-intérêts envers le 
plaignant, et à une amende égale au qnart 
de ces dommages-intérêts, laquelle toutefois 
ne peut excéder 3,000 fr. , et le double en 
cas de récidive. Les objets contrefaits sont 
en outre confisqués. Cette confiscation s’é- 
tend non-seulement aux instruments à l'aide 
desquels la contrefaçon a eu lieu , mais en- 
core aux objets fabriqués et aux matières 
préparées ou perfectionnées pour cette con- 
trefaçon *, et même, si le brevet du plaignant 
lui a été accordé pour le perfectionnement 
d'une invention déjà publique , la confisca- 
tion contre le contrefacteur peut s’étendre 
aux portions fabriquées d’après les procédés 
connus, lorsqu'elles sont indivisibles des 
portions contrefaites *. 

Si la dénonciation est déclarée sans fon- 
dement , le dénonciateur est , conformément 
à l’article 13, condamné aux dommages- 
intérêts envers son adversaire, à une amende 

i La connaissance des contrats lin a* ta matière de brevet* 
il invention a et* enlevée, rn Belgique, aux juges -dé- paix par 
la loi du 25 j«nvicr!718, organique de la matière. J1 est ii no- 

tre cnn naissance que des doutes se sont élevés sur ce point , 
mais ils ne peuvent 11 r* sérieux « présence du texte des arli - 
des 6 et 10. Le premier s’exprimant dans le texte français en 
ces termes ; devant Ut tribunaux, et dans le texte flamand par 
cea moi» ; in reyten te vervoljer, ne permet pas de l’appliquer 

an* (ugrs-de-peia , dont la compétence ne peut jamais s'ap- 

puyer que sur un texte exprès et formel. En vain ou oppo- 
serait le priucipe Irgri pnticriores ad prières pertinent ; 
puisque ce principe teste d’étre vrai en matière de compétence 
qu'on ne pent jamais Usinier par induction ou par argumenta» 
non, nous ne pouvons assex insister sur ce principe décisif 
«l irrmiubjr, e'n» ulltn , 1 , j u „d„ d’utril» - 


semblable à celle que celui-ci eût suppor- 
tée, au cas où il aurait été reconnu coupa- 
ble : toutefois les juges peuvent, eu égard 
à sa bonne foi , lors même qu'ils ne con- 
damnent pas le prévenu de contrefaçon , ne 
prononcer contre lui ni dommages-intérêts 
ni amende. 

1438. Le défendeur peut prétendre qu’il 
a fabriqué par des procédés differents de 
ceux du brevet , ou qn’il n'y a aucune res- 
semblance entre ses produits et ceux pour 
la fabrication desquels son adversaire est 
breveté. C’est le casde procéder à une exper- 
tise ou à nue enquête, qui n'est pasassujettie 
à d’autres règles ou à d’antres formes que 
celles qui sont établies parie droit commun i * * 4 . 

Il peut aussi exciper de la déchéance en- 
courue par son adversaire, d'après les prin- 
cipes expliqués n« 110. Dans ce cas, des 
doutes peuvent s’élever sur la compétence 
du juge-de-paix pour décider si cette dé- 
chéance est encourue ou non, à l’égard de 
celles de ces causes qui semblent de nature 
à être vérifiées et déclarées par l'adminis- 
tration : telle serait la déchéance contre le 
breveté qui n’aurait pas exécuté d'après les 
procédés qu’il a déclarés primitivement, 
ou qui n'aurait pas déclaré , par addition , 
les nouveaux moyens dont il fait usage , on 
qui n’aurait pas payé la taxe. 

Le juge-de-paix nous parait avoir le droit 
de prononcer sur ces exceptions, comme 
le tribunal civil pourrait prononcer sur la 
demande principale en déchéance , d’après 
les preuves qu’on lui administre, ou l’exper- 
tise qu’il peut ordonner. Sa seule obliga- 
tion est de tenir ponr constant tout ce qui 
est déclaré dans les actes administratif, 
s’ils avaient , en quelque chose que ce soit , 
modifié les obligations légales et primiti- 
ves du breveté. 

limu, il y ■ raoin* d'.nronx éniant u rester « défit de» limita 
de U loi, qu'k la dépasser. U fuit doue te garder de raisonner 
par analogie, do monrir 1 l'interprétation : toutes Ira fou 
que la loi n'est pas formelle pour l'attribution, les tribunaux 
d’exception doivent s'abstenir de juger. 

La diflicuttr* graves auxquelles donnent lieu les brevet» 
d'invention ont sans duale fait 'distraire, per la lui de 1817, 
cette attribution de celles conférée* aux jugcs-de-paii par la 

loi de 1791. La loi d'wganisaiiaa judiciaire du 27 avril 1827, 

abolie depuis, n'avait également pas compris cette matière au 
nombre de» attributions conférées au x jugc*-d«>paia ou de canton, 

a Rejet 31 déc. 1822. Dalloz,!. 3, p. 392. 

3 Rejet, 2 mai 1822. Dalloz, t. 3, p. 291. 

4 Rejet, S mars 1822. Dalles, t. 3, p. 287. 
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11 en est de même de l’exception de 
déchéance fondée sur ce que le breveté 
n'aurait pas , dans les detix ans de l’obten- 
tion du brevet , mis sa découverte en acti- 
vité; car c’est un fait matériel qui peut 
être détruit seulement par la preuve que le 
roi a approuvé les motifs de son inaction. 
K plus forte raison , le juge-de-paix serait 
appréciateur de l'exception du défendeur 
qui soutiendrait que le brevet n’a été obtenu 
ue pour des changements ou additions à 
es procédés déjà connus, qui ne constitue- 
raient pas une invention proprement dite, 
ainsi que des raisons que le breveté fait 
valoir pour repousser cette exception 1 . ou 
pour établir qu'il a appliqué à mie invention, 
appartenant au public, des additions qui lui 
sont propres: car, pourvu que le défendeur 
n'ait pas contrefait les additions dont le 
demandeur a le brevet, il ne peut être pour- 
suivi pour avoir imité ou copié une inven- 
tion déjà publique 2 . 

1436. Il ne reste qu’à examiner si le juge- 
de-paix pourrait connaître de l'exception 
fondée sur ce que l’invention est contraire 
aux mœurs ou à la sûreté publique ; nous ne 
le croyons pas. D'après les principes expli- 
qués n* 878, une telle exception n’est pas de 
nature à être présentée comme moyen de 
défense, puisque ce serait, de la part du 
défendeur, s’avouer lui-même coupable du 
tort qu'il reprocherait à son adversaire. II 
ne peut donc y avoir lieu, pour le juge-de» 
paix, à statuer sur tme telle exception; et, 
en effet, ce cas particulier donne seulement 
ouverture à l'action du ministère public , 
devant les tribunaux ordinaires. 

On ne peut, du reste, élever aucun doute 
sur le droit du jtige-de-paix de statuer sur 
les autres exceptions. Ainsi, lorsque le dé- 
fendeur soutient, comme on l'a vu n“ 273, 
qu’avant l’obtention du brevet dont le de- 
mandeur cxcipe contre lui, les procédés de 
celui-ci étaient (Mtr ils dans un ouvregc 
imprimé, ti production du livre où est con- 
tenue celte description devient la preuve de 
son exception. S’il prétend que le procédé 
était connu et employé par lui ou par d’au- 
tres, c’est le cas d’une enquête contradic- 
toire qui doit être ordonnée, et dont l’ap- 
préciation appartient à la conscience des 
magistrats. 11 ne peut y avoir aucune raison 
plausible de repousser, dans ce cas, l’appli- 


cation de la règle en vertu de laquelle le juge 
de l’action est juge de l’exception. 


CHAPITRE III. 

De la Juridiction des Tribunaux 
correctionnels en matière de con- 
trefaçon. 

1437. On a vun» 163, que la contrefaçon 
des marques était un faux ; et, sous ce rap- 
port , la poursuite appartient aux cours 
d’assises. I.a partie lésée par ce faux jieut 
réclamer des dommages-intérêts devant la 
cour saisie de la poursuite ; elle peut aussi 
excercer son action civile devant les tribu- 
naux ordinaires. 

Il arrive plus souvent qu’il n’y a lieu qu’à 
une poursuite en falsification , contre celui 
qui est prévenu d’avoir simplement fait ap- 
paraître, sur des objets fabriqués , le nom 
d’un fabricant autre que le sien, ou d’un lieu 
de fabrication , autre que le véritable , délit 
prévu par l’article 1“ de la loi du 28 juil- 
let 1824, et puni d’un détention de onze 
jours à trois mois , avec une amende, qui ne 
peut être moindre de 80 fr., ni excéder le 
quart des dommages-intérêts alloués au 
plaignant, et en outre de la confiscation des 
objets du délit. 

Dans l’un et l’autre cas , celui qui est pour- 
suivi peut prétendre que, loin d’être falsi- 
ficateur, il est lui-même autorisé à employer 
la marque qu’on l’accuse d’avoir falsifiée. 
Cette exception serait appréciée par le tribu- 
nal saisi de la demande , qui doit naturel- 
lement, pour s’éclairer, employer les moyens 
de vérification analogues à ceux qui, comme 
on l’a vu n* 1382, sont prescrits au tribunal 
de commerce, lorsqu’il est appelé à pronon- 
cer sur les ressemblances de marques adop- 
tées par deux fabricants , ou sur la ressem- 
blance qu’uo fabricant prétend exister entre 
sa marque et celle qu'un autre annonce 
avoir l’intention de prendre. 

1438. En matière de contrefaçon d’ou- 
vrages imprimés, gravés, ou susceptibles de 
publication par la voie de la presse à impri- 
mer, graver ou lithographier, et des ouvra- 


i R«jn, 31 doc. 1t?2. n.lloi. t. J, P- 292. 


i Rejet, 11 juto.ms.j. dais» 11126,1». r>. 141 
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ges de sculpture susceptibles d'être re- 
produits à l’aide de moules ou formes 
quelconques , la connaissance des plaintes 
ou poursuites faites, soit par le ministère 
public d’office, conformement à l’art. 47 
de l'acte du gouvernement du S février 1810, 
soit par l’auteur, ses héritiers ou ayant 
droits ', appartient aux tribunaux correc- 
tionnels *. Nous avons donné, n° 164 et suiv., 
des notions sur les principes que les juges 
doivent suivre dans l’appréciation de la 
plainte et des exceptions du prévenu. Lors- 
qu’il est déclaré coupable, il est condamné , 
savoir : si c’est comme contrefacteur, à une 
amende de 100 à 200 fr.; si c’est comme dé- 
bitant d’exemplaires contrefaits , à une 
amende de 21$ fr. à 200 fr. Les exemplaires 
saisis sur l'un et l'autre , ainsi que les plan- 
ches. moules et matrices, qui ont servi à la 
contrefaçon , sont confisqués. Le produit de 
ces confiscations, ou les recettes confisquées, 
sont remis au plaignant, à compte sur l’in- 
demnité qui est arbitrée par le tribunal. 

Par une juste conséquence des principes 
expliqués n° 1454, relativement à ceux qui 
ont intenté, sans fondement, une action en 
contrefaçon de brevets d'invention, et d’ail- 
leurs, d’après la règle que tout fait qui occa- 
sionne un tort réel ou moral, donne lieu à des 
dommages-intérêts, on ne saurait douter 
qu’il ne puisse en être prononcé au profit de 
celui qui serait reconnu innocent. Cette rè- 
gle est, comme on l’a vu, incontestable, 
lorsqu’une plainte en contrefaçon de brevet 
d'invention est jugée sans fondement ; elle a 
en outre été appliquée d’une manière tex- 
tuelle par l’article 9 de l’acte du 22 décembre 
1812, à ceux qui ont injustement attaqué 
leur adversaire en contrefaçon de lisières de 
draps. Nous n’hésitons point à croire qu’il 
ne doive en être de même dans tous les au- 
tres cas analogues. 


TITRE VI. 


DES COKSULS s . 

1439. On nomme consuls les délégués 
qu’un souverain entretient dans des places 

l Cas»., 7 prairial au il. 

a Rrjet» 28 rtnitaio «. — Rejet, 18 (termina! an x. — 
CaM., 21 prairial an il. Il en est d« même en Belgique son» 

TOME III. 


de commerce, et principalement dans les 
ports de mer d’un autre souverain, pour 
protéger ses sujets qui y résident ou voya- 
gent, pour veiller à la conservation de leurs 
droits et privilèges, et même pour remplir, à 
leur égard, certaines fonctions d’administra- 
tion et de juridiction. L’art j 8 de la loi du 
1" octobre 1791$ (10 vendémiaire an IV), 
met les consuls dans la dépendance du mi- 
nistre des affaires étrangères. Us ont, avec 
les autres ministres , notamment avec ceux 
du commerce et de ta marine, les rapports 
ue peuvent rendre nécessaires les intérêts 
u commerce et de la navigation , et dont 
nous tâcherons d’indiquer les plus impor- 
tants. Dans l’état actuel de la législation, les 
sources principales des notions sur cette 
matière sont le titre IX du livre 1” de l’or- 
donnance du mois d’aoflt 1681, l'édit du 
mois de juin 1778, l'ordonnance du 3 mars 
1781, l'instruction du 8 août 1814, et l'or- 
donnance du 18 décembre 1818. 

O litre, consacré à présenter les notions 
les plus générales , et telles que peut les ad- 
mettre le plan de notre travail, sera divisé 
en quatre chapitres : le premier traitera suc- 
cinctement des consuls et de leur caractère 
politique; le second, de leur juridiction ; le 
troisième, dediverses autres attributions ad- 
ministratives ou mixtes qui leur sont don- 
nées ; le quatrième, des droits de répression 
qu’ils ont, dans quelques pays, contre des 
individus de leur nation. 


CHAPITRE PREMIER. 

Des Consuls en général, et de leur 
caractère politique. 

i • • ■ ■ • ■ • 

1 440. On peut considérer , dans ce qui 
touche les consuls, sousies rapports person- 
nels, leur établissement, leur nomination et 
installation, les officiers qui leur sont atta- 
chés, le caractère politique et les privilèges 
dont ils jouissent dans les pays où iis sont 
placés. 

Ce chapitre sera divisé en quatresectioos, 
dans lesquelles nous allons analyser les dis- 
positions des lois et ordonnances qui vien- 

ta lui a. 1817. b' , S no,. 1828. J J. Br., 1828, 2c, p. 127. 

> l.'n arrêt du 27 déc. 1831 régi* pour la B«lgi'|u« J’orja . 
lutation de» consulat». / 
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nent d’être indiquées, en faisant observer 
toutefois qu’un grand nombre de règles 
spéciales ou locales dépendent des traités, 
des conventions, des instructions particuliè- 
res, et qu'il ne nous est possible de donner 
sur cette matière que les principes généraux 
du droit commun. 


SECTION PREMIÈRE. 

De l’Établissement des Consuls. 

1441. Le souverain qui veut avoir un 
consul dans un pays étranger, doit s’en pro- 
curer le droit par une convention particu- 
lière et spéciale avec le souverain de ce pays. 
Un traité de commerce entre deux puissan- 
ces n'emporterait pas, par lui-mème , le 
droit pour l'une d’établir des consuls chez 
l'autre. 

Les ports ou les villes commerçantes d'un 
État ont une importance plus ou moins 
grande ; de là est venue la division en con- 
sulats généraux, consultalsctvicc-consulats, 
adoptée en France, par l’article l rr du titre I' !r 
de l'ordonnance du 3 mars 1781. Nonob- 
stant celte différence de dénomination, et 
quelquefois même d’étendue dans les attri- 
butions, tous doivent correspondre avec les 
ministres du roi. Mais d'après l’art. 29 de 
cette ordonnance, tout vice-consul employé 
dans le département d’un consul lui est su- 
bordonné , et lui doit compte des affaires 
de son vice-consulat , indépendamment de 
celui qu'il rend au ministre compétent. 

1442. L’intention du roi étant de ne choi- 
sir pour consuls que des personnesdisposées, 
en quelque sorte, par leur éducation à rem- 
plir ces fonctions , un corps d’élèves vice- 
consuls a été établi. Les art. 3G etsuiv. du 
litre I" de l'ordonnance du 3 mars 1781, 
l’ordonnance du 18 décembre 1818, et le 
réglement du 11 juin 1816 quiy est annexé, 
offrent toutes les règles sur la nomination , 
les conditions pour l’obtenir, l'éducation, les 
devoirs et droits de ces élèves. 

Us sont soumis à l’autorité des consuls 
auprès desquels ils ont été placés, sontlogés 
chez eux et nourris à leur table. Ceux-ci 
doivent particulièrement s’attacher à leur 
donner, outre les principes de religion et de 
morale, des notions sur les devoirs des con- 
suls, suffisantes pour les rendre aptes aux 


fonctions qu’ils seront un jour appelés à 
remplir. 

Les études des élèves vice-consuls doivent 
se diriger particulièrement vers la connais- 
sance des ordonnances , réglements et in- 
structions relatifs aux consultais, considé- 
rés , soit dans leurs rapports avec les 
puissances étrangères , soit dans leurs rap- 
portsavec les nationaux. Ils doivent appren- 
dre, s’ils ne la connaissent déjà , la langue 
du pays où ils résident. Cette obligation est 
imposée d’une manière plus particulière à 
ceux qui sont placés aux Échelles du Levant. 
Us doivent encore acquérir des notions sta- 
tistiques et locales. Us assistent les consuls 
dans tous les actes où ceux-ci croient devoir 
les appeler ; ils transcrivent la correspon- 
dance, et sont tenus annuellement de rédi- 
ger un mémoire sur un sujet relatif aux 
consultais, indiqué par le ministre des affai- 
res étrangères. 

Nul d’entre ces élèves ne peut être pourvu 
d’une place de vice-consul qu’après deux ans 
d’activité. 

1443. Le consul établi dans les cas pré- 
vus n° 1441, peut, suivant la faculté que lui 
accordent les art. 70 etsuiv. du titre I e ' de 
l’ordonnance du 3 mars 1781, et lorsque les 
usages ou ses instructions ne s’y opposent 
pas , nommer , si le service du roi lu parait 
l'exiger , des agents de commerce dans les 
lieux de son département où il n'y a ni vice- 
consuls , ni autres agents consulaires nom- 
més par le roi. Son choix tombe ordinaire- 
ment sur des commerçants du lieu ; il doit , 
par préférence, le faire porter sur des Fran- 
çais , et rendre compte de ses nominations 
au ministre des affaires étrangères. Les 
fonctions de ces agents consistent à rendre 
auxFrançaistous les bons offices qui peuvent 
dépendre d’eux , à correspondre avec les 
consuls, et à faire exécuter leurs ordres en 
tout ce qui concerne leur mission. 

1444. Les consuls , vice-consuls, et même 
les élèves vice-consuls français, ne peuvent, 
conformément à l’art. 22 du titre I er de l’or- 
donnance du 3 mars 1781, se marier sans 
l’autorisation du roi , sous peine de révoca- 
tion. 11s ne peuvent aussi , conformément à 
l’art. 18, accepter de commissions ni detrai- 
tementsdela part d’une puissance étrangère : 
ils se trouveraient par là dans une sorte de 
dépendance envers celte puissance , tandis 
qu’ils doivent réserver leur crédit en faveur 
des Français. Cette prohibition n’est pas tou- 
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lefois un obstacle à ce que ces officiers ren- 
dent service aux sujets d'un souverain étran- 
ger qui n'aurait pas de consul, pourvu qu’ils 
ne s'exposent pas à se compromettre , que 
ce service ne puisse nuire d’aucune manière 
aux Français, qu'il soit gratuit, et principa- 
lement qu'il soit une suite de la considéra- 
tion dont jouit la nation française. Mais ils 
doivent en prévenir l’ambassadeur et le mi- 
nistre des affaires étrangères, et se confor- 
mer à leurs instructions, 

C’est même dans les Echelles du Levant 
une prérogative accordée à la France par 
les capitulations avec la Porte , que des 
étrangers puissent être placés sous la pro- 
tection des consuls français. Ce droit est 
plus ou moins étendu , suivant les circon- 
stances et les instructions, qui varient en rai- 
son des temps et des lieux. 11 suffit de re- 
marquer que les consuls, lorsqu'ils ont droit 
d'accorder celte protection; ne doivent, con- 
formément aux art. 144, 145 et 14G du 
titre K de l'ordonnance du 5 mars 1781 , y 
admettre que des individus cautionnés par 
ce qu’on appelle, dans le pays, le corps de la 
nation française, ou par un commerçant 
français qui en devient alors civilement res- 
ponsable. 

Le commerce est interdit aux consuls , 
comme on l’a vu n" 73 : établis pour rendre 
justice auxeommerçants et les protéger, pour 
soutenir et étendre le commerce national , 
pour écarter la cupidité et repousser la mau- 
vaise foi ; ils ne doivent pas se ranger parmi 
ceux dont ils sont les surveillants. Mais le 
roi peut permettre à un commerçant qu'il 
nommerait son consul, de continuer le com- 
merce. 

L’instruction, jointe à l’ordonnance du 
3 mars 1781 , recommande aux consuls, de 
D'emprunter à qui que ce soit , dans les 
Echelles du Levant et de Barbarie, aucune 
somme d’argent , dans la crainte que la qua- 
lité de débiteur ne leur laisse pas l’indépen- 
dance qui leur est nécessaire. Cette faculté 
leur est même formellement interdite par 
l’art. 21 du titre 1" à l’égard des Juifs, Grecs, 
Turcs , Maures ou autres sujets du grand 
Seigneur et des princes de Barbarie. 

Les consuls , vice-consuls et élèves vice- 
consuls ont un costume que les agents choi- 
sis par eux ne peuvent prendre. 

En cas d’absence, qui ne doit jamais avoir 
lieu sans la permission du roi ou de ceux à 
qui il a délégué le pouvoir de la donner , le 


consul doit appeler le vice-consul de son dé- 
partement qu’il juge le plus capable pour 
venir remplir scs fondions , et envoyer l’é- 
lève vice-consul placé auprès de lui pour 
faire le service de ce vice-consul ; si même le 
consul qui s’absente n'avait point de vice- 
consul dans son département, l’élève placé 
auprès de lui pourrait, suivant l'article 24 
du titre 1 er de l'ordonnance du 3 mars 1781, 
remplir les fonctions consulaires. L'article 25 
veut que tout consul qui se trouve dans le 
cas de quitter sa place pour une cause quel- 
conque, laisse la correspondance et tous les 
autres papiers concernant le service dont il 
était chargé, à son remplaçant ou successeur, 
sur un inventaire dont il doit être fait trois 
copies , l'une desquelles est envoyée au mi- 
nistre des affaires étrangères, l'autre est 
gardée par l'officier remplacé, pour lui ser- 
vir de décharge, et la troisième est déposée 
aux archives du consulat. 

Si le consul s’absentait avant l’arrivée de 
son remplaçant, l'art. 26 veut qu’il laisse les 
papiers dont il était chargé, avec leur inven- 
taire, à l'élève vice-consul placé auprès de 
lui , ou, à defaut, qu'il les dépose, avec l'in- 
ventaire, à la chancellerie, pour être remis à 
son successeur. 

En cas de mort d’un consul, il doit être 
fait par le chancelier un inventaire des pa- 
piers du consulat , en présence de l'élève 
vice-consul et des députés de la nation ; ces 
papiers sont remis à cet élève, et, à son dé- 
faut , ils sont , conformément à l'art. 28 , 
déposés à la chancellerie et remis ensuite à 
celui qui viendra exercer les fonctions de 
consul. L’élève vice-consul est tenu d'infor- 
mer de cet événement le plus ancien vice- 
consul du département , pour qu'il vienne 
remplirl'i/tferim; en attendant, ilest chargé 
des affaires du consulat, et même l'art. 27 
veut que , dans le cas où il n'y aurait dans le 
département aucun vice-consul , cet élève 
reste chargé des affaires jusqu'à l’arrivée des 
ordres du roi. 
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SECTION II. 

De la nomination et Installation dos 
Consuls. 

1418. Les consuls et vice-consuls sont 
nommés par le roi. Conformément à l’art. 2 
du titre 1 er de l’ordonnance précitée , et à 
l'art. 8 de celle du 18 décembre 1818, les 
consuls généraux sont pris parmi les con- 
suls; les consuls, parmi les vice-consuls, et 
les vice-consuls, parmi les élèves vice-con- 
suls ; les règles et conditions de l’éligibilité 
sont indiquées dans les art. 31 et suivants. 
L’objet de cet ordre est d'exciter l’émulation 
pour qu’on ne puisse parvenir aux consu- 
lats les plus imporlantsqu’après avoir acquis 
les connaissances nécessaires , et surtout 
pour qu'il ne soit employé que des sujets 
éprouvés. 

En général , un consul doit être sujet du 
prince qui le constitue ; il est rare qu’un 
souverain accorde ce titre à un étranger. 
Hais on a vu , n* 1443, que cette règle ne 
s’étend pas aux simples agents consulaires. 

La nomination d’un consul est notifiée au 
souverain chez lequel il doit résider, suivant 
les formes déterminées par le traité qui en 
autorise l’établissement , ou celles que l’u- 
sage a introduites, pour obtenir de ce sou- 
verain des lettres d 'exequatur, qui recon- 
naissentle caractère du consul, et l’autorisent 
à exercer scs fonctions. Pour les Échelles 
du Levant, le ministredes affaires étrangères 
doit prévenir de la nomination du consul , 
l’ambassadeur du roi près la Porte ; cet am- 
bassadeur obtient pour le consul Yexequa- 
tur qu'on nomme barat. Ce préalable rem- 
pli , l'ancien consul , ou le chargé d'affaires 
par intérim , doit convoquer l'assemblée 
des notables français établis dans le lieu , 
qui forment une association qu’on nomme 
assemblée de ta nation, et y faire publier 
les provisions du consul , lesquelles sont en- 
suite enregistrées dans la chancellerie. Ces 
formalités sont nécessaires pour que les 
Français qui résident dans l’étendue du con- 
sulat soient réputés instruits de la nomina- 
tion, et tenus de reconnaître l’autorité du 
nouveau consul. 


SECTION III. 

Des divers Officiers attachés aux 
Consulats. 

1446. 11 existe, auprès de chaque consu- 
lat, un fonctionnaire, nommé par le roi, 
qui , sous le nom de chancelier , remplit les 
fonctions de secrétaire en matière politique 
ou administrative, de conservateur des ar- 
chives, lois , ordonnances et autres actes de 
l’autorité ; lorsque le consul exerce les fonc- 
tions judiciaires, ce chancelier remplit celles 
degreffier.et même, conformément à l’art. 8 
de l’édit du mois de juin 1778, d'huissier, 
pour les assignations qu’il y aurait lieu de 
donner. 

Le chancelier exerce encore , conformé- 
ment aux art. 24 et 28 du titre IX du livre 1*' 
de l’ordonnance du mois d’aoûl 1681 , et à 
l’art. 111 du titre l"de celle du 3 mars 1781, 
les fonctions de notaire pour tous les indi- 
vidus desanation. L’art. 31 de l’ordon- 
nance du 24 mai 1728, relative au consulat 
de Cadix défend même aux Français de 
passer aucun acte par-devant les notaires 
publics des lieux , h peine nullité. 

Les actes de l’une et l’autre fonction qu’il 
fait, ont la même force et les mêmes effets 
en France , que ceux des notaires et gref- 
fiers du royaume , lorsqu’ils sont légalisés 
par le consul. Il doit en conséquence se con- 
former aux usages de sa chancellerie , et 
aux règles prescrites par les lois françaises, 
dont l’exécution a été ordonnée dans les 
consulats. ». 

C’est également i la chancellerie que se 
font les dépôts des actes de naissance et dé- 
cès survenus, ou des testaments rédigés 
pendant la traversée d’un navire qui aborde 
un pays étranger, dans les cas expliqués 
n» 648. 

Le chancelier est tenu d’écrire sur son 
registre les délibérations et lesactes du con- 
sulat ; d’y rédiger , suivant leur date , les 
contrats à la grosse, les polices d’assurance 
et autres contrats qu’il reçoit, ensemble les 
connaissements et tous autres actes déposés 
entre ses mains, sans en faire de minutes 
séparées. 

Il reçoit aussi les dépôts d’effets , valeurs 
ou titres que le consul est dans le cas d’or- 
donner au cours de ses opérations adminis- 
tratives ou judiciaires. Les valeurs déposées 
sont mises dans une caisse à trois serrures ; 


Digitized by Google 


CARACTÈRE POLITIQUE ET 

une des clefs reste dans les mains du consul; 
la seconde dans celles du chancelier , et la 
troisième dans celles du plus ancien des 
députés de la nation; de manière qu’aucune 
extraction ne puisse être faite qu’en pré- 
sence de ces trois personnes. Le consul doit 
annuellement adresser au ministre des af- 
faires étrangères une note exacte de ces dé- 
pôts , de leur date, et des personnes qui les 
ont faits. 

Le chancelier assiste au débarquement 
des marchandises françaises, lorsqu'elles 
arrivent, soit sur des navires nationanx, 
soit sur des navires étrangers ; il délivre les 
expéditions dont nous avons parlé n° 633 , 
aux capitaines, dans les vingt-quatre heures 
de la remise du manifeste, sans pouvoir, à 
moins de force majeure, retarder plus long- 
temps leur départ. 

Pour assurer l’ordre dans l’exercice de 
ces diverses attributions, l’article 112 du 
titre 1" de l’ordonnance du 3 mars 1781 
porte , qu’il y aura cinq registres cotés et 
paraphés^ chaque feuille par l’ambassadeur, 
le consul ou vice-consul. Le premier est 
destiné à écrire tous les actes , obligations 
et contrats, ainsi qu’il vient d’être dit; dans 
le second , sont inscrits les procès-verbaux 
et les délibérations des assemblées de la na- 
tion ; dans le troisième , toutes les lois , 
ordonnances du roi, décisionsministérieiles 
et des consuls, ou vice-consuls , dont la pu- 
blication et l’enregistrement doivent, être 
faits , conformément à l’art. 9 du titre 1" 
de cette ordonnance, afin que les Français 
résidant ou voyageant en pays étrangers, 
aient le moyen de consulter les lois natio- 
nales, dont la connaissance peut les inté- 
resser ; le quatrième est destiné à inscrire 
tous les dépôts faits à la chancellerie, et le 
cinquième, à transcrire tous les manifestes 
d’entrée et de sortie des marchandises et 
autres objets importés ou exportés. 

Les règles sur la nomination et les qua- 
lités requises pour être promu aux fonctions 
de chancelier , celles qui concernent les 
droits et les obligations de cet agent , sont 
déterminés par les art. 16 et suivants du 
titrelXdu liv. 1" de l’ordonnance de 1681, 
par l’édit du mois de juillet 1720, ‘par les 
art. 106 et suiv. du titre 1" de l’ordonnance 
du 5 mars 1781, par celle du 22 juillet 1821. 
Lorsqu'il n’y en a pas de nommé, ou en cas 
d’absence ou de décès, le consul peut com- 
mettre à l’exercice de ces fonctions une 
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personne capable , lui faire prêter serment* 
lui confier la garde du sceau et le droit de 
sceller les actes consulaires , ainsi que de 
remplir les fonctions de notaire, de greffier 
et d’huissier du consulat. 

1447. La nécessité de faire des traduc- 
tions , dont la vérité et l’exactitude doivent 
être attestées sous la foi du serment, et di- 
verses circonstances dans lesquelles le con- 
sul serait obligé de s’expliquer, obligent à 
recourir à des interprètes. C’est principale- 
ment dans le Levant que cette nécessité est 
plus grande. Ces agents y portent le nom de 
drogmans. L’ordonnance du 3 mars 1781, 
dans les art. 76 et suivants du titre 1", donne 
des règles sur leur nomination et leurs obli- 
gations. Nous ne croyons pas utile d'entrer 
dans des détails qui sont purement adminis- 
tratifs; nous nous bornerons à présenter 
quelques uotions sur la nature de leurs fonc- 
tions. 

Les drogmans sont tenus d’exécuter les 
ordre qui leur sont donnés par les con- 
suls ou vice-consuls , de rendre fidèlement 
comptes des affaires qu’ils ont traitéesauprès 
des puissances du pays, et de mettre la plus 
grande exactitude dans les traductions qu’ils 
font pour la chancellerie. Ces traductions 
sont déposéesà la chancellerie avec les pièces 
originales. 

Ils ne peuvent prêter leur ministère à au- 
cun individu, sans la permission du consul, 
et ne doivent se permettre aucun commerce 
directement ou indirectement. Tout em- 
prunt de Juifs, Maures, ou sujets des Etats 
du Levant et de Barbarie , leur est interdit. 
Enfin, ils ne peuvent se marier, sans la per- 
mission du roi. 


SECTION IV. 

Du Caractère politique et des Privilèges 
des Consuls. 

1448. Le souverain qui reçoit un consul 
dans ses États, s’engage tacitement, par cela 
même , à lui donner toute la liberté et toute 
la sûreté nécessaires pour remplir conve- 
nablement les fonctions dont il consent qu’il 
ait l’exercice '. C’est, pour un consul un 
devoir impérieux envers son gouvernement 

, Cm*, 29 au n 1800. Dalloi. t. 21, p. 9t. 
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(le réclamer tous les droits, prérogatives, 
honneurs et privilèges qui sont assurés à 
son caractère d'après les traités, conven- 
tions, ou d'après les principes du droit des 
gens, l’usage et la réciprocité. I, 'instruction 
approuvée par le roi le 8 août 1811, prescrit 
aux consuls français d’employer tous les 
moyens que la prudence leur suggère pour 
y être maintenus ou rétablis. Dans les cas 
où ils ont quelques réclamations de ce genre 
à faire valoir, ils doivent en donner avis au 
ministre et même à l’ambassadeur du roi, 
et faire, s’il y a lieu, suivant que la prudence 
le permet, les protestations convenables. On 
ne peut pas dire cependant que les consuls 
représentent leur souverain, comme des 
ambassadeurs, des ministres publics ayant 
une mission politique : celle des consuls est 
trop bornée pour leur attribuer ce caractère, 
et par conséquent pour leur procurer l’in- 
violabilité et l'indépendance absolue dont 
jouissent les ambassadeurs ou autres minis- 
tres publics. Assez généralement, ils ont le 
droit de placer, à la porte extérieure de la 
maison qu’ils habitent, un écusson ou ta- 
bleau indiquant leur qualité, sans toutefois, 
qu’on puisse, à moins que des capitulations 
spéciales ne l'aient déterminé, en induire 
aucun droitd’asile, ni la faculté de soustraire 
les individus qui y résident ou qui s’y réfu- 
gieraient, aux recherches de la justice locale, 
(juant à leur personne , les règles sur les 
poursuites qui pourraient être intentées 
contre eux, pour les cas dans lesquels ils 
seraient prévenus d’avoir troublé l’ordre 
publie, ou d’avoir commis tout aulre délit, 
dépendent des traités faits entre les États 
respectifs, ou de l’usage auquel il n'a pas 
été dérogé par des traités particuliers. Il en 
est de même des actions que des particuliers 
auraient A former contre eux. 

(les privilèges sont beaucoup moins éten- 
dus dans les États chrétiens que dans les 
pays mohométans. Dans ces derniers, les 
consuls ont le privilège de ne payer aucune 
taxe ni impôt, et de ne pouvoir être empri- 
sonnés, pour quelque cause que ce soit; 
sauf à demander justice contre eux à la 
Porte. 

A l'égard des actions qu'un Français au- 
rait à former contre le consul ou vice-consul 
de sa nation, il ne doit , dans la règle , le 
poursuivre qu’en France. Ce n’est pas que les 
tribunaux du lieu fussent absolument in- 
compétents, comme dans les mêmes cas ils 


le sont à l'égard des ambassadeurs : cette 
incompétence n'existerait qu’autant que des 
traités leur interdiraient la connaissance de 
cette contestation , ainsi qu’il est réglé par 
les capitulations de la France avec l’empire 
Ottoman ; ou qu’au lieu de simples intérêts 
pécuniaires, ii s'agirait de faits relatifs à 
l’exercice des fonctions du consul '. Mais il 
n’est pas douteux que les tribunaux français, 
devant lesquels on voudrait faire valoir une 
condamnation obtenue contre dn consul en 
pays étranger, pourraient n’y avoir aucun 
égard . puisqu'ils ont , comme on le verra 
n” 1488, ce droit, pour des condamnations 
contre de simples particuliers, et que même 
ils devraient, d’après l'article i de l'édit du 
mois de juin 1778, prononcer les amendes 
ou peines résultant de cette infraction. 

Du reste , lorsque des particuliers ont 
quelques protestations à faire contre les actes 
du consul, le chancelier doit les recevoir, 
conformément à l’article 114 du titre 1" de 
l'ordonnance du 3 mars 1781, et en adres- 
ser expédition au ministre des affaires 
étrangères. 


CHAPITRE II. 

De la Juridiction des Consuls. 

1449. Nous avons vu, n« 1439, que les 
consuls avaient, entre autres attributions, 
celle de rendre la justice aux sujets du sou- 
verain qui les avait nommes. Mais cette at- 
tribution, n’étant, parla position du consul, 
susceptible d’être exercée qu'en pays étran- 
ger, la nécessité d’en coordonner l’exercice 
aux droits de juridiction que chaque souve- 
rain a dans ses États, oblige à considérer 
cette autorité des consuls sous deux rap- 
ports : 1” ce qu’elle peut être relativement 
aux droits du souverain territorial ; ii' ce 
qu'elle est en elle-même, c’est-à-dire, dans 
les droits du consul à l’égard des sujets de 
son souverain. 

Ces rapports feront l'objet des deux pre- 
mières sections de ce chapitre. Dans la troi- 
sième, nous indiquerons la procédure qui 
s'observe devant les consuls français. 

• C«w. (vli. eriminrllcj. 3 vendrai aire an Tl. 
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SECTION PREMIÈRE. 

I)o la Juridiction du Consul dans scs 
rapports arec l'Etat étranger où il 
réside. 


1430. Le droit de contraindre à exécuter 
une décision par l’emploi de la force publi- 
que , est une émanation de la souveraineté : 
tous les États sont intéressés à maintenir 
cette règle; tous la respectent et l'invoquent 
au besoin. Les cours, les tribunaux, et les 
fonctionnaires à qui est confié l’exercice de 
la juridiction contentieuse ou volontaire, 
n’ont ce pouvoir que par délégation ; et en- 
core dans les législations qui ont le mieux 
observé les vrais principes , ce n'est pas le 
magistrat qui commande l'exécution de ses 
actes; le titre en vertu duquel est faite cette 
exécution parée, est revêtu d’une formule in- 
titulée du nom du souverain qui commande 
que l'acte soit exécuté par l’emploi de la force 
publique, s’il est nécessaire. C’est cequi expli- 
que par quels motifs tous les gouvernements 
refusent de reconnallreune force exécutoire 
dans les jugements ou actes étrangers. Il , 
s'ensuit qu’un souverain n’a pas le droit, 
par sa seule autorité, d’instituer, en pays 
étranger, un juge ou un tribunal pour dé- 
cider sur les contestations entre ses sujets, 
par des jugements qui , d’eux-mêmes , puis- 
sent avoir force exécutoire dans ce pays. 

1131. Ces principes généraux peuvent 
être modifiés par lesdiverses conventions qui 
interviennent entre les souverains , non- 
seulement en ce qui concerne l’exécution 
des actes et jugements étrangers dans leur 
territoire, mais encore relativement :1 la ju- 
ridiction des consuls et à l’effet de leurs ju- 
gements. Des connaissances de fait sont plus 
nécessaires sur cette matière que des théo- 
ries. Nous ne devons pas manquer toutefois 
de faire observer que l’extrême différence 
produite par l’état de la civilisation, entre 
les pays éclairés par le christianisme, et les 
peuples qui suivent d’autres religions, en a 
nécessité et introduit une grande dans ce 
qui concerne la juridiction des consuls. 

Les pouvoirs de ces officiers sont en géné- 
ral fort étendus dans les pays hors chré- 
tienté; le roi s’y est procuré une sorte 
d’extra-lerritorialité qui donne à ses consuls, 
sur tous les individus de la nation française, 


même pour la police, la punition des délits 
cl la poursuite des crimes, presque les mê- 
mes droits que le magistrat ordinaire aurait 
sur eux dans leur partie. Ces droits résul- 
tent des capitulations faites en 1333, re- 
nouvelées et augmentées successivement 
en 1604, 1673, et 1740; et c’est dans cet 
esprit que l’article I*» de l’édit du mois de 
juin 1778 et l’art. 7 du titre I" de l’ordon- 
nance du 3 mars 1781 , spéciale pour les 
consulats du Levant et des côtes de Barbarie, 
portent que les consuls rendront la justice 
et y ordonneront de la police. 

Les droits des consuls chez les nations 
chrétiennes sont beaucoup plus restreints ; 
il est peu de pays où leurs jugements aient 
l’exécution parce comme ceux des juges lo- 
caux : car le seul fait qu’on a admis des con- 
suls avec droit déjuger, ne suffit pas pour 
donner force exécutoire à leurs jugements. 
Quelquefois cette exécution doit être deman- 
dée, et n’est accordée qu’avec connaissance 
de cause; quelquefois cette juridiction est 
réduite aux seuls effets d’un arbitrage. 

Cependant, il est de droit commun dans 
ces mêmes pays, qu’indépendamment des 
traités particuliers, et sans qu’ils soient né- 
cessaires, toutes les discussions relatives aux 
salaires et conditions d’engagements des 
gens de mer, et tous les différends, de quel- 
que nature qu’ils soient, entre les gens de 
l’équipage, ou entre eux et leurs capitaines, 
ou entre les capitaines de bâtiments de la 
même nation , soient terminés par les con- 
suls. Les juges des lieux, lorsqu'ils sont saisis 
de ces sortes de demandes, ont l’attention 
de les renvoyer devant le consul de la nation 
dont le navire porte le pavillon ; et même, 
dans le cas où il n'y a pas de consul, devant 
les juges naturels, en prêtant main-forte au 
capitaine pour l’exécutiondesesord res, sans 
en apprécier le mérite. Les intérêts respec- 
tifs des souverains commandent ces règles 
pour prévenir, soit les mutineries des gens 
de l’équipage contre leur capitaine, soit leur 
refus de continuer le voyage ou de retourner 
sur le navire an temps du départ. On ne 
distingue même pas si les gens de l'équi- 
page sont de la nation du consul, ou d’une 
autre nation. La présomption est que, s'étant 
engagés au service d’un navire, ils se sont 
soumis au capitaine, et, par une suite néces- 
saire, à reconnaître le consul de sa nation 
pour juger tout ce qui a rapport au voyage 
entrepris.. 
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SECTION II. 

De la Juridiction du Consul à l’égard des 
Français. 

liSi. Le roi, dans sa sollicitude, a sup- 

f >osé que les Français se reportaient, dans 
es conventions qu’ils avaient occasion de 
faire entre eux en pays étranger, aux lois 
ou aux usages de leur nation , plutôt qu'à 
ceux du pays qu’ils habitent temporairement. 
Il a envisagé quelle était la force de l'habi- 
tude , et considéré que l’amour de la patrie 
est mieux conservé dans le cceur de ceux qui 
en retrouvaient les formes elles institutions 
en pays étrangers; il a donc attribué à ses 
consuls ledroit de juger toutes contestations, 
de quelque nature qu’elles fussent , entre les 
Français commerçants, navigateurs et au- 
tres, dans l’étendue de leurs consulats. Il a 
même imposé à ceux-ci l’obligation de ne 
porter leurs causes devant aucune autorité 
étrangère ; et eu conséquence l’article i de 
l’édit dumois de juin 1778 punit l’infraction 
decelle défense par une amendedel ,500 fr., 
applicable , savoir : pour les Échelles du 
Levant et de Barbarie , à la chambre de 
commerce de Marseille; et pour les autres 
consulats, aux chambres de commerce les 
plus proches du pays où les contraventions 
auront été commises. Ces condamnations, 
qui emportent contrainte par corps , sont 
prononcées à la diligence des procureurs- 
généraux près les cours où ressortissent les 
appels des sentences des consuls devant les- 
quels les contrevenants eussent dû se pour- 
voir. L’article 3 de cet édit charge les con- 
suls de constater les contraventions aux 
droits de leur juridiction , par des procès- 
verbaux ou informations auxquels il est 
procédé en présence des contrevenants , ou 
eux dûment appelés, et d’adresser le tout au 
ministre des affaires étrangères, pour qu’il 
le transmette aux procureurs-généraux, cha- 
cun dans leur ressort. Ce ministre doit, en 
outre, rendre compte au roi des actes d’in- 
subordination et de désobéissance qui se- 
raient ainsi commis contre l’autorité confiée 
aux consuls, afin d’y être pourvu. Mais, 
indépendamment des exceptions dont nous 
allons parler, il est bon de remarquer que 
cette disposition n’est relative qu'à des ac- 
tions en justice, et qu’elle ne s’oppose point 
à ce qu’un Français, porteur d’un titre qui 
serait exécutoire en France, s’adresse au 


juge territorial étranger pour obtenir cette 
même exécution dans son ressort *. 

1433. Ce que nous venons de dire est la 
conséquence du principe général, qu’un 
souverain conserve ses droits sur ses sujets, 
même résidant en pays étranger, tant qu’ils 
prétendent conserver cette qualité , par ce 
qu’on appelle esprit de retour: et qu’as- 
surer, par les moyens qui ne réduisent pas 
les sujets à l’impossible, l’exercice de ces 
droits, ce n’est point excéder les limites que 
la sagesse et la raison apportent naturelle- 
ment à l’exercice de la souveraineté. C’est à 
cette condition que le Français est réputé 
avoir obtenu la permission de se fixer en 
pays étranger, sans perdre sa qualité : c’est 
a cette condition qu’il jouit du droit d’invo- 
quer l’aveu et la protection du roi dans le 
lieu qu’il habite. 

Cependant , l’application de ces principes 
à l’obligation que ledit du mois de juin 1778 
impose aux Français de ne traduire leur 
compatriote que devant le consul lorsqu’ils 
ont quelque demaude à former, exige une 
distinction. Les lois doivent être sainement 
entendues, et ne pas recevoir une applica- 
tion qui contrarierait évidemment l’inten- 
tion du législateur. Le but qu’on se propose 
en obtenant une condamnation, est d’avoir 
des moyens de forcer le condamné à s’y 
conformer : si la nature des rapports poli- 
tiques de la France avec le pays où le con- 
sul français est établi n’assurait point au 
Français qui obtiendrait contre l’un de ses 
compatriotes une condamnation du consul, 
les moyens de la faire exécuter dans ce pays, 
il ne semble pas juste qu’il soit puni pour 
avoir eu recours à la juridiction locale qui 
lui offrait seule ces avantages. Ainsi , un 
Français qui aurait intérêt à obtenir quel- 
que condamnation de nature à être exécutée 
en pays étranger, ne devrait point encourir 
des peines, pour avoir traduit un autre Fran- 
çais devant les juges du lieu , si les traités 
n’assuraient pas à celui qui aurait obtenu 
un jugement du consul, le droit de le faire 
exécuter dans ce lieu. 

1133. Il ne faut pas en conclure que, 
même dans ce cas , le Français qui voudrait 
ultérieurement agir contre son adversaire 
en France, n’ait aucun intérêt à provo- 
quer un jugement du consul. Quoique sans 
force en pays étranger, lorsque le souverain 

■ H.jct, Il dre. isos. 



731 


DE LA PROCÉDURE DEVANT LES CONSÜLS FRANÇAIS. 


territorial n’a pas consenti à ce qu’ils eus- 
sent il a ns ses Etats une force exécutoire, ces 
jugements ne sont pas nuis eu eux-mèmes 
et tlans les rapports avec la France. Ils doi- 
vent y avoir la même force que ceux de tout 
autre tribunal français, puisque les fonc- 
tionnaires qui les ont rendus sont investis 
par le roi du droit de juger; tandis que si 
la condamnation avait été obtenue desjuges 
étrangers, la cause , à moins de conventions 
politiques contraires , devrait être de nou- 
veau jugée en France. En vain dirait-on, 
dans ce ras, qu’il est contradictoire qu’une 
même cause soit jugée deux fois dans deux 
tribunaux différents, entre les mêmes par- 
ties et pour le même objet. Cela est vrai en 
générai , mais ici l’exception est commandée 
par la nature des choses. 

Les principes en cette matière sont donc 
faciles à saisir. Lorsque le roi a pris des 
mesures pour que ses consuls aient, dans le 
territoire d’une souveraineté étrangère, une 
libre et facile juridiction sur ses sujets, et 
que leurs jugements soient ou puissent de- 
venir exécutoires, aucune raison ne s’oppose 
à l’application des peines portées par l’arti- 
cle 3 de l'édit du mois de juin 1778, contre 
ceux qui traduiraient leurs concitoyens de- 
vant les juges étrangers ; et si celui qui a ob- 
tenu ce jugement étranger venait en deman- 
der l’exécution en France, elle ne serait point 
accordée, ce juge étranger étant incom- 
pétent Lorsquelc roi n’a pas stipulé cc 
droit pour ses consuls , on ne peut punir les 
Français de s’être adressés aux juges étran- 
ers, pooren obtenir des jugements destinés 

recevoir exécution dans les pays soumis à 
leur juridiction. 

Mais si ce Français veut poursuivre son 
compatriote en France, il sera repoussé, 
jusqu'à ce que le droit prétendu ait clé re- 
connu par jugement du consul ; et même on 
pourra appliquer les peines de l'art. 3 de 
i'édit à celui qui viendrait en France récla- 
mer l’exécution du jugement étranger , au 
lieu d’avoir traduit son adversaire à la juri- 
diction du consul. 

Néanmoins, quelque clairs et vrais que 
soient ces principes, ils sont susceptibles de 
modification, lorsque, par une défiance mal 
entendue peut-être, mais que la nécessité 
force quelquefois à subir pour éviter de plus 
graves inconvénients , le gouvernement du 
pays où le consul est établi ne lui permet 
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pas d’exercer des fonctions judiciaires à l’é- 
gard de ses compatriotes , même quand les 
jugements ne devraient avoir d'exécution 
qu’en France. Dans ce cas , le consul doit 
s’en abstenir, sauf au gouvernement français 
à opposer une représaille de réciprocité aux 
consuls de ce même gouvernement. 

Dans l'exercice de leur juridiction les con- 
suls doivent, comme on le verra n“ 1488, se 
conformer aux lois françaises qui ont été 
adressées à leurs consulats, et spécialement 
à celles qui auraient été reudues pour les ju- 
ridictions consulaires. 

11 pourrait arriver que les parties ne s'a- 
dressassent ni au consul ni aux tribunaux 
étrangers, mais à des arbitres. Il n’y aurait 
pas lieu à l’application de la peine dont noos 
venons de parler, parce que l’arbitrage , en 
tant qu’il n'est pas interdit sur quelques ma- 
tières, par la loi, est favorable; seulement 
celui qui aurait la décision des arbitres en sa 
faveur serait obligé, pour en obtenir l’exé- 
cution en France , de la faire homologuer, 
soit par le consul suffisamment autorisé à 
cet effet par le titre de son institution , soit 
par les tribunaux français, conformément à 
ce que nous avons dit n°* 1403 et suivants. 


SECTION III. 

De la Procédure dorant les Consuls 
français. 

1433. lorsqu’une contestation est portée 
devant le consul, d’après les principes et les 
règles qui viennent d’être exposés, ce fonc- 
tionnaire, ou celui qui le remplace, suivant 
ce qui a été dit ci-dessus, statue, conformé- 
ment à l’art. 6 de l’édit dumois de juin 1 778, 
assisté de deux Français choisis parmi les 
notables résidant dans l’étenduedu consulat, 
âgés de vingt-cinq ans au moins. Ces nota- 
bles ont voix délibérative; à l’effet de quoi 
ils prêtent, la première fois qu’ils sont appe- 
lés, sans être obligés de le réitérer, le ser- 
ment exigé des juges. Néanmoins, d’après 
l'art. 7, le consul peut rendre seul toutes 
sentences dans les Échelles où il est impossi- 
ble de se procurer des notables , à la charge 
par lui de faire mention de cette impossi- 
bilité. 

Comme il n’existe pas de consul à Con- 
stantinople, l’art. 38 décide que les fonctions 
judiciaires y sont remplies par trois notables 

9)1 



PART. Vil. TIT. VI. CHAI’. II. SECT. III. 


73i 

île la nation, nommés commissaires d'office 
par l'ambassadeur de France. 1,’acte de no- 
mination indique celui d’entre eux qui rem- 
plira les fonctions de consul, à l'effet de 
rendre les ordonnances sur requêtes ou au- 
tres actes d'instruction dont nous allons 
parler. 

1 lüfi. La procedure devant les consuls 
français est réglée par les art. 1" jusques y 
compris 58 île l'édit du mois de juin 1778. 

La demande est introduite par une re- 
quête que la partie présente elle-même ou 
>ar un fondé de pouvoir; elle peut aussi se 
■orner à faire à la chancellerie une déclara- 
tion circonstanciée de l’affaire, et un exposé 
de ses conclusions, dont il lui doit être dé- 
livré expédition pour tenir lieu de requête. 
Sur cette requête ou déclaration , le consul 
ordonne que les parties comparaîtront en 
personne aux lieu . jour et heure qu’il juge 
à propos d’indiquer, suivant l’éloignement 
et les circonstances; il peut même ordonner 
que les parties comparaîtront d’heure à 
heure, dans les cas qui lui semblent requé- 
rir célérité ; et sa décision est exécutée, non- 
obstant opposition ou appel , comme dans 
lecas prévu n° 1567. Si l’action était intentée 
contre le chancelier , le consul doit prendre 
les mesures nécessaires pour lui substituer 
une personne qui eu exercera les fonctions , 
de la même manière que le ferait un tribunal 
en France , si son greffier était partie dans 
le procès porté devant lui. 

La requête ou déclaration est signifiée par 
le chancelier ott celui qui en remplit les 
fonctions, avec les pièces au soutien delà 
demande; néanmoins, si elles sont trop 
longues, la partie peut les déposer à la chan- 
cellerie , en sommant le défendeur d’en 
prendre communication. Cette signification 
contient,en outre, assignation à comparaître 
devant le consul, aux lieu, jour et heure 
indiqués par son ordonnance. Elle doit être 
faite en parlant à la personne du défendeur, 
ou à son domicile, s’il en a un connu dans le 
consulat, et par affiche dans la chancellerie 
du consulat , pour ceux qui n’y ont pas de 
domicile, qui se sont absentés, ou qui ne 
peuvent être rencontrés. Quant aux naviga- 
teurs et passagers qui n’ont d’autre demeure 
que leur navire, on doit suivre A leur égard 
les règles que nous avons données n" 1566. 
11 doit être fait mention, dans l'original et 
dans la copie , du nom du défendeur , de la 
personne a laquelle la signification a été lais- 


sée, ou de l’affiche qui en a été faite ; l’ori- 
ginal et la copie sont signés de l’officier qui 
fait la signification. Il n’est pas besoin d’ob- 
server d’autres formalités . mais elles sont 
prescrites à peine de nullité. 

1 4117. Les parties doivent se présenter en 
personne devant le consul; elles peuvent, en 
cas de maladie, d’absence ou autres empê- 
chements , déposer ou faire déposer à la 
chancellerie, des mémoires signés d’elles, 
contcnantle développement de leurs deman- 
des et défenses, en y joignant leurs titres ; 
elles peuvent aussi , par procuration ou dé- 
claration spéciale déposée à la chancellerie, 
constituer des mandataires pour les repré- 
senter. 

Sur ces comparutions, mémoires, titres 
ou déclarations, le consul doit rendre sur-le- 
champ une sentence définitive , si la cause 
lui parait suffisamment instruite. Lorsqu’il 
juge nécessaire d’entendre l’une des parties 

3 ui aurait quelque empêchement légitime 
e sc présenter en personne, le consul com- 
met l’un des officiers du consulat , ou des 
notables de la nation , qui doit interroger 
cette partie sur les faits susceptibles d’éclair- 
cissements; le chancelier, ou l’officier qui 
en fait fonctions , l’assiste et rédige l’iuter- 
ogatoirc. 

S’il y a nécessité de faire descente sur les 
lieux ou à bord d’un navire, le consul peut 
ordonner qu’il s’y transportera en personne, 
ou nommera cet effet un commissaire; et 
l’on observe les fonctions indiquées n“ 1573, 
pour de semblables opérations devant les tri- 
bunaux «le commerce. 

Lorsqu'il s'agit seulement de connaître 
la valeur , l’état ou le dépérissement de 
quelques effets ou marchandises, le con- 
sul peut se borner à nommer d’office , 
parmi les Français qui se trouvent dans son 
consulat, des experts qui, après avoir prêté 
le serment requis, procèdent, en présence 
des parties, ou elles dément appelées, aux 
visites et estimations ordonnées; leur pro- 
cès-verbal doit être déposé à la chancellerie 
pour en être délivré aux parties des expédi- 
tions sur lesquelles elles peuvent fournir 
leurs observations. Il n’est pas nécessaire de 
faire signifier ces procès-verbaux pour que 
le consul rende son jugement. 

1458. Si les parties sont contraires en faits 
dans quelques cas où la preuve testimoniale 
est admissible, elles doivent indiquer sur- 
le-champ leurs témoins; et le consul or- 
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donne qu'ils soient assignés à comparaître 
devant lui aux jour et heure fixés par la 
même sentence ou ordonnance. 

Les parties qui étaient présentes au juge- 
ment par lequel la preuve a été ordonnée, 
sont tenues, sans qu'il soit besoin d’assigna- 
tion nouvelle, de comparaître devant le con- 
sul pour faire l'enquête. Quant à celles qui 
ont envoyé leur mémoire, ou qui se sont fait 
représenter par des fondés de pouvoirs, la 
seule signification de l'ordonnance vaut, à 
leur égard , sommation d’indiquer leurs té- 
moins, et assignation pour être présentes à 
l’enquête. 

Iæs Français indiqués pour témoins doi- 
vent être assignés par le chancelier en vertu 
de la sentence et de l’ordonnance du consul. 
Ils sont tenus de se présenter exactement sur 
l'assignation ; les défaillants qui n’ont pas 
fait apparaître d’excuse légitime au consul, 
doivent être condamnés à 30 fr. d'amende 
pour le premier défaut, et à 100 fr. pour le 
second : ces amendes sont applicables à la 
caisse des pauvres. En cas de désoliéissance 
réitérée par le même témoin , l'amende est 
double pour chaque récidive, encore que 
ce fût dans différentes affaires. Le consul 
peut aussi prendre des mesures, autant que 
la prudence cl les conventions diplomatiques 
le permettent, pour que le gouvernement 
du lieu lui accorde main-forte, à l’effet de 
contraindre par corps le témoin français qui 
fait défaut, à venir déposer. 

Quant aux étrangers, le consul français 
doit faire vis-à-vis de leurs constds, les ré- 
quisitions d'usage, pour obtenir l’ordre de 
les faire comparaître, elles entendre, sui- 
vant les formes convenues. En ce qui touche 
les sujets des puissances dans lesquelles les 
consulats sont établis, il doit se conformer, 
pour les faire comparaître, ou du moins 
pour obtenir leur déclaration, aux capitula- 
tions et usages observés dans les différents 
lieux. Ces règles cl usages sont arbitraires, 
parce qu’ils sont toujours subordonnés au 
principe que le consul , quel que soit d’ail- 
leurs ledroitqui lui a été concédé surles indi- 
vidus de sa nation, n’enaaucunde contrain- 
dre les étrangers àcomparaltrc devant lui. 

Lorsque, parmi les étrangers témoins, il 
s'en trouve à qui la langue française est in- 
connue, on emploie le ministère d'un inter- 
prète, qui fait, au préalable, devant le con- 
sul, le serinent en tel cas requis, à moins que 
ce ne soit le drogman ou autre interprète 


officiel attaché au consulat, qui aurait prêté 
serment lors de sa réception. 

Tout ce nue nous avons dit sur les enquê- 
tes devant les tribunaux de commerce reçoit 
son application; c’est seulement ici le lieu 
de remarquer plus particulièrement que le 
serment des témoins doit être prêté pareux, 
et reçu par le consul , suivant les formes 
consacrées par la religion que professe celui 
qui dépose. Les règles sur la procédure or- 
dinaire peuvent servir de supplément à cel- 
les que nous venons d'indiquer; mais on ne 
pourrait arguer d’aucune nullité pour le cas 
où elles n'auraient pas été appliquées par le 
consul , si ces différentes lois, quoique pro- 
mulguées dans le royaume, n’avaient point 
été déclarées exécutoires danslcsconsulals 1 . 

1 159. Les sentences des consuls empor- 
tent la contrainte par corps dans les mêmes 
cas où elle petit être prononcée par les tri- 
bunaux de commerce de France, et produi- 
sent les mêmes effets. La seule signification 
faite aux parties condamnées, dans la forme 
ci-dessus prescrite pour les assignations, des 
sentences définitives contradictoires ou par 
défaut, lient lieu de toute autre signification 
cl de commandement. Il est néanmoins per- 
mis de se rendre opposant aux sentences 
par défaut, au moyen d’une requête présen- 
tée au consul dans les trois jours de la signi- 
fication, si la partie est présente ; mais si elle 
est absente et n’a pas de fondé de pouvoirs 
présent . le délai de l’opposition ne court 
contre elle que du jour où elle a pu en avoir 
connaissance. Ce quenous avons diln” 1381, 
sur la nature des poursuites ou des actes qui 
pourraient faire présumerque la partie con- 
damnée a eu cette connaissance, serait ici 
applicable. 

Les sentences rendues par les consuls 
sont exécutoires en France , comme on l’a 
vu n° 1481. Aucun mandement de justice 
n’est nécessaire , comme en matière d'arbi- 
trage, parce que les consuls ont caractère 
public et délégation du roi pour rendre la 
justice, sauf les voies de droit ouvertes au 
profit des parties qui prétendraient que le 
consul était compétent. 

Lesappelsdes sentences rendues, tant aux 
Échelles du Levant , qu'aux côtes de l’Afri- 
que , et par la commission consulaire de 
Constantinople, ressortissent à la cour royale 
d’Aix ; et quant aux autres consulats, à celle 
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«les cours qui est la plus proche du lieu où 
la sentence a été rendue , conformément â 
l’art. 37 de l'édit du mois de juin 1778. 

1460. Les consuls peurent ordonner que 
leurs sentences fondées sur des lettres de 
change, billets, arrêtés de compte ou autres 
obligations par écrit, seront exécutoires par 
provision , nonobstant opposition ou appel , 
et sans qu’il soit besoin de caution. Quant à 
celles qui sont relatives à des conventions 
verbales ou à des comptes courants, le con- 
sul peut ordonner qu'elles seront exécutées 
nonobstant l’appel , mais en donnant cau- 
tion. 

Celui qui veut faire ainsi exécuter une 
sentence dont la partie condamnée a fait 
signifier l'appel , doit présenter au consul 
une requête par laquelle il indique sa cau- 
tion ; le consul ordonne que les parties vien- 
dront devant lui aux jour et heure qu’il dé- 
signe, pour être procédé, s’il y a lieu, à 
la réception de cette caution ; la requête cl 
l’ordonnance rendue sont signifiées au dé- 
fendeur dans les formes prescrites n° 1383. 
11 suffit, pour admettre la caution, qu’elle 
soit notoirement solvable , sans être obligée 
de fournir un état de ses biens ; la partie 
peut d’ailleurs y suppléer, en déposant le 
montant des condamnations dans la caisse 
du consulat; et la signification faite de la re- 
connaissance remplace la présentation de 
caution. * 

Ce qui vient d’être «lit est particulièrement 
relatif à l’exécution des sentences des con- 
suls dans les pays soumis â la domination 
française. Inexécution de ces mêmes senten- 
ces en pays étranger dépend «les relations 
diplomatiques , et des principes du droit 
commun sur les forces exécutoires des actes 
«lejuridiclion «l’un pays, dans un autre. Nous 
avons donné à ce sujet quelques notions 
n“ 1431 . Il peut résulter de l’extrême variété 
des conventions diplomatiques que la déci- 
sion rendue par un consul n’ait dans le pays 
où il réside aucune force exécutoire, tandis 
que, dans un autre pays, elle aurait ce ca- 
ractère. 


CHAPITRE III. 

De diverses Attributions données 
aux Consuls. 

1461. Les consuls ont un grand nombre 
d’attributions qui tiennent aux droits et in- 
térêts du gouvernement qui les a institués, 
et qui les rapprochent souvent des agents 
diplomatiques, principalement lorsqu'il s’a- 
git de réclamer les droits et privilèges de 
leurs concitoyens, et de remplir le devoir de 
protection pour lequel ils sont principale- 
ment institués. Il est naturel que, pour jouir 
de cette protection et pour avoir le droit de 
la réclamer, leFrançais établi en pays étran- 
ger se fasse connaître au consul, en s’inscri- 
vant sur un registre d’immatricule tenu à la 
chancellerie du consulat , dont l’art. 12 du 
décret du 18 octobre 1793 ( 27 ven«lémiairc 
an II ) et l’art. 23 de l’arrêté du 22 mai 1803 
( 2 prairial an XI), supposent l’existence Si 
l’on pouvait exiger la protection ou l’inter- 
vention du consul , sans qu’il ait les moyens 
de s'assurer qu’elle est réclamée par un in- 
dividu réellement né Français et qui n’a pas 
perdu cette qualité,lesinconvénients seraient 
trop nombreux, il eut même naturel que cette 
immatriculation et les avantages qui enpeu- 
vent résulter soient refusés à ceux qui refu- 
seraient de reconnaître l’autorité du consul. 

Du reste , la protection que les consuls 
doivent à leurs nationaux étant toute politi- 
que ne s’étendrait pas jusqu’à la défense 
particulière des intérêts d’un individu , as- 
signé devant nn tribunal. Sans doute, si cet 
individu était absent , le consul pourrait 
fournir des notes, éclairer les juges, provo- 
quer le zèle et l'intervention des autorités 
locales que l«'s lois ou réglements chargent 
de veiller aux intérêts des absents; il pour- 
rait même, si la demamle intéressait son gou- 
vernement , ou si , à l’occasion «le quelque 
affaire particulière , il en avait reçu la com- 
mission expresse du ministère, agir diploma- 
tiquement. Mais il serait essentiellement 
contraire à la dignité des fonctions du con- 
sul, de se présenter devant un tribunal pour 
y plaider , en quelque sorte , la cause d’un 
particulier. 

Dans ces différents «as , les consuls ne 
«loivent jamais perdre de vue qu’ils ne sont 
point et ne peuvent être les chargés d’affai- 
res des particuliers, et qu’en agissant, ils 
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doivent se considérer comme les défenseurs 
d’un intérêt général menacé dans la cause ou 
dans la personne d’un particulier. 

Le consul est chef de la nation, c’est-à-dire 
de la réunion de ses compatriotes qui , 
sont fixés dans le lieu de son établissement , 
et qui jouissent de la prérogative d’assister 
aux assemblées tenues pour intérêt commun; 
il a la présidence de ces assemblées , le droit 
de faire exécuter les délibérations qui y ont 
été prises, la direction générale des atfaires 
concernant le commerce , le bien et l’avan- 
tage des nationaux. Les articles 41 et suivants 
du titre II de l’ordonnance du 3 mars 1781 , 
contiennent, à cet égard , un grand nombre 
de dispositions qui ne sont , il est vrai, rela- 
tives qu’aux consulats français en Levant et 
Barbarie. Mais des réglements ou des instruc- 
tions particulières peuvent, lorsque les trai- 
tés ou conventions consulaires le permettent, 
ou du moins ne s'y opposent pas , étendre 
les dispositions de cette ordonnance aux 
consulats dans les autres pays. 

Les expéditions des actes reçus par le 
chancelier doivent dire légalisées par le con- 
sul ou par celui qui le remplace; et, arec 
cette formalité , elles font foi. Dans les pays 
où il n’y a pas de consul, les actes sont lé- 
galisés par l’ambassadeur y résidant, ou 
tout autre envoyé du roi ; et , si cela n’est 
pas praticable , par un certain nombre de 
notables commerçants de la nation. 

1462. Un consentement unanime des 
gouvernements reconnaît encore, dans cha- 
que consul , le droit de constater la nais- 
sance , le mariage et le décès des individus 
de sa nation qui résident dans le pays où il 
exerce ses fonctions; et, conformement à 
ces principes , les lois françaises , tout en 
admettant la validité des actes reçus par des 
fonctionnaires étrangers, suivant les formes 
usitées dans le pays , accordent la même 
faveur à ceux que rédigenlles consuls, d’après 
les formes usitées en France. 

1463. Les droits et obligations de con- 
suls ne se bornent pas à constater les décès ; 
ils s’étendent quelquefois jusqu’à apposer 
les scellés et à faire inventaire des objets 
délaissés par le défunt. 

Mais, à cet égard, il faut d’abord distin- 
guer entre les pays où le droit d’aubaine 
est aboli, soit par des traités positifs, soit 
par l’usage qui , même en certains pays où 
ce droit existe, en excepte lescommerçants : 
car, si par les lois du pays les successions 


des étrangers- étaient attribuées au fisc, 
toute intervention du consul serait sans 
objet. 

Lorsque le droit d’aubaine n’existe pas, il 
n’est besoin de prendre des mesures qu’en 
cas d'absence des héritiers ou de leurs fon- 
dés de pouvoirs. 

Il est certains pays où le consul jouit de _ 
toute la plénitude des droits attribués en ' 
France aux juges-de-paix , pour apposer les 
scellés , aux notaires , pour faire les inven- 
taires , et aux tribunaux civils , pour or- 
donner les dépôts et séquestres. Dans l’em- 
pire ottoman, l'article âd des capitulations 
de 1673 et 1740, reconnaît tous ces droits 
aux consuls de France; en conséquence, les 
art. 83 et suivants du titre 11 de l'ordonnance 
du 3 mars 1781 , décident qu’en cas de décès 
d’un Français, le consul ou vice-consul doit 
mettre le scellé surses meubles et effets, em- 
pêcher que le scellé des officiers de la justice 
du pays y soit apposé, et faire procéder in- 
cessamment à l’inventaire des biens et effets 
de ceux qui seront décédés, sans héritiers, 
sur les lieux , et en charger le chancelier au 
bas de l'inventaire, en présence de deux 
principaux négociants, qui le signent. Si 
toutefois le défunt avait constitué un man- 
dataire pour recueillir ses effets, ils lui se- 
raient remis; et le conscJ ou le vice-consul 
est tenu d'envoyer promptement une copie 
de l'inventaire des biens du décédé, au mi- 
nistre des affaires étrangères, et un autre à 
la chambre de commerce de Marseille , 
pour qu’ils puissent faire avertir les inté- 
ressés. 

Dans d’autres pays, ces appositions de 
scellés et inventaires ont lieu par un notaire 
accompagné d'un magistrat , en présence du 
consul et de deux personnages dignes de 
foi ; et les sommes ou valeurs sont déposées , 
soit dans un établissement public, soit dans 
les mains de deux ou trois commerçants 
nommés par le consul. C’est ce qui sc pra- 
tique en Russie, le traité du 11 janvier 1787 
rendant applicable aux Français cette règle 
établie par l’art, itl du.traité du 1" novem- 
bre 1784, entre cette puissance et l’Au- 
triche. 

1464. Le défunt pourrait avoir fait un 
testament, et institué un exécuteur testa- 
mentaire ou un légataire universel. Les cas 
dans lesquels le testament ne |>eut avoir son 
effet sans ordonnance de justice, s’il est 
olographe , et sans envoi en possession , si 
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le défunt a laissé des héritiers à qui une 
réserve est due , présentent quelques diffi- 
cultés. 

Les ordonnances nécessaires à ce sujet 
doivent être rendues par le tribunal du do- 
micile du décédé , s'il n’avait qu’une simple 
résidence en pays étranger; et alors le con- 
sul ou les autorités locales ne peuvent se 
dispenser de faire les actes conservatoires 
que nous venons d'indiquer. 

Si , au contraire, le Français décédé avait 
véritablement fixé son domicile en pays 
étranger , ce pays devant être considéré 
comme lieu d’ouverture de sa succession, il 
faudrait appliquer, autant que la matière 
en est susceptible, les règles de compétence 
dont nous avons parlé n°‘ 1450 et suivants. 

Dans les pays où le consul jouit de la plé- 
nitude de la juridiction , il pourrait, comme 
un tribunal français, ordonner l’exécution 
du testament olographe, envoyer, s'il y avait 
lieu , le légataire universel en possession; 
et, s’il s’élevait des contestations sur la va- 
lidité du testament, les titres et les droits 
des héritiers, statuer comme les tribunaux 
ordinaires de France. Mais, dans ceux ou 
les décisions des consuls n'ont point d’exé- 
cution parée , il est évident qu’on doit s’a- 
dresser auxjuges des lieux, (’.’cst ce qui ré- 
sulte de l’article 26 du traité entre l'Autriche 
et la Russie, du 1 er novembre 1785 , que 
nous avons vu plus haut être applicable à 
la France. 

1463. I.e titre III de l'ordonnance du 
3 mars 1781 détermine, avec un grand dé- 
tail , les droits et les devoirs des consuls, 
relativement à la police de la navigation 
française dans les Échelles, et les obligations 
imposées aux capitaines; la plupart de ces 
règles sont applicables aux consulats de 
chrétienté, sauf les modifications que les 
usages, presque toujours fondés sur la réci- 
procité. ont pu introduire. Sous un grand 
nombre de rapports, ils remplissent, en 
pays étranger, à l’égard desarmateurs et des 
capitaines de navires français, les mêmes 
fonctions que celles qui sont attribuées en 
France aux administrateurs des ports. Ils 
reçoivent les rapports des capitaines dclcur 
nation, dans les cas que nous avons fait 
connaître n” 639 et 648. Ces capitaines re- 
mettent à la chancellerie les actes semblables 
qu'ils ont faits dans d’autres ports pour des 
causes et accidents de même nature; ils 
doivent aussi, à leur départ, conformément 


au réglement du 1“ mars 1716, prendre 
un certificat du consul, contenant déclara- 
tion du temps de leurs arrivée et départ , 
et de ce qui compose leur chargement ; le 
tout sans préjudice des obligations que les 
lois locales leur imposent, obligations qui 
sont, comme on l’a vu, n° 647, des règles 
de police , et doivent être remplies par tout 
navigateur, quelle que soit sa patrie. 

Lorsque, par tempête ou autres accidents, 
des navires échouent sur des côtes étran- 
gères, le consul de la nation i laquelle ces 
navires appartiennent est tenu, si les parties 
intéressées ne se présentent pas pour y pro- 
céder, de faire toutes les dispositions néces- 
saires pour les sauver, ainsi que le charge- 
ment, les agrès, etc., conformément & ce qui 
a été dit n”* 6S3 , 840 et 869. L’autorité lo- 
cale ne s’en mêle ordinairement que pour 
donnerait consul, au capitaine et à l’équi- 
page du navire naufrage ou échoué, tous 
les secours qu’ils lui demandent, soit pour 
la célérité cl la sûreté du sauvetage et des 
effets sauvés, soit pouréviter tous désordres, 
Le consul dresse les inventaires et procès- 
verbaux pour la conservation des droits des 
intéressés. 

Lorsqu’au cours de ces opérations les in- 
téressés se présentent, le consul doit se 
retirer et leur laisser entière liberté; son 
intervention n'avant lieuquejiourla conser- 
vation des droits des absents. 

Si le naufrage arrive à une telle distance 
de la résidence du consul , qu'il ne puisse 

F as se transporter ou envoyer sur les lieux, 
autorité territoriale préside au sauvetage , 
sauf à se retirer, le consul survenant , et à 
lui remettre l’exjiédilion des procédures , 
dont les frais , ainsi que ceux du sauvetage, 
sont remboursés par le consul, de la manière 
que nous avons indiquée n° 869. 

Les marchandises et effets sauvés sont dé- 
posés à la douane ou autre lieu de sûreté le 
plus prochain , avec l’inventaire qui en a été 
dressé par le consul , ou en son absence , 
par l’autorité locale; ces effets et marchan- 
dises sont ensuite délivrés, après le prélè- 
vement des frais et sans forme de procès, aux 
propriétaires qui, munis de la mainlevée 
du consul le plus proche, les réclament par 
eux-mêmes ou par leurs mandataires, soit 
pour les réexporter, soit pour les vendre 
daus le pays , si elles ne sont pas prohibées. 
Dans ce dernier cas, les marchandises se 
trouvant avariées, le consul doit faire des 
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démarches pour obtenir une modération sur 
les droits d'entrée, proportionnée au dom- 
mage constaté par le procès-verbal dressé 
lors du naufrage ou de l'échouement. 

M66. Nous avons vu, n” 936, que lors- 
qu’un gouvernement accorde des primes sur 
des objets importésdirectement dans un port 
étranger, le capitaine devait faire, en pré- 
sence du consul ou d’une personne déléguée 
par lui, le déchargement et la pesée de la 
cargaison , afin de rapporter un certificat 
énonçant la quantité déchargée, pesée et 
vendue dans le port. 

Les mesures sanitaires que les États pren- 
nent dans leur territoire donnent souvent 
occasion aux consulsde délivrerdcs patentes 
de santé, et de correspondre avec les admi- 
nistrations sanitaires, suivant les principes 
et les règles posés par la loi du 3 mars 1822, 
et par les ordonnances rendues pour son 
exécution, notamment celle du 7 août 18:22: 
ils reçoivent à cet égard les instructions 
du ministre de la marine. 

C’est encore le consul qui délivre les cer- 
tificats d’origine des marchandises, lorsqu’il 
est nécessaire qu’avant d’entrer dans les 
terres de son souverain on justifie qu'elles 
ne sont pas prohibées, ou qu’en vertu de 
de quelque traité elles ne paient pas. si elles 
viennent de tel pays, les mêmes droits qu’el- 
les paieraient si elles étaient venues d’un 
autre. Enfin , il existe beaucoup d'autres 
formalités relatives à la navigation , aux pê- 
ches, aux douanes et à la course maritime, 
qui dépendent des lois ou réglements des na- 
tions à qui appartiennent les consuls , et 
auxquels ceux-ci doivent scconformer. 

Les consuls doivent envoyer , à la fin de 
chaque année, des étals d’entrée et de sortie 
des navires français et étrangers arrivés au 
port de leur résidence. Us doivent y joindre 
un tableau comparatif de la différence de 
nombre et d’importance de ces navires , en- 
tre l’année courante et celle qui l’a précédée; 
ils doivent aussi, soit dans ces comptes an- 
nuels, soit dans des mémoires qu’ils four- 
nissent chaque fois qu'il y a nécessité , pré- 
senter leurs observations sur les moyens 
d’étendre le commerce national, de l’encou 
rager, etc. Pour se procurer ces renseigne- 
ments , le consul doit établir la nature des 
productions locales , rechercher quels sont 
les objets du commerce français qui se 
rapprochent du goût des habitants , afin de 
procurer des facilités et des avantages aux 


échanges , en un mot , tout ce qui peut 
agrandir la sphère des opérations commer- 
ciales. 

Dans tous ces cas , les instructions géné- 
rales ou spéciales qui leur sont adressées 
tracent la marche qu’ils ont à suivre . soit 
pour leur correspondance habituelle avec le 
ministre des affaires étrangères, soit pour 
la correspondance avec d’autres ministres, 
ou d’autres établissements généraux. 


CHAPITRE IV. 

Des Droits de répression cl de haute- 
police attribués aux Consuls sur 
les individus de leur nation. 


1467. Nousavonsvu, n" 1452 et suivants, 
comment les consuls avaient juridiction sur 
les personnes de leur nation , pour les juge- 
ments des intérêts privés, lors même que 
cesjugemenls n’auraient pas force exécutoire 
dans le pays de leur résidence. Mais ces 
principes ne peuvent s’appliquer à la puni- 
tion des actions coupables. En effet, si une 
telle action a été commise dans l’étendue du 
territoire où le consul n’cxercepasscs fonc- 
tions, cet officier n’a aucun pouvoir, même 
apparent ; si cette action s'est passée dans 
le lieu où il exerce ses fonctions, les mesures 
de répression étant de nature à n'être ap- 
pliquées que par l’emploi de la force publi- 
que et des actes extérieurs d’autorité , les 
traités ou capitulations peuvent seuls déter- 
miner les droits du consul. 

Dans tous les pays de chrétienté, une 
sorte de consentement unanime et d’unifor- 
mité dans les lois pénales , attribue aux tri- 
bunaux du lieu où l'action coupable a été 
commise, le droit d’en poursuivre la répres- 
sion. Le principe de législation française, 
que les lois de police et de sûreté obligent 
tous ceux qui habitent le territoire . est un 
principe de droit commun entre ces na- 
tions. 

La différence de religion, de civilisation, 
d’habitudes etde gouvernement, a introduit 
des principes différents pour les pays ma- 
hométans et autres semblables. Il fautdonc 
distinguer entre les consuls établis en pays 
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de chrétienté , et les consuls dans les pays 
hors de chrétienté. Cette distinction sera 
l'objet des deux sections suivantes. 


SECTION PREMIÈRE. 

Des Pouvoirs de répression appartenant 

aux Consuls dans les pays de chré- 
tienté. 

1468. L'action publique, c'est-à-dire la 
poursuite qui a pour but l’application des 
peines , appartient au gouvenement dans le 
territoire duquel un délit a été commis. Si 
des considérations poliliqnesont dicté quel- 
ques exceptions à ces principes, relative- 
ment aux ambassadeurs et à leur suite, elles 
ne font que confirmer la règle. 

L’exercice de cette action est confié à des 
fonctionnaires publics, et l’on ne distingue 
point si le délit offense un individu sujet du 
prince dans le territoire duquel il a été com- 
mis , ou un étranger; du reste , l’action ci- 
vile.qui n’a pour objet que la réparation du 
dommage, appartient toujours aux parties 
lésées. 

Quelque étendue de pouvoir judiciaire 
qu'un consul ait reçue par des traités, il ne 
va point jusqu’à la juridiction criminelle , 
sans une stipulation bien expresse , et dont 
on neconnatt pas d'exemple chez les nations 
chrétiennes. 

Le consul doit donc laisser aux fonction- 
naires du lieu l’exercice de cette juridiction; 
il peut seulement, lorsque l'honneur ou 
l’intérêt de son gouvernement lui parait 
l’exiger , appuyer de sa recommandation la 
partie plaignante qui éprouverait quelques 
obstacles dans l’exercice de ses droits , ou 
bien aider le prévenu de son intervention 
officieuse. Il peut quelquefois aussi provo- 
quer l’action publique, ou poursuivre di- 
rectement , si la loi ou l’acte de son institu- 
tion lui eu imposait le devoir. C’est ainsi 
que l’acte du gouvernement du SI septem- 
bre 1807 charge les consuls de poursuivre 
les contrefacteurs des estampilles. 

1469. Cependant un usage général , ap- 
puyé souvent de conventions , attribue aux 
csnsuls le droit d’exercer sur les navires de 
leur nation un pouvoir de police et de ré- 
pression. 


Un avisdu conseil d’État , approuvé le SO 
novembre 1806, contient l’exposé des prin- 
cipes admis en France sur cette matière. Il 
déclare qu’un navire étranger est , de plein 
droit, soumis aux loisde police qui régissent 
le lieu où il est reçu ; que les gens de son 
équipage sont également justiciables des 
tribunaux du pays, pour les délits qu’ils y 
commettraient, même à boni, envers des 
personnes étrangères à l’équipage, ainsi que 
pourles conventions civiles qu’ils pourraient 
faire avec clics; il reconnaît qu’à l'égard des 
délits qui se commettent à bord du navire 
par un homme de l’équipage envers un autre 
homme du même équipage , s'ils ne concer- 
nent que la discipline intérieure , dans 
laquelle l’autorité locale ne doit pas s’ingé- 
rer, toutes les fois que son secours n'est 
pas réclamé, ou que la tranquillité du port 
n’est pas compromise, leur répression est 
laissée au consul de la nation à laquelle ce 
navire appartient , ou à ceux qui ont les 
droits. Un peut se reporter , à cet égard , 
sauf les modifications qu’exigent les circon- 
stances et les usages, aux règles prescrites 
pour les consulats en Levant, parlesarl. 28 
et suiv. du titre III de l’ordonnance du 
3mars 1781. 

Dans ce cas, néanmoins, il ne faut pas 
croire que le consul puisse toujours agir 
sans aucun concours de l’autorité locale. 
La recherche , l’arrestation, la détention du 
prévenu, lorsqu'il s’est évadé du navire, 
sont des actes extérieurs d’autorité qui ne 
peuvent être exercés que par des agents de 
la force publique; et cette force ne peut être 
légalement requise que par les officiers du 
souverain à qui elle appartient. Le consul 
doit donc adresser sa demande par écrit à 
l'autorité compétente, qui lui accorde aide 
et assistance pour la recherche , saisie et ar- 
restation du prévenu , suivant les formes 
usitées dans le pays , ou déterminées par les 
traités. 


SECTION II. 

Des Droits de répression dans tes États 
hors de chrétienté. 

1470. Ce que nous avons dit ci-dessus, 
explique assez par quels motifs la juridiction 
des consuls surlcs personnes de leur nation 
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doit avoir plu» d’étendue dans les Échelles 
du Levant , les côtes de Barbarie et autres 
pays hors chrétienté. En vertu des capitula- 
tions de la France avec la Porte , les consuls 
ont le droit de pourvoir, chacun dans leur 
district, au maintien d'une bonne et exacte 
police entre les Français, de quelque qualité 
et condition qu'ils soient, tant à terre que 
dans les différents ports, mouillages, rades, 
où les navires de commerce font leurs char- 
gements et déchargements; de réprimer les 
contraventions ou délits, de faire les infor- 
mations contre les auteurs de crimes, et 
d’employer les moyens nécessaires pour faire 
exécuter leurs jugements, ou de livrer les 
coupables aux tribunaux français. L'exer- 
cice de ce droit est réglé par divers articles 
du titre IX du livre 1" de l’ordonnance 
de 1681 , et de l'édit du mois de juin 1778. 
L’art. 25 de l'acte du gouvernement du 21 
septembre 1807, reconnaît formellement le 
maintien de cette législation. 

Lors même qu’il n’y a pas lieu de pro- 
noncer des condamnations pour des faits 
qualifiés délits par les lois, ou de préparer 
l’instruction criminelle pour quelques faits 
emportant peine afflictive ou infamante, les 
consuls ont quelquefois un pouvoir de 
haute police, [mur renvoyer en France les 
individus reconnus dangereux. 

Nous allons, expliquer ces trois espèces 
de pouvoirs dans les trois paragraphes sui- 
vants. 

$ I". Du Jugement des contraventions 
et délits. 

1471. On nomme contraventions, les 
actions défendues par les lois , ou l’omis- 
sion de faire ce qu’elles ordonnent, qui 
n’entralnent pas une peine plus grave qu’une 
détention de cinq jours. Les mêmes actions 
ou omissions qui, pouvant être plus nuisi- 
bles à la société ou aux particuliers, em- 
portent des peines plus considérables , dont 
aucune cependant n'est afflictive ni infa- 
mante, portent le nom de délits. 

EnFrance, les juges de paix et même les 
maires, dans certains cas prononcent sur 
les fautes de la première espèce ; les tribu- 
naux de première instance prononcent sur 
les autres, à la charge d'appel. Dans aucun 
cas, ces actions ne donnent lieu au juge- 
ment parjurés. 

Le consul a , d’après les articles 13 et 14 
du titre IX de l’ordonnance de 1681. et 


l'art. 53 de l’édit du mois de juin 1778, les 
pouvoirs suffisants pour réprimer, dans son 
district, les contraventions et délits commis 
par des Français , qui ne donnent lieu qu’à 
tics peines et réparations pécuniaires; mais 
il résulteclairementdeces dispositions, qu’il 
ne pourrait prononcer aucune peine de 
détention, quelque courte qu’elle soit. 

II. De l’instructionrelative auxerimes. 

1 472. Dans les lieux où les capitulations l’y 
autorisent, toute affaire criminelle contre un 
Français doit , conformément aux article 30 
et suivants de l’édit du mois de juin 1778, 
dont nous allons offrir l'analyse , être in- 
struite par le consul, soit sur la plainte ou 
dénonciation faitepar requête ou déclara- 
tion à la chancellerie du consulat, soit d’of- 
ffice, sans qu’il soit besoin d'intervention du 
ministère public. 

Sur la connaissance qu’il acquiert par la 
voix publique , ou de toute autre manière , 
le consul doit se transporter avec toute la 
célérité possible, assisté de l’officier qui 
remplit les fonctions de chancelier, sur le 
lieu du crime, pour le constater par un 
procès-verbal. 

Lorsqu'il s’agit d’excès, de voies de faitou 
de meurtre, le consul doit se faire assister 
d’un chirurgien, lequel, après avoir prêté 
le serment en tel cas requis , visite le blessé 
ou le cadavre, et constate le danger des 
blessures ou le genre de mort; sa déclara- 
tion sur ces objets doit être insérée dans le 
procès-verbal, qui est signé du consul, 
du greffier en fonctions, et du chirurgien. 

Le consul doit entendre, autant qu’il est 
possible, les témoins sur le lieu, sans qu’il 
soit besoin d’assignation. Il peut même , 
d’après le procès-verbal , rendre une ordon- 
nance pour faire arrêter le prévenu, de la 
manière usitéedans le pays, encore qu'il n'ait 
pas été possible d’informer préalablement. 

Aussitôt que le prévenu a été arrêté et mis 
en lieu de sûrete, soit à terre , soit dans un 
navire français en rade , le consul doit l'in- 
terroger dans les vingt-quatre heures au plus 
tard , et ensuite autant de fois qu’il le croit 
nécesssaire pour la découverte de la vérité ; 
l’interrogatoire est signé par l’accusé, ou il 
est fait mention de son refus de signer; il 
est aussi coté et paraphé , à chaque page , 
par le consul, qui en signe la clôture avec 
le greffier. 
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Si le consuhlécouvre des écritures et si- 
gnatures privées dont il pourrait résulter 
des preuves et des indices, il doit les joindre 
au procès-verbal, après les avoir paraphées, 
et les présenter à l'accusé , avec interpella- 
tion de déclarer s’il les a écrites ou signées, 
et s’il veut ou peut les reconnaître et les pa- 
rapher. 

Dans le cas où l’accusé refuserait de re- 
connaître ces écritures et signatures, le 
consul doit chercher à se procurer, s’il est 
possible, des pièces de comparaison qui sont 
par lui paraphées et jointes au procès, après 
avoir été représentées à l’accusé dans la 
forme ci-dessus , et avec les mêmes inter- 
pellations; la vérification en est faite devant 
le tribunal qui procède nu jugement définitif. 
Ces écritures et signatures doivent aussi être 
représentées aux témoins, qui sont inter- 
pellés de déclarer la connaissance qu’ils peu- 
vent en avoir. 

C’est principalement lorsqu’il s’agit d'un 
crime de faux que le consul doit se confor- 
mer à ces règles, parce qu’il serait peut-être 
difficile aux juges qui procéderont au juge- 
ment de suppléer à ces premiers renseigne- 
ments. 

I.es armes, instruments et autres objets 
qui pourraient servir à la conviction de 
l’accusé, doivent être déposés à la chancel- 
lerie ; et il en est dressé procès-verbal signé 
du consul et du greffier. Le consul doit les 
représenter à l’accusé dans l’interrogatoire, 
et aux témoins dans les informations , en 
interpellant les uns et les autres de déclarer 
s’ils reconnaissent ces objets. 

Le consul, par une ordonnance, fixe les 
jours et heure auxquels les témoins se pré- 
senteront devant lui. On agit, pour les faire 
comparaître, ainsi qu’il est prescrit n” 14S8, 
relativement aux enquêtes. 

Chaque déposition doit faire mention du 
nom du témoin , de son Age, de sa qualité, 
et s’il est parent, allié, serviteur ou domesti- 
que. soit de la partie plaignanle.soit du blessé 
ou du mort, soit de l’accusé. Elle est signée 
du consul , du greffier et du témoin , ou 
mention est faite de la cause pour laquelle 
le témoin n’a pas signé. 

Si un témoin n'entend pas la langue fran- 
çaise, le consul communique avec lui parle 
secours d’un interprète assermenté dans le 
consulat, ou de tel autre interprète commis, 
d qui prête le serment requis. Il en est 
dressé procès-verbal, et cet interprète peut 


ervir pour tous les actes de la même procé- 
dure qui requerront son ministère. Les dé- 
positions doivent être signées par lui dans 
tous les endroits où le témoin étranger a 
signé ou déclaré ne pouvoir signer. 

Lescahiers d’information etdes différentes 
additions d'informations qui pourraient s’en- 
suivre, sont cotés et paraphés à chaque page 
parle consul. 

1 473. Jusqu’ici la marche que nous avons 
indiquée, puisée dans l’édit du mois de 
juin 1778, n’a rien de contraire à notre 
nouvelle législation sur la procédure crimi- 
nelle; et même ce mode d’information peut 
avoir lieu relativement auxeontraventionset 
aux délits, comme relativement aux crimes. 

Mais, celle information finie, il se pré- 
sente «le grandes difficultés qui naissent des 
changements notables introduits dans la 
procédure criminelle en France , depuis la 
promulgation de l’édit précité. 

La législation de ce temps , qui a régi la 
France jusqu’en 1789, n’admettait poiut de 
débat oral entre l’accusé et les témoins. Ces 
derniers étaient récolés , c’est-à-dire , en- 
tendus de nouveau et interpellés de dire 
s'ils persistaient dans leur première déposi- 
tion, puis confrontés à l’accusé; et c’était 
sur le vu et la lecture des pièces et sur la 
défense de l’accusé , que le jugement était 
prononcé. 

Ce mode de procéder n’existe plus : dès 
que la première information dont nous ve- 
nons de parler est achevée , le tribunal de 
première instance décide si l’affaire sera at- 
tribuée à lapolice simple ou correctionnelle, 
ou si elle sera transmise à la cour royale 
pour statuer sur l’accusation, et renvoyer 
ensuite à la cour d’assises. 

Si l’on regarde l'ancienne forme de pro- 
céder comme abrogée, le consul, après avoir 
fait les premières recherches et l’audition 
des témoins, devrait décider, s’il y a lieu de 
juger en police simple ou correctionnelle, 
ou au grand criminel. Dans ce dernier cas, 
il devrait renvoyer l’information à la cour 
royale dont il ressort, à l’effet de prononcer 
s’il y a lieu à accusation ; et , en supposant 
celte accusation admise, le procès devrait 
être porté devant la cour «l’assises, où les 
témoins devraient comparaître en personne. 

C'est ici où la force des choses rend cette 
marche, pour ainsi dire, impossible. U 
pourra paraître étonnant qu'on ne se soit 
pas aperçu de ces inconvénients , et qu’on 
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n’ail pas eu l’idée d'y remédier par une légis- 
lation particulière. 

Comme il n’entre point dans notre plan 
de présenter des vues législatives, mais 
d’indiquer seulement ce qui est, nous ter- 
minerons ici par dire que, dans quelque 
hypothèse que ce soit, le prévenu étant mis 
en accusation, le consul doit l'embarquer 
sur Je premier navire français faisant son 
retour dans le royaume, pour y être jugé 
par la cour compétente ; les pièces de con- 
viction doivent être mises dans une caisse 
exactement fermée, ficelée, et scellée du 
cachet du consul. 

Le capitaine du navire est obligé de tenir 
l’aecuse aux fers, à son bord, jusqu’à ce que 
le procureur du roi l’en ait fait retirer pour 
le transférer dans les prisons criminelles; et 
même, en cas d’évasion, ce magistrat est 
tenu de poursuivre, comme fauteur d'éva- 
sion, le capitaine et les officiers ou matelots 
qui y auraient contribué ou qui auraient 
manqué de vigilance. 

S lit. Du Pouvoir de hauto polico. 

1474. Le pouvoir de haute police dont 
les consuls sont investis en pays hors chré- 
tienté, résulte des art. 7*2 et 73 de l’édit du 
mois de juin 1778, et de diverses disposi- 
tions de l’ordonnance du 3 mars 1781. Dans 
tous les cas qui intéressent la politique ou la 
sûreté du commerce français, les consuls 
doivent rendre compte au ministre des affai- 
res étrangères, dans les attributions duquel 
ils sont placés, ainsi que nous l’avons dit 
n“ 1439, des Français qui peuvent troubler 
la tranquillité, et nuire à la considération 
et au commerce français, afin qu’il y soit 
remédié avec toute la célérité possible. Ils 
peuvent même faire arrêter et renvoyer en 
France, par le premier navire de la nation, 
celui qui, par sa mauvaise conduite, ses 
intrigues, ou toute autre cause semblable, 
serait nuisible au bien général; et, dans ce 
cas, ils doivent rendre au ministre un compte 
exact et circonstancié des faits et des motifs 
qui les auront déterminés; l’art. 9 de l’acte 
du gouvernement du 25 juin 1803 ( 4 mes- 
sidor, an xi), reconnaît et consacre l’exis- 
tence de ce droit. 

Dans l’usage, celle mesure est précédée 
d’une information, et il intervient une dé- 
cision du consul et des deux députés, pro- 
nonçant le renvoi du Français dont la con- 


duite est scandaleuse. Le capitaine, qui est 
obligé de s’en charger, sur l'ordre écrit du 
consul, reçoit en même temps une copie du 
jugement et du procès-verbal portant remise 
du banni entre ses mains, avec une note du 
tout à la suite de son rôle d’équipage. 11 doit 
le remettre, au premier port du royaume, 
à l’autorité compétente. Il est, en consé- 
quence, enjoint à tous capitaines de navires, 
d'exécuter ponctuellement les ordres des 
consuls, sous peine d’interdiction, et même 
de 300 francs d’amende. 


TITRE VII. 

DE L’EFFET DES LOIS, ACTES ET JUGE- 
MENTS ÉTRANGERS DEVANT LES TRIBU- 
NAUX FRANÇAIS. 

1478. il n’est point d’États dont les tri- 
bunaux ne puissent avoir à décider quelque 
contestation relativeà des conventions faites, 
à des actes rédigés, ou à des jugements ren- 
dus en pays étrangers; ce qui nécessite 
l’application de lois étrangères. 

Nous croyons donc utile d’exposer les 
principales règles suivant lesquelles les tri- 
bunaux français devraient juger les deman- 
des ou les exceptions portées devant eux, 
dans ces circonstances. 

Nous diviserons ce titreondeux chapitres. 
Dans le premier, nous indiquerons les di- 
verses causes qui peuvent donner lieu à in- 
voquer devant les tribunaux français, des 
lois , actes ou jugements étrangers; dans le 
second , par quels principes les tribunaux 
français doivent se diriger. 


CHAPITRE PREMIER. 

Dans quels cas les trib unaux fran- 
çais ont « statuer d’après les 
lois, actes ou jugements étran- 
gers. 

1470. Un tribunal de commerce français 
peut avoir à prononcer , ou sur une contes- 
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lalion entre un Français et un étranger , ou 
même sur une contestation entre deux Fran- 
çais qui ont contracté en pays étranger d’a- 
près des lois étrangères. 

Dans ces cas , on doit, pour ce qui tient 
à l’application des règles que nous allons 
offrir, considérer comme étranger le Fran- 
çais devenu étranger par l’une des causes 
prévues par les lois; et comme Français, 
l’étranger légalement admis à fixer son do- 
micile en France De plus, lorsque l’étran- 
ger débiteur ou créancier est décédé , les 
principes qui lui auraient été applicables le 
sont à ses héritiers *. 

Nous diviserons ce chapitre en trois sec- 
tions. 


SECTION PREMIÈRE. 

Des Contestations entre deux étrangers. 

1477. En général, lorsqu’il survient en 
France une contestation entre des étrangers, 
pour objets ou intérêts mobiliers, même 
par suite d’une convention faite en France, 
dontla nature ou quelques clauses expresses 
n’attribueraient pas la connaissance aux 
tribunaux français , ces tribunaux n’ont de 
juridiction qu’autant que l’étranger traduit 
devant eux l’est incidemment, suivant les 
règles expliquées n° 1336, par suite d’une 
.demande principale dont les tribunaux fran- 
çais sont légalement saisis 3 . 

Mais, par exception à ce principe, les tri- 
bunaux de commerce connaissent , entre 
toutes personnes , des contestations com- 
merciales, dérivant d’actes ou de faits passés 
en France, suivant les règles de compétence 
territoriale expliquées n°* 1333 et suiv. 4 . 
C’est , en quelque sorte , une loi de police , 
et l’étranger, assigné par un autre étranger 
devant un tribunal de commerce français 
dont la compétence serait assurée par l’effet 
de ces règles, ne pourrait, à moins que, 
d'après des conventions ou usages diploma- 

■ Rejet, 30 dot. 1814 Dalloz, t. 12, y. 95. 

Aliter, «'il e»t simplement domicilie, mai» »an» autorisation. 

Br-, 25 mai 1820-, J. de B ,1820, 2«, p. 81.; etl8l7.2*,p.1l1, 
s Rejet ,18 juill. 1829. 

> Rejet, 22 janr. 1806. Dalluz, t. 12, p. 86. 

4 R'-j«rt, 24 avril 1827. — Cas»., 26 do». 1828. J. du 19e 
1828, le, p. 212; 1829, 1c, p. 9. Un rejet du 6fc* 1822 
partittjrù Dallot, t. 12, p. Sirejr, 22,1c, p 203. 


tiques , son caractère d’ambassadeur ou de 
ministre accrédité par son souverain auprès 
du roi , ne l’exemplilt de toute juridiction, 
décliner celle du tribunal français devant 
lequel il serait assigné. 

Hors ces cas , les tribunaux français ne 
doivent point connaître des contestations 
entre étrangers, quand même il s’agirait 
d’affaires commerciales 5 . Seulement, on 
doit remarquer que celte incompétence ne 
tenant qu’au droit des personnes, et non à 
la matière, l’étranger assigné en France 
par un autre étranger, qui défendrait au 
fond devant le tribunal français , ne pour- 
rait^]' son déclinatoire était rejeté, se pour- 
voir devant la cour de cassation en régle- 
ment de juges, parce que l’institution de 
cette cour ne lui permet de prononcer ce 
réglement qu’entre des tribunaux français 8 ; 
il n'aurait d’autre voie que d’interjeter appel; 
et si, au lieu de se faire de l’incompétence 
un moyen d’appel , il défendait au fond , il 
ne pourrait se faire un moyen de cassation 
de ce que son exception tardivement op- 
posée aurait élé rejetée 7 : ce qui ne ferait 
aucun préjudice au droit des tribunaux 
français desedessaisir en tout état de cause 8 . 

Il faut cependant faire une exception pour 
les cas où , ce qui doit être très-rare , il serait 
convenu entre le roi et une puissance étran- 
gère, que les tribunaux de France ne con- 
naîtront pas même des contestations com- 
merciales entre deux sujets de cette puissance. 
L’incompétence prendrait un caractère qui 
pourrait autoriser le défendeur à l'invo- 
quer , même après avoir défendu au fond, 
comme nous avons vu n» 1370 , que pou- 
vait l'être une incompétence d’attribution, 
parce que l’ordre public est intéressé au 
maintien des traités. Mais il est évident que 
si un étranger avait élé condamné, sans 
avoir invoqué ce moyen en quelque état de 
la cause que ce fût , la décision , qui aurait 
acquis l’autorité de la chose jugée , serait 
irrévocable. Aucune autorité ne pourrait 
en arrêter l’exécution en France. 

A la vérité, une difficulté assez sérieuse se 

5 Pc,"', 28 juin 1820. Dalle», t. 12, p. 95. 

8 Rejet, 25 je 1825, J. Un 19c 1825, 1c, p. 196. 

1 Rejet, 7 memiJor outii. — Rejet, 27 germinal au UU.—» 
Rejet, 5 frimaire an ai». — Rejet, 4 wpt. 1811, — Rejet, 
27 nu*. 1822. Dalioi, I. 12, p. 84 ei 90. 

9 Rejet », 8 el 14 »»Til 1818. — Rejet, 30 juin 1923. Dalluz, 
I. 12, p. 88 cl ani*. Br., 5 mai 1829; J Je B., 1829, le, 
p. 415|J. du 19« »„ 1829, 3., p. 129. 
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présenterait. La partie condamnée pourrait 
avoir porté la cause devant les tribunaux de 
son pays, et y avoir obtenu une décision 
diamétralement contraire à celle des tribu- 
naux de France. Dans cette position , une 
distinction serait nécessaire. 

Si le jugement étranger n’est pas exécu- 
toire en France, par suite de quelque con- 
vention diplomatique , lorsqu’on viendra 
en demander l’exécution en France, elle 
devra être refusée précisément par le motif 
que tout est jugé par les tribunaux français; 
si , ce qu’on peut difficilement supposer, un 
arrêt autorisait cette exécution , il devrait 
être cassé pour violation de l’autorité de la 
chose jugée ; et si, enfin , ce qui est encore 
moins supposable , le défendeur à cette de- 
mande en exécution était si mal éclairé sur 
ses droits, qu’il laissât passer en force de 
chose jugée la décision qui rendrait exécu- 
toire le jugement étranger contraire à celui 
qu’il avait obtenu en France, il serait ré- 
puté , conformément à l'article 88 de la loi 
du 18 mars 1800 ( 27 ventôse an vm), avoir 
renoncé à ses droits par une transaction, 
sans préjudice du droit qu’aurait le procu- 
reur général près la cour de cassation de 
provoquer l’annulation dans l’intérêt de la 

Si le jugement étranger, diamétralement 
contraire a celui qui a été rendu en France, 
y est exécutoire en vertu d’une convention 
diplomatique, la difficulté est plus grande; 
car il se trouvera qu’à l’occasion de la même 
question, une décision exécutoire déclarera 
qu’une partie a des droits, et une décision 
également exécutoire déclarera que l'autre 
n’en a pas. Mais, puisque la législation po- 
sitive garde le silence , on peut y suppléer à 
l’aide des principes généraux. Il est évident 
que, dans cet état, celui que le jugement 
français a condamné, opposera à l’exécu- 
tion de cc jugement l’exception fondée sur 
sa libération résultant du jugement étran- 
ger. Le tribunal saisi de cette opposition 
devra prononcer et ordonner que celui de 
ces jugements , diamétralement contraires, 
qui a acquis le premier l'irrévocabilité atta- 
chée à la chose jugée sera exécuté; car c’est 
évidemment le second qui a violé l’autorité 


de cette chose jugée; et s'il ne l'ordonnait 
pas, il devrait être infirmé, ou s’il était en 
dernier ressort , il devraitètre cassé. 

Ce qui vient d’ètre dit ne s'applique point, 
au reste , à l'étranger defendeur, qui , ayant 
en France une résidence autorisée, jouirait 
des droits civils. Les effets de cette qualité 
sont actifs et passifs; et, par cela seul qu’ad- 
mis à exercer les droits civils en France, il 
peut invoquer le droit d’être jugé par les 
tribunaux français , suivant les principes 
qui seront expliqués ci-après , il doit subir 
leur juridiction lorsqu'il est assigné devant 
eux , quoique, s’il était simple étranger, il 
eût été autorisé à la décliner. 

Celle exception peut même être étendue 
d’après les circonstances : ainsi , l'étranger 
qui , de fait , a formé un établissement com- 
mercial en France, sans qu’il ait précisé- 
ment obtenu l’autorisation de s’y fixer, peut, 
surtout s’il a déjà, dans d’autres affaires 
de même nature, reconnu la compétence 
des tribunaux français, être traduit devant 
eux par un autre étranger qui lui aurait 
expédié des marchandises à litre de vente , 
de commission , de participation 1 : ainsi, 
l’étranger qui n'aurait pas cette résidence 
ou cet établissement, mais qui ne serait tra- 
duit devant un tribunal français, que pour 
voir rendre exécutoire le jugement rendu 
contre lui dans son pays, suivant les règles 
que nous donnerons dans le chapitre sui- 
vant, ne pourrait endécliner la juridiction J . 


SECTION II. 

Contestations entre un Français et un 
étranger. 

1478. Tout Français qui aurait à exercer 
des droits contre un étranger, soit en vertu 
de conventions expresses ou tacites, soit par 
l’effet de quasi-contrats, soit pour répara- 
tions pécuniaires des suites d’un délit ou 
d’un quasi-délit. peut traduire celui-ci devant 
un tribunal français, sans que l'exception 
de litispendance devant un tribunal étranger 
pour la même affaire puisse être admise •*. 


' L«t IribuMui dn rojiumu sont d>nt l«cu de rrMtlcMf, • Voj. J. Je- 13 r., lH3<î, p, 183. 
competent! connaître d’on procès mire étranger , rcsul- I Rejet, 7 «f|H. 1908. iHUor, t. \ 2 , p. 83 
tant d'un contrat passé en paje étrtngor. Rr , 27 jin!l. 1824- 

J. du 19e 4823,4*, p.f. W 
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Ce n'est plus ici le cas de distinguer si la 
négociation a etc contractée ou si le fait s'est 
passé en France ou en pays étranger, avec 
ou sans élection de domicile ; si , ou non , il 
existe quelques traités qui accordent l’exé- 
cution parée aux jugements rendus parles 
tribunaux du pays dont le défendeur est 
sujet : la seule qualité de Français suffit. II 
pourrait y avoir plus de difficulté dans le 
cas où un engagement contracté par un 
étranger envers un autre étranger, et non 
payable en France , pour lequel , d’après 
ce que nous avons dit n° 1 177, les tribunaux 
français ne sont point compétents, aurait été 
cédé à un Français. Toutefois, à moins qu’il 
ne paraisse par les circonstances que cette 
cession est frauduleuse, et a eu pour seul 
objet de distraire le débiteur de ses juges 
naturels , la compétence des tribunaux fran- 
çais ne pourrait être déclinée 

Par suite de ce que nous avons dit n°1477, 
il doit en être de même de l’étranger qui a 
été légalement autorisé à fixer sa résidence 
dans le royaume , pourvu que le droit qui 
sert de fondement à sa demande ait pris 
naissance depuis qu'il a obtenu cette auto- 
risation 2 . Mais cette faculté qu’a un Fran- 
çais d’assigner un étranger devant les tri- 
bunaux français, est modifiée dans les cas 
où des conventions diplomatiques légale- 
ment formées assurent auxétrangersqui ont 
contracté avec des Français, et, par récipro- 
cité, aux Français dans la même position , 
le droit de ne pouvoir être traduits que de- 
vant leurs juges naturels; dans ce cas le 
traité fait loi. 

Toutefois, nous n’hésitons pas à penser 
que cette dérogation ne petit concerner que 
les actions principales, et non celles qui 
résulteraient de la garantie ou de la solida- 
rité, et que, nonobstant des traités, l’étran- 
ger qui serait assigné en France avec des 
justiciables des tribunaux français, en paie- 
ment d’une lettre de change, ou deloul autre 
effet négociable , ne pourrait décliner la 
juridiction française. 

Il reste à déterminer quel doit être le 
tribunal de France qui connaîtra de l’action 
intentée contre un étranger, par un Français 

* Réjei, 25 icjii, 1839. . r ,ilu19ei„ 1S30 le, p. 151. 

» Rejet, 28 )uid 1820. Dallo*, t. 12, p. 95. 

) R. pli ment <K juges, 8 thermidor n m. — Rejet, 29 juin 

1809. t. 12, j>. 99. 

4 Rejet, 7 sept. ISO 1 ». Dalloz, t. 12, p 83. 

Lorvjue il* deux «lélê u «leur», l'uu «8 étranger, ledmiau 


qui a droit de l'assigner en France. Tes rè- 
gles que nous avons données, n°* 1361 et 
sttiv., doivent être suivies ; et par conséquent 
il ne peutjamaisyavoirdediffirullésérieuse 
qrtand l’étranger est assigné en vertu de la 
solidarité ou de la garantie. 

Mais, lorsqu'il s’agit d’une demande prin- 
cipale, il peut arriver que les moyens 
que nous avons indiqués pour déterminer 
quel tribunal français est compétent, man- 
quent , et que la cause n’étant pas de nature 
à être portée ailleurs que devant le tribunal 
du défendeur, on ait à rechercher quel est le 
tribunal français qui sera présumé, à l’égard 
de cet étranger, être celui de son domicile. 
11 est naturel , si cet étranger défendeur a 
une habitation quelconque en France, qu’on 
puisse le traduire devant le tribunal d’où 
ressort celle habitation, qui devient une 
sorte de domicile de juridiction, ainsi que 
nous l’avons expliqué n° 1363 4 . 

Si, ce qui doit être rare, ce dernier moyen 
manquait encore, le demandeur pourrait 
porter la cause au tribunal dont il est lui- 
même justiciable, et devant lequel son ad- 
versaire pourrait l’assigner, s'il avait quel- 
ques demandes à diriger contre lui *. 

Nous n’avons rien de particulier à dire des 
actions dans lesquelles l’étranger serait de- 
mandeur contre un Français. S'il le traduit 
devant les tribunaux de France , il doit ob- 
server les mêmes règles et obtenir le même 
accueil qu’un Français, sans être astreint à 
fournir caution comme en matière civile, 
ainsi que nous l’avons vu n° 1362. Mais cette 
dernière faveur ne pourrait pas être invo- 
quée par l’étranger qui , incidemment , for- 
merait une demande en vérification d’écri- 
tures , ou en faux incident , dont le renvoi 
serait porté au tribunal civil, suivant ce qui 
a été dit n° 1373. 11 devient, en quelque ma- 
nière, demandeur , non plus devant un tri- 
bunal de commerce pour une opération 
commerciale, mais devant un tribunal civil 
pour une contestation purement civile; et 
d’ailleurs, il peut résulter, de pareils inci- 
dents , des dommages et intérêts d’une 
grande importance , qu’il faut assurer par 
une caution préalable 5 . 

dnir est tenu tic donner (‘assignation devant te ti limitai du 
divRiicile du défendeur rtguirale, >aui pouvoir la donner du- 
rant un autre ti limitai du rovautne. Br., 10 déc 1 828; J. d* 
U, 1829, 1r, p 252. J. du 1 9e $ ., 1829. 3e, p. 45. 

5 V. un arrêt analogue de la cour de Liège du 28 raar«18i5. 
J. de Delg . 1836, j». 4«7. 
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Il ne faut pas pmlrc de vue, au reste, 
que ce qui vient d’èlre dit peut être modifié 
par la conduite du Français qui aurait tra- 
duit l’étranger son adversaire devant le tri- 
bunal étranger, juge naturel de ce dernier. 
Il ne pourrait plus l’assigner de nouveau de- 
vant un tribunal français '. Il ne lui reste- 
rait, s'il succombait, d'autre droit que celui, 
comme on le verra ir 1448, de réclamer la 
révision du jugement étranger , lorsque 
l’exécution en sera démandée contre lui de- 
vant les tribunaux français. 

1479. Dans tous ces cas, l’étranger est 
fondé à réclamer , pour le succès de sa de- 
mande ou de son exception , tous les droits 
civils qu’un traité accorde aux Français dans 
son pays; et il peut être repoussé par une 
sorte de droit de représaille , si les lois de 
son pays dénient , dans les mêmes circon- 
stances, aux Français , les droits qu’il veut 
exercer. 

Il peut aussi, dans tous les cas, invoquer 
les droits qu'on peut appeler communs , et 
qui, tenant moins aux lois privées ou politi- 
ques qu’à la loi naturelle, sont accordes , en 
tous pays policés, aux étrangers, sans stipu- 
lation expresse. 

C’est par suite de ce principe, qu’une con- 
vention diplomatique n’est pas nécessaire 
pour qu’un étranger ail le droit d’ester en 
jugement, ou d'être entendu comme témoin, 
pour qu’il puisse acquérir par vente ou par 
échange. C'est aussi par la même raison, que 
les divers moyens de garantir la propriété 
industrielle, dontaious avons parlé n°> 109 
et suiv., quoique appartenant entièrement 
au droit privé, et même variant, suivant la 
différence des législations, peuvent, confor- 
mément à ce qui a été dit n° 111 , être invo- 
qués par les étrangers, sans qu’aucun traité 
soit nécessaire pour leur en assurer l’exer- 
cice. Ainsi, quoique les règles sur la ma- 
nière d’établir et d'acquérir des privilèges ou 
des hypothèques soient arbitraires , l’étran- 
ger, créancier d’un Français failli, doit jouir 
en France des mêmes avantages que si sa 
créance appartenait à un Français. 

II est vrai que. dans tous ces cas , et dans 
tous autres semblables, l'excrcicedecesdroits 
est assujetti aux conditions que les lois 
françaises imposent aux Français , et que 
l’étranger doit s’y soumettre , quand même 
un Français n’y serait pas obligé dans son 


pays. Mais c'est un inconvénient qui naît de 
la nature des choses; et, en général, on ne 
peut dire qu'un gouvernement soit injuste, 
et s’expose à des représailles méritées, quand 
il ne fait aucune acception des personnes, 
et qu’il place les étrangers, pour l'exercice 
«le leurs intérêts privés , dans la même po- 
sition que les nationaux 3 . 


SECTION III. 

lies Contestations entre Français qui 
ont contracté sous l’empire de lois 
étrangères. 

1480. Aucune des difficultés qui ont fait 
l’objet des deux sections précédentes ne peut 
s'élever lorsqu’il s’agit de juger, en France, 
entre deux Français ou entre un Français 
et un étranger admis à résider en France , 
ou entre des étrangers ainsi admis , une 
contestation à laquelle donnerait lieu une 
convention passée sous l'enipiredcloisétran- 
gères. On suit toutes les règles sur la com- 
pétence territoriale, expliquées n°' 1353 et 
suivants. 

Il ne peut sc présenter de difficultés que 
sur la manière d’appliquer ces lois, d’inter- 
préter ces actes , rédigés en un style et d’a- 
près des usages étrangers. Cette difficulté 
étant commune à tous les cas qui ont fait la 
matière de ce chapitre, nous allons nous en 
occuper dans le suivant. 


CHAPITRE II. 

Par quels Principes les tribunaux 
français peuvent juger les actes 
faits en pays étrangers. 

1481. Tout tribunal saisi d'une contesta- 
tion doit la juger, à moins qu'il ne se dé- 
clare incompétent ; il ne peut, sans déni 
de justice , refuser de prononcer, sous pré- 
texte de l’obscurité ou de l’insuffisance de la 
loi. 


I Rejet, 15 nor.1827. J, du 1S28, If, p. I 24 . 1 * Rrf*f, 10 a«»iV 1813. Sircr, 14i 1*t P -1- 
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PART. VII. TIT. VII. CHAP. II. SBCT. I. 


liai» quelle» loi» les tribunaux français 
peuvent-ils appliquer chaque fois que , par 
suite de ce qui a été dit dan» le chapitre pré- 
cèdent, il» ontà statuer sur des conventions 
ou des faits passés en pays étranger , qui se 
référent A des dispositions de lois étrangè- 
res? Investis . par la confiance du roi , du 
droit de juger , il semble qu’ils ne peuvent , 
sans manquer à leurs devoirs, suivre dans 
leurs jugements d'autres lois que relies de 
la France ; qu’agir autrement, ce ne serait 
pas seulement s’écarter de leur institution , 
ce serait encore s’exposer A commettre des 
injustices. Quelques connaissances théori- 
quesqu’on leur suppose des lois étrangères, 
ils auront à se défier des difficultés que pré- 
sente l’interprétation de la loi, même la plus 
claire , et de celles qui résultent d’usages , 
d’idiomes, de termes locaux , qui nécessai- 
rement leur sont peu connus. 

Cependant une application rigoureuse et 
indéfinie de ces principes, vrais en eux-mê- 
mes , conduirait à trop d'inconvénients. Ils 
sont modifiés par un grand nombre d’excep- 
tions que la nature des choses commande , 
et que la législation française a elle-même 
consacrées. 

Les principaux objets de ces modifications 
se trouvent dansee qui concerne la capacité 
des parties contractantes, la preuve delcurs 
conventions , les effets des dispositions ou 
des clauses stipulées. Nous allons en faire 
l’objet de trois sections. 


SECTION PREMIÈRE. 

De l’Application des lois étrangères 
relativement à la capacité des con- 
tractants. 

1582. Un acte, quel qu’il soit, ne peut 
être stipulé que par des personnes capables 
de s’engager; et le consentement général 
des nations civilisécsa voulu que ce qui con- 
cerne la capacité d un individu se réglât par 
les lois du pays auquel il appartient. Une 
l»ersonne déclarée incapable par la loi du 
pays dont elle est sujette , ne peut être rele- 
vée de celte incapacité que par la loi de ce 
pays ', que pour les actes qu’elle lui permet, 

1 C»*a.,Ur&r. 18 JÎ Dalles, L 18 , p Ç43. 


et même qu’en remplissant les conditions 
prescrites par cette loi. Ainsi, les Français 
mineurs, incapables de s'obliger pour enga- 
gements de commerce, s’ils n'ont été éman- 
cipés et autorisés , comme on l’a vu n» S7 , 
ne peuvent s'obliger pour affaires commer- 
ciales en pays étranger , quand même la loi 
de ce pays n'exigerait pas ces conditions. 
Ainsi, les Françaises mariéesqui ne sont point 
marchandes publiques, ne sont pas réputées 
avoir valablement contracté des engage- 
ments , même pour le commerce , si elles 
n’étaient autorisées de leurs maris. L’incapa- 
cité de ces personnes les suit partout. 

Par le même motif, les tribunaux français 
ne peuvent considérer comme valables les 
engagements commerciauxqu'auraient sous- 
crits , en France , des mineurs ou de» per- 
sonnes du sexe A qui la loi de leur pays en 
aurait refusé la capacité , lors même que les 
lois dont ces individus sont sujets exigeraient 
des conditions autres que celles que prescri- 
vent les lois françaises , parce que l'intérêt 
d’un gouvernement est défaire respecter, 
en faveur du sujet d'un autre , lorsqu'il est 
traduit devant les tribunaux de son terri- 
toire, les lois sur la foi desquelles cet étran- 
ger a contracté , et même de ne pas tolérer 
qu’il se soustraie , en changeant de juridic- 
tion, aux lois qui règlent sa capacité, etaux- 
quelles le soumet, quelque part qu’il habite, 
la fidélité qu’il doit à son souverain. Sans 
cela, ce gouvernement exposerait scs pro- 
pres sujets A ce que tes autres les traitassent 
avec la même injustice, causant de ce qu’on 
nomme droit de rétorsion , ou représail- 
les. Mais aussi l’étranger né sous une légis- 
lation qui n’exige pas autant de formalités 
que celle de France, pour qu’un mineur ou 
une personne du sexe soit autorisé à faire 
le commerce , ne pourrait pas s'étayer de 
nos lois pour se soustraire à son engagement. 
Un ne peut avoir droit d'invoquer , sur le 
même objet , deux législations différentes. 
La loi qui règle la capacité de l’étranger le 
suit partout ; il serait contraire à In justice 
qu’il puisât dans une législation à laquelle il 
ne serait pas soumis, un avantage que nelui 
accorde pas la sienne propre. 

1485. Toutefois , les règles que nous ve- 
nons d’exposer ne doivent pas s'appliquer A 
certaines prohibitions particulières , par 
exemple, à celles qui sont faites aux person- 
nes nobles ou constituées en dignité , de 
souscrire des lettres de change ou autres 
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lois Etrangères sur 

engagements (pii entraînent la contrainte par 
corps. En vain dirait-on que e’esl une loi 
personnelle qui suit l'étranger partout où 
il peut aller ; qu'il en est , dans ce cas , 
comme d’un mineur, d’une femme en puis- 
sance de mari, et qu'on doit connaître l’état 
et le pouvoir de contracter de celui avec qui 
on traite. 

Ce principe ne peut s’appliquer qu’à l'état 
universel . connue celui de majeur ou de 
mineur, de femme en puissance de mari, ou 
lilire de cette puissance. Toutes les nations 
civilisées se sont accordées à ne reconnaître 
la capacité qu'à un certain âge , à placer les 
femmes dans la dépendance de leurs maris. 
Quiconque traite avec un individu peut donc 
lui demander la preuve qu’il est majeur ; et 
s’il est mineur, s'éclairer sur les conditions 
d’après lesquelles il peut s'engager valable- 
ment; quiconque contracte avec une per- 
sonne du sexe, peut s'assurer si , ou non , 
elle est mariée. Dans l'un et l'antre cas . on 
peut prévenir le danger des fausses alléga- 
tions , en demandant des garanties, en exi- 
geant que la personne se fasse certifier; ce 
qui n’est pas plus difficile (pie la eertilicalion 
d'identité exigée dans un grand nombre de 
circonstances. 

Au contraire, les prohibitions faites à rai- 
son des qualités sont plus arbitraires : elles 
sont fondées sur une utilité moins générale, 
et nous ne pensons pas qu'elles puissent être 
plus invoquées que celles dont nous avons 
parlé n ,u 72 et suivants. Au moins, cette ex- 
ception ne serait susceptible d'ètre admise 
qu'entre les sujets du même État ou chaque 
fois que l’incapacité aurait été connue de 
celui qui a traité avec l'incapable, et seule- 
ment si la loi qui crée cette incapacité pro- 
nonçait la nullité de son obligation. 

On peut , à l’aide de ces principes, résou- 
dre la question à laquelle pourrait donner 
lieu un paiement fait en pays étranger par 
unFrançaisdont la faillite ouverte en France 
serait régie par les lois françaises. Que le 
paiement ait été fait a un etranger ou à un 
Français , il serait susceptible d’être annulé 
dans les cas prévus tv> 113!), puisqu'il aurait 
été fait par un individu à qui sa loi person- 
nelle en refusait la capacité. Par la même 


LA FORME DES ACTES. 

raison, l’étranger déclaré failli dans son pays 
ne pourrait obtenir sa réhabilitation des 
tribunaux français ; et la réhabilitation qu’un 
Français aurait obtenue en pays étranger se- 
rait sans effet en France '. 

1484. I.es divers obligés dans une même 
dette peuvent être soumis, en ce qui touche 
la capacité, à des législations différentes ; ce 
qui doit produire un conflit chaque fois qu’il 
faut considérer les effets des actes . soit en- 
tre eux , soit entre le créancier et les débi- 
teurs. La règle la plus sûre qu'on puisse of- 
frir , est que, si plusieurs personnes sont 
tenues de la même obligation, les exceptions 
que l'une d'elles puise dans la loi à laquelle 
elle est spécialement soumise, nesont qu'en 
sa faveur, et ne peuvent être étendues à ses 
codébiteurs, qui ne sont point soumis à une 
loi semblable : c'est la conséquence des prin- 
cipes expliqués n* 182. Il en serait de même 
dans les recours que les divers coobligés 
pourraient exercer les uns contre les autres : 
ils auraient droit de faire valoir mutuelle- 
ment les exceptions qui leur sont personnel- 
les, d'après les législations particulières des 
pays auxquels chacun d'eux appartient. 


SECTION II. 

De l'Application des lois étrangères re- 
latives à la forme et au caractère exé- 
cutoire des actes. 

1183. Lors même que les contractantssont 
capables de s’obliger, l’acte qui constate 
leurs conventions ne peut être rédigé qu'a- 
vec certaines formes extérieures , pour les- 
quelles il est naturel de croire qu’ils n’ont 
pu consulter ni voulu suivre d’autres lois 
que celles du lieu de cette rédaction. Quand 
ils ne feraient qu'user du droit incontesta- 
ble de choisir cette forme plutôt qu’une au- 
tre, par cela seul qu’ils l’ont employée , les 
tribunaux français saisis des contestations 
qui naissent de ces actes ne peuvent les dé- 
clarer irréguliers, pourdéfaul de conformité 
à la loi française. 


I L’tlnBger,iitc1ir« en état de faillit*- par le* tribunaux chef d'un contrat passé dan* le p»js de ici étranger, anlé- 
de ••on par», et qui ensuite lit tenu fixer »on domicile dans ururement » la faillites de celui*vi. Br., lÿ judl 1823. J. do 
cc lie peut ester ou jugement devant le* Irtbnuaus de R., 1823, 2e, p, 231; 1H21, 2e, p 111. Dallox, I. 18, p, Sfii 

ce royaume, sur l'assignation à lui donnée par un Belge, du et t. 12, p. 131. 

roxE in. 95 
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Il importe, toutefois, de faire observer 
que souvent un titre de créance, par exem- 
ple, une lettre de change, est l’objet de con- 
trats successifs, tels qu’acceptation, négo- 
ciation par endossement, etc. Chacune de 
ces négociations, indépendante de l’acte 
principal, a été faite dans un lieu particu- 
lier de rédaction ; et c’est d’apres la loi de ce 
lieu qu’elle doit être appréciée. C’est la 
conséquence du principe général, dont nos 
loisoffrenl de fréquentes applications, que 
la forme île chaque contrat est réglée par la 
loi du lieu où il est passé '. 

11 ne faut pas confondre, comme nous 
l'avons dit n» 191 , dans la rédaction d’un 
acte, les expressions qui constituent l’essence 
du contrat avec celles qui n’attestent que les 
formes particulières dont il peut être revêtu. 
Ces dernières peuvent être arbitraires; tan- 
dis que les premières sont tellement indis- 
pensables, qu’il n’y a pas d’acte, ou qu’il y 
a une autre espèce d’acte produisant des 
effets différents. 

Déjà, d’après celte distinction, nousavons 
fait remarquer, n“ 401 , que l’omission , 
dans une lettre de change, de certaines 
énonciations indiquées n" 331 , pourrait 
faire qu’il n’en résultât aucune obligation, 
si ces énonciations étaient du nombre de 
celles qui sont indispensables pour l’exis- 
tence et la validité d’un engagement quel- 
conque. Il n’est pas douteux que les lettres 
de change, quoique faites en pays étranger, 
dans lesquelles seraient des omissions de 
cette espèce , ne dussent être déclarées mil- 
les, de même que si elles eussent été sous- 
crites en France, parce que les règles sur 
la validité intrinsèque des conventions déri- 
vent du droit naturel , et sont de toutes les 
législations. Ainsi , conformément à ce qui a 
été dit n° 911, pour qu’un contrat a la 
grosse souscrit par un capitaine dans un 
pays où l’on n’exige pas les formalites pre- 
scrites par les lois françaises fût valable, il 
faudrait que la nécessité du prêt fût consta- 
tée par un moyen quelconque, parce que 
c’est cette nécessité seule qui a pu l’auto- 
riser. 

Mais il est d’autres conditions qui , sans 

i C'eut U foi du lin oit une* lettre de change e*t ttulusKT 

et non celle du lieu où la traite est payable «fui règle la 
forme de l'rndoMement. 

F.i ipr'etnUment : L'endossement fait i Londres d'une 
lettre de dungv tirée de cette dernière ville sur Amsterdam a 
transfert' la propriété de la traite, encore ijn'il ne suit puni 


être indispensables pour l'existence de tous 
engagemenlsen général, distinguent celui au- 
quel elles sc rapportent, de ceux d’une autre 
espèce. On jreut donner pour exemple, dans 
la lettre de change, la nécessité qu'elle soit 
tirée d’un lieu sur un autre. L’acte qui ne 
eontient pas cette condition est valable, si la 
loi du pays où il a été fait n'exigeait pas 
celte condition ; à plus forte raison pour ce 
qui concerne la date et même l’expression de 
la valeur reçue i 2 . Si la loi du pays ou elle a été 
rédigée n'exige pas ces indications, comme 
nous avons vu, n° 332 , que cela était exigé 
en France, les tribunaux français doivent 
considérer l’acte comme lettre de change vé- 
ritable, lorsque, par l'effet du recours en ga- 
rantie contre un endosseur français , ou de 
la solidarité, ils sont appelés à prononcer. 

La même règle s’appliquerait aux accepta- 
tions et aux endossements 3 . 

I486. Mais il faut, avant tout, s'assurer 
que l’acte a été passé dans le lieu régi par 
les lois auxquelles on veut le soumettre. 
Sur ce point, il ne peut jamais y avoir de 
doute quand il s’agit d’un acte présenté 
comme authentique : il est impossible que 
les énonciations qu'il contient, ou le lieu de 
résidence du fonctionnaire par qui on pré- 
tend qu’il a été reçu, ne lèvent pas toute in- 
certitude. D’ailleurs, celui qui prétend qu’un 
acte est authentique, doit prouver que l’offi- 
cier qui l’a reçu avait caractère pour le rece- 
voir. On peut facilement vérifier si les for- 
mes exigées par les lois du lieu, et du temps 
où l’acte a été passé, ont été observées. 

Il sc présente plus de difficultés lorsqu’il 
s’agit d’actes sous signatures privées. Si l'acte 
contient la date d’un lieu, il est naturel de 
croire que les parties ont voulu en suivre 
les formes; car chacun des contractants pou- 
vant ignorer la loi en vigueur dans le domi- 
cile de l'autre, ils sont présumés vouloir 
suivre celle du pays où ils ont traité. Si 
néanmoins l’acte était conforme à la loi dit 
domicile de celui qui s’est obligé, l’équité ne 
permettrait pas à ce dernier d’invoquer le 
défaut de conformité à la loi du lieu où il a 
été passé. 

Si l’acte ne contient pas d’indication de 

daté, ai In lui* anglaises nVtiprul pli U formalite «la la date 
pour la perfection de l'endossement. — La llaje, 2 déc. 1825. 
J. de B., 1827, 2ci p. 409- Dallai, t. 12, p. 219. 

» Vnr. la note précédente. 

J Rejet, 25 mpt. 1829. J. da 19e 18)0, le, p. 151. 
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lieu . l’aveu des parties, les preuves extrin- 
sèques , les circonstances , dissiperont le 
doute et apprendront où il a été fait. S'il 
existe une incertitude alisolue, il sera pré- 
sumé souscrit au domicile de l'obligé. 

Il faut encore s’assurer de la vérité exté- 
rieure de l’acte ; et à cet égard, on distingue 
entre lesactesautlientiquesetiesactes privés. 
On a, comme nous l’avons vu n“ 14G1, la 
précaution de faire attester la signature de 
l’officier public qui certifie la copie de l’acte 
authentique, par une légalisation, c’est-à- 
dire, par la déclaration d’un fonctionnaire 
à laquelle le gouvernement français ajoute 
foi, que celui qui a signé cette copie a bien 
réellement la fonction qu’il dit avoir, et que 
sa signature est véritable. 

Si l’acte est sous signature privée, la 
même précaution qu’on prend quelquefois 
est moins utile, puisque celui contre qui on 
en fait usage peut le dénier, si l’on prétend 
qu’il en est l’auteur , ou ne pas le reconnai- 
Ire. s’il est présenté comme signé par un autre. 

1487. Tout ce que nous venons de dire 
est uniquement relatif à la preuve que fait 
l’acte. Si l’on veut en user, soit pour exer- 
cer ce qu'on appelle une execution parée , 
c’est-à-dire, faire un commandement, des 
saisies, soit pour obtenir hypothèque, les 
actes passés en pays étranger ne donnent pas 
plus ce droit, que des actes sous signatures 
privées ne le donnent eux-mèroesen France. 
Ils ne peuvent servir qu’à former une ac- 
tion; et lorsqu'elle aura donné lieu à une 
condamnation , c'est le jugement intervenu 
en France qui produira l’exécution ou l’hy- 
pothèque. 

Nous avons vu, en effet, n° 14150, que 
l’acte exécutoire, dans le pays soumis au 
souverain qui en a commandé l’exécution , 
ne pouvait jouir de la même autorité dans 
l’étendue d’une autre souveraineté. I.e sou- 
verain qui élèverait la prétention , que les 
actes dont il a mandé l’éxécution, la reçus- 
sent dans un état autre que celui qu’il gou- 
verne , s’arrogerait une autorité qu'il n’a pas ; 
ce serait, de sa part, prétendre qu’il peut exer- 
cer des actes de puissance publique hors de 
son territoire. 

Quelquefois, des traités entre deux puis- 
sances portent que les actes, exécutoires 
chez Tune , seront réciproquement exécu- 

i Un arrête du 9 aept. 1814, décide que In jugement# par- 

w» en France, s'ont aucune eiécutinn en Helgupse. 


foires chez l’autre ; mais précisément la 
nécessité de ces conventions diplomatiques 
confirme le principe. Ce n’est plus par la 
puissance du souverain qui a mandé l’exé- 
cution, que l’acte sera exécuté dans l’éten- 
due des états de l’autre ; ce sera parce que 
celui-ci, en faisant le traité, a consenti que 
le mandement d’exécution donné par l’autre 
fût considéré comme donné par lui-même ; 
et quand ses officiers de justice exécuteront 
ces actes , c’est à leur prince qu’ils obéiront, 
et non au prince étranger qui n’a aucune 
autorité sur eux. 

On voit par là que , si un souverain or- 
donnait que tous actes exécutoires en pays 
étranger recevront l’exécution parée dans 
ses états, les autres souverains, quand même 
leurs sujets tireraient de grands avantages de 
cette concession , ne commettraient aucune 
injustice en se refusant à la réciprocité. Une 
telle concession ne peut être que le libreeffet 
des conventions diplomatiques; elle ne sau- 
rait être commandée, par conséquence de 
ce qu’un seul souverain a jugé à propos de 
la permettre dans son territoire. 

1 488. Quant aux jugements des tribunaux, 
il n’est pas une législation qui ne les mette 
au rang des actes authentiques *. Mais, à 
moins qu’une convention diplomatique ne 
leur assure en France l’exécution parée , ils 
n’ont d’autre effet que de servir de fonde- 
ment à une action devant les trilmnaux 
français, sans l’autorisation desquels ils ne 
peuvent être exécutés. A cet égard, on peut 
distinguer si le jugement a été rendu contre 
un étranger justiciable du tribunal qui l’a 
prononcé, ou s’il a été rendu contre un 
Français. Au premier cas, le tribunal Fran- 
çais à qui l’exécution est demandée peut, 
même par des moyens du fond, refuser d’or- 
donner l’exécution i 2 ; et cependant, s’il ne 
croyait pas devoir se livrer à cet examen, 
son jugement ne serait pas attaquable en 
cassation , parce que cette révision, facul- 
tative pour le tribunal qui croit devoir s’é- 
clairer avant d’ordonner l'exécution , n’est 
pas établie dans l’intérêt privé de l’étranger, 
condamné par un tribunal dont il était na- 
turellement justiciable, mais dans l’intérêt 
de la souveraineté territoriale. 

Au second cas, le jugement rendu en pays 
étranger contre le Français est nécessaire- 

Un projet est présenté pour le rapporter. 

, Rejet, 19 arril 1819. D.ltoz, t. 12, p 124 
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ment soumis ù la révision des juges de 
France '. Quand même il aurait etc rendit 
sur la provocation de ce Français, et qu’il 
serait employé comme exception à sa nou- 
velle demande, il faut de nouveau débattre 
le fond, comme s’il n'y avait rien de jugé. 
Mais il ne faut pas confondre ce refus d’exé- 
cution que la loi politique prononce et qui 
ne permet pas que les jugements étrangers 
soient considérés comme chose jugée en 
France, avec la faculté qu'aurait un tribunal 
français de considérer un jugement étran- 
ger comme renseignement ou comme pré- 
somption susceptible de l'éclairer dans l'ap- 
préciation de circonstances dont il serait 
juge 

Cependant celte nécessité d’un nouveau 
débat devant les tribunaux français n’a pas 
lieu lorsqu’un trailé accorde auxjugements 
des tribunaux d'un pays, la même autorité 
qu’aux jugements français. Quelque précises 
que puissent être les clauses de ces sortes 
de traités , et quand même elles porteraient 
que l’exécution devra être ordonnée à la 
première réquisition et sans discussion, nous 
aurions peine à croire qu’elles liassent les 
magistrats français à un point tel qu'ils dus- 
sent nécessairement assurer en France l’exé- 
cution d'un arrêt étranger qui violerait les 
principes de notre droit public. De trop 
graves inconvénients pourraient en résidter. 
Il nous semble donc que les magistrats 
français auxquels celte exécution est de- 
mandée, car elle ne saurait avoir lieu sans 
leur attache, pourraient la refuser par les 
motifs que nous venons de donner. Si , abu- 
sant de ce pouvoir qu’ils ont de refuser leur 
ministère à des jugements étrangers qui vio- 
lent les principes du droit public de la 
France, ils ne se décidaient à ce refus que 
par dcscauscs d'un prétendu mal jugé, il 
n’est pas douteux qu’une telle décision ne 
drtl être cassée, conformémcntà ce (pie nous 
dirons n° 1491. Si, au contraire, l'intérêt 
et l’ordre pultlic justifiaient leurs refus, il 
devrait être maintenu 3 . 

II est facile, à l'aide de ces principes, de 
décider une question de nature à se présen- 
ter fréquemment. Un étranger fait assurer 
des marchandises en France; il fait périr 
malicieusement les choses assurées , ou 
commet des suppositions qui ont le carac- 
tère de faux , d'après les notions données 

t C.M , 1S plavillM vu ni. ISIIoi. (- 1-, |! 127- 

• Rcjol, 1er juill, 1823. 


n° 884. I,c gouvernement français, instruit 
de ce crime, le dénonce aux tribunaux de 
sou pays et leur transmet même la procé- 
dure instruite en France; néanmoins. cet 
assuré est acquitté. Il vient former une de- 
mande en France contre l'assureur, par 
suite de délaissement ou d’action en avaries. 
Celui-ci est fondé à lui opposer l'exception 
expliquée n° 771 , où l'on a vu que les per- 
tes et dommages , provenant du fa jt de l’as- 
suré, ne sont point à lacharge dcl'assureur. 
Vainement cet assuré soutiendra-t-il qu'il a 
été, dans son pays, déclaré innocent de ces 
faits. Les tribunaux français n’en doivent 
pas moins accueillir l’exception , d’un cAté , 
parce que , suivant qu'on l'a vu n°' 264 et 
886, la chose jugée entre le ministère public 
et l'accusé, n'est pas jugée avec l'assureur 
qui excipe du fait de l'assuré , non pas 
comme crime, mais comme fait matériel 
servant à sa déchargé ; de l'autre , parce que 
le jugement étranger n’a aucun etfèt obliga- 
toire en France. 

Si le jugement dont on réclame ainsi 
l’exécution était rendu par des arbitres , il 
faudrait faire une distinction. Ou le juge- 
ment arbitral a été homologué et déclaré 
exécutoire par une senleuce du consul de 
France, et alors ce jugement n'a plus liesoin 
d'une nouvelle sancLion. comme nous l'avons 
vu n° 1484 ; ou bien, il a clé homologué par 
les juges locaux, et alors il faudrait solliciter 
en France une ordonnance d’exécution 
comme dans le cas prevu n° 1402. Mais, une 
fois revêtue de l'ordonnance tf exequatur 
par un juge français, celte décision ne pour- 
rait être soumise à la révision, parce que les 
arbitres ne sont pas ce qu'on peut appeler 
une autorité judiciaire, et tiennent unique- 
ment leurs droits de la volonté ou du choix 
des parties. 

1 489. 1 1 n’est pas moins aisé de se décider 

sur ce qui concerne les assignations et autres 
actes extra-judiciaires. Quand il serait vrai 
«lue toutes les législations n’auraient pas 
donné le même nom aux actes par lesquels 
une personne est requise de remplir une 
obligation, ou de comparaître en justice, il 
n’en est aucune qui n’ait prévu ces cas et 
prescrit des règles à cet égard. D'ailleurs, 
à défaut de loi positive, la raison voudrait 
que la demande et le refus de celui à qui 
elle est adressée fussent constatés par un 

i R.-jri, 141-ull 1825 J. Ju 19o 1826, 1«, j>, 37ë. 
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uthcier ayant caractère et foi en justice pour 
îles actes de celte nature; ou, s'il n'en exis- 
tait pas, par îles témoins. I,a forme île tels 
actes se règle par la loi <lu lieu où la réqui- 
sition est faite, parce qu’en fait de formali- 
tés, on suit la loi et le style du lieu où l’acte 
est passé. 

Par suite des mêmes principes , les en- 
quêtes, rapports d’experts et autres procès- 
verbaux de vérification faits dans l’étranger, 
feraient foi devant les tribunaux français , 
pourvu que, dressés dans les formes pres- 
crites par les lois du pays et par l’autorité 
compétente, ils ne présentassent, en eux- 
mêmes , aucun motif de les repousser. 

1190. Mais souvent on n’a pas d’actes 
authentiques, ni même d’écrits privés pour 
prouver des conventions ou des faits; c’est 
alors que peut se présenter la question de 
savoir si les tribunaux français admettront 
la preuve testimoniale ou les présomptions 
qui eu tiennent lieu contre un étranger, 
devenu leur justiciable. 11 faut distinguer. 
S’il s’agit de conventions faites en France , 
peu importe que les contractants soient 
étrangers; les genres de preuve autorisés 
par les lois françaises seront seuls admis. 
S'il s’agit de conventions faites en pays 
étranger , le principe est qu’il ne faut ad- 
mettre que les preuves autorisées parla loi 
du lieu où l’engagement a été fait • : elle 
doit regler seule et indépendamment de 
celle du lieu où l’on plaide , le genre de 
preuve relatif à cet engagement; une con- 
vention étant réputée, pour tout ce qui tient 
à sa preuve, soumise aux loisque les parties 
étaient censées connaître en contractant. 

Il ne faut pas toutefois se dissimuler que 
cette règle ne s'appliquerait pas toujours à 
deux Français qui auraient traité en pays 
étranger; les tribunaux français, saisis léga- 
lement de leur contestation , pourraient , 
d'aprèsla nature ou l’objet de la convention, 
présumer qu’ils ont voulu suivre les règles 
admises en France. 


SECTION III. 

Application des lois étrangères aux 
dispositions des actes. 

1491 . Les difficultés qui peuvent s’élever 
eu France dans les contestations où l’on 

■ Rejet, 18 no». 1801, 


invoque des actes passés en pays étrangers 
sont nombreuses. Les plus habiles juris- 
consultes ont émis les opinions les plus oppo- 
sées; et cette matière est la partie la plusdif- 
ficile que nous ayons eue à traiter dans le 
cours de notre travail. Nousessaieronstoute- 
fois de présenter un aperçu général des 
principales questions. Elles peuvent concer- 
ner l'interprétation des actes, ou leur exé- 
cution; ce sera l’objet de deux paragraphes. 

5 1«. De l'Interprétation des actes faits en 
pays étranger. 

1492. Quelle que soit la convention des 
parties , s'écartât-elle infiniment des lois et 
usages du lieu où le contrat a été passé, elle 
doit être exécutée dans toutes les clauses 
qui ne seraient pas prohibées par des lois 
d'ordre publicen France. Ainsi . pour nous 
borner à un exemple emprunté a l’un des 
contrats commerciaux qui, le plus souvent , 
après avoir été passé en pays étranger, peut 
donner lieu à des actions onàdesexceplions 
devant les tribunaux français, lorsqu'une 
lettre de change de quelque lieu qu’elle ait 
été lirée , l'a été sur un pays où la loi dé- 
charge l’accepteur de son engagement, si , 
au moment de l’acceptation, le tireur était 
en faillite, ou si la signature du tireur sc 
trouve fausse , l’accepteur pourra invoquer 
celte exception devant les tribunaux fran- 
çais, parce que les effets d'un acte se déter- 
minent par la législation du pays où il a été 
souscrit : dans quelque pays que la lettre 
ait été lirée ou endossée, par quelque légis- 
lation qu’elle soit régie, l'acceptation qui y 
est apposée est un acte indépendant, qui ne 
peut être soumis à cette législation , ainsi 
qu’on l’a vu n° 148». 

Les règles que nousavons établies, n° 191, 
sur l’interprétation des contrats , peuvent 
être d’un grand secours. Si la volonté des 
parties n’est pas exprimée avec assez de 
clarté, il faut recourir à la loi du pays où 
le contrat a été passé ; parce qu’à défaut 
de stipulation expresse, les parties sont 
présumées n’avoir pas voulu en adop- 
ter d'autre. Ainsi, un Allemand s'oblige 
envers un Hollandais à payer 2,000 florins, 
sans que l’acte porte quels florins les parties 
ont entendu ; les florins d’Allemagne et ceux 
de Hollande ayant une valeur différente, on 
doit, lorsque tous les autres moyens d'in- 
terprétation manqueront, suivre la valeur 
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des florins du lieu où le contrai a été passé. 
Il est même difficile qu’il n’en soit pas ainsi 
dans tous les cas où le droit résultant de l’o- 
bligation est susceptible de négociation par 
voie d’endossement : car le lieu où seront 
jugées les contestations qui naîtront du 
défaut de paiement, est incertain lorsque la 
convention se forme; il dépend des motifs 
et des circonstances qui décideront le por- 
teur â s’adresser à tel, plutôt qu’à tel autre 
des coobligés. 

Mais on peut se demander si des Français 
qui auraient fait, en pays étranger, une con- 
vention contraire aux lois de ce pays, pour- 
raient venir en demander l’exécution devant 
les tribunaux français, par exemple, à la 
suite d’une opération fondée sur la contre- 
bande. Nous le pensons. La contrebande 
n’est un délit que de la part des sujets, en 
ce qu’elle est la violation de la loi de l’Etat. 
Les gouvernements vivent à cet égard dans 
une espèce d’hostilité; et sans favoriser 
ouvertement des entreprises qui ont la con- 
trebande étrangère pour objet , ils ne les 
proscrivent pas. Ainsi , nous avons vu , 
n" 772, qu’on pouvait assurer des navires 
destinés à un commerce interlope ; et de 
môme que de pareils contrats, lorsqu’ils 
sont faits en France, recevraient leur exécu- 
tion, il n'est pas douteux qu’ils la recevraient 
aussi , quoique souscrits en pays étranger. 

1493. Quelquefois la loi n’est pas assez 
récise pour offrir des décisions suscepti- 
les de résoudre toutes les difficultés qui 
naissent d’un contrat ; l'usage est alors d’un 
grand secours, comme nous l’avons vu 
n“ 191, elles tribunaux suivent les règles 
données n° 1377. 

Mais on entrevoit comment elles seraient 
inodiliées, si l’acte passé en pays étranger 
l’avait été par des Français, à qui on pour- 
rait supposer l’intention de se reporter, ne 
fût-ce que par leurs habitudes, aux lois ou 
aux usages de leur patrie. 

Si l'on trouve que ces règles n’évitent 
point le danger de rendre des magistrats 
français interprètes de lois qu'ils n’ont 
peut-être jamais étudiées, et dont une tra- 
duction leur ferait difficilement connaître 
le sens et le véritable esprit, nous répon- 
drons qu’il faut opter entre le moindre des 
inconvénients ; que si les juges peuvent se 


tromper sur le sens de quelques expressions, 
il serait plus embarrassant de réduire les 
étrangersà l’impossible, en forçant ceux qui 
souscriraient un acte destiné à être accompli 
en Françe, ou susceptible d’être produit 
devant les tribunaux français, à faire la 
recherche et l'étude des lois françaises, et à 
se procurer des instructions difficiles â 
obtenir. 

Cette soumission aux lois étrangères n’en- 
traîne pas plus d’inronvéniens que si les 
parties en avaient transcrit les dispositions 
dans leur convention, et en avaient composé 
le texte de leur contrat; le risque de les voir 
mal interpréter est un de ces dangers com- 
muns, inévitables, dont les parties ne peu- 
vent se plaindre, parce qu'elles ont dû s’en 
rapporter aux lumières des tribunaux qui 
jugeraient leurs différends. 

1494. 11 suit de là qu’une fause applica- 
tion ou même la violation de lois étrangères 
par les tribunaux français ne serait qu'un 
mal jugé, et n'autoriserait point un pourvoi 
devant la cour de cassation '. 

Cette cour est instituée pour conserver, 
dans toute leur intégrité, les lois françaises; 
son existence est toute politique, et son 
intervention, toute dans l’intérêt public. La 
violation des lois étrangères n’a rien qui 
blesse cet intérêt ; et, puisque ces lois ne sont 
appliquées à la décision des contestations 
entre les parties, que comme texte ou sup- 
plément de leur volonté, la cour de cassa- 
tion, qui ne connaît pas de ce qu'on nomme 
violation de la loi du contrat, ne peut annu- 
ler un jugement qui aurait méconnu cette 
volonté. 

On sent cependant que si des lois étran- 
gères avaient été rendues obligatoires en 
France par des conventions diplomatiques 
officiellement promulguées , ou par des lois 
de l’État, la cour de cassation pourrait exa- 
miner si, ou non, elles ont éléviolées, parce 
qu’alors il y aurait violation indirecte de la 
loi française *. 

5 1 1 . De l’Exécution des actes faits en pays 
étranger. 

1498. 11 nous reste à exposer par quels 
principes on doit décider ce qui concerne 
l’exécution desactes. Nous avons vu, n° 186. 
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que le paiement devait être fait au domicile 
indiqué par la loi . ou par la convention ; 
c’est là aussi qu’il doit êtreexigé. Ainsi, c’est 
par la loi du lieu sur lequel une lettre de 
change est tirée, queseraient déterminés les 
délais dans lesquels l'acceptation doit être 
requise par le porteur, parce qu’elle est une 
partie de l'exécution des obligations du ti- 
reur et des endosseurs. C’est par la loi du 
lieu où unelettrc de change est payable, que 
se calculent son échéance 1 , les délais de 
grâce que certaines législations peuvent ad- 
mettre, le caractèrede ces délais, selon qu’ils 
sont dans l'intérêt du porteur, ou qu’ils ap- 
partiennent au débiteur; en un mot, loulce 
ni tient à la faculté d’exiger le paiement 
'une créance ou l'exécution d’un engage- 
ment quelconque , lorsque les parties n'ont 
fait aucune convention différente. 

Peu importe que celui qui demande le 
paiement soit le créancier qui a stipulé dans 
la convention , ou qu’il ne soit que cession- 
nairedu droit, telqu’est un portcurde lettre 
de change par endossement. Celle circon- 
stance ne peut apporter de changement au 
sort du débiteur; et, d’un autre côté, le 
cessionnaire n’a pu entendre exiger le paie- 
ment que de la manière qu’il était exigible 
par le créancier primitif. Ainsi, lorsqu'une 
lettre de change est tirée de France sur 
Madrid, à deux usances, le calcul des usan- 
ces sera fait d’après la loi en vigueur à Ma- 
drid. On ne peutdirequelepreneur, instruit 
des lois de France, a cru que certainement 
il serait payé au bout de soixante jours fixes, 
qui forment la durée de deux usances 
d’après la loi française, ou qu'au moins le 
tireur serait garant envers lui à l'expiration 
de ces soixante jours. Il doit s'imputer 
d’avoir confondu un fait facile à vérifier, et 
qui, d’ailleurs, tient uniquement à l’exécu- 
tion matérielle de la convention, avec ce qui, 
étant des formes de l'acte , est, comme on 
l’a vu n° 1188 , régi par les seules lois du 
lieu où il est passé: à son tour, il n’a pu 
transmettre aux endosseurs, et ceux-ci au 
porteur, plus de droits qu’il n’en avait pour 
exiger le paiement. Ces principes ne doivent 
point recevoir d'exception dans le cas où, 
au lieu d’étre à tant d’usances, la lettre est 
à tant de mois, puisqu'il peut y avoir occa- 
sion de les appliquer à l'égard des nations 
qui ont des mois différents de ceux que 

i Rejrt, 18 > ru maire an it. Dullot, «. 12, p. 275. 
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presque tous les peuples européens ont 
adoptés. 

C’est ici que nous sommes naturellement 
conduilsà traiter la question indiquée n°200, 
qui peut se présenter lorsque le paiement a 
été stipulé en monnaie étrangère, et que, 
dans l'iutervalle du jour de l'obligation à 
celui du paiement, la monnaie de ce pays a 
éprouvé des variations dans sa valeur nomi- 
nale. Si, entre les sujets du même État, l’at- 
tribution de valeur que la loi locale donne 
aux monnaies est obligatoire, il n’en est pas 
de même à l’égard des monnaies étrangères, 
soit que ni le créancier, ni le débiteur ne 
fussent sujets de l’Etat dont la monnaie a été 
stipulée, soit même que le débiteur soit sujet 
de cet État, et le créancier ne le soit pas. 
Ce n’est pas la dénomination légale d’un 
temps ou d’un autre qui a pu et dù être con- 
sidérée, c’est la valeur intrinsèque. 

Par exemple, Pierre, Kspaguol , promet 
de payer à Paul, qui est Français, SOOpias- 
tres. Paul a entendu recevoir une certaine 
quantité de pièces ayant tel poids, et conte- 
nant telle portion d’argent, telle autre d'al- 
liage; et son calcul n’a pu se fixer que sur 
les piècesquiexistaient lors de la convention. 
Il ne doit pas fidélité au gouvernement d'Es- 
pagne, et ne peut être tenu de croire , sur 
l'ordre de ce gouvernement , que le papier 
imprimé portant les mots Bon pour 800 
piastres, les vaut réellement. La présomp- 
tion est qu’il veut employer sou argent hors 
d’Espagne, où le papier-monnaie sera sans 
valeur. 

A la vérité, si Paul est obligé de poursui- 
vre Pierre en Espagne , les tribunaux espa- 
gnols ne pourront accueillir ces raisons , 
parce que la loi qui les a institués ne le per- 
met pas. 

Mais alors il usera du droit qu’il a d’appe- 
ler son débiteur devant les tribunaux 
français, où l'Espagnol sera certainement 
condamné à payer, en monnaie française, 
une somme égale à la valeur de la matière 
que contiendraient les 800 piastres promi- 
ses, suivant leur litre et poids au temps de 
la convention. Il est encore vrai que si cet 
Espagnol n’a pas de biens en France, le ju- 
gement ne produira aucun avantage , car, 
lorsque le créancier ira en Espagne pour le 
faire exécuter, le tribunal espagnol, jugeant 
de nouveau la cause, déclarera que le papier 
vaut de l'argent ; et le sort du créancier 
français sera le même. 
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Un premier remède à cet inconvénient est 
dans la stipulation Faite entre les gouverne- 
mentsque les jugements decommerce seront 
réciproquement exécutoires , de même que 
s’ils étaient rendus par leurs propres tribu- 
naux. Adéfaut d’une telle situation, celui à 
qui un jugement étranger causerait ainsi 
préjudice, porte ses plaintes à son gouver- 
nement, qui, s’il en a la Force et s'il croit que 
sa politique ne s'y oppose pas, Fait demander 
réparation de la lésion au gouvernement 
dont le débiteur est sujet. S’il ne l'obtient 
pas, il délivre au créancier des lettres de 
représailles , c’est-à-dire une autorisation 
de prendre où il pourra une propriété ap. 
partenant à un sujet du gouvernement qui 
a refusé la réparation demandée. C’est en 
quelque sorte une guerre privée, qui amène 
quelquefois une véritable guerre. 

Le plus souvent le gouvernement qui n’a 
pas d'abord accordéjustice , cède à de nou- 
velles représentations , et fait alors , soit des 
conventions politiques, soit dés lois d’exce|>- 
tion, relativement aux rapporlscommcrciaux 
avec les nations étrangères. C’est ce qui ar- 
riva sous Louis XV , par le réglement du 
21 mai 1719, et ce qu'a fait la loi du 19 jan- 
vier 1796 ( 99nivAse an IV, pendant i’exis- 
tencc du papier monnaie en France. 

Ces règles sont les mêmes, lorsque le titre 
de créance est un effet négociable. Ainsi, en 
continuant l'hypothèse ci-dessus, le porteur 
qui n’aura pu être payé en Espagne qu’en 
une monnaieaffaiblicoudesimpleconfiance, 
valant, par exemple, vingt pour cent moins 
que celle qui a été promise, constate ce fait, 
de la manière qui lui est possible, eu égard 
à la législation espagnole; il exerce ensuite 
son recours contre les cédants, de la même 
manière que le porteur à qui l’on ne paie 
qu’un a compte. Les cédants, ainsi poursui- 
vis, ne peuvent éviter d'ètre condamnés à 
payer le supplément, puisqu'ils ont garanti 
la vente d'une certaine quantité de lingots 
qui ne sont pas livrés à l’échéance,- au titre 
existant lors de la vente ; et s’ils ont mis en 
cause le débiteur principal , ils obtiennent 
un recours contre lui. A la vérité, il pour- 
rait arriver par l’événement, que s’ils ne 
sont pas soutenus par leur gouvernement, 
comme nous l’avons ilit, ils se trouvassent 
exposés à subir une garantie dont peut-être 


ils ne pourront se faire indemniser. Mais 
l’injustice n’est qu’apparente ; ce sera la 
conséquence d’un principe vrai et invariable, 
quelevcndeur d’une créance, quoiqu'il n'ait 
aucune ressource , en détiuilive, contre ses 
cédants ou contre le débiteur, n’en doit pas 
moins garantir le transport qu’il a fait avec 
la clause de fournir et faire valoir. 

(lu reste, il résulte nécessairement des 
principes ci-dessus, que la loi du lieu où le 
paiement doit être fait servirait de règle 
sur ies offres de paiements et les consigna- 
tions *. 

Nous avons choisi , comme plus faciles à 
comprendre, des exemples tires des lettres 
de change ; mais on voit comment ces prin- 
cipes peuvent être appliqués à tout autre 
contrat, pour ce qui en concerne l’exécution. 
Ainsi, la législation du lieu où un contrat 
tle société a été passé, doit servir à détermi- 
ner, non-seulement les effets des engage- 
ments entre associés, mais encore les droits 
que des tiers peuvent exercer contre les 
associés, pour les obligations souscrites par 
un seul d’entre eux, avec ou sans le nom 
social 2 . Ainsi , lorsqu'un débiteur oppose 
la prescription, le droit d'user dcccmoyen, 
la durée de cette prescription, seront réglés 
par la loi du lieu où il a promis de payer, 
ou, s'il ne l’a pas déterminé, par celle du 
domicile qu'avait ce débiteur lorsqu’il s’est 
obligé; parce que la prescription étant une 
exception qu’il lui est permis d'opposer à la 
demande de son créancier, c’est naturelle- 
ment dans sa propre législation qu'il doit 
trouver ce secours 3 . A plus forte raison le 
débiteur doit-il puiser dans la législatiou du 
pays dont il est sujet, les exceptions fondées 
sur son incapacité, suivant les règles expli- 
quées n°’ 1 482 et suivants. 

Ces règles s’appliquent même au cas où 
plusieurs garants de l'obligation demeure- 
raient dans des lieux dont les lois sur la 
prescription ne seraient pas semblables; 
chacun, en se portant caution, a voulu jouir 
tle toutes les exceptions réelles dont la dette 
était susceptible en faveur du débiteur prin- 
cipal ; sauf à invoquer la prescription par- 
ticulière qui éteindrait le cautionnement, 
et qui se réglerait d'après la lui de son domi- 
cile, au moment où il l'aurait souscrit *. 

1496. Le paiement peutêtre refusé, et çe 


» C»m.. 5 oct.1814. Dalloi, 12, p. 190. Sirre, 15, le, p. 37. 

i R'jct, 13 fructidor an ti. 


1 Rejet, 6 novembre 1821. 
4 Rejet, 23 janvier 1822. 
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refus peut, par plusieurs causes et circon- 
stances déjà expliquées, donner lieu à une 
demande devant un tribunal français. Sans 
doute on instruira cette demande dans les 
formes de procédure usitées devant ce tri- 
bunal, qui jugera d'après les principes que 
nous avons indiqués; mais, en outre, la 
condamnation entraînera la contrainte par 
corps, si la loi française l’autorise, encore 
que celle du lieu de la convention ne la 
permette pas. L’arrestation d’un débiteur 
est une mesure accordée au créancier, pour 
forcer ce débiteur à l’exécution de ses enga- 
gements; et l’exécution d’un acte est régie 
par la loi du lieu où elle se fait '. 

1197. Ce refus de paiement peut avoir 
d’autres résultats, et donner lieu à l’exercice 
de recours contre des coobligés, des garants, 
recours qui doivent être précédés d’actes 
attestant le non paiement. Ils sont, en géné- 
ral, l’ouvrage d’officiers ministériels, qui 
ne peuvent suivre d’autres formes que celles 
avouées par la loi de laquelle ils tiennent le 
droit d’instrumenter. Ainsi, les protêts faute 
d'acceptation, de paiement, les sommations 
et réquisitions de livrer ou de faire une chose 
promise, doivent, comme nous l'avons vu 
n° 1489, être rédigés suivant la forme exigée 
par la loi du lieu où on les fait; et quand 
même la loi locale aurait établi un mode de 
réquisition qui n’exigerait pas le concours 
d’officiers publics, comme l’exigent les lois 
françaises , cette loi étrangère devrait seule 
être observée. 

Mais, lorsqu’il s’agit de la nécessité de ces 
actes, pour conserver ou exercer des re- 
cours contre ceux qui sont garants de paie- 
ment , il faut suivre la loi sous l’empire de 
laquelle a été faite la convention qui donne 
lieu à cette garantie. Par exemple, nous 
avons vu, n» 421, qu’en France, il est né- 
cessaire de protester une lettre de change , 
même en cas d'insolvabilité notoire ou de 
faillite du tiré; si une lettre tirée de France 
était payable en pays étranger, il faudrait , 
quoique la loi du lieu dispensât du protêt 
contre un débiteur failli , faire cet acte de 
protêt , sous peine d’être déclaré déchu de 
tout recours contre le tireur français. Çelui 
qui a cédé un droit, qui a promis le fait d'un 
autre, n’a entendu qu’on le poursuivit qu’a- 
près avoir constaté l’inexécution du paie- 

T Rejet, 1er »tt»I 1817 — Rejet, 17 juin 1817. Dal- 

loi, l. 6, p. 408, et t. 12, p. 101. Sirej, 18, le, p, 9 et 318. 
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ment ou du fait qu’il a garanti; il était libre 
de déclarer qu’il ne s'obligeait qu’autant que 
ce refus serait constaté dans un certain 
délai : s’il ne s’est pas expliqué, il s’en est 
référé à la loi du lieu où il contractait, loi 
qui devenait le supplémentde sa convention. 

On doit en dire autant pour l'exercice 
des recours contre les endosseurs. Il pour- 
rait cependant arriver que les actes consta- 
tant le refus de paiement fussent défendus 
par la loi du pays. Ainsi , supposons qu’une 
lettre de change eût été tirée de France , 
payable en numéraire, dans un pays où 
existerait un papier-monnaie déprécié, et 
que le refus du tiré, de payer en numéraire, 
ne puisse être constaté par un officier pu- 
blic. parce que la législation locale punirait 
sévèrement ceux qui ne voudraient pas 
reconnaître comme valeur réelle la valeur 
nominale du papier-monnaie. Le porteur 
devrait, en pareil cas, faire constater ce 
refus de la manière possible, soit par des 
certificats de commerçants, soit par un acte 
de notoriété attestant l’existence de la légis- 
lation. 

Ces principes servent à régler ce qui doit 
avoir lieu lorsqu’une lettre de change tirée 
de France ou de quelque possession fran- 
çaise que ce soit, sur pays étranger, donne 
sujet à recours contre les garants domiciliés, 
soit en France , soit en quelque possession 
française. Le porteur qui n’en a pas exigé 
le paiement ou l'acceptation dans le délai 
que nous avons indiqué n" 338, perd son 
recours contre les endosseurs , et même 
contre le tireur qui a fait provision; car 
celui qui a tiré la lettre et promis garantie 
faute de paiement, a pu mettre à cette 
garantie la condition qu’il jugeait à propos, 
et déclarer combien de temps il voulait être 
obligé. Si , pouvant faire de ces choses la 
matière d’une convention , il a gardé le 
silence, il est présumé s'être reporté à la 
règle admise en France , lieu où il contrac- 
tait, suivant les principes que nous venons 
de rappeler. 

Quant aux endosseurs, leur engagement 
de payer, si la lettre n'est pas acquittée, se 
réfère nécessairement aux conditions du 
contrat dont ils cèdent les droits et pro- 
mettent l’exécution : ils ne sont pas, en 
effet, présumés promettre plus que le tireur, 
en ce qui touche les conditions de garantie 
qui résultent de la lettre elle-même; et puis- 
que nous venons de voir que ce tireur était 
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censé avoir imposé au porteur l'obligation 
de se présenter dans le délai usité en France, 
les endosseurs ne sont pas présumés avoir 
garanti autre chose; c’est précisément ce 
qu’a décidé la loi du 19 mars 1817. 

Ce ne serait pas toutefois un motif pour 
empêcher que les endosseurs ne fussent 
tenus particulièrement des obligations spé- 
ciales dérivant de leur endossement, et fon- 
dées sur la loi sous laquelle ils l’ont souscrit. 
Ainsi, quelques lois étrangères soumettent 
les endosseurs À justifier qu’à l’échéance la 
provision existait dans les mains de l’accep- 
teur, preuve dont sont dispensés les endos- 
seurs , d'après la législation française. Il est 
certain qu'un endossement souscrit sous 
l’empire d’une de ces lois étrangères soumet- 
trait celui qui l’a donné à la garantiespéciale 
qu’elle établit. 

1 498. Le refus de paiement étant constaté 
dans les délais et les formes qui viennent 
d’ètre indiqués, il peut se faire que, par 
l’exercice de la garantie et des diverses sous- 
garanties qui en résultent, un tribunal fran- 
çais ait à décider sur la validité des dénon- 
ciations que chaque endosseur doit faire à 
ses garants, et des assignations qu'il doit 
leurdonner.il est important de savoirquelles 
lois serviront à juger si ces dénonciations et 
assignations ont été faites en temps utile, 
et si l’action en garantie est recevable. 

Deux hypothèses peuvent se présenter : 
ou la lettre est tirée d’un pays étranger sur 
France, ou elle est tirée de France sur pays 
étranger. 

Dans la première hypothèse , supposons 
une lettre de change tirée par un commer- 
çant hollandais sur uncommerçant de Paris, 
au profitd’un Espagnol; cet Espagnol, porteur 
de la lettre.l’endossrau profit d’un Portugais, 
celui-ci au profit d’un Anglais; en sorte que, 
par res differents endossements, la lettre par- 
court une partie de l’Europe. A l’échéance, 
le Français sur qui elle était tirée ne paie 
pas, et le protêt est fait par l’Anglais que nous 
en supposons porteur à cet instant. Ce pro- 
têt ne peut être fait, comme on l’a vu n" 1 489, 
que dans les formes déterminées par la loi 
française , puisque la lettre est payable à 
Paris. Mais ce protêt fait , le porteur, libre 
de s'adresser à celui des signataires qu’il 
veut choisir, le dénonce au Portugais de 
qui il tenait la lettre. S'il l'assigne ensuite 
devant les juges de Portugal, comme il en a 
le droit, nous n’avons point à nous en occu- 


per : cette action devient étrangère aux tri- 
bunaux français. Mais s’il veut, comme il 
en a aussi incontestablement la faculté, assi- 
gner ce Portugais, son garant, detant le 
tribunal français où il assigne le tiré; si, à 
son tour , ce Portugais exerce sa garantie 
contre l’Espagnol de qui il tenait la lettre, et 
l’Espagnol contre le Hollandais tireur, le 
tribunal français sera juge de la validité de 
ces demandes en garantie, et du point de 
savoir si, ou non, quelques déchéances sont 
encourues. 

Dans la seconde hypothèse , la lettre 
aura été tirée par un banquier demeurant à 
Amsterdam , au profit d’un Espagnol , qui 
la passe à l’ordre d’un Portugais, celui-ci à 
l’ordre d’un Français, qui la passe, à son 
tour, à un autre Français. Ce dernier, por- 
teur de la lettre non payée à l’échéance , la 
fait protester dans les délais et la forme 
prescrits par la loi d'Amsterdam. Il peut 
arriver, et ce serait seulement dans cette 
hypothèse qu’un tribunal français aurait à 
connaître de cette affaire , que ce porteur 
trouve plus utile pour lui d'assigner son 
endosseur, qui est Français, devant un 
tribunal de France, au lieu de porter la 
cause devant celui d'Amsterdam ; que ce 
Français , à son tour, qui tenait la lettre 
d'un Portugais, exerce sa garantie contre 
celui-ci, et ainsi en remontant, de manière 
que le tribunal français ait à juger, comme 
dans la première hypothèse, la validité des 
dénonciations et desassignations en garantie. 

1499. I,es principes que nous avons 
donnés n° 1 496 , ne nous paraissent pas 
devoirêtre abandonnés. Il s’agit de garantie; 
or, lorsqu'il intervient entre deux parties 
quelque cession de droits susceptible d’y 
donner ouverture . de deux choses l’une : 
ou l’acte de cession contient stipulation sur 
cet objet , ou il se tait. 

S’il y a stipulation sur la garantie , elle 
peut embrasser tout ce qui constitue les 
droits et obligations respectifs qui en ré- 
sultent ; elle peut porter, et sur l’étendue des 
obligations que s'impose le cédant , et sur 
les conditions sous lesquelles il s'oblige : 
elle peut même s’étendre aux délais pen- 
dant lesquels lecessionnaircsera tenu d'agir; 
car, s’il est vrai qu’on ne puisse, par con- 
vention , renoncer au droit d’opposer la 
prescription, celui qui cède une créanee 
peut convenir qu'après tel laps de temps la 
prescription de Faction en garantie sera 
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acquise en sa faveur, quoique la loi qui 
régissait la convention fixe un délai plus 
long. Dans ces différents cas,lesconvenlions 
doivent être fidèlement exécutées, puisque 
le cédant pouvait ne promettre aucune ga- 
rantie. 

Si l’acte de cession ne contient aucune 
stipulation sur la garantie , c'est la loi qui 
régit ce contrat dans scs effets et son inter- 
prétation qu’il faut suivre : les parties sont 
présumées avoir considéré cette loi comme 
le supplément de leur convention; tout ce 
u'elle décide sur la garantie des cessions 
e la nature de celle dont il s’agit, est réputé 
clause de leur contrat. 

Ainsi, chaque endossement étant, comme 
on l’a vu n° 1185, soumis, à moins de con- 
vention contraire , à la loi du lieu dans 
lequel il a été souscrit , le porteur ne sera 
recevable contre chaque endosseur , que s’il 
lui a dénoncé le protêt, et s’il l'assigne dans 
le délai fixé par la loi de ce lieu. On objecte- 
rait vainement que la personne au profit de 
qui la lettre de change a été tirée dans un 
pays , n’a pu avoir d’autres droits que ceux 
qui lui étaient accordés parles loisdece pays; 
qu’elle n’a pu transmettre la lettre à un au- 
tre que sous les mêmes conditions , et ainsi 
successivement, parce que personne ne 
peut céder plus de droits qu’il n’en a lui- 
même; que c’est donc toujours aux lois du 
pays dans lequel la lettre a été tirée , qu’il 
faut se conformer pour juger les actions dg§ 
différents endosseurs les uns contre les au- 
tres. Ces raisonnements spécieux prennent 
leur source dans un principe vrai en lui- 
mème, et que nous avons adopté n° 1493 : 
qu’il est naturel de croire que . pour le fond 
même de leurs engagements les parties ont 
entendu s'en référer à la législation du pays 
oit le contrat a été passé , puisqu’elles n’en 
avaient point d’autre en vue, et qu’on ne 
pouvait leur supposer l'intention de sc sou- 
mettre à celle du lieu où s'élèveraient les 
contestations, ce lieu étant aussi incertain 
que la possibilité de ces contestations. 

Mais cela n’est vrai que pour ce qui con- 
cerne l'obligation principale, et ne peut s’ap- 
pliquer aux divers contrats île cession, dont 
celte obligation est la matière. Chacun de 
ces contrats, tout en se référant, pour la 
chose ou le droit cédé , à un contrat primi- 
tif, est lui-mème, comme nous l'avons dit 
n° 1185 et 1493, un contrat particulier et 
indépendant. Celui qui cède une créance 


FAITS EN PATS ÉTRANGER. 

qu’il a achetée , est libre , soit par des con- 
ventions spéciales, soit tacitement, en se ré- 
férant à la loi du lieu où il fait cette cession, 
de déterminer les obligations de garantie 
qu'il veut subir , et les lois par lesquelles il 
se met dans le cas d’être jugé. Sans doute le 
cédant ne transmet pas à son cessionnaire 
plus de droits qu’il n’en a lui-même; mais 
cela n’est vrai qu’à l’égard de la propriété de 
la chose. C’est le seul point sur lequel les 
obligations des cédants successifs puissent 
être uniformes ; et voilà pourquoi l’accepta- 
tion et le paiement ne peuvent être exigés 
que de la manière permise par les lois du 
pays où ils doivent être faits. Mais rien n'as- 
treint ces contractants à faire des conven- 
tions uniformes sur le plus ou le moins d’é- 
tendue de la garantie qu’ils se doivent : ils 
sont libres de suivre à cet égard telles ou 
telles lois; et il est naturel et juste de déci- 
der que leur intention a été de suivre la loi 
du lieu où la cession a été faite, lorsqu’ils ne 
s’en sont pas autrement expliqués. 

Il résulte sans doute de res principes, 
qu’un endosseur se trouvera obligé de ga- 
rantir le paiement après un protêt tardif , 
ou de justifier qu’il y avait provision, si telle 
est la loi du lieu où il a faitson endossement, 
quoique celle du lieu où l’endossement a été 
fait à son profit ne lui accorde pas un sem- 
blable recours contre son endosseur. C'est 
le résultat de la diversité des conventions. 
11 arrive tous les jours que celui qui a acheté 
sans aucune garantie revend avec toute ga- 
rantie : son acheteur a contre lui des actions 
qu'il ne peut exercer à son tour contre son 
vendeur ; et certainement il ne saurait s’en 
plaindre. 11 en est de même dans les divers 
endossements d’une lettre de change faits 
sous l'empire de différentes lois : chaque 
endossement impose à l’endosseur des obli- 
gations de garantie plus ou moins étendues, 
suivant le lieu où la cession a été faite. Ce 
que la stipulation produit dans le cas dont 
nous avons parlé, la convention sous-enten- 
due l’opère à l'égard du transport d’une 
lettre de change; nul des endosseurs ne peut 
s’en plaindre, parce qu'il a su, en acqué- 
rant . à quelles conditions il contractait ; 
et qu’il a su de même . en cédant , à quelles 
autres conditions il cédait >• 

1500. I.es mêmes principes doivent s'ap- 
pliquer également aux dommages-intérêts 

i R 2S mart 1810. Dalloi, t. 12, p. 352. 
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dus à défaut de paiement. Par exemple, 
lorsqu'une lettre de change a été prolestée , 
le porteur peut faire une retraite qui com- 
prend dans le compte de retour un rechange; 
celui sur qui la retraite est tirée peut en 
faire une sur son garant , et ainsi successi- 
vement. Nousavonsvu, n" 448, qu’en France 
les rechanges ne sont point cumulés , que 
chaque endosseur supporte seulement celui 
auquel il a donné lieu. Dans d’autres pays, 
ce cumul est permis : on suppose que celui 
qui a créé une lettre de change a donné, par 
cela même , un pouvoir indéfini de la négo- 
cier à ses risques, en quelque pays que ce 
puisse être; que chacun des endosseurs a 
garanti ce paiement et a donné lui-même à 
l’endosseur subséquent, et à tous les autres 
qui lui succèdent, un pouvoir semblable. 
Cela posé , si la lettre a clé tirée d’un pays 
où ce cumul est permis, le tribunal français 
soumis à une loi qui le prohibe, pourra-t-il 
condamner le tireur et les endosseurs ap- 
pelés devant lui en garantie, à rembourser 
les rechanges cumulés? 

11 nous semble que la loi du lieu où la 
convention a été faite doit ici servir de règle. 
Le rechange est évidemment la peine d’exé- 
cution de l’engagement pris solidairement 
par le tireur et les endosseurs, de faire 
payer la lettre ; les parties pouTaieul conve- 
nir d’une clause pénale, et par conséquent 
elles ont pu suppléer à cette convention par 
la loi du lieu où elles ont traité. Ce cumul 
de rechanges est la conséquence de l’auto- 
risation licite donnée par le tireur de négo- 
cier la lettre à ses frais et risques , partout 
où l’on voudra; or, celte autorisation se 
suppose dans toute lettre tirée sous l’empire 
d’une loi qui admet le cumul des rechanges, 
parce que les conventions n’obligent pas 
seulement à ce qu’elles expriment , mais 
encore i ce qu’y supplée l’usage du lieu où 
elles sont passées. 

A la vérité, en appliquant ce principe aux 
endosseurs , on pourrait dire que chacun 
d’eux n’est pas présumé avoir promis autre 
chose que ce que contient l’endossement 
qu’il a souscrit, ou que ce qu’y fait supposer 
la loi du lieu; mais aussi, ce n’est pas sous ce 
point de vue que la question doit être envisa- 
gée. L’obligation de dommages-intérêts fait 
partie de la convention intervenue entre le 
tireur et le preneur, et chaque endosseur 
s’est porté caution d’exécuter l’engagement 
du premier. Le pouvoir de négocier la lettre 


partout où on le voudra, faisant partie de 
celte lettre, et par conséquent de l’obliga- 
tion principale, est réputé l’ouvrage de 
chaque endosseur qui cède la créance avec 
celte clause : chacun s’est porté caution de 
toutes les obligations du tireur; chacun d’eux 
peut donc, dans l’espèce présentée, être 
contraint de payer tous les dommages-inté- 
rêts auxquels le defaut d’acquittement de 
la dette peut donner lieu. 


TITRE VIII. 


DE I.A C.OHTRAISTE PAR CORPS. 

1801. Le droit d’un créancier de faire 
emprisonner son débiteur, jusqu’à ce qu’il 
ait satisfait à ses engagements , connu sous 
le nom de contrainte par corps, est établi 
presque par toutes les législations, comme 
moyen de donner aux opérations commer- 
ciales une sûreté nécessaire. La législation 
française actuelle est loin d’être parfaite sur 
ce point : le code de commerce n’a point de 
titre spécial sur cette matière : quelques- 
unes de ses dispositions prononcent la con- 
trainte par corps, et d’autres supposent 
l’emploi de cette voie de rigueur; mais, hors 
ces cas spéciaux, c’est la loi du 4 avril 1798 
(18 germinal an vi), qui détermine ceux 
dans lesquels il y a lieu de prononcer la con- 
trainte par corps en matière commerciale. 

Cette loi , faite dans un temps où subsis- 
taient encore des idées mal conçues sur la 
liberté individuelle, est, en général, consi- 
dérée comme incomplète , et même peu en 
harmonie avec le système entier de la législa- 
tion. Notre plan n’étant pas de discuter des 
théories , nous allons présenter l’état actuel 
des choses. 

Nous diviserons ce titre en cinq chapitres: 
dans le premier, nous examinerons en quels 
cas la contrainte par corps a lieu en matière 
commerciale ; dans le second, en quels cas 
elle ne peut être prononcée; dans le troi- 
sième, comment elle doit être exécutée; 
dans le quatrième, comment elle prend fin; 
dans le cinquième, les règles particulières 
sur la contrainte par corps contre les 
étrangers. 
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CHAPITRE PREMIER. 

Des cas dans lesquels la Contrainte 
par cotps a lieu. 

1303. La contrainte par corps ne nous 
semble pas (Ire la conséquence indispensa- 
ble de toute condamnation commerciale; 
car, d'un côté, elle ne peut être prononcée 
qu'en vertu d'une loi, et, de l’autre, celle 
du 4 avril 1708 et les suivantes ne déclarent 
point que la contrainte par corps aura lieu 
pour toute condamnation résultant d'un 
engagement de commerce : l’attention du 
législateur à déterminer les cas dans lesquels 
elle peut être prononcée, porte à croire qu'il 
a entendu exclure ceux qu'il n’avait point 
indiqués. 

Nous allons donc essayer d’offrir en deux 
sections, d’après les rapprochements et la 
combinaison de ces différentes lois : 1° quand 
la contrainte par corps a lieu contre des 
non-commerçants : 3° quand elle a lieu con- 
tre des commerçants. 


SECTION PREMIÈRE. 

Des cas dans lesquels la Contrainte par 
corps a lieu contre les non-commer- 
çants. 

1803. La contrainte par corps a lieu con- 
tre les non-commerçants, conformément à 
l’art. 4 du titre n de la loi du 4 avril 1798, 
pour l’exécution de tous contrats maritimes 
et autres engagements relatifs au commerce 
et à la pèche de mer, et même pour adjudi- 
cation d'un navire en justice. Ainsi, il n'est 
pas un seul des engagements dont se compose 
le commerce maritime, objet de la quatrième 
partie de cet ouvrage, qui ne donne lieu à 
l’exercice de la contrainte par corps. Non- 
seulement on ne distingue point entre celui 
qui fait sa profession habituelle de ces actes, 
et celui qui n’en aurait fait qu'un seul pas- 
sagèrement; mais encore on ne considère 
pas même, comme nous l’avons déjà fait 
observer* n" 1348, quelle était son intention, 
et si, ou non, il ne contractait que pour ses 
besoins personnels. Ainsi, le non-commer- 

i Cass., 25 mai 1824. D*lloa,t. 12, p. 381. Sirajr, , 1», 

p. 186 . 

* Cass., 8 janvier 1812. DaIJoi, l. 12, p. 417. 


çant qui s'embarque, et faitassurer scs har- 
des, sa vie, sa liberté, contre des risques de 
mer, est, pour l’exécution de son engage- 
ment, contraignable par corps ; à plus forte 
raison, s’il empruntait ou prèlailà la grosse, 
ou s'il assurait, ne fût-ce que pour une 
seule fois isolément. 

La contrainte par corps a encore lieu , 
suivant le quatrième alinéa de l’art. 3 du 
titre h de la même loi du 4 avril 1798, (>our 
exécution du contrat de change, tel que 
nous l’avons fait connaître n" 516 et suivants, 
c’est-à-dire, pour toute promesse de fournir 
des lettres de change, on pour tout engage- 
ment de payer le prix de celles qui ont été 
ou qui doivent être fournies; pour tout en- 
gagement contracté par signature apposée 
sur une lettre de change en qualité de tireur, 
endosseur, accepteur ou donneur d'aval ; et, 
dans ces cas encore, on n’examinerait point 
dans quel but rengagement de change a été 
contracté, ni si le defaut de protêt à temps 
utile a réduit le porteur à n’avoir d'action 
que contre le tireur ou l'accepteur *. Elle a 
lieu également contre tous tireurs et accep- 
teurs, endosseurs ou donneurs d’aval, de 
lettres de change réduites à la qualité de 
simples promesses, dans les cas prévus 
n° 487, mais seulement lorsque leurs enga- 
gements ont pour occasion des opérations 
qu'on puisse, d'après les principes expli- 
qués n u * 8 et suivants, considérer comme 
actes de commerce. Elle a lieu encore con- 
tre les souscripteurs, endosseurs ou don- 
neurs d’aval, de billets à ordre, pourvu aussi 
qu'ils se soient engagés à l'occasion d’opé- 
rations commerciales. 

Dans ces deux cas, ce n'est point l'acte en 
lui-même qui entraîne la contrainte par 
corps , c’est la réunion de deux circonstan- 
ces : la première, qu’on a choisi, pour 
constater l’engagement , un acte de forme 
négociable; la seconde, que la cause de 
l'engagement est elle-même une opération 
de commerce 2 ; et, par conséquent, les en- 
dossements ou les autres négociations rela- 
tives à ces lettres imparfaites ou à ces 
billets à ordre, que feraient des non-com- 
merçants, et qui ne seraient pas eux-mê- 
mes causés pour actes de commerce , n’en- 
tralneraient point contre eux la contrainte 
par corps 5 . Il en est de même , à plus forte 

1 Cl», 20 (lorcal an ai. — Cm*., 11 18û7. — 

Cas» , S mars 1 81 1. Dalloa, t. 6, p. 389 
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raison, des simples cautionnements donnés 
par des non-commerçants pour des commer- 
cants 1 , puisque nous avons même dit, 
n“ 1585, que ces engagements n’étaient pas 
commerciaux. 

1501. Indépendamment de ces cas, la 
contrainte par corps peut , comme en ma- 
tière civile, avoir lieu contre toutes person- 
nes qui s’y sont volontairement soumises 
dans l’acte où elles se portaient cautions 
judiciaires, ou cautions d’une autre per- 
sonne contraignable par corps. 

De plus, il n'est pas douteux que les 
tribunaux de commerce ne puissent , en 
statuant sur des contestations de leur com- 
pétence , et qui n’emporteraient pas la con- 
trainte par corps, d'après les règles ci-des- 
sus, la prononcer dans les mêmes cas où ce 
droit appartient aux tribunaux civils, par 
exemple, pour dommages intérêts excédant 
500 fr., mais non pour une somme moin- 
dre *. Ils peuvent aussi la prononcer pour 
reliquat de compte d'administration confiée 
par justice , telle qu’est l’administration des 
agents et syndics provisoires ou définitifs 
dans une faillite 3 . Mais, dans ces derniers 
cas, c’est une faculté dont les juges sont 
libres de ne pas user * ; tandis que dans 
tous les autres ils doivent nécessairement la 
prononcer. 


SECTION II. 

Dans quels cas la Contrainte par corps a 
lieu contre les Commerçants. 

1505. On a vu, n°’ 77 et suivanls,cc qu’on 
entendait par l’expression commerçants , 
et n“ 34, quelles personnes leur étaient as- 
similées. La contrainte par corps n’a pas 
lieu contre eux par cela seul qu’ils sont con- 
damnés pour une opération commerciale ; 
il faut qu'elle dérive de la loi, ainsi qu’ou l'a 
vu n" 1 302. 

Elle doit être prononcée contre les com- 
merçants , dans les mêmes cas cl pour les 
mêmes causes qui la font appliquer, d’après 

i Ca«s., 28 avril 181). I)«llox, I. 6, p. 398. 

a Cars., 30 décembre 1828. — Rejet, 2 août 1827. J. du 
19e i, 1828, J 1e,p.18}1829,1e,p.220. M.i.voje» Dr., 9 avril 
183a ib. f 3e, p. 243. 


les règles du paragraphe précédent , contre 
les non commerçants. 

La contrainte par corps a lieu encore , 
conformément au second alinéa de l’articlea 
du lit. II de la loi du 4 avril 1798, contre 
les commerçants , pour exécution de tous 
engagements , même non écrits , qu’ils font 
avec d'autres commerçants pour opérations 
de leur commerce respectif. Ces expressions, 
littéralement entendues , semblent dire que 
si l’un et l’autre ne font pas le même com 
merce , la contrainte par corps n’aura pas 
lieu : cependant cette interprétation ne nous 
paraîtrait pas exacte : il nous semble suffi- 
sant que , de la part de l’obligé , la négocia- 
tion soit commerciale 5 , suivant les règles 
que nous avons données n" 6 et suivants. 

Mais il suit de là que , si un commerçant 
en vins achète ceux d'un propriétaire , sans 
souscrire de billet pour prix de cet achat , 
le défaut de paiement n’cntralnera pas la 
contrainte par corps; car , si l’acheteur a la 
qualité de commerçant , le vendeur ne l’a 
pas; la négociation verbale ne se trouve 
donc pas avoir eu lieu entre deux commer- 
çants. 

En appliquant ces principes, on voit que 
l'entrepreneur d’une manufacture qui se 
serait engagé de livrer à un commerçant , 
pour son commerce, telle quantité de cho- 
ses fabriquées, serait soumis à la contrainte 
par corps pour inexécution de son obliga- 
tion, et qu’elle ne pourrait être prononcée 
contre lui au profit d’un non-commerçant 
envers lequel il refuscreit d’exécuter une 
telle vente verbale. On voit encore que l’en- 
trepreneur qui aura acheté des matières pre- 
mières d’un commerçant, sera poursuivi par 
corps, et que si elles lui ont été vendues par 
un cultivateur, cette contrainte n'aura lieu 
que si ce cultivateur est porteur d'un titre 
écrit. 

Ainsi , des ouvriers ne peuvent être con- 
traints par corps à exécuter leurs engage- 
ments envers l’entrepreneur d’une manufac- 
ture à qui ils se sont loués, sauf l'application 
des peines prononcées par la loi du 12 
avril 1805 ( 22 germinal an xi ). A son tour, 
le maître poursuivi par eux ne sera pas con- 
damné par corps parce que ces ouvriers n’é- 

* Rejet, 18 janvier Î 8 I 4 . -y Rejet, 19 janvier 1819. D»l- 
loe, t. 15, p 108 et 123. 

4 Rejet, 2 thermidor an U 

4 Rejet, 26 mai 1829; mats uu arrêt de umlion du 29 jsn* 
vier 1806 finit wnfrsir». Dailor , t. 6, p. 39). 
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tant pas ce qu’on peut appeler commerçants, 
l’engagement ne se trouve pas fait entre 
commerçants. Il en est de mime des com- 
mis ou préposés employés par les commer- 
çants *. 

La contrainte par corps a lieu encore , 
conformément au troisième alinéa du même 
article de la loi du 4 avril 1798, pour paie- 
ment des billets à ordre , dont nous avons 
fait connaître les formes n° 478, des billets 
au porteur et des billets simples payables â 
un créancier dénommé , si la valeur de ces 
divers engagements est exprimée valeur re- 
çue comptant i 2 ou en marchandises , que 
des commerçants souscrivent au profit d'au- 
tres commerçants, ou au profit de non-com- 
merçants. En rapprochant ces dispositions 
de la loi, des principes expliqués n° 82, 
nous serions porté à croire que des billets 
souscrits par un commerçant pour argent 
prêté devraient donner lieu contre le sou- 
scripteurs ta contrainte par corps 3 , à moins 
que les circonstances ne servissent à prou- 
ver que la valeur reçue par le souscripteur 
était étrangère à son commerce 4 * . 

Ainsi, quiconque, n’étant pas lui-mème 
commerçant, traite avec un commerçant, 
doit, s’il veutobtrnir la contrainte parcorps, 
se faire donner une reconnaissance écrite 
de son débiteur : s’il néglige de se procurer 
cette sûreté , il pourra bien sans cloute éta- 
blir sa créance par les autres preuves indi- 
quées n~ 262 cl suivants, mais il n’obtiendra 
qu’une condamnation sans contrainte par 
corps, à moins qu’il ne s'agisse d’une affaire 
qui donne droit à ce mode d’exécution par 
quelque autre cause expliquée au présent 
titre. 

Ce que nous avons dit, n« 84, suffit pour 
montrer qu’à l’égard des comptables de de- 
niers publics, la contrainte par corps ne 
pourrait résulter que de billets souscrits 
pour le fait de leurgestion s . 

La contrainte par corps a également lieu, 
suivant le premier alinéa de l’article 2 du 
tit. Il de la loi du 4 avril 1798, contre les 
agents de change , courtiers et commission- 
naires, dénomination qui comprend les en- 

i Cm»., 5 ic|>t. 1810. — Cass, 15 avril 1829. Dalloz, L 6, 
p. 395. J. du 19 es., 1829, te, p. 187. 

1 Rejet, 15 BOV. 1811. Dalloz, t. 6, p. 397. 

3 C*»*., 15 janv. 1806, para ft contrais e. Dalloz, 1.6, p 392, 
Sirev, 6, le, p. 192. 

4 Cas»., 28 juill. 1 813. Dalloz, t. 6, p. 392. 

i Rejet, 15 juill. 1817. Dallot , L 6, p JJ®, 


trepreneurs d'agences, de bureaux d’affai- 
res 6 , de ventes à l'encan, et tous autres, 
dont la profession est de faire vendre ou 
acheter des marchandises et de faire des 
recouvrements de créances, pour la restitu- 
tion des choses ou titres qui leur ont été 
confiés, ou du prix qu’ils en ont louché. 11 
faut y ajouter les facteurs 7 , les ouvriers, 
les commissionnaires d'entrepôt, les auber- 
gistes , les entrepreneurs de transports ou 
voituriers, dont nous avons parlé n°' B16, 
323 et 337, pour la restitution des objets 
qui leur sont confiés. Les dépôts faits à ces 
individussont, en effet, des dépôts réputé* 
nécessaires dans le commerce, qui ne sau- 
rait avoir lieu sans intermédiaires; elle droit 
civil accorde la conlraine par corps contre 
les dépositaires forcés. 

Enfin, la contrainte par corps a lieu, con- 
formément au second alinéa du même arti- 
cle, contre les banquiers, quelles que soient 
les personnes envers qui ils s’engagent pour 
opérationsde leur commerce. On a vu, n°29, 
quelles étaient les opérations qui devaient 
être considérées comme engagements de 
banque. 


CHAPITRE II. 

Des cas dam lesquels la Contrainte 
par corps n’a pas lieu. 

1806. Ce que nous avons dit n» 1802, ap- 
prend assez que nous ne partageons pas l’o- 
pinion de ceux qui croient que la contrainte 
par corps doit être prononcée dans tous les 
cas où il intervient une condamnation com- 
merciale. Peut-être une disposition qui l’or- 
donnerait serait-elle avantageuse; mais la 
législation, dans son état actuel, ne nous 
parait pas autoriser ce sentiment 8 . 

Nous allons, dans une première section , 
parler des cas dans lesquels , d’après ces 
principes, la contrainte par corps n’est pas 
autorisée ; dans la seconde, examiner si les 

S Rejet, 22 mars 1827; mai» an arrêt de cassation du 
23 ma» 1826 paratt contraire. J. dn 19e 1826, le, p. {00. 

7 Rejet, 3 janv. 1828. J. du 19e a-, 1828, le, 189 

• Eu matière d* commerce , le vendeur ne peut être con- 
traint par carpi 3» livrer la marchandise par lui vcuduc. — ■ 
|)r., 12 mara 1829 J. de B., 1829, 2e, I 44 . T Pothier, 
tente, n. 68, et Voct, L. 19, 1,«. 14. 
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cas dont nous avons parlé dans le chapitre 
précédent sont susceptibles de quelques ex- 
ceptions ; dans la troisième, nous traiterons 
des contraintes indûment prononcées. 


SECTION PREMIÈRE. 

Des cas dans lesquels la Contrainte par 
corps n’est pas autorisée. 

1507. Le non-conunerçant qui aurait fait 
un acte de commerce . ne nous parait pas 
être, pour l’exécution des obligations qui en 
résultent, passible de la contrainte par corps. 
Ainsi, celui qui aurait acheté des denrées 
pour les revendre, ce qui est, d’après les 
notions présentées n°' 6 et suivants, un acte 
de commerce , ne serait conlraignablc par 
corps, pourle paiemcntdu prix de cet achat, 
que s’il avait souscrit , pour s’en acquitter, 
une lettre de change imparfaite ou un billet 
à ordre; cependant nous ne devons pas dis- 
simuler que ce point de droit est contro- 
versé. La loi du 4 avril 1798, prononçant la 
contrainte par corps de marchand à mar- 
chand, pour le fait du commerce dont ils se 
mêlent, quelques jurisconsultes en ontcon- 
clu que celui qui achète pour revendre, se 
faisantmomentanément marchand pour tout 
ce qui concerne cette opération, devaitsubir 
la contrainte par corps. 

Ce raisonnement ne nous parait pas bien 
fondé. Dans le langage usité lors de la ré- 
daction de la loi dont il s’agit, on employait 
le molmarchand dansla même signification 
que reçoit maintenant celui de commer- 
cant, pour désigner l’individu qui fait sa 
profession habituelle du commerce. Dans 
ce temps, comme à présent, des particuliers 
faisaient des actes isolés de commerce, sans 
être considérés comme marchands de pro- 
fession ; et si l’intention eût été de les as- 
treindre à la contrainte par corps , on eût 
dit simplement que cette voie d’exécution 
serait exercée contre quiconque ferait un 
acte de commerce. Ces principes n'ont rien 
de nouveau. De même qu’on distinguait les 
non-marchands des marchands , de même 
on distingue les non-commerçants des com- 
merçants ; les mois qui expriment ces idées 
ont seuls changé, mais la chose est restée : 
dans l'un et l’autre cas, c’est l’exercice habi- 
tuel , la profession , qui donnent la qualité; 


les dispositions qui atteignent les commer- 
çants sont donc restreintes à eux seuls. 

Le même motif qui nous porte à ne point 
étendre desdispositions rigoureuses, et à ren- 
fermer strictement la contrainte par corps 
dans les seuls cas prévus formellement par 
des lois, nous a déjà conduit à dire n" 1505, 
que la contrainte par corps ne devait pas 
avoir lieu , même contre un commerçant , 
pour tout acte de commerce indistinctement, 
si la loi ne le décidait pas d’une manière ex- 
presse. Cette opinion est aussi susceptible 
d'une controverse que la volonté du légis- 
lateur pourrait terminer. 


SECTION II. 

De quelques Exceptions aux cas dans 
lesquels la Contrainte par corps doit 
être prononcée. 

1508. Le droit civil admet plusieurs ex- 
ceptions à la contrainte par corps : les unes 
résultent du sexe , les autres de l'âge , ou 
d'autres considérations. Nous allons , dans 
un premier paragraphe, examiner comment 
ces exceptions s’appliqueraient au droit com- 
mercial; dans le second, si l’on peut en ad- 
mettre qui soient fondées sur des relations 
de parenté entre le créancier et le débiteur. 

$ 1“. Des Exceptions résultant du sexe , 
de Page, etc. 

1509. Les femmes et les filles qui ne sont 
pas commerçantes ne sont pas sujettes à la 
contrainte par corps pour engagements de 
commerce , lors même que ces engagements 
entraîneraient cette contrainte contre d'au- 
tres obligés. Il en est de même des mineurs 
non-commerçants. Mais ces exceptions ne 
peuvent être invoquées par ces personnes , 
lorsqu’elles sont commerçantes, d'après les 
règles données n M 56 et suiv.; et dès qu’elles 
ont cette qualité , ce que nous avons dit 
n» 1505 leur est applicable 

On n’a point égard , dans le droit com- 
mercial, à l’exception que le droit civil éta- 
blit en faveur des septuagénaires : quel que 
soit l'âge avancé de celui contre qui la con- 

i «Ov, 1813. Dalloi,t 6, p 397. 
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trainte par corps est prononcée pour cause 
«le commerce, elle s’exécute comme tout 
emprisonnement pour cause de contraven- 
tion ou de police. On fonde cette jurispru- 
dence sur ce que la loi du 4 avril 17D8, 
n’accordant pas d’exception , elle la refuse 
par cela même; et sur ce que cette loi est 
maintenue, en tout ce qui concerne la con- 
trainte par corps.cn matière commerciale '. 
ün avis du conseil d’état , du 29 octo- 
bre 1803 (G brumaire an xn) consacre cette 
opinion. 

Ce que nous avons dit, n°‘ 49 et suiv. , 
servirait à décider que la contrainte par 
corps peut être prononcée contre une per- 
sonne qui. à l’instant où elle a souscrit l'obli- 
gation, y était soumise, et ne l’est plus au 
moment où l’on en poursuit contre elle 
l’exécution. 

Le service militaire n’exempte point de la 
contrainte par corps , ainsi que l’ont décidé 
un décret du 2juin 1794 (24 messidor an n), 
et un acte du gouvernement du 26 juil- 
let 1890 ( 7 thermidor an VIII ) : la loi du 
10 juillet 1791 , litre m , art. 63 , porte 
même que tout militaire en activité qui aura 
été condamné par corps à payer une dette , 
et n’aura pas satisfait dans les deux mois du 
jugement, sera réputé démissionnaire après 
ce terme. 

Quant aux fonctionnaires publics, il n’en 
est aucun qui soit exempt de la contrainte 
par corps. La dignité de pair de France , la 
plus éminente de toutes, d’après la Charte 
constitutionnelle, ne fait point obstacle à 
ce qu’elle soit prononcée contre un débi- 
teur ; seulement le créancier est soumis , 
pour exercer la contrainte, à solliciter une 
autorisation de la chambre des pairs , con- 
formément à l’article 34 de la charte 2 . Cette 
chambre n’a pas droit de réviser le jugement 
qui l’a prononcée; elle n’est appelée qu’à 
donner une autorisation d’arrêter , qu’elle 
peut , sans doute, refuser dans l’intérêt pu- 
blic , mais jamais sous le prétexte du mal 
jugé. Les membres de la chambre des dé- 
putés ne sont point aussi exempts de la con- 
trainte par corps : le privilège que l’art. 81 
de la charte leur accorde de ne pouvoir être 

! Rejet, 12 frimaire an ait. — Rejet, 10 jnin 1807. — 
Ci»»., 3 lé*. 1813 — Cm., 15 juin 1813.— Ca«., 7 août 1815 
Dalloi, t. 6 , p. 401 et suie. Lient, 9 mars 1826, et tOfév. 
1831. J. .le B., 1826. 2e, p. 373; et 1831, 2e, p. 360 ; J. du 
19e 1826, 3«, p. 201 ; et 1831, 3e, p. 217. Rcc. de Liège, 

t. 7, p. GI 4 . 
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arrêtés pendant la-session, et dans les six 
semaines qui l’ont précédée ou suivie, n’est 
qu’une sorte de sauf-conduit légal et tem- 
poraire. 

§ II. Des Exceptions fondées sur les rap- 
ports entre le créancier et le débiteur. 

1810. Les liens du sang ne doivent pas 
permettre que la contrainte par corps soit 
exercée entre le père et les enfants, entre 
frères, entre époux. Aucune loi positive ne 
contient cependant cette exception ; mais 
cela ne nous parait point nécessaire. Les de- 
voirs de la nature sont antérieurs aux droits 
que créent les lois civiles; l’enfant doit â 
tout Age , honneur et respect A ses père et 
mère; les époux se doivent mutuellement 
secours et assistance ; et la même obliga- 
tion est imposée par la nature aux frères 
et soeurs. 

Les rapports qui lient des associés ne sont 
pas un motif pour affranchir delà contrainte 
par corps celui qui , par suite des affaires 
soriales, serait condamné, soit envers la 
société pendant qu’elle subsiste, soit envers 
quelques-uns de ses anciens associés après 
la dissolution. Plus la confiance réciproque 
est grande et doit l’être effectivement pour 
leurs intérêts communs, plus il y a de faci- 
lité pour l’un de se constituer le débiteur de 
l’autre, en quelque sorte à son insu ; plus 
aussi l’obligation de payer est rigoureuse, 
et plus doit l’être également la voie pour y 
contraindre. Mais la différence des sociétés 
doit être considérée dans l’application de 
cette règle. Si la société est en nom collec- 
tif, elle a constitué chacun des associés , 
commerçant; et, par conséquent, s’il s’élève 
quelque contestation entre eux, cette contes- 
tation est entre commerçants, |iour com- 
merce dont ils se mêlent respectivement 3 . 

Si la société est en commandite, i! est 
évident que le commanditaire n’est pas com- 
merçant, par le seul fait qu’il a pris intérêt 
dans une société commerciale; si donc l’as- 
socié responsable agissaitcontre le comman- 
ditaire pour le contraindre A réaliser sa 
mise , la condamnation ne serait pas exécu- 

a Comtit. belge, art. <f5. 

j Rejet, 2.) prairial an 1 . — Rejet, 24 brumaire an au. — 

Rejet, 20 fev . 1809. — Rejet, 22 niri 1813. — Rejet, 17 fi». 
1830. Dalloi, t- 6, p. 409 et suiv. 
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table par corps : mais si le commanditaire, 
à la dissolution de la société, obtenait quel- 
que condamnation contre l'associe respon- 
sable pour la restitution de sa mise ou pour 
la paiement de sa part dans les bénéfices, la 
contrainte par corps aurait lieu : car il est 
évident que l’associé responsable était le 
facteur île la société. 

Dans la société anonyme , les administra- 
teurs sont , par la même raison , passibles 
de la contrainte par corps au profil des ac- 
tionnaires qui obtiennent des condamna- 
tions contre eux ; mais la nature des choses 
ne permet pas qu’un actionnaire soit tenu , 
par cette voie , pour le versement du mon- 
tant de l’action qu’il a soumissionnée. 

Par suite des mêmes règles, l’association 
en participation pour une opération isolée , 
ne donne point lieu à la contrainte par corps 
entre les coparticipants , s’ils ne sont pas 
tous commerçants. S’il n’en est pas de même 
d’une société en nom collectif, c’est que son 
objet étant nécessairement de se livrer, non 
pas à une seule affaire, mais aune série 
d’actes commerciaux, il en résulte une ha- 
bitude, une véritable profession qui rend 
chaque associé commerçant. 

Il est inutile de rappeler ici les exemp- 
tions ou suspensions occasionnelles qui 
peuvent avoir lieu en cas de faillite ou de 
cession de biens dont nous avons parlé dans 
la sixième partie. 


SECTION III. 

I/es Contraintes par corps illégalement 
prononcées. 

1811. Il résulte de ce qui vient d’être dit, 

3 ne les tribunaux doivent vérifier si l'objet 
e la demande ou la qualité du débiteur 
donnelieu à la contrainte par corps, et qu'ils 
ne peuvent la prononcrr lorsqu’elle n'est 
pas autorisée. Silc même exploit de demande 

i Cm., 5 noï, 1R11. Dallor, t. 2, p. îH, Sirej, 12,1e, 
p. 18. Liège, 28 juill 1823 ; et 9 nor. 1821. Rec. «le Liège, 
t. 7, p. 522 ei 524. Dalloa, l 6, p. 390. 

‘ Rejet, 16 juill . 1817. Dalloz, t, 6. p. 373. 

) La contrainte par corps ne peut être prononcée pour de* 
dépens en matière civile. 

La contrainte par corps, n* peut être prononcée contre une 
femme pour dommages* intérêt* en matière civile. 


contenait des chefs dont l’un entraînerait 
la contrainte par corps, elles autres n’y don- 
neraient pas lieu , il faudrait diviser la con- 
damnation:car, chaque foisque la contrainte 
par corps est prononcée dans un cas que la 
loi n’autorise pas , il y a lieu à dommages- 
intérêts. Si le débiteur n'avait point fait va- 
loir son exception en première instance , 
on ne pourrait en conclure qu’il y soit non- 
recevalde en appel ; c’est la conséquence du 
principe qui ne permet pas de se soumettre 
conventionnellement A la contrainte par 
corps. 

Il nous semble même que, si cette con- 
trainte avait été prononcée sur une demande 
dont les tribunaux de commerce peuvent 
connaître en dernier ressort, l’appel du ju- 
gement sur ce chef serait admissible; la li- 
berté étant inappréciable. Néanmoins cette 
question est controversée, parce qu’on peut 
dire que la contrainte par corps n’est qu’un 
accessoire soumis au dernier ressort, comme 
la dette elle-même '. Au surplus, la néces- 
sité qu’il y a dans l’intérêt public, de main- 
tenir l'autorité de la chose jugée, ne permet- 
trait pas qu'après qu'un jugement ou un 
arrêta prononcé indûment la contrainte par 
corps, celui qui ne l’a point attaqué dans les 
délais légaux par appel ou par recours en 
cassation, puisse s’opposer à l’exécution en 
prétendant que cette contrainte n’a pas dit 
être prononcée i 2 ; il ne lui resterait que la 
ressource hasardeuse de la prise à partie des 
juges qui auraient ainsi violé la loi 3 . 

1813. Si les tribunaux ne doivent point 
prononcer la contrainte par corps en d’au- 
tres cas que ceux prévus, ils ne doivent 
point aussi refuser de la prononcer dans les 
cas où la loi déclare qu'elle aura lieu, à 
moins qu’une clause expresse ou présumée, 
d'après lesrèglcs ordinaires d’interprétation 
des conventions, ne l’ait exclue; car s’il n’est 
pas permis de stipuler la contrainte par 
corps, même en pays étranger, pour des cas 
où la loi française l’interdit, il est permis de 
l’exclure. 

Hors ces cas, le refus de prononcer la 

Le m o j cil prit «le ce que la contrainte par corps a été pro- 
noncée hor» des cas déterminés par la loi est d'ordre public , 
et peut dès-l<irs être proposé pour la première fou eu cour de 
cassation, bien que la condamnation ayant été prononcée par 
un jugement confirmé sur l’appel, la partie ue se soit pa» pré- 
value de ce mojcn devaut la cour royale. — Cas»., 17 jauv, 
1832. J. de R., 1832, 2e, p. 328; J du 19e s , 1832, le, 
p. GB7. » 
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contrainte par corps serait une violation de 
la loi ; les tribunaux ne sont libres que lors- 
qu’elle leur en laisse la faculté. Cependant il 
n'en faut pas conclure que le tribunal qui 
aurait omis de statuer sur ce chef de de- 
mande, pût le faire par un jugement posté- 
rieur : il n’y aurait d'autre ressource pour 
le demandeur dont les conclusions n’au- 
raient pas été accueillies , que d’interjeter 
appel du jugement, ou, s’il n’en était pas 
susceptible , de se pourvoir en cassation. 
A plus forte raison, si la demande de la con- 
trainte par corps n'avait pas été formée et 
que le tribunal eût statué sur la condamna- 
tion principale, n’y aurait-il pas lieu de re- 
venir par nouvelle action pour obtenir celte 
condamnation. Le jugement a dessaisi le 
tribunal; et la contrainte par corps n'étant 
qu'une conséquence de la condamnation 
principale, ne peut plus faire l’objet d’une 
nouvelle demande, même devant le tribunal 
civil qui connaît de l’exécution , comme 
nous l’avons vu n° 1551 , mais qui n'a pas 
droit d’ajouter aux condamnations dont il 
doit seulement assurer l’effet. 

La contrainte par corps nedoit'être pro- 
noncée que pour les sommes principales, 
leurs intérêts et autres condamnations de 
celte nature prévues n° 1504, jamais pour les 
seuls dépens *. 


CHAPITRE III. 

De l'Exécution de la contrainte 
par corps. 

1515. La contrainte par corps, comme 
toute autre exécution forcée, doit être pro- 
noncée en justice, mais il importe peu qu’elle 
ne l’ait pas été en première instance , si la 
cour d’appel, réformant en cela les premiers 
juges , prononce celte condamnation l 2 ; par 
conséquent elle ne pourrait être exécutée en 
vertu d’un contrat où elle aurait été stipu- 
lée, même dans les cas où la loi ne l’interdit 
pas ; parce que la stipulation est condition- 
nelle et pour le cas d’inexécution de la part 
de l’obligé, qui ne peut être arrêté qu’en 
vertu d’une ordonnance de justice. 

l Cas»., 14 noT. 1809. — Cas*., 14 «rril 18|7. — Cass., 

4 janv. 182Q. — Cas»., 90 darembra 1828. Dalloi, 1 G, 
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11 faut enfin que la condamnation déter- 
mine une somme liquide : ainsi, les juge- 
ments qui la prononcent pour des livraisons 
de denrées , de marchandises ou autres ob- 
jets , ne peuvent être exécutés qu’après que 
cette liquidation en a été faite en argent. 
Feu importe quel soit le montantde la con- 
damnation; on ne suit point dans le com- 
merce la règle du droit civil, qui ne permet 
pas d’exercer la contrainte pour une somme 
moindre de 500 francs. 

Cette exécution peut avoir lieu , nonob- 
stant l’appel qu’interjetterait la partie con- 
damnée , dans le cas et de la manière in- 
diqués n° 1383. 

Il faut que le jugement prononce directe- 
ment cette condamnation contre la personne 
à l’égard de laquelle on veut l’exécuter. Si 
une femme commerçante et commune en 
biens avait été seule assignée pour payer une 
dette de son commerce, la contrainte par 
corps n’aurait pas lieu , pour cela, contre 
sou mari, quand même celui-ci l’aurait au- 
torisée ou assistée dans l’instance où elle a 
été condamnée. Celui qui voudrait que la 
condamnation qu’il entend obtenir contre 
la femme , ait son exécution contre le mari , 
devrait l’assigner directement comme co-dé- 
biteur avec elle , à l’effet d’obtenir la con- 
trainte par corps contre l’un et l’autre. 

Mais il est douteux que le tribunal ait le 
droit de prononcer cette contrainte contre 
le mari. Aucune loi ne décide que le mari, 
même commun en biens, d’une femme com- 
merçante, soit tenu par corps des engage- 
ments contractés par elle. Qu’il puisse être 
condamné au paiement, rien de plus juste, 
puisque le commerce profite à la commu- 
nauté dont il est le chef. Mais, dès qu’il n’est 
pas commerçant, dès que ceux qui ont 
traité avec sa femme ne l’ont pas ignoré , 
nous doutons, qu’ils puissent obtenir contre 
lui une contrainte à laquelle la loi assujettit 
seulement les commerçants. 

L’exercice de la contrainte par corps n’em- 
pêche point le créancier d’user des autres 
voies légales pour se faire payer. Ainsi , il 
peut réunir contre son débiteur, pour la 
même créance , la contrainte par corps , la 
saisie-exécution de ses meubles, des saisies- 
arrêts de ses créances, et enfin la saisie de 
ses immeubles. Ces procédures ne se détrui- 

p 414 . J. du I9« 1S2S, lu, p. 206j1829, le, p. 156. 

> Rejet, 14 juill. 1817. J. im IScc.,1821, 1c, p. 5W. 
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sent pas l'une par l'autre; le créancier peut 
les faire ensemble ou successivement , et 
dans l'ordre qu’il lui plaît de choisir. 

1314. A l’exception du cas particulier de 
faillite, dont nous avons parle n“ 1143, 
l’exercicede la contrainte par corps ne peut 
avoir lieu qu’un jour franc après la signifi- 
cation du jugement, avec commandement 
par huissier commis, romme nous l’avons 
vu n“ 1381 , et muni d’un pouvoir spécial. 
Néanmoins la preuve de cette dernière con- 
dition n’étant pas déterminée parla loi, et, 
paraissant requise principalement pour la 
garantie de l'huissier, il n'est pas nécessaire 
qu'elle soit signifiée au débiteur, et surtout 
elle n’a pas besoin d’être prouvée par écrit 
ayant date certaine 1 ; si par quelque cause 
l'acte d’exécution était nul, une nouvelle 
commission ou un nouveau pouvoir ne se- 
rait pas nécessaire 2 . 

Cet acte doit, comme tout acte extrajn- 
diciaire, être fait au domicile du debiteur ou 
au moins à sa personne, et, ifi le débiteur 
n’est pas Français, au lieu de sa résidence 3 . 
Une signification faite audomicilcd’nn man- 
dataire ne suffirait pas, à moins qu’il n'eût 
été expressément autorisé à la recevoir. 

Il doit contenir élection de domicile dans 
la commune où siège le tribunal qui a rendu 
le jugement , lorsque le créancier demeure 
dans un arrondissement différent, afin que 
le débiteur puisse l’y assigner, s’il y a lieu;et 
ce domicile continue pour toutes les suites de 
la contestation , même pour la signification 
d’une assignation sur une demande en cas- 
sation *. Il ne doit pas avoir plus d’un an de 
date; autrement il faut le réitérer. Si le 
commandement était nul , par quelque dé- 
faut deces formes ou de celles qui sont pre- 
scrites pour la validité des exploits, le délai 
de cette péremption n'en courrait pas 
moins. 

Un débiteur ne peut être arrêté les jours de 
fête légale; il ne peut l’être, les autres jours, 
avant le lever ou après le coucher du soleil, 
ne fût-ce que de quelques minutes. I.es dis- 
positions générales surl'hcure avantouaprès 
laquelle ne peuvent être faits les exploits, ne 
s’appliquent point à ce mode d’exécution. 

11 ne peut aussi être arrêté dans les édifi- 
ces consacrés au culte, pendant les exerci- 
ces religieux; ni dans l’auditoire et pendant 

■ Rejet, 24 jan». 181 4 . ballot, I. 6, p. 432. 

3 Cas»., 26 uot* 1810, ballot, t. 6, p. 433. 


la tenue des séances des autorités consti- 
tuées. Maisl’arrestaiion serait régulièrement 
faite dans les cours ou autres lieux environ- 
nants. On peut même en conclure qu’elle 
serait valablement faite dans les bureaux , 
en se conformant à ce que nous dirons sur 
l’arrestation d’un debiteur dans la maison 
d’autrui, et même dans le lieu de la séance, 
lorsqu’elle est levée, ou avant qu’elle ait 
commencé ; car le seul but de cette prohi- 
bition est d'empêcher qu’on ne trouble l’au- 
torité dans ses fonctions. La décence ne 
permettrait pas aussi d’arrêter un débiteur 
pendant qu’il exerce une fonction publique 
extérieure, par exemple, un officier com- 
mandant un poste, un peloton. 

Le débiteur ne peut egalement être arrêté 
dans une maison quelconque, même daus 
son domicile, à moins qu’il n'en ail été ainsi 
ordonné par le juge-de-paix dulieu, qui doit 
alors se transporter dans la maison avec 
l’huissier chargé de l’arrestation. 11 rend 
cette ordonnance sur la réquisition de cet 
officier; mais il n’est pas tenu de signer le 
procès-verbal, et celui-ci n’est pas non plus 
astreint de mentionner qu'il a exhibé au dé- 
biteur l'ordonnance du juge-de-paix; l’exi- 
stence de ces acte et ordonnance suffit. Mais 
l’arrestation du débiteur devrait ètreannulée 
si l’huissier l’avait faite seule et hors la pré- 
sence du juge-de-paix, quand même cet 
huissier aurait fait la réquisition, et que le 
juge-de-paix, ayant ordonné son transport , 
ne l’aurait effectué qu’après l'arrestation 
achevée. 

Si le juge-de-paix dit canton ne peut ou 
ne veut pas ordonner l’arrestation dans la 
maison où se trouve le débiteur, ni s’y trans- 
porter avec Vhuissicr pour y procéder, ce 
dernier pent requérir le juge-de-paix d’un 
autre canton. Mais à Paris, où l'arrestation 
se fait par des gardes du commerce dont 
l’organisation a été déterminée par un acte 
du gouvernement du 11 mars 1808, ces rè- 
gles sont modifiées. Le garde du commerce 
n’a besoin ni de l’autorisation d’un juge-de- 
paix pour arrêter le débiteur dans son pro- 
pre domicile, sil’cntrée ne lui en est pas 
refusée : dans ce dernier cas seulement , il 
sc conforme à ce qui vient d’être dit. 

1313. Un débiteur ne peut être arrêté s’il 
a obtenu un sauf-conduit. Un appelle sauf- 

> Rejet, 2 juill. 1822. 

4 Ce»»., 14 18'2l. 
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conduit une défense faite par ta justice 
d’exécuter la contrainte par corps contre le 
débiteur y dénommé. L'usage du sauf-con- 
duit a principalement lieu en faveur du dé- 
biteur appelé en témoignage, lorsqu’il vient 
déposer, ou lorsqu’il s’rn retourne après que 
sa déposition a été entendu. Selon que le 
débiteur est appelé à déposer devant un 
juge d’instruction, un tribunal de première 
instance, une cour d’appel ou d’assises , le 
sauf-conduit doit être accordé , soit p3r ce 
juge d’instruction, soit par le président du 
tribunal ou de la cour devant laquelle le 
débiteur doit être entendu. S’il est néces- 
saire qu’il paraisse devant un tribunal de 
commerce ou de paix, le sauf-conduit doit 
être délivré, s’il y a lieu, parle présidenldu 
tribunal civil , conformément à un avis du 
conseil d’Élat approuvé le 56 mai 1807. Les 
conclusions du ministère public et la men- 
tion qu’elles ont été données sont nécessai- 
res danstous ces cas; et, pour qu’il ne puisse 
s’élever aucune difficulté , le sauf-conduit 
doit toujours exprimer le temps pendant le- 
quel il produira son effet. L’omission decette 
énonciation le rendrait nul; si même détail 
pour un temps plus long qu’il est néces- 
saire, il y aurait abus et excès de pouvoir de 
la part du magistrat qui l'aurait accordé *. 
Si même le sauf-conduit était irrégulière- 
ment accordé , par exemple , par un juge 
incompétent i 2 , ou sans indiquer de terme, 
ou sur le faux exposé que le débiteur était 
assigné devant un tribunal, lorsque ce fait 
serait matériellement faux, la rontrainlepar 
corps exercée serait valable. Ces règles ne 
sont modifiées que pour les saufs-conduits 
accord ésaux faillis dans lecasprévu n“1149. 

On peut aussi mettre au rang des saufs- 
conduits les dispositions desarticles 34 et 5 1 
delà charte, dont nous avons parlé n°1509. 

1316. Aucune des formalités exigées pour 
la validité des exploits ne doit être omise 
dans le procès-verbal d’arrestation du débi- 
teur 3 ; l’huissier est assisté de deux témoins 
appelés recors, qui doivent, comme ceux 
dont nous avons parlé n° 419, être Français, 
majeurs , non parents jusqu'au degré de 
cousin issu de germain inclusivement, ni 
alliés ni domestiques des partiesou de l'huis- 
sier; leurs noms , professions et demeures 


doivent être énoncés ; et ils signent tant l’o- 
riginal que la copie du procès-verbal qui 
doit désigner le domicile réel ou élu du 
créancier poursuivant, dans le lieu de situa- 
tion de la maison d'arrêt. Cette élection n'est 
pas nécessaire, lorsque la commune dans 
laquelle le débiteur est arrêté, est la même 
que celle où a été faite l’élection de domicile 
par le commandement. Elle ne l’estquepour 
le cas où cette commune ne se trouve pas 
la même que celle du tribunal qui a rendu 
le jugement; par exemple, si le jugement a 
été rendu à Chartres , et que le débiteur soit 
arrêtés Orléans. Alors celte seconde élection 
fait cesser la première; il n’y a pas de rai- 
son d’obliger le créancier d’avoir deux do- 
miciles élus pour l’exécution du même acte, 
et le débiteur n'a pas d'intérêt à exiger qu’ils 
subsistent en même temps. 

Ce procès-verbal doit contenir encore 
commandement au débiteur de payer, et, 
par conséquent , mention de la réponse ou 
du refus par suite duquel l’huissier lui an- 
nonce qu'il entend exercer la contrainte 
par corps , et qu’il le somme de le suivre 
sans résistance dans le lieu d’arrestation 
pour dettes, indiqué par l'autorité compé- 
tente. 

Si, lors de l’exercice de la contrainte, le 
débiteur offre de payer la sommeduc,ilpeut 
le faire entre les mains de l’huissier qui, 
par cela seul qu'il est chargé de l’arrestation, 
est autorisé à lui en donner quittance et va- 
lable décharge. A Paris, l'art. 4 de l’acte du 
gouvernement du 14 mars 1808 oblige le 
garde du commerce à remettre, dans les 
vingt-quatre heures, la somme par lui reçue, 
au créancier poursuivant ; et faute par ce 
dernier de la recevoir, pour quelque motif 
que ce soit , le garde doit la déposer , dans 
les vingt-quatre heures suivantes, à la caisse 
des consignations. L’article â de l’ordon- 
nance du 5 juillet 1816, étend cette obliga- 
tion à tous huissiers exerçant une contrainte 
par corps. 

1517. Le débiteur doit être, à l’instant, 
conduit dans le lieu destiné à la détention 
des prisonniers pourdeltes, sans qu’on puisse, 
sous aucun prétexte, leretenirdans une mai- 
son particulière ; s’il n’y a pas, dans le lieu, 
de maison légalement désignée à cet effet , 


i Ca»j,, 5 vendémiaire an ai. Dalloz, U 6, p. fâO. 

» Rejet, 17 Ut. 1807. Dalloz, t. 6, p. 442. 

i Le procé»* verbal d'emprisonnement ne doit par, t peu 


de nullité, contenir l’indication de la rue et du i» où le debi- 
teur a*un domicile. 23 août 1823. J. deD., 1823, 2e, p. 203' 
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il doit être conduit dans celle du lieu le 
plus voisin. 

Si quelque incident, pendant le transport, 
forçait à séjourner en route, le seul moyen 
d'éviter la |H-ine de détention arbitraire se- 
rait de mettre le débiteur dans la maison 
de dépôt , ou de prendre l'autorisation du 
maire, pour le gardera vue, dans la maison 
que désignerait ce fonctionnaire. 

Les incidents qui peuvent s’élever pen- 
dant l'exécution de la contrainte sont, ou la 
résistance du débiteur à suivre l’huissier, 
ou ses efforts physiques pour s'évader, ou 
son refus d’ouvrir les portes de sa maison , 
refus qui petit même avoir lieu de la part 
de ceux chez lesquels il se trouverait. L'huis- 
sier a droit d’établir garnison aux portes 
pour l’évasion : et de requérir la force 
armée : au surplus, le débiteur pouvant être 
poursuivi, conformément aux dispositions 
du code pénal, contre ceux qui résistent à 
l'exécution des ordres de la justice , l’huis- 
sier doit dresser procès-verbal de toutes ces 
circonstances. 

1818. Mais, sans opposer de résistance 
violente, le débiteur pourrait contester le 
droit de l’arrêter, soit dans la forme, soit au 
fond. 

Il doit, dans ce cas, requérir qu’il en soit 
référé; l’huissier est tenu de le conduire 
devant le président du tribunal civil de pre- 
mière instance du lieu où l’arrestation a été 
faite, lequel statue en référé: si l’arrestation 
est faite hors des heures de l’audience, le 
débiteur doit être conduit chez le président. 
L'huissier qui s’y refuserait, ou qui ne ferait 
point mention de la réquisition du débiteur, 
serait coupable d’un faux. 

Le président, ou le juge qui le remplace, 
doit prononcer à l’instant, sans ministère 
d’avoué, et sans intimation au créancier que 
l’huissier représente suffisamment; l’ordon- 
nance doit être consignée en minute sur le 
procès-verbal de l’huissier, et sur-le-champ 
exécutée sans caution de la part du débiteur, 
dans le cas où le président ayant prononcé 
son élargissement, le créancier interjetterait 
appel. 

Le juge devant qui le référé est porté ne 
peut entrer dans le mérite de la condamna- 
tion. Si donc la contrainte par corps avait 
été prononcée indûment, mais que le juge- 


ment fût passé en force de chose jugée, elle 
devrait recevoir son exécution, comme on 
l’a vu n° 1811 ; de même, si le débiteur avait 
une saisie-arrêt entre les mains, la contrainte 
par corps aurait lieu nonosbstant son excep- 
tion '. Il pouvait faire des offres réelles à la 
charge de rapporter mainlevée et même 
consigner; son silence est une présomption 
que la saisie-arrêt est mendiée. Il en serait 
de même de toute compensation qu’il oppo- 
serait, encore bien qu’il justih.lt authenti- 
quement devant le juge, la légitimité et 
l’échéance de sa créance, ou d’une prescrip- 
tion qu’il alléguerait 2 , puisqu'elle pourrait 
avoir été interrompue, ou enfin d’offres 
réelles qui ne seraient point intégrales et 
pures et simples 3 . Si, au contraire, le dé- 
biteur justifiait, qu’après des offres réelles il 
a consigné ce qu’il devait, ou s’il présentait 
un sauf-conduit régulier, le président devrait 
y avoir égard. 

Néanmoins, l'art. 17 de l’acte du gouver- 
nement du 14 mars 1808 décide, pour Paris, 
que, quand même le débiteur alléguerait 
avoir déposé ou fait signifier, au bureau des 
gardes du commerce, des pièces suffisantes 
pour suspendre l’arrestation, s’il ne justifie 
du récépissé du vérificateur, ou de l'origi- 
nal des significations, visé par ce vérifica- 
teur, il est passé outre à l'arrestation. 

Le débiteur pourrait prétendre que, par 
erreur de nom ou de désignation, on s'a- 
dresse mal-à-propos à lui : comme dans tous 
les autres cas, il doit requérir d'être conduit 
devant le président, et l’erreur reconnue 
doit le faire relâcher. 

Au surplus, les frais d’une arrestation 
nulle par inobservation des formes ou des 
obligations qui lui sont imposées, sont sup- 
portés par l’huissier, qui peut aussi être 
condamné à des dommages-intérêts. 

1819. Le débiteur ne doit pas être déposé 
dans le lieu de détention, sans qu’au même 
instant il soit dressé par l’huissier ou le 
garde de commerce un acte de remise de sa 
personne entre les mains du gardien. Cet 
acte se nomme écrou. 

L’écrou doit énoncer : 1° le jugement ; 
2° les noms et le domicile du créancier, et, 
s’il ne demeure pas dans la commune où 
s’oi>ère l’emprisonnement, une élection de 
domicile, comme il a été dit n° 1814; 5° les 


i Voj ilim e* Km, Br., 27 juill. 1336, 1* (k , J. de * Rejet, 12jmu 1817, 
Rail-, 1835, 1er rah. J Cas*., 2”J mai 1(407. 
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noms , demeure et profession du débi- 
teur; 4» la consignation d’un mois d’ali- 
ments au moins; enfin, mention qu’une 
copie a été laissée au débiteur, en parlant à 
sa personne, tant du procès-verbal d’em- 
prisonnement que de l'écrou. 

Indépendamment de ces formalités, le 
gardien doit transcrire sur son registre, ou 
l’huissier pour lui, le jugement qui autorise 
l'arrestation ; faute par l'huissier de repré- 
senter ce jugement, le geôlier doit refuser 
de recevoir le débiteur et de l’écrouer. 

Si l’huissier ne consignait pas la somme 
pour les aliments du détenu, le geôlier ne 
serait pas fondé à refuser de le recevoir, 
puisque nous verrons, n° 1392, qu’il en 
résulte, pour le débiteur, un moyen de 
demander sa mise en liberté. 

La consignation doit être d’une somme 
de 20 fr. pour une période de trente jours 
complets, sans égard aux computations de 
mois, d’après le calendrier grégorien : celte 
fixation est déterminée par l’art. 11 du 
titre III de la loi du 4 avril 1798 (13 germi- 
nal an vi), qu’aucune autre n’a remplacée •; 
et le créancier n’est tenu à rien de plus, 
quels que soient les besoins du débiteur 1 2 . 

La consignation d’aliments n’est pas né- 
cessaire, quand le débiteur est arrêté pour 
dette envers l’État. II reçoit alors la nourri- 
ture des prisonniers arrêtés à la requête du 
ministère public , conformément aux dis- 
positions de l’acte du gouvernement du 
4 mars 1808. 

1320. Lorsqu’un débiteur est déjà dé- 
tenu, ses créanciers qui ont droit d’exercer 
contre lui la contrainte par corps, peuvent 
aussi s’opposer à ce qu'on lui rende la li- 
berté, avant qu’il ait satisfait aux condam- 
nations qu’ils ont obtenues contre lui. 

Soit que le débiteur ait été arrêté pour 
dettes , soit qu’il l’ait été comme prévenu 
d'un délit, la recommandation a le même 
effet ; et s’il soldait le créancier qui l’a fait 
arrêter, s’il s'était acquitté du délit pour 
lequel il a été détenu, ou si la peine était 
expirée, il ne pourrait être élargi qu'après 
avoir désintéressé tous les créanciers re- 
commandants. Il s’ensuit que, lorsqu’une 
recommandation a été faite a la suite d’une 
arrestation pour délit , le juge n’a pas 
droit d’accorder un sauf-conduit , sans 

1 O», 21 nr*v. 1820. — C»«., 14 m». 1821 — C.M., 

21 «oit 1821 Dalli», t. 1. p. (27 rt 


avoir entendu les créanciers recommandants. 

Puisque la recommandation est une véri- 
table exécution de la contrainte par corps, 
il faut qu’elle soit faite d’après les formes 
prescrites pour l’emprisonnement; ainsi un 
commandement préalable, avec signification 
du jugement qui prononce la contrainte par 
corps doit la précéder d’un jour franc au 
moins. Celte recommandation ne peut être 
faite que par un huissier commis;doitcontenir 
élection de domicile dans le lieu ou siège le 
tribunal, si le créancier n’y demeure pas; il 
fautqu’il ne se soit passé, nimoins d’un jour 
franc, ni plus d’un an , depuis cette signifi- 
cat on; enfin, on observe les mêmes forma- 
lités que pour le procès-verbal d’emprison- 
nement , mais l’huissier est dispensé de la 
nécessité de se faire accompagner de recors , 
et de consigner des aliments, s’il y en a de 
consignés dans ce moment. Cette condition 
d’un commandement préalable n'est même 
pas requise quand le débiteur est détenu par 
suite d'une condamnation pour crimes ou 
délits dont il a été déclaré coupable s . 

Une fois que le débiteur est devenu le 
gage, si l’on peut s'exprimer ainsi, de plu- 
sieurs créanciers , il est juste que chacun 
d’eux contribue à sa nourriture : par consé- 
quent, celui qui a le premier exercé la con- 
trainte par corps ne peut plus retirer la 
somme qu’ilavailconsignéepourlesaliments, 
sans le consentement du recommandant. Le 
tribunal du lieu où le débiteur est détenu , 
juge les contestations qui peuvent s'élever 
entre les divers créanciers pour la fixation 
de leur part dans ces aliments. 

A défaut d’observation de toutes les for- 
malités que nous venons de faire connaître, 
l’arrestation du débiteur, ou sa recomman- 
dation. sont milles; mais il doit rester en 
arrestation jusqu’à ce qu’il ait fait pronon- 
cer cettenullité; le gardien n’a pas le droit de 
décider de pareilles questions : à son égard, 
il suffit que l'acte d’écrou soit régulier, et le 
jugement transcrit sur son registre. 

1321. Plusieurs des règles de procédure 
expliquées dans ce chapitre . sont modifiées, 
pour la ville de Paris , par l’acte du gouver- 
nement du 14 mars 1808, dont nous avons 
déjà parlé n»< 1314, 1316 et 1318. 

Cet acte crée des gardes du commerce 
qui ont le droit exclusif d’exécuter la con- 

• C.» ,11 IQ.11. 1810. Dalloi, t. 6 P 4M. 

1 Rtjel, 8 pluviôse an HH. Dalloz, t. fi, p. 
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trainte par corps, et peuvent être commis à 
la garde des faillis dans les cas ipie nous 
avons indiqués n° 1 1 t!5. Us sont nommés 
à vie par le roi, sur la présentation d’une 
liste de candidats, dressée tant par le tribu- 
nal de commerce que par le tribunal civil. 
Un vérificateur nommé par le garde des 
sceaux, ministre de la justice, est attaché à 
leur bureau ; il reçoit en dépdl les pièces qui 
doivent être remises par les parties , avant 
qu’il soit procédé à la contrainte par corps, 
et en donne un récépissé. Il vise l'origir.al 
des oppositions que le débiteur peut former 
à l’exécution de la contrainte par corps, et 
qui doivent être signifiées au bureau des 
gardes. I.e vérificateur ne peut remettre aux 
gardes du commerce les pièces nécessaires 
pour exercer la contrainte par corps, sans 
avoir préalablement examiné s’il existe des 
oppositions , et il joint à ces pièces un cer- 
tificat constatant qu'il n’en a été formé 
aucune. Il est obligé de tenir deux registres: 
l’un contient, jour par jour et sans aucun 
blanc, la mention des titres et pièces remis 
par les créanciers, les noms, qualités etde- 
tueurcs des poursuivants et débiteurs, et de 
la signification faite de l’arrêt , jugement ou 
sentence : le deuxième constate les opposi- 
tions ou significations faites par le débiteur. 
Si l’opposition avait été formée postérieu- 
rement à la remise des titres et pièces, le 
vérificateur en donne avisait garde du com- 
merce, qui surseoit alors à l’exercice de la 
contrainte. Il est responsable des dommages 
et intérêts accordés au débiteur par suite du 
préjudice que peut lui avoir occasionné l'er- 
reur qui se- serait glissée dans un certificat 
émané de lui. 

Le garde doit passer outre à l'arrestation, 
à moins que le débiteur ne justifie, par 
l'exhibition du récépissé ou du visa du véri- 
ficateur, de l’existence d'une opposition ou 
du dépôt de pièces suffisantes pour suspeu- 
dre l’exécution de la contrainte par corps. 
A ces modifications près , il doit suivre 
exactement les formes ci-dessus indiquées, 
et il est responsable des nullités qu’il peut 
commettre dans les actes de son ministère. 

Les parties qui ont à se plaindre de quel- 
que faute ou lésion commise par un garde 
du commerce, doivent s’adresser au bureau, 
qui fait réparer le dommage, s’iltrouve la 
plainte fondée : lorsqu’il s’agit d'une préva- 
rication, le bureau dresse procès-verbal du 
dire de la partie plaignante, des réponses 


de l'accusé , et l’envoie , dans les vingt- 
quatre heurs , au procureur du roi près le 
tribunal de la Seine, qui agit ainsi qu’il le 
croit nécessaire ; sans préjudice, toutefois , 
de l’action directe de la partie lésée. Le 
garde accusé peut être interdit pendant un 
an par le tribunal; et quel que soit le juge- 
ment, le procureur du roi doit en donner avis 
au garde des sceaux, ministre de laljustiee. 


CHAPITRE IV. 

Comment finit l’Emprisonnement 
du débiteur. 

Iiî22. A l’exception du cas particulier 
indiqué n° 1119, le débiteur légalement 
incarcéré ne peut obtenir sa Iiberléque par 
quatre moyens. 

Le premier est le consentement du créan- 
cier qui a fait arrêter le débiteur. La recom- 
mandation ayant les mêmes effets que l'em- 
prisonnement , il ne lui suffit pas d'avoir 
le consentement du poursuivant pour être 
élargi; celui des créanciers qui l’ont recom- 
mandé est également nécessaire. Ces con- 
sentements , pour opérer la décharge du 
gardien de la prison, doivent, s’ils ne sont 
pas donnés parade notarié, être écrits sur 
le registre même d’écrou. 

Il ne faut pas perdre de vue que le con- 
cordat homologué qui accorde «les termes 
ou des remises au failli, sans réserver la 
contrainte par corps, est réputé en faire 
remise, et que les non signataires sont 
obligés de même que si leur consentement 
eût été exprès. 

Le second moyen est le paiement au créan- 
cier qui a fait emprisonner le débiteur, et 
aux recommandants, s’il y en a. Pour que 
les créanciers soient entièrement désinté- 
ressés , il faut leur payer le principal et les 
intérêts échus, et en outre les frais de l’in- 
stance surlaquctle est intervenu le jugement 
qui a prononcé la contrainte par corps . s’ils 
sont liquidés. II faut aussi leur restituer les 
fraits d’emprisonnement, et les sommes par 
eux consignées pour aliments, depuis le 
premier jour de l’entrée en prison jusqu’à 
celui de la sortie. 

Le gardien doit mettre le débiteur en 
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liberté , si celui-ci consigne en ses mains les 
sommes pour lesquelles son emprisonne- 
ment a eu lieu , et les frais de la capture. 
Cette mesure concilie à la fois les droits de 
l'humanité et l'intérêt du créancier. Le gar- 
dien qui s’y refuse, peut être assigné devant 
le tribunal, A bref délai, en vertu d'ordon- 
nance et par huissier commis. Il est tenu 
de déposer à la caisse des consignations la 
somme ainsi remise entre ses mains : il ne 
la reçoit pas comme fondé de pouvoir du 
créancier qui a exercé la contrainte , et ne 
peut se permettre de la lui verser sans le 
consentement du débiteur, ou sans un ju- 
gement qui l'ordonne. En effet , la consi- 
gnation faite par le détenu pour recouvrer 
sa liberté, n’est pas considérée comme un 
aveude la dette, et nele rend pas non-receva- 
ble à contester les prétentions du créancier 1 . 

L’emprisonnement cesse encore quand la 
nullité en a été prononcée. Cette nullité ne 
peut jamaisètre jugéeque par les tribunaux 
civils. Ainsi, conformément à ce qui a été 
dit n" 1381 , la demande en serait incom- 
pétemment portéeau tribunal de commerce, 
dont le jugement servirait de fondement à 
cette exécution ; et même un tribunal cor- 
rectionnel ou une cour d'assises ne pour- 
raient connaître de la nullité d’un emprison- 
nement exécuté au mépris du sauf-conduit 
qu’ils auraient accordé 2 . 

Pour connaître quel tribunal peut statuer 
sur cette nullité , il faut distinguer si les 
moyens sont tirés du fond de la contesta- 
tion, ou s’ils tiennent simplement à la for- 
me; par exemple, c’est du fond de la con- 
testation que sortent les moyens de nullité , 
lorsque le débiteur soutient qu’il ne doit 
rien à celuiqui se prétend son créancier, ou 
qu’il a employé les voies ordinaires ou ex- 
traordinaires pour faire réformer le juge- 
ment qui le condamne, et qu’il y a réussi : 
alors la demande est portée devant le tribu- 
nal civil de l’arrondissement dans lequel est 
situé le tribunal de commerce qui a rendu 
le jugement de contrainte par corps. Au 
contraire , si l’emprisonnement est contesté 
pour avoir été fait dans un temps ou dans 
un lieu prohibé, ou pour inobservation de 
toute autre formalité, c’est uniquement de la 
forme qu’il s’agil;et le jugement de la diffi- 
culté appartient au tribunal civil du lieu où 
le débiteur est détenu. 

i Cass , 4 osai 1818. 

a C **t. , 5 vendémiaire an n. Dalla», I. 6, p. 440. 

TOUR III. 


Ouel que soit le tribunal qu’il faille saisir 
de la demande en nullité, le débiteur peut 
assigner son créancier à bref délai, après en 
avoir obtenu du juge une permission qui. en 
pareille circonstance, ne saurait être refu- 
sée, rien n’étant plus urgent c|ue de statuer 
sur la liberté individuelle. L’assignation, 
pour comparaître sur la demande en nul- 
lité, est donnée au domicileélu par le créan- 
cier dans l’acte d'écrou, sans égard à la dis- 
tance entre le domicile réel et le lieu où la 
cause sera jugée 3 . Le tribunal statue som- 
mairement sur les conclusions du ministère 
public. 

Il pourrait arriver queles moyens de nul- 
lité fussent de la nature de ceux que le débi- 
teur aurait été fondé à employer pour de- 
mander le référé. Il n’en résulte contre lui 
aucune tin de non-recevoir, même à l'égard 
du droit de réclamer des dommages-intérêts. 

Dès que l’emprisonnement a été déclaré 
nul pour quelque cause que ce soit, le dé- 
biteur qui n’est pas recommandé par d’au- 
tres créanciers doit être mis en liberté , sur 
le vu du jugement représenté au geôlier qui 
le transcrit sur son registre et en fait men- 
tion à la marge de l'acte d’écrou ; mais le 
jugement qui ordonne cette mise en liberté, 
n’est point exécutoire par provision dans le 
cas où l’appel en serait interjeté. 

Le créancier peut être condamné à des 
dommages-intérêts si le tribunal le juge 
convenable. Cette condamnation ne nous 
semble pas, néanmoins, devoir être pronon- 
cée quand la nullité de l'emprisonnement 
ne tient qu’à la forme : le créancier ne perd 
point aussi le droit d’exercer de nouveau la 
contrainte par corps ; mais le débiteur ne 
peut être arrêté pour la même cause, qu’un 
jour franc au moins après sa sortie de 
prison. 

Nous avons vu, n“ 1819, que, pour la va- 
lidité de l’emprisonnement, le créancier de- 
vait consigner, entre les mains du geôlier, 
la somme destinée au paiementdcs aliments 
pendant une période de trente jours au 
moins ; pareillement, avant que la seconde 
période soit commencée , le prix des ali- 
ments doit être consigné pour une suivante, 
de manière que, soit par l’effet d’une ou de 
plusieurs consignations inégales , il y ait 
toujours , au bout de chaque période de 
trente jours, une somme de 20 fr. consignée 

} l\ejet, 20 mars 1810. Dalloi, I. 6, p. 455. 
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pour la période suivante *. Si les aliments 
n'étaient pas consignés de la manière qui 
vient d’ètre indiquée , soit par le créancier 
qui a Fait exécuter la contrainte, soit par un 
de ceux qui ont recommandé le débiteur 
celui-ci obtiendrait sa liberté. A cet effet, le 
geôlier délivre un certificat qui atteste que 
la consignation n’a été effectuée ni par le 
poursuivant ni par aucun des recomman- 
dants; ce certificat est annexé à une requête 
présentée, au nom du débiteur, au président 
du tribunal civil dans le ressort duquel est 
la maison d’arrèt. Au bas de cette requête, 
et sans qu’il soit besoin de sommation préa- 
lable. le président ordonne l’élargissement; 
cette ordonnance, représentée au geôlier et 
mentionnée sur son registre, l’autorise suf- 
fisamment à ouvrir les portes au débiteur. 
Aussitôt que la requête est présentée , inuti- 
lement le créancier en retard consignerait 
les aliments de la période commencée ; la 
liberté étant acquise de plein droit au dé- 
tenu, par le manque de consignation dans 
un temps utile, et l’ordonnance n'étant plus 
qu’une autorisation fondée sur un droit ac- 
quis, il doit obtenir son élargissement. Ce- 
pendant, si le défaut de consignation des 
aliments était réparé avant que la demande 
en liberté fût formée, eette demande ne 
serait plus recevable; le débiteur serait 
censé, par son silence, avoir renoncé au 
droit que lui donnait la loi 1 * 3 . 

Quand l’élargissement a été ordonné faute 
de consignation des aliments, le créancier 
perd, conformément à l’art. 14 du titre III 
de la loi du 4 avril 1798, le droit de faire 
arrêter de nouveau son débiteur pour la 
même dette 4 5 . 

1925. Des sentiments d’humanité qui ne 
nous paraissent pas avoir la sanction de la 
loi , avaient laissé croire qu’on ne devait pas 
autorisera la fois l’emprisonnement du mari 
et celuide la femme. I.es tribunaux ne pour- 
raient avoir aucun égard à cette position 
pour rendre la liberté à l’un des deux, mal- 


gré le créancier qui les aurait fait arrêter en 
vertu d'un titre valable et dans une forme 
régulière. 

l)e même on voit . par ce que nous avons 
dit n” 1509, qu'il n'y a pas lieu d’appliquer 
à la contrainte par corps , en matière com- 
merciale, le privilège dont jouit ur débiteur 
incarcéré qui a atteint sa soixante-dixième 
année, d’être mis en liberté. 

Indépendamment des causes ci-dessus 
que le droit civil a admises, l’article 18 du 
titre III de la loi du 4 avril 1798, porte qu’a- 
près un emprisonnement de cinq ans , la 
liberté doit être rendue au débiteur , sans 
qu'il puisse être incarcéré ni recommandé 
de nouveau pour la même dette J . On pour- 
rait croire que cette disposition est abrogée, 
parce que le titre dans lequel elle se trouve 
placée concerne le mode d’exercice de la 
contrainte par corps, objet maintenant réglé 
parle code de procédure, qui, dans l’énon- 
ciation des cas où l’élargissement d’un débi- 
teur peut être obtenu , ne répète pas la dis- 
position de la loi précitée. 

Cependant c’est sur ce même article 18 
qu’on se fonde, pour décider- que l’âge de 
soixante-dix ans qui, d’après une disposition 
du code civil, met fin à l'emprisonnement, 
n’affranchit pas ceux qui sont détenus pour 
dettes commerciales. 

De ce que le code civil a déclaré ne vou ■ 
loir porter aucune atteinte aux lois qui rè- 
glent l’exercice de la contrainte par corps , 
enmalière commerciale, on a conclu, comme 
nous l'avons vu n» 1509, que lesscptuagénai- 
rcs , en faveur desquels la loi du 4 avril 1798 
ne prononce point d'exception , sont sans 
droit pour invoquer les dispositions plus 
favprables du code de procédure, qu’on res- 
treint aux matières civiles. L’indivisibilité 
de ce principe a dû conduire aussi à décider 
que les détenus pour dette commerciale de- 
vaient obtenir, après cinq ans, une liberté A 
laquelle ils n'auraient pas droit si la dette 
était étrangère au commerce 6 . 


1 Rejet, 11 juin 1822. Dalloi, t. 1,p. 435. Sirty, 23, le, 
p 150. 

t Rejet, 2 avril 1822. Dallov, t. 6, p. 458. 

) C IM. , 27 août 1821. Dalloi, t. 1, p. 4^2. 

4 Cas*., 9 fév. 1825. 

5 J. de R., 1825, le, p 310. Dalloi, L 6, p 818. 
Vnjr. arrêts conl/ aim . J de* B., 1823, 2«-, p. 195; et 
Dallot, « b. 

En matière commerciale l’art. 18, lit. 3, delà loi du 15 
grrmiual «n ri , qui ordonne rélargissement d'un débiteur 


incarcéré après cinq an» de détention , est encore en rigueur, 
il n’a pas été abrogé par l'art. 800 du coJe de procédure. 

Ainsi, le débilvur incarcéré pour dettes commerciales doit 
être élargi après cinq ans de détention. 

Ce débiteur, qui a subi cinq années Je détention pour det 
tes, n’est plu» passible de U contrainte par corp* pour les 
engagements autres qne crut qu'il vient b contracter par la 
suite, après M» clargisi'iucuL Br., 30 déc 1835. J. de B 
1836, p. 151. J. du 19e s., 1832, 3e, p. 323. 

6 Rejet, 3 mars 1825. J. du 19e 1825 , le, p. 310. 
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CONTRAINTE PAR CORPS CONTRE DES ÉTRANGERS. 

Le tribunal civil du lieu où le débiteur qu’il y demeure, des droits civils 1! n’est 
est détenu . a le droit de lui accorder la fa- pas par conséquent indéfiniment soumis à 
rulté de se faire transporter dans une maison la contrainte par corps 2 , puisque la loi n’y 
où il serait nécessaire de lui donner, pour assujettit les français que dans certains cas, 
sa santé, dessoins qu'ilnc pourrait recevoir et ne permet pas de l’étendre à d’autres, 
dans le lieu de détention. I^sjuges ont , à même pay stipulation, 
cet égard, un pouvoir discrétionnaire. 


CHAPITRE V. 

De la Contrainte par corps contre t lr,ÜU^a, ^ prem.er e .,«,ance uu ..euou se 
, . i “ trouve cet etranger, le droit d ordonner son 

des etrangers. arrestation provisoire, lorsque la dette est 

échue ou devenue exigible, quand même 
11524. Les principes que nous avons expo- cette dette aurait été contractée en pays 
sés dans les quatre chapitres précédents, ne étranger *. 

concernent que lacontrainle par corpscontre Le créancier n’est pas recevable dans cette 
des français , quel que soit le créancier qui demande, s’il a accordé des termes non en- 
l’exerce ; mais les opérations commerciales core échus , parce qu’il a suivi la foi de son 
peuvent donner lieu à de semblables pour- débiteur, et qu’il a renoncé à rien exiger 
suites contre des étrangers. 11 existe, à cet avant l’échéance, ou avant des événements 
égard, des règles particulières que nous qui rendront la dette exigible, 
avons à faire connaître dans ce chapitre. Le président du tribunal de première 

La loi du 10 septembre 1807 , art. 1 er , instance est le seul auquel ce pouvoir soit 
porte que tout jugement de condamnation confié ; et, quoique nous ayons dit, n" 412 , 
qui interviendra au profit d’un français , qu’après le protêt le président du tribunal 
contre un élrangernon domicilié en f rance, de commerce pouvait autoriser la saisie des 
emportera la contrainte. par corps. Ces pre- effets mobiliers des débiteurs, on n’a pas 
mières expressionsde la loi nous apprennent étendu ce pouvoir jusqu’à ordonner l’arres* 
de quels étrangers il s’agit, c’est uniquement talion provisoire d’un étranger, lors même 
de ceux qui ne sont pas autorisés à fixer que l'affaire serait de nature à être portée 
leur domicile en France. devant son tribunal pour obtenir condam- 

Pour bien s’entendre sur ce point , il ne nation, 
faut pas perdre de vue, qu’en ce qui con- Celte disposition n'est que facultative 4 , 
cerne les étrangers, on distingue la rési- elle magistrat ne doit accorder la permis- 
dence, du domicile. L’étranger ne peut avoir sion qu’autant qu’il trouve des raisons 
de domicile en France qu’avec une autorisa- suffisantes â . Son ordonnance doit être ren- 
tion formelle du roi; et alors il jouit, tant due sans instruction, sur simple requête : 

i 11 faut, outre le domicile, avoir l'auloritatinn prévue i d uo autre étianger. — Dr, 14 nor. 1818; 25 mai 1819; 
l'art. 13 du code Civil. Br., 20 avril 1819. J. de D. , 1819, 14 i» n *- 1822; 13 août 1828. J. du B., 1818, 2e, p. 212; 

P . 22. 1819,2e, p. 18 et 27; 1822, le, p. 197; 1828, le,|p.137. 

Il no luffit pat d'une résidence, ni d'uue patente. Br. J. du 19e a. , 1830, 3e, p 19. Dalloi, 1 . 12. p. 100, contrA. 
2 6 mai 1820. tb. , 1820, t. 2, p. 87. J. de Br., 1826, le, p. 257 ; 1829, 2e p 8. J. du 19 a. ,1829, 

» Rejet, 6fév. 1826. J. du 19e»., 1826, le, p. 341. 3e, p. 83, et 191. 

* Rejet, 12 juin 1817. Dalloz, t. 12, p. 103. 4 Rejet, 25 aept. 1829. J du 19e s., 1830, le, p. 151. 

La loi du 10 septembre 1807, qui autorise l'arrestation pro* * Pour qu'il j ait lieu l'arrealation provisoire en vertu de 
vuoire des debiteur* étrangers, peut rire invoquée aurai bicu If loi dn 10 sept. 1807 , il ne auffil pas que le créancier belge 
en matière cotnmercüle qu'en matière civile. — Br., 13 août allègue une créaucw quelconque. Il doit alléguer des motif# 
1828 ; 28 janr. 1831. J. de B., 1828, 2e, p. 137; 1831, le, »olB»anta et justifier de l'exigibilité de la dette dont il pour, 
p. 24- J. du 19e s., 1830, 3e, p. 19. Dalloz, t. 12, p. 99. suit le paiement par cette voie rigoureuse. — Br., 23 oct. 1828; 

La loi du 10 »ept. 1807 (qui autorité l'arrealation provi- 23 juin 1831. J. de B., 1831, le, p 182; J. du 19e a... 
aoire des débiteurs étranger*) peut être invoquée par un Belge 1829,3e, p. 28; 1831, 3e, p- 182. Dalloi,!. 12, p. 99. 
ceseionoaire d'une créauce sou tente par un étranger au profi 1 


Mais l’étranger non admis au domicile, 
poursuivi ou même condamné , pourrait se 
jouer de sesengageraeuls et de la justice, si la 
contrainte par corps ne devait être exercée 
contre lui qu’en vertu d’un jugement qui la 
prononcerait. L’art. 2 de la loi du 10 sep- 
tembre 1807 accorde donc au président du 
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i’art. vu. rrr. vm. chap. v. 


ce n’cit pas, on le sent bien , le cas de pro- 
noncer, comme en référé, sur une assigna- 
tion donnée au défendeur; c’est en linéique 
sorte une mesure de police qui ne doit pas 
être astreinte à toutes les règles des con- 
damnations judiciaires *. Ainsi l'inscription 
de faux contre le titre de la créance pour- 
rait ne pas l’empèchcr. Un instant perdu, le 
moindre éveil donné au débiteur, détruirait 
tout l’effet de la mesure; l’ordre de s’assurer 
de sa personne ne peut donc être donné, 
ni trop promptement , ni arec trop de 
secret. 

11535. Le débiteur peut, à l’instant qu'on 
l’arrête, demander qu'on le conduise devant 
le président, comme on l’a vu n° 1518. Il a 
également le droit de se pourvoir par appel 
dans les délais indiqués n" 1384, contre 
l'ordonnance qui a autorisé son arresta- 
tion 2 , mais qui, néanmoins, s’exécute par 
provision. 

La manière dont celle arrestation doit 
être faite n’a rien de différent de ce qui est 
prescrit {tour les arrestations ordinaires : il 
en est de même du droit de recommander 
le débiteur déjà détenu ; mais on sent bien 
que les formes préliminaires que nous avons 
fait connaître n°* 1813 et suiv., ne peu- 
vent être observées 3 ; et il parait même 
qu’on n’exige pas que l’huissier ait une pro- 
curation spéciale 4 . 

Les contestations qui s’élèvent sur la va- 
lidité de ces emprisonnements ou recom- 
mandations, doivent être jugées, comme 
tout ce qui concerne les arrestations de 


■ FU|.I, 26 0 . 1 . llK». Italloi. 1.12, p. 105 Br., 21 juill. 
ISIS. J. d. B., ISIS 2e, p. 2S ; Dalloi, l. 12, p. 106. 

L'arrestation k faire de l'etranger, rn vertu de l'art. 2 delà 
loi du 10 K*pt. 1807, n’est pai louait* aus même* règles que 
l’arrestation k faire en vertu Je la contrainte par corpa. 

L'ordonnance du président qui aurait permit celle errer* a- 
tjon ne doit pai être revêtue de la formule exécutoire. 

Le commandement préalable K la contrainte par corpi ne 
doit pas la précéder. 

Elle peut être opérée contre l'étranger septuagénaire.— 
Liège, 5 avril 1832. J. du 19e i-, 1832, 3e, p. 344- Dalloi, 

1.12, p. 106. 

, Cass, 22 avril 1818. Dalloi, t 12, p. 103. Sue;, 1819» 
1c, p. 194. 

j Rejet, 26 ocl. 1809. Dalloi, t- 12, p 105. 

4 Rejet, 20fcv. 1827. J. du 19e 1827, le, p. 134- 

L'art. 805 du cod. de pi oc . civ. portant que le* demande» 
en élargissement seront portée* au tribunal dan» le reatorl du- 
quel le debiteur est détenu , est applicable a une demande en 
élaigisacmeul, formée par un étranger incarcéré provisoire- 
ment, rn vertu de la lot du 10 icpt. 1807, soit que cette Je- 


Français, après que le ministère publics 
été entendu 5 . 

1526. L’étranger peut éviter cette arres- 
tation provisoire, ou même la faire cesser, 
en justifiant qu’il possède, sur le territoire 
français, des immeubles d'une valeur suf- 
fisante pour assurer le paiement de la dette, 

La propriété doit être libre d’hypothè- 
ques, ou du moins présenter un reliquat de 
valeur capable de répondre de la delle; et 
il nous semble que les bases d’évaluation 
par dix ou quinze fois le revenu, détermi- 
nées , dans d’autres cas , par le droit civil , 
peuvent être observées dans une circon- 
stance où l’expertise serait à la fois longue 
et dispendieuse. 

Un usufruit ncpourraitremplircel objet; 
parce que c’est une propriété de durée incer- 
taine dont le créancier ne doit pasêtreobligé 
de se contenter. . 

1527. A défaut d’immeubles , l’étranger 
peut justifier qu’il a , sur le territoire fran- 
çais , un établissement de commerce : les 
tribunaux apprécieront alors les circon- 
stances, et ils ne devraient pas considérer 
comme tels des établissements nui annon- 
cent ni durée probable, ni solidité réelle , 
des entreprises que leur auteur peut quitter 
avec la même facilité qu’il les a faites, qui 
ne procurent, en un mot, ni crédit réel 
dans le commerce, ni relations solides, ni 
valeur positive et indépendante ». 

Enfin, le débiteur peut fournir, pour 
caution, une personne domiciliée en France, 
même quand elle ne serait pas française. 


mande soit fondé* tut un vice de forme, aoit qu'elle ait pour 
ba»« le fond même de 1a cause. — Dr., 27 déc. 1826, J. de 
B., 1827, le, p. 1 10} J. du 19e a., 1826, 3e, 294. 

L'étranger incarcéré et cnamle rendu k la liber!*', du con- 
seulement du créaucicr qui l'avait fait incarcérer, ne peut de 
nouveau être arrêté par le même créancier, en vertu de la même 
ordonnance qui a imi k opérer la première arrestation. — 
Br., 27 déc. 1826. J. de B., 1827, le, p. 112; J. du 19* 
1827, 3e, p. 296. 

Le juge peut aibitrcr la valeur de» dommagea-iulérêl* ré 
sultant d'un «-mpriaonnemenl illégal, *'il» n’ont paaélé libellé», 
et il jr a lieu k de* dommages-intérêt* de ce chef, lor* meme 
que la dette serait réelle. — Br., 27 Jec. 1826. J. de B., 1827, 
le, p. 112. J. du 19e *., 1826, 3e, p. 295; J. de B., 1834, 
P-4-J5. 

S Cas» , 22 mai* 1809. Dallor, t. 12, p. 101. 

8 Pour qu'un étranger puisse invoquer avec aucrè* t'eicep- 
tion de la loi «u»dite , en cal de possession d'uu mobilier, il 
faut que le mobilier oftio, atre certitude , k >0# créaucicr , la 
garantie du paiement de sa préteuliou, — Br., 30 sept. 1828, 
J. du 19e 1829, p. 33. 
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L'article 3 de la loi du 10 septembre 1807 
se borne à exiger que celte caution soit 
reconnue solvable; et le président a néces- 
sairement, dans ce cas, le droit d'appliquer 
les règles que nous avons déjà données 
n- 883 et 1383. 

1328. Un étranger admis parle roi à éta- 
blir son domicile en France, pourrait invo- 
quer, les droits que nous venons d’expliquer 
contre un autreétranger qui n’aurait pas ob- 
tenu la même faveur. Cet étranger a la plé- 
nitude des droitscivils; or, c’en est un que de 

i L'étranger autorisé Rétablir sou domicile dan» ce rojaum», 
conformcixicut b l'art. 13 du code ci»ü, nu peut, comme lu 
llelgc, user du la faculté arroidrub c« dernier par la loi du 
10 sept. 1807, de faire arrêter provisoirement ton debiteur 


pouvoir exercer, contre son débiteur, des 
voies de contrainte autorisées par la loi '. 

Nous avons dit , n° 1323, que la détention 
quinquennale mettait fin à la contrainte par 
corps. On ne pourrait etendre cette faveur 
à l’étranger 2 . Il s’agit, à son égard , d’une 
mesure provisoire, jugée indispensable pour 
garantir le créancier ; et d’ailleurs , la loi 
du 10 septembre 1807, gardant le silence 
le plus absolu sur ce point, refuse par cela 
même , à cet étranger, le bénéfice accordé 
aux débiteurs français. 

Stnager. — Br., 3 juin. 1828. J. S. B., 182», 2c, p. 10S. 

, Bcj i, 31 .oit 181'!.— Il.j.t, 21 mil 1823. Dalloi, t. 12, 

p. 108 cl 109. 
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DISCOURS 


sr* 


L’ORIGINE ET LES PROGRÈS DE LA LÉGISLATION ET I)E LA JURISPRUDENCE 

COMMERCIALE, 


Prononcé pour l'ouverture du Cours de Droit commercial de la Faculté de Paris, 
le 18 novembre 1820. 


Messieurs , 

Sa Majesté , sans cesse occupée du soin 
d'améliorer l’enseignement des lois, vient 
d’acquérir un nouveau titre à votre recon- 
naissance en complétant les études du droit 
dans tout le Royaume, et spécialement dans 
l’École de Paris. 

L'Ordonnance du 4 octobre dernier qui 
place au rang des cours obligés pour la li- 
cence, celui du droit commercial qui m’est 
conHé, m'impose de nouveaux devoirs; par 
cela même elle accroît ma satisfaction. Tout 
ce qui peut multiplier les rapports de vos 
professeurs avec vous ; tout cq qui leur offre 
les moyens de vous être de plus en plus 
utiles, est pour eux un véritable bienfait. 

J’ai cru qu'avant de commencer mes 
leçons, je devais tracer un aperçu rapide de 
l’origine et des progrès de la législation qui 
en fera l'objet. 

Le peu de temps qui s’est écoulé entre la 
promulgation de l’ordonnance du 4 octobre, 
et la rentrée de cette qcole ; la nécessité où 
je me suis trouvé de remplir d’autres devoirs, 
ne m’ont pas permis de rendre ce travail 
aussi complet que je l’aurais désiré. Mais 
tout sentiment d'amour-propre doit céder au 

• Bulletin de* Lou, Vile krie, n. 0597. 

TOME III. 


désir de vous instruire ; peut-être, au moins, 
cette ébauche imparfaite , pour laquelle 
j'aurai besoin de réclamer l'indulgence des 
savants, offrira quelques idées susceptibles 
de fructifier, à ceux d’entre vous qui vou- 
dront étudier une des plus intéressantes 
parties de l'histoire du droit. 

L'agrieulture , en assurant la subsistance 
des hommes, a donné naissance au com- 
merce ; elle leur a inspiré l’idée et fourni 
les premiers moyens des échanges dont il se 
compose essentiellement 2 . 

Mais les choses ne naissent pas toujours 
telles qu’elles puissent immédiatement satis- 
faire à tous les besoins. L’industrie manu- 
facturière naquit promptement de la néces- 
sité d’accommoder aux usages des hommes, 
ce que la terre avait accordé à leurs travaux. 

L’echange des ouvrages de l’industrie ne 
tarda pas a devenir aussi indispensable que 
celui des fruits de l’agriculture. A mesure 
que les hommes s’étendirent sur la terre , 
les travaux se multiplièrent ; les produits , 
avec les travaux ; les échanges, avec les be- 
soins; le goùtdu superflu, avec les richesses. 

Ainsi le commerce s’est établi; ainsi il est 
devenu une des conditions essentielles de la 
civilisation. 

* Pumvi, f/itl. -Va/., lib. XXXIII, Cap. i- 

99 


Digitized by Google 


780 


DE L'ORIGINE ET DES PROGRES 


Mais les productions de la terre et de l'in- 
dustrie sont plus nu moins périssables. Tant 
que le commerce se bornait à les échanger, 
chacun ne voulait en acquérir que dans la 
mesure des besoins qu'il pouvait prévoir. 
Il fallait qu’une matière, en quelque sorte 
privilégiée, plus durable et plus facile à con- 
server que les autres, susceptible de conve- 
nir à tous, dans toutes circonstances , prit 
être donnée en échange de toutes choses, 
et servirdemesure commune pour en déter- 
miner la valeur. 

L’or, l’argent, et même, dans certains 
pays, des matières moins durables ou moins 
précieuses, furent adoptés pour remplir cet 
objet. L’invention de la monnaie intro- 
duisit alors les achats et les ventes, parmi 
les hommes qui ne connaissaient encore que 
les échanges 

bientôt la monnaie ne suffisant plus au 
nombre et à la rapidité des négociations, des 
personnes confiantes sc contentèrent de pro- 
messes écrites, que l'opinion sur la solva- 
bilité, sur l’exactitude ou la prohitédu débi- 
teur fit recevoir avec autant de faveur que 
la monnaie elle-même. Le commerce trou- 
vant dans le crédit un nouveau moyen de 
force et d’activité, s’accrut avec la popula- 
tion, s’agrandit avec les empires, et réunit 
les peuples que la nature avait séparés par 
les vastes mers. 

Rien de tout cela ne fut fait ou préparé 
par les gouvernements. Ils n'ont eu qu’à 
protéger ce qui s’est établi sans eux; quel- 
quefois même ils l’ont trouble en voulant le 
régler autrement que le permettait la nature 
des choses. 

Le commerce, ennemi de toutes entraves 
et disparaissant sous la main qui veut l'asser- 
vir, ne demande aux gouvernements que 
protection et liberté. Pour prix de cette 
sauvc-gardect de cette indépendance, il leur 
offre tous les avantages que peut procurer 
l'impulsion donnée aux cultures de toute 
espèce, à l'industrie de tout genre; facilité 
dans la circulation des produits de la terre 
et des arts; adoucissement dans la percep- 


s Dig.,lih XVIII, tit, ». de Contr. empt., I. II. 

• D'Aonunti', lettre du 25 juin 1746. 

• Rotin», /lui. Jnc. t Ht. II, conclu», du cliap. 22. 

4 Histoire Uniitrtelle, par une société de gen» de lettie» 
anglau, I » r . I, cliap. 8, *eti. 2 ; et cliap. 9, *cct, 2, p. 155 et 
2 j.j, «dit. in-4*. 


lion des impôts qui rentrent sous mille 
formes, et semblent d’autant plus légersque 
l’acquittement en est plus insensible, et en 
quelque sorte compagnon de la jouissance. 

C’est principalement par les soins qu'ils 
donnent à la législation commerciale , que 
les souverains peuvent acquitter la dette 
d’une protection sijustement méritée. Il faut, 
au commerce, des lois faciles, en harmonie 
avec ses besoins et ses habitudes 2 ; assez 
prévoyantes pour arrêter l'imprudence, cor- 
riger l’inconduite et soulager le malheur; 
assez sévères pour ne laisser aucune res- 
source à la fraude : la forme îles jugements 
doit surtout être aussi simple que leur exé- 
cution sûre et rapide *. 

Il est difficile de croire, avec quelques 
écrivains, que les premiers peuples qui ont 
cultivé l’industrie, et se sont adonnés au 
commerce, n’eussent qu'un petit nombre de 
lois vagues et incertaines 4 . L’expérience 
apprend , au contraire , que plus un Etat est 
industrieux et commerçant . plus il faut de 
lois pour diriger et multiplier les efforts 
et les progrès de la civilisation 5 . Com- 
ment en effet les rois d’Egypte, les sou- 
verains de Niniveel de Babylonc, qui fon- 
dèrent de si utiles établissements, qui firent 
de si vastes entreprises pour créer et déve- 
lopper le commerce et la navigation dans 
leurs Étals, auraient-ils laissé, sans législa- 
tion fixe, des négociations que devaient mul- 
tiplier ou varier à l’infini, et les expéditions 
destinées à faire venir des pays les plus 
éloignés tout ce qui pouvait contenter les 
besoins, l'utilité, ou même les fantaisies 
du luxe, et l'industrie locale, qui avait porté 
à un si haut degré parmi leurs sujets l'art 
de travailler les bois , les métaux, et de fa- 
briquer des étoffesaussi riches quevariées®. 

Les livres qui contiennent à la fois le dépôt 
de nos traditions sacrées, et lesplus anciens 
monuments historiques, ne nous parlent de 
la puissance et de l’industrie des premiers 
empires, qu’en célébrant la sagesse de leurs 
lois. Le prophète éloquent qui nous a laissé 
une si magnifique description de l'ancienne 


5 Plato, de Lee., 1*1». VIII. — Mortuqckd , Esprit det 
Lois, Ht. XX, cliap 18. 

6 On peut consulter, »ur l'étal dn commerce et de l’iudu»- 
Irîe dc« premier» empire» , le» dircr» livre» de la Bible, Hé- 
rodote, Strabou, Pli ni- ; et parmi le» moderne». Ilui'l, Wi'f. 
du commerce ; le professeur Hcrren, Ideen ü ber die pohiikdct 
ittlkfr, efc.f M. de Paxlorcl, Ht noue de la Législation, 
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Tyr, met au premier rai))', dans cel admi- 
rable tableau . la science de ses magistrats , 
et les institutions destinées à protéger le 
commerce '. 

Carthage , fondée par les Tyricns, et à qui 
l'immensité de ses richesses et de sa puissance 
ne fit jamais oublier son origine, conserva 
les lois de sa mère-patrie, et leur dut sa 
prospérité commerciale. 

La Grèce instruite par les Phéniciens, les 
surpassa bientôt dans l'art de la législation. 
Lesloisd’Atbèneset deCorinthe avaient prévu 
et réglé, avec un soin particulier, toutes les 
espèces de transactions auxquelles le com- 
merce de terre ou de mer, la banque, la 
commission et l'exercice de l'industrie ma- 
nufacturière pouvaient donner lieu i 2 . 

Les Phocéens portèrent ces usages et ces 
lois sur les rivages de la Gaule , lorsqu’ils 
fondèrent Marseille 3 , florissante par le com- 
merce, avant que Rome en soupçonnai l’uti- 
lité; long-temps amie des vainqueurs du 
monde; si vantée par les historiens et les 
philosophes 4 * , et dont Cicéron trouvait plus 
facile d’admirer que d'imiter les institu- 
tions 3 . 

Rhodes doit l'immortalité de son nom à 
sa législation maritime 6 . Alliée des Romains 
avant de leur être assujettie, elle eut la gloire 
de régir par la sagesse ceux qui l'avaient 
soumise par la force des armes. Ses lois ont 
été l’objet des méditations de ces juriscon- 
sultes immortels , qui, sous le nom de Pru- 
dents, ont légué leur science à l’univers 7 ! 
Le plus grand des orateurs les célébrait de- 
vant le grand peuple 8 ; et les Césars , si ja- 
loux de la puissance suprême , en les pro- 
clamant souveraines delà mer, leur avaient 
attribué une autorité égale à celle de leurs 
propres lois ». 

Les historiens, plus empressés de racon- 
ter les exploits guerriers ou les événements 
extraordinaires qui ont signalé l'existence 
des peuples, que d'en faire connaître les 
mœurs et les institutions , ne nous ont rien 


i Eiàcaiu, cap- 27. 

a Plato, de R«p., lib. II. — Babthklbmt, Fojage tf Ano- 

ch-trti t, ckap 37, SS. 

I Stuio, lib. IV, cap. 1, 5 3. Pli»., Hui . tVa/., lib. III, 
n. 4- 

4 Stbaso, toc. cit. — Tacitva, Fila AgricoLe, n. 4- 

j Oral, pro Flacco, $J2G. 

g Fr j âge tt Antichar iis, cl». 73 . — Duiertaùont utr Ut toit 

Rkodicnnct, par MM. de PAiioaivet Alix. Scaouaiao. 


conservé de ces précieux monuments d'une 
législation éprouvée par le temps, et perfec- 
tionnée par l’expérience ; car personne ne 
croit à l'authenticité de la compilation 
qui, parmi nous , jiorte le nom de Lois 
Rhodiennes 10 ; et nous ne pouvons en 
connaître que quelques fragments , conser- 
vés dans les Pandectes de Justinien. 

Mais vous savez que ce recueil précieux , 
qui a obtenu , et qui conserve encore une si 
grande influence sur les législations mo- 
dernes , fut long-temps inconnu dans les 
provinces occidentales de l’empire romain , 
déjà envahies par les peuples du Nord au 
montent de sa rédaction. 

Ces conquérants ne voyaient dans le 
commerce, qu’une profession abjecte, et 
dans scs produits , qu'un objet de pillage. 
Long-temps même après leur établissement, 
ils restèrent , tels que César et Tacite nous 
les représentent ; ennemis de toute indus- 
trie , et n’ayant de rapports avec les com- 
merçants que pour échanger, contre des 
armes, des objets de première nécessité , ou 
les ornements d'un luxe grossier , le butin 
qu’ils avaient fait à la guerre ,l . 

L’heureuse influence du climat , le Chris- 
tianisme surtout, adoucirent ces mœurs 
farouches. L’esprit d'invasion, la vie errante 
et belliqueuse qu’il produit, furent rempla- 
cés par l'application à l’agriculture et à 
l’exercice des professions utiles ; et comme 
partout et en tout temps, des causes sembla- 
bles amènent les mêmes résultats, on vit 
renaître la législation commerciale avec les 
négociations, dont il fallait régler les effets 
et assurer l’exécution. 

C’est à la France dont la noble destinée 
fut toujours de marcher en avant de la civi- 
lisation, que sont dus les premiers essais. 

Clovis et ses successeurs eurent à peine 
réuni dans un même empire les diverses 
provinces de la Gaule, qu’ils s’occupèrent de 
conserver ou de rétablir les relations com- 
merciales, qui avaient rendu ce beau pays 


7 II existe un titre du DlgnU intitule- : de tLege Hhodiâ, 
qui cat le («coud du li*rc XIV. 

* ClCtfO,/>r» I.rge Maruhâ, $ JM. 

9 L. 9. Dtg- de I.rg. Rhod. de Jacüt. 

»o C. I) vh a t Moi a , dr Loge h hodid de Jeclu, cap. b. — 
M. ca Pabtorbt, Dm. cile'e, p. 26. — Jouo, Codice Ferdi- 
nand o, lum. II, p 24 et »utr. 

11 Cùab, de BtUo GalUco, lib. IV, cap. 2. — Taciivi, de 
Moribut Germanorum, cap. 5, n. 10. 
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florissant , long-temps même avant que les 
Romains l'eussent assujettie 

Alliés, ou «lu moins en paix avec les empe- 
reurs, par qui ils avaient eu la sage politique 
de se faire céder leurs conquêtes I 2 * , ils ob- 
tinrent , au-dedans comme au-dehors , tous 
les avantages attachés à la souveraineté lé- 
gitime; et leurs sujets devinrent en peu de 
temps mailrcs du commerce du Levant , où 
jusqu’à nos jours le nom de Francs n’a cessé 
d’être employé pour désigner les Européens 2 . 

Marseille , promptement relevée des dé- 
sastresque les premièresinvasionslui avaient 
occasionnés, en était l’entrepôt principal ; 
la Méditerranée lui assurait la communica- 
tion avec le Ilosphorc , la Grèce , la Syrie , 
l’Égypte et les côtes d’Afrique ; le détroit de 
Gibraltar, celle des côtes et des lies de l’O- 
céan; tandis que la Durance, le Rhône, la 
Saône, et les voies romaines lui ouvraient 
l'intérieur de la France 4 , et créaient des 
relations importantes entre ses habitants et 
ceux de Lyon , qui servait d’entrepôt à l’Al- 
lemagnô 5 6 . 

Bordeaux était sur l’Océan ce que Mar- 
seille était sur la Miditerranée. Les com- 
merçants étrangers y apportaient des mar- 
chandises de tout genre, en échange de ses 
vins, et des produits que fournissaient ses 
manufactures, cl les provinces voisines B . 

La Bretagne, même avant d’être soumise 
sous le régne de Dagobert 7 , était avec la 
France dans des rapports politiques et com- 
merciaux extrêmement étendus. Elle trou- 
vait, dans sa position maritime et la multi- 
tude de ses ports, peuplés demarius habiles, 
et fréquentés par les navigateurs étrangers 8 , 
des moyens faciles de faire le commerce des 
lies et des côtes, sans courir les risques de 
la pleine mer dans un temps où la boussole 
n’était pas encore découverte 9 . Ceux de 

I MtltiT, Mém. tur U Comment de la Gaule; Acad, dca 

Insc., t. XVI, p. 153 ; t. XVIII, p. 159; t. XXIII, p. 149. 

* Paocoriu» , de Bell. Goth., t il» - 1, cap. 12. 

* IIimilot, Bibliothèque orientale. V. Franclt. — Da 
On ou» , Mémoire S ht t état du Commerce des F rançon dont 
le Levant ; Acad, dca Iuacr., t. XXXVII, p. 470. 

^ Da Guigku, Mém. cil. p. 483 et mit. 

5 Port-H» 01 lA'Uinh, Abrégé chronologique de l'Mutoue 
de Lyon, p. 31. — Villa, Uni. de France , t. I, p. 501, édi- 
tion in-12. 

6 Ahmru' 1 , Clara • urbet, cap. 15. Epttl. 5,1 3 et 22. 

7 Fmkouu. Chronicon, cap. 78. 

* Hoi.lahd., 16 mai, t. III, p. 599. — Muiu m, Acta Sanci. 
ordmit S. Benedicti, Sarcul, 1, p. 218 et 2l9,pa»tiin. 

9 Acl. Sanct. ord. S. Bened., Steeul 2,p. 24, irt. 4^- 


ses négociants qui, redoutant l’Océan , vou- 
laient su borner à des opérations moins 
périlleuses, pouvaient, en remontant les 
rivières et surtout la Loire , pénétrer jusque 
dans le sein du royaume. 

Les Saxons et les autres habitants de l'Al- 
lemagne apportaient , dans les foires , des 
pelleteries et toutes les productions du 
Nord 10 ; les Syriens y versaient en abon- 
dance , la soie , les pierreries de l’Inde , les 
vins de la Palestine “. Le désir, du gain les 
attirait ; la beauté du climat les retenait en- 
suite. 

Paris était, comme de nos jours, le centre 
du luxe cl des delicesque le commerce in- 
troduisait et ne cessait plus d’alimenter. Les 
historiens du temps vantent les riches orne- 
ments de ses palais. Les magasins des com- 
merçants offraient en abondance de magni- 
fiques étoffes en drap, en soie, en or; des 
vases et de la vaisselle arlistement ciselés; 
des meubles élégants fabriqués avec des bois 
précieux , des vètementsornés de pierreries; 
des parfums exquis; en un mot, tout ce que 
l'industrie nationale et les pays étrangers of- 
fraient de plus rare et de plus recherché 12 . 

La longueur des voyages, les dangers ou les 
difficultés des communications, n’étaient 
point un obstacle au commercedesFrançais. 
Ils allaient dans le Levant, où les marchands 
Grecs moins actifs queles Syriens, les atten- 
daient pour leur fournir les riches produc- 
tions de l'Orient, ils pénétraient jusque dans 
l’intérieur de l’Egypte 13 , et possédaient des 
marchés, un quartier particulier, des hospi- 
ces, des églises, à Jérusalem, et dans les au* 
très parties soumises à la domination des 
Arabes * 4 . Ils portaient partout, avecl’acti- 
vité qui surmonte les difficultés, la loyauté 
qui produit la contiaucc 13 . (.'est en parlant 
de nos ancêtres qu'Agalhias, historien grec, 

ioBobk-, DeJure ilapube et nundinurum civtlaiuLipueniL, 

p. 19. 

Il Gatooiu Ttraon., de Glorid. S. Martini , lib. II, c 32. 
Hiit./ranç., I»l>. VII, cap. 29. — Acta Sanct. ordin. S. Be- 
nedicü , Sce:ul. 2, p. 22. 

t * BotXAMD. Film S. Genovejse, cap. 6, p. 140- 

Il GkiotiB. Tcbok. Mut. Franc., lib. VI, cap. 2.— V Au- 
tre*. h’olilta Gai La r uni. V«Ma**ilia. 

» i Capit. ann. 810, cap. 17. — Dr GlUoat», Mém. cité, 
p. 483,489. 

I S Le itbleau du commerce detFrançait, tout Ici dent pre- 
mière» rare* , » etc peint, ivec autant d'étendue que de Gdé- 
lilé , par l'abbé Cam.ua, dan* «a Ditiertalion couronnée par 
l'scadérrnc d'Amiens en 1752. Amieni et Pont, 1753.1 aol- 

in-12. 
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qui vivait verslesixièmesiècle, disait : « Les 
« Français ne se gouvernent pas à la ma- 
« nière des barbares qui vivent dispersés 
v dans Icscampagncs. La religion qu’ilspro- 
« fessent est la meme que relie de l’empire; 
« doux, humains à l’égard des autres, ils 
« sont unisentr’eux par les liens de la con- 
« corde et de la justice ; et si l'intérêt les 
« porte à faire le commerce, ce n’est jamais 
« au préjudice de l’équité : delà vient qu’ils 
« trafiquent avec succès, gagnant beaucoup 
« et n’essuyant presque jamais de pertes 

II est juste de rapporter une partie de ces 
éloges à la sagesse des rois. 

L’histoire nous les présente occupés à 
faciliter les communications intérieures, par 
l'entretien des routes que les Romains avaient 
ouvertes et la confection de nouvelles, par 
la construction et la conservation de digues 
destinées à resserrer le cours des fleuves ou 
de ponts pour les traverser *, et surtout par 
la fixation modérée des droits de péage i * 3 * ; à 
favoriser le développement de l’industrie et 
des grandes entreprises, par des encourage- 
ments honorifiques ou pécuniaires 1 , ou par 
des secours distribués avec discernement 
dans les lieux qui avaient souffert des inva- 
sions et de la guerre 5 * ; à garantir la li- 
berté de fa navigation, en entretenant des 
gardes-côtes sur le rivage, des pilotes pour 
diriger les vaisseaux dans les passages diffi- 
ciles , des flottes pour les accompagner et 
les défendre # , des ports et des phares pour 
la sûreté des navigateurs 7 ; à protéger enfin, 
soit par d'utiles alliances 8 , soit par des 
mesures sévères contre la violation des trai- 
tés ou d’injustes prétentions, ceux de leurs 
sujets qui négociaient en pays étrangers 9 . 

Les fragments qui restent de leurs édits 
contiennent des principes que notre légis- 
lation moderne n’a pas dédaigné d'adopter. 

i AoatKia*. Hit/. de rebas Justiniani imptrmioris, ltl>. I et 
JXvcap. 20 et 62. 

* Capit. geurr. Lib. IV, art. 10, 1 1 et 12. 

J Eilict.Clotlurii 11. Ann. 615, cap. 9. 

* Caria Ludov. Pii, in C aaroTsail. Alphabet. tironian. 
Cart. 3|. 

5 Oaio. Tiao*., |ib. III, cap, 34. 

8 Capit. Abu. 802, cap. 14 el 15, et Ann. 812, cap. 11 

7 Adobii, Citron., Ann. 811. — Ëoimhait, Fila Caro/t 
cap. 17. 

* (ftiooi. Trio*,, Itb. VI, cap. 2. 

* Gaaaoa. Tvaow., lib. VIII, cap. 35.— Fatoir.AMt Chio 
"«c, cap. 68. 

1 u Le* WiaigolL., lib. XI, lit. 3. 

il Code civil, art. 2279. 


L'est ainsi que, modifia nt le droit civil 
dans l’intérêt du commerce, ils déclarèrent 
que le propriétaire d’une chose volée ne 
pouvait la revendiquer entre les mains du 
possesseur qui|l'avaitachetéc de bonne foi 10 il , 
règle essentielle pour le commerce, et qu’a- 
près douze siècles d’expérience les codes 
français ont maintenue u . Ces mêmes codes 12 
n’ont fait que renouveler leurs lois sur les 
ventes accompagnées d’arrhes, et sur la 
prohibition de vendre les fruits pendants 
par les racines ,3 . 

L’obligation imposée aux propriétaires 
riverains d’un fleuve ou d’une rivière navi- 
gable, de laisser, sur leurs fonds, un pas- 
sage 14 pour les besoins de la navigation, est 
attestée par une charte de 558 l5 . Les peines 
qu’ils avaient prononcées contre la fausseté 
et l’altération des monnaies; leurs précau- 
tions pour assurer l'exactitude des poids 
et des mesures, se retrouvent dans les lois 
qui nous régissent maintenant 16 ;el, lorsque, 
de nos jours, on a été forcé de réprimer les 
usures et les fraudes dont les Juifs se ren- 
daient coupables, c’est dans un éditdc C15 
qu’on a puisé les éléments de la législation 
spéciale sur celte matière l7 . 

Non-seulement ils protégeaient les mar- , 
chands étrangers l8 , ils leur avaient même 
accordé le droit d’être jugés suivant leurs 
lois, par ceux qui présidaient à leurs comp- 
toirs 19 . 11$ avaient obtenu la réciprocité 
pour leurs sujets dans plusieurs pays, no- 
tamment dans le Levant 20 , cl cette double 
institution développée par la sagesse et l’ex- 
périence des Marseillais 2I , rétablie , à leur 
imitation, par les rois de la troisième race, 
après les longs malheurs de la barbarie , 
subsiste encore, portée au plus hautdegréde 
perfection par l’ordonnance de lü81,ell’édit 
du mois de juin 1776. 

l * Cudn civil, an. 1590 et 1598. 

U Lex Hat ajunorum, Ann. 630, lit. 15, art 10. — Capit. 

Aa o. 809, art. 16. 

• 1 Code civil, art. 650. 

15 Histoire Je C Abbaye Je St.- (iermatn -dci-Pi n , anuce 
558; piece» justificative*, p. 2. 

i 0 Code penal, art. 132 et 480 

*7 Acte du gouvernement, du 17 niara 1808, relatif aui 
Joifik 

»• F.pt\l. Ca mil Magni aJ OJJatH Regem Afcteiorum • 

Ann. 796. 

19 Lei Wuigoth., lib. XI, til 3. 

» • De Gt’iuiui, Mémoire cite’, p. qll) «t -;89 

» ' Statulum Ado. 125 ;, lib l,c»p. 17. 
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Celle faveur pour le commerce étranger, 
n'allait pas toutefois jusqu’à négliger les in- 
térêts nationaux. Des peines sévères attei- 
gnaient les commerçants étrangers qui au- 
raient débauché et fait sortir de France 
quelqu’ouvrier ou préposé de commerce, 
sans le consentement de son maître. Vous 
reconnaissez encore ici les principes que 
nos Rois n’ont jamais cessé de maintenir , 
pour protéger l’industrie dans leurs états ; 
et notre législation pénale les a conser- 
vés *. 

Une si haute sagesse dans ce qui nous 
reste, garantit celle des lois qui ne sont 
point arrivées jusqu'à nous, et de la juris- 
prudence qui dirigeait les tribunaux à défaut 
de lois écrites. 

Comment croire, par exemple, qu'il n’ait 
point existé de règles sur les rapports entre 
les associés, lorsque plusieurs historiens 
nous parlent de sociétés existantes non-seu- 
lement pour le commerce intérieur 1 , mais 
pour les entreprises d'outre-mer 3 ; lorsque 
diverses lois supposent l’usage de cette es- 
pèce de contrat, et même qu'on trouve un 
édit de 613, qui l'interdit entre les Chrétiens 
et les Juifs ! Comment supposer que ledroit 
maritime ait pu être inconnu à des hommes 
qui naviguaient avec tant d’activité depuis 
les mers du Levant jusque dans la Baltique, 
et qu'une défense commune contre les dan- 
gers de la navigation, réunissait en escadres 
pour se procurer de mutuels secours ‘! La 
nécessité de prévenir le redoutable fléau de 
la peste , n’a-t-elle pas dû aussi commander 
des réglements sanitaires, puisque, vers la 
fin du sixième siècle, Marseille éprouva .par 
l'imprudente introduction d’un navire espa- 
gnol chargé de marchandises pestiférées, 
des ravages terribles 3 , que les mêmes causes 
ont renouvelés dans le commencement du 
siècle dernier. 

C’est aussi aux premiers temps de notre 
monarchie, que se reporte l'institution de 
ces foires célèbres 6 qui furent pendant si 
long temps en France , et qui sont encore 
dans quelques parties de l'Allemagne, le seul 

i Code penal, art. 417. 

* BtRTKAflMt, Sptcilrpum, t. II, p. 237, col. 1. 

* VuulVi, Aol îlot GalUnrum , \« Miuilii. 

4 Gâtons. Ton»., Mit. geU. Franc , lil». VIII, cap. 35 . 
— Vilit, Histoire de France, tout. I, p. 501. 

5 Gui. Trait*. , lil». IX, cap. 22. 

A Charte de 629. Casliis cuire dan» de frauda détail* sur 
l'authcnticite de cette charte, pages 67 et fuir. de la disserta- 
tion dt<jl citée. 


moyen de rendre le commerce actif, et l’état 
florissant. 

En lisant l’article 16 d’un Capitulaire 
de 779, on est porté à croire que les assu- 
rances contre certains risques, n'étaient pas 
inconnues; et, soit qu'on ajoute foi à ce 
qu'avance un écrivain 7 , « que Dagobert 
« remit en vigueur l'usage du change et re- 
« change déjà pratiqué, » soit qu’avec d’au- 
tres auteurs , on en attribue l’invention aux 
Juifs, que ce roi chassa de France pour 
leurs usures 8 ; la législation française peut, 
avec quelques probabilités, revendiquer 
l'honneur d'avoir, la première, consacré les 
deux plus importantes négociations qu'ait 
inventées le génie du commerce. 

C’est surtout sous le règne de Charlema- 
gne, que le commerce brilla de son plus vif 
éclat. Ses victoires ne furent pas seulement 
au profit de son ambition ; elles donnèrent 
une extension jusqu’alors inconnue, à l’in- 
dustrie et à la navigation des Français. 

Persuadé que la stabilité des lois est le 
plus grand bienfait qu’un souverain puisse 
accorder à scs peuples , et que le commerce, 
surtout, ne peut prospérer au milieu des 
oscillations perpétuelles de la législation , 
Charlemagne fit exécuter les ordonnances 
de scs prédécesseurs, plus encore qu’il n’en 
fit de nouvelles. 

Tout ce qu’ils avaient entrepris ou com- 
mencé, il l’exécuta ou l’acheva dans ces 
immortels Capitulaires , qui consolaient 
l’Europe de la perte du corps de droit 
romain, dont la découverte n’eut lieu que 
plusieurs siècles après lui, 

l.a vigilance des commissaires qu’il en- 
voyait dans les diverses provinces, préve- 
nait les abus ; entretenait les juges dans 
l’habitude d’observer les lois, et faisait con- 
naître quand il fallait suppléer à leur si- 
lence. 9 . C’est ainsi que des péages abusifs 
furent abolis ou réduits 10 ; que le sys- 
tème monétaire fut perfectionné 11 ; qu’en 
concurrence avec la monnaie réelle, fut 
introduite la monnaie de compte l2 , pour la 
commodité des commerçants. 

7 Gmttk, Dtuft. cil . p. 185 et 186. 

9 Clbibxc, Note* «ur l'art. 1er du Guidon Je la mer. — 
Satabt, Parfait A’cgocinnl, lie. III, ch. 3. 

9 Capit. Auo. 779, cap. 21 -, Ann 802, cap. 1 et 26, et 
Ann. 807, cap. 7- 

lu Capit. Ann. 803, art. 6 ; et Ann. 805, art. 14 

11 Capit. Ann. 779,794,805 el 808. 

I* Lou-tc, Traite Jet Monnaie t, p. («Ilttir. 
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On se croit au temps de Louis XIV et 
de Colbert, lorsqu’on lit les ordres qu’il 
donnait aux ministres , d'attirer les plus 
habiles ouvriers 1 ; de négocier, avec les 
souverains Arabes, des capitulations qui 
assuraient le libre commerce de scs sujets 2 ; 
de construire le fameux canal qui devait 
joindre le Hbin au Danube 3 . En voyant ce 
grand Prince exhorter les commerçants à 
ne pas négliger le salut de leurs Ames pour 
un vil intérêt , ou par l’amour d’un gain 
sordide; à se proposer, pour règles de 
conduite, les principes de la morale évan- 
gélique et lebien de la-société 4 5 6 , on éprouve 
je ne sais quelle vénération pour la noble 
simplicité de ces temps antiques . où le 
législateur, ne craignant pas d’admettre le 
nom de Dieu dans ses lois, parle plutôt en 
moraliste qui veut persuader et toucher le 
cœur , qu’avec l'autorité souveraine qui 
commande et veut être obéie. 

Mais Charlemagne n’eut point, dans ses 
successeurs, d'héritiers de son génie. Les 
règnes faibles et malheureux qui suivirent 
le sien ; les guerres intestines; les invasions 
des Normands . plongèrent la France et 
l’Europe dans le deuil et les ténèbres : et , 
suivant l’expression de Montesquieu , on ne 
sut plus lire et écrire 4 . 

Le système féodal démembra la monar- 
chie, et l’autorité royale , devenue un vain 
titre, n’offrit plus de protection aux peu- 
ples. , 

Presque toutes les provinces furent la 
proie d’une foute de petits tyrans; toutes 
les mers furent couvertes de pirates ; et les 
droits insensés de naufrage * , établis sur 
l'Océan, éloignèrent les navigateurs d'un 
rivage inhospitalier. 

Dédaigné par les seigneurs sans cesse 
occupés de leurs guerres privées 7 ; devenu 
impossible è un peuple asservi , sans émula- 
tion , parce qu’il était sans espoir ; sans 


i Capil. Ann. 8CO. 

, Recueil dmllial. «le France, t. V, patsim. 

3 Mémoire de Scniarin.1*, daut Filial. «le l’Acad. des 
lnscr,, t. XVIII , p. 256. 

4 Plaçait, ut adnumemntur omar», ,/ui negociis oui mer- 
catiombas rerum invigtlant, ul non plus terrent* lucra, i/utün 
vtlam accipianl >rmp lier nam .. ... ne fuu tuprogrediatur 1 er - 
renitp netftte cneiun» entai in négocia Jralrem tuum. Capil, 

Ann. 809, 10». VI, cap. 299. 

5 Esprit de* Ijoit, liv. 28, ch. 11. 

6 Espnidn Lois, liv. 21, rhap. 17. 

7 Gi'Ill. ne Tnt. Hnt. Uterosolr 1, cap. 8. — J*c. 


courage , parce qu’il était sans ressources , 
le commerce, presque partout la proie des 
aventuriers et des Juifs, partagea la haine 
que ces hommes inspiraient ; fut confondu 
avec les usures, les monopoles et tous les 
moyens malhonnêtes d’acquérir de l’ar- 
gent 8 . 

Aussi, la législation n’offre-t-elle, dans ces 
temps déplorables , que des chartes relati- 
ves aux péages qu’exigeaient les seigneurs, 
aux sauvegardes qu’ils vendaient; aux vols 
que les souverains déguisaient sous le nom 
de refonte , changement, haussement 
des monnaies ; aux confiscations dont les 
usures des Juifs ou des étrangers étaient le 
prétexte, et qui n’avaient d'autre résultat 
que de faire changer de mains, les sommes 
volées à la misère du peuple, sans lui pro- 
curer de soulagement. 

Un concours de circonstances extraordi- 
naires , presque toutes indépendantes les 
unes des autres, et souvent même opposées, 
servit à faire revivre le commerce qui devait 
encore une fois civiliser le inonde. 

la-s villes maritimes du midi de la France 
et de l’Italie avaient, au milieu des ténèbres 
et de l’asservissement général, conservé des 
relations avec l’Orient, où coulaient toujours 
les trésors de l’Inde B . Leur position , les 
moyens de résistance que leur donnaient 
les richesses , fruits du commerce, avaient 
servi à maintenir ou à recouvrer leur liberté, 
rt porté leur marine marchande et militaire 
à un degré de force tel qu’elles se trouvè- 
rent en état , vers la fin du onzième siècle, 
de fournir la plus grande partie des navires 
de transport que nécessitèrent les croisades. 

D’un autre côté, la sage politique des 
rois de la troisième race «“réalisa, dans leurs 
domaines, et bientôt élendit à ceux de leurs 
vassaux 1 1 , l'abolition de la servitude person- 
nelle, depuis long-temps préparée par la 
religion I2 . 


di //«/. Oecid., cap. 3. Paacap. Raticht, ttd La- 

me ni. Jerem. Bibl.Patr., t. XIV, p 817. 

• Esprit des Lots, liv. 21, ch. 20. 

9 De Gctoxu, Mémoire cite p p- 514 «H auiv 

10 Mémoire sur les causes de t aboi titan de la servitude en 
Fronce lii»t. del’Acad. de» Invc , I. XXXVIII, p. 196. 

11 Si’oia, f ït* LuJov. FJ, p. 306. — Githrt, rfr Fïtd sud, 
1*1» . III, cap. 17 

t a Ernctio eontneludini* pestimtr, qutr mortui manu* dicilut 
Si jii, m ckarll pro liber laïc vill* S. DiouTtii. — Serrât * * 
minus niorluT linriv humant generti tnhttmana ; cHron Epi® 
c*'p. AntUiod., cap. 64 . Vid. Dvoabob, V* Mauua oiortua. 
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Les communes se formèrent. Les hom- 
mes qui s'y réunissaient , attirés par 1rs pri- 
vilèges de bourgeoisie et la protection 
royale ■; affranchis de servitudes découra- 
geantes ; tranquilles et maîtres d'améliorer 
leur sort , en se livrant à des métiers utiles , 
déployèrent leur industrie et ouvrirent de 
nouvelles sources de richesses. I)e toutes 
parts se formèrent ces corporations de mar- 
chands et d’artisans, dont les inconvénients 
ont été trop exagérés dans un temps où la 
mode était de tout détruire, et qu'une sage 
administration pourrait rétablir d'une ma- 
nière appropriée aux progrès de la civilisa- 
tion et du commerce. 

Les croisades qui ne produisirent que du 
mai, dans le but religieux qui en fut, peut- 
être, plutôt le prétexte que l'objet -, devin- 
rent la cause d'un bien qu'un petit nombre 
d'esprits supérieurs avait pu seul prévoir, ou 
mettre à profit. Les grands vassaux et les 
seigneurs, entraînés loin de leurs domaines, 
ruinés par des dépenses au-dessus de leurs 
moyens, perdirent une partie de leur puis- 
sance; et cet abaissement eut le double ré- 
sultat d’accroître l’autorité royale, et de 
faciliter de plus en plus l'affranchissement 
des peuples i * 3 . 

Elles firent connaître aux gouvernements 
d’Europe l’utilité d’une marine, cl frayèrent 
le chemin aux grandes découvertes 4 . Les 
communications de province à province , 
ne furent plus considérées par l'ignorance 
comme des entreprises périlleuses 5 * 7 ; les 
voyages lointains cessèrent d'effrayer. La 
navigation devint l'objet de toutes les indus- 
tries et la source de toutes les richesses. 

Il fallut régler les effets de transactions 
qui naissaient, se renouvelaient et se modi- 
fiaient dans une progression toujours crois- 
sante. Le droit commercial eut les mêmes 
commencements que les autres branches du 

i Ltui, Bibliotkcci M». t. I T cap. ST 

» Di Goiuui, Mémoire et le, pas sim. 

) Rokatson, JnlroJ. à t'/iiii- de Chaiirs-Quint, »cct 1 , 

fiuem. — Mil. de Commerce, p. 180. 

4 Hat Universelle, par une socirle de gem «le lettre» an- 
glais t. XXI, p. 2. — Di Goionis, Mémoire cite, p. 

5 film Buchnrdi; Historien» de France de I). Dot;Qt'(T ) 

*. X. p. 351. 

* Moiimac, ad Lcg. 9, Dig. de largujihodi J. — Guiuuil'i, 
d<* Usuriac-t Commercii», lit» . IV, cap 2, art. 2, n. 2. 

7 Muaaroai, Rerum liai. Script., t- III, part. 2, p. 367- 

• V»fttC«, ad Lrgem 1, Dig de Loge Hltod — C*»tkiau, 

Disc 213, u. 12. — Rota Florent, Thés. OtnLivuuno, t, IV» 
«lécift. 41 « ». 5 


droit civil; il se composa d’usages, avant 
d'ètre fixé par des actes de la puissance légis- 
lative. 

Mais la force des choses exigeait que, par- 
tout, des opérations d’une nature semblable 
fussent soumises aux mêmes règles. Une 
sorte de consentement unanime fit adopter 
par les navigateurs , sous le nom , à jamais 
fameux.de Consulat de la mer, les usages 
que Marseille avait conserves de son antique 
législation , dont le temps avait détruit les 
monuments, sans en affaiblir l'esprit ou en 
effacer le souvenir 8 ; et ceux que l’expé- 
rience de plusieurs siècles, de nouveaux 
rapports et de nouveaux besoins, y avaient 
ajouté. Le recueil de ces usages , traduit 
dans toutes les langues’; eut l'étonnante 
destinée de régir lesnations les plus divisées 
par la politique ou les intérêts commerciaux, 
et d’ètre encore , jusqu’à nos jours , la base 
ou le supplément des lois positives; même, 
d'en tenir lieu dans plusieurs pays 8 . 

Les efforts de quelques villes d’Italie et 
d’Espagne, pour revendiquer l’honneur de 
cette composition célébré, n’ont eu d’autres 
résultats que de détruire leurs prétentions 
respectives. L’origine française du Consulat 
serait assez prouvée par les mœurs qu’il 
rappelle , par les institutions auxquelles il 
se réfère 9 , et que plusieurs siècles n’ont 
pu effacer, si, d’ailleurs, le langage pro- 
vençal , dans lequel nous l’ont conservé les 
plus anciens exemplaires , ne présentait aux 
hommes sans préjugés une preuve aussi 
vraie qu’incontestable. 

A l'imitation du Consulat de la mer, 
plus généralement observé dans la Méditer- 
ranée. les usages maritimes de l’Océan furent 
rédigés sous le nom qui n’est pas moins cé- 
lèbre, de jugements ou Hoolcs d’OIeron ,- 
et l’origine française de ce recueil est encore 
moins contestée que celle du Consulat ,0 . 

fl L’art. 7 de» Lettre» de Philippe 1er, de 1079, accorde aut 
• onsul» d'Aiguetnortr» le droit de deleguer »ur chaque navire 
un juge pour décider le» contestation* entre le» navigateur» ; et 
tr»*chap. 312, 327 et 329 du Consulat, reconnaissant celle in- 
stitution, (|u ou ne trouve dan* aucune aulro législation de 
l'Europe. 

10 L’art. 4“ de* Lettre» de Charles V , de 1364, COoGrtna 
tire* de celle» de scs prédécesseurs en faveur de» Castillan», dé- 
lia re <|ue le» contestation* commerciale» seront jugée» etnfur- 
mc tuent au Droit tf OUron ; ce qui, indépendamment de toute» 
autres preuve» , ne permet pas de Cru ire que ce» jugement» 
voient l'ouvrage de» roi» d’Angleterre, comme le prétend Su* 
H», Mate C laits um, lih II, cap. 24 
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La législation positive «pii n’est en général 
que l’expression de l’état de la société et le 
résultat de ses' besoins, suivit la marche 
des esprits et des choses. Les pandectcs, re- 
trouvées par une sorte de hasard , firent 
connaître ce que le temps avait épargné des 
véritables lois Rhodienncs, et permirent 
aux législateurs de puiser dans les trésors 
de la sagesse romaine. 

Le commerce intérieur ne tarda pas à se 
ressentir de la révolution qui ranimait celui 
des pays maritimes. Saint Louis, dont il est 
impossible de prononcer le nom , sans rap- 
peler tout ce que la vie privée offre de par- 
fait , tout ce que la majesté royale peut avoir 
de plus digne de l’amour des peuples et de 
l’admiration des siècles, substitua ses im- 
mortels etablissements aux usages de l’igno- 
rance et de la barbarie. Il donna une 
nouvelle sanction aux capitulaires de Charle- 
magne, sur la fidélité des engagements, et 
la prompte décision des contestations. A 
l’exemple du grand monarque, il assura la 
police des lieux où les marchands se ren- 
daient des diverses parties de la France et 
des pays étrangers; unit ses efforts et l’in- 
fluence de son autorité à ceux des conciles 
et des pontifes, pour abolir la coutume de 
piller les naufragés 1 ; réprima les usures , 
les fraudes, et donna des statuts aux corpo- 
rations 2 . 

Ses successeurs développèrent ces prin- 
cipes dans des ordonnances aujourd’hui 
trop peu connues, dont nos codes nouveaux 
■t’ont fait que réunir les dispositions et , en 
quelque sorte, rajeunir le style. Ils attirèrent 
dans leurs ports et dans les marchés de l’in- 
térieur, les commerçants étrangers, par 
des encouragements coordonnés avec pru- 
dence aux intérêts de leurs sujets ; leur 
donnèrent de nouveau le privilège d’être 
jugés par des magistrats de leur nation *, et 
jetèrent les premières bases de notre droit 
des gens maritime , en soumettant les arma- 
teurs en course , à la nécessité d’être munis 
d’une autorisation du souverain et d’observer 
les lois delà guerre *. 

La lettre de change devint d’un usage 

i Dérm. GiiMa., lit. V , tit . i " , «p. 3 — Buti. 
Uuolik., d* Cenuir. Ponlif. rettrv , pars II. cap. 4* — Vuu, 
Comm. sur l’ordonn, de 1G81 , tom. II, p. 539 
s ViLti,//ii/.rfr Frunct, lotn. V, p. 300. 
j Voir, dans 1rs Onltmnanctt du Louer*, ton». I, p. 404; II, 
p. 158; IV, p. 421,668, les privilèges pour les marchands «le 
Belgique, Portugal, Castille, rte. 
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général; les assurances maritimes se déve- 
loppèrent, et facilitèrent les grandes entre- 
prises; les Français inventèrent la boussole, 
A qui sontdusles mirai-lesdela navigation 5 ; 
et bientôt le commerce , affranchi des der- 
nières entraves que lui opposait la nature 
elle-même, ne connut d’autres bornes que 
celles du monde habitable. 

Toutes les villes commerçantes depuis 
le golfe Adriatique jusqu’à la mer Glaciale, 
eurent leurs ordonnances sur le change , 
leurs réglements maritimes; et comme les 
mêmes besoins commandent partout les 
mêmes institutions , le modèle en fut pris 
dans les usages de Marseille, dans les établis- 
sements que cette ville antique avait conser- 
vés pendantles ténèbresde la barbarie, pour 
protéger sesnavigatcurs, et assurer la pros- 
périté de son commerce °. 

Il n’entre , ni dans l’objet que je me pro- 
pose , ni dans le plan que je me suis tracé , 
de vous exposer en détail l'historique et les 
dispositions de ce grand nombre de lois , 
rédigées suivant le même esprit, quoique 
dans des temps, des circonstances et des 
lieux différents. Je dois appeler votre atten- 
tion sur l'époque mémorable qui vit tant de 
matériaux réunis, offrir un système harmo- 
nique et complet «le législation commer- 
ciale. 

La gloire en était réservée à la France, 
et au siècle de Louis XIV. 

Vainqueur de l’Europe et digne d’être 
loué par les grands écrivains, puisqu’il sut 
les deviner et les mettre en honneur, ce roi 
voulut encore mériter le titre de Grand , 
que la postérité lui a confirmé, par des insti- 
tutions qui devaient durer plus long-temps 
que ses conquêtes. 

Les ordonnances de 1673 et 1681 , rédi- 
gées sous l’influence du génie de Colbert, 
par les jurisconsultes les plus célèbres et les 
commerçants les plus habiles , comman- 
dèrent l’admiration aux ennemis les plus 
acharnés du monarque législateur; et depuis 
un siècle et demi, elles forment le droit 
commun des peuples commerçants , respec- 
tées et dictant des arrêts jusque dans les 

« Cli.rl. d. 1152, tilifpar SnruGI , V" March — I,»*- 
lr«dr Philippê de de 1339. 

3 Dinertaiion fur f origine d* In Dounolr, par M Ad Ml. 

P.rif, 1809. 

6 Notamment l'établissement de consuls en paj« et ranger *> 
d'après le statut de Marseille; lib. I, rap. 18 et 19. 
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cours «le justice de la jalouse Angleterre *. 

Il eût été naturel d’assurer la conserva- 
tion d’un si bel ouvrage, par un enseigne- 
ment public dans les facultés de droit que 
Je même prince venait de rétablir 2 .En effet, 
lorsqu’une partie de la législation, difficile 
à traiter par l'immense variété des transac- 
tions qu'elle embrasse, et par sa nature 
même, qui ne lui permet que d’être une 
exception aux régies du droit ci mmun , est 
devenue l’objet d'un code spécial, la scienee 
exige un nouveau genre de travail; il de- 
vient nécessaire de rapprocher, des prin- 
cipes élémentaires sanctionnés par le légis- 
lateur. les monuments de la jurisprudence 
qui les a produits et fixés, et de prévenir, 
par l’unité de doctrine le retour de cette 
licenccd'opinionsqui rendait toutes les ques- 
tions problématiques. 

Mais , soit que d'anciens préjugés subsis- 
tassent encore dans l’esprit de la noblesse , 
qui occupait les tribunaux supérieurs; soit 
que les malheurs qui affligèrent la fin du 
régne de Louis XIV, aient empêché de réa- 
liser les sages intentions de Colbert, et 
forcé de transiger avec les prétentions des 
provinces, des villes, des professions même, 
au lieu d’écarter tout ce qui s'opposait à 
l’unité, l’étude des lois commerciales fut 
livrée au hasard ; la routine présida seule à 
leur application ; les interprétations d’une 
jurisprudence arbitraire en étouffèrent le 
texte, en dénaturèrent l’esprit; et les juris- 
consultes. comme les magistrats , parurent 
peu jaloux de maintenir la pureté d'une 
doctrine qu’ils n'avaient point appris à res- 
pecter dans les écoles. 

Une science nouvelle, que Sully et Col- 
bert ont possédée sans doute, mais qui 
n'avait paru dans ces grands hommes que 
l’efct de l'inspiration et du génie, plutôt 
qu’un objet d’etude capable de leur donner 
des successeurs , /’ Économie politique , fut 
créée pour ainsi dire de nos jours. Son 
influence sur le commercent par une suite 
nécessaire sur la législation qui le régit , 
fut proportionnée à l’importance de son 
but. Mieux éclairés sur leurs véritables inté- 
rêts, les gouvernements virent, dans le 
commerce, le ressort le plus puissant de la 
prospérité publique. Ils reconnurent que. 


s'il ne produit pas comme l’agriculture et les 
arts, il fait plus, il en rend les productions 
précieuses ; qu'en créant de nouvelles jouis- 
sances . en étendant la sphère des besoins , 
il multiplie les travaux , encourage l’indus- 
trie , et devient en quelque sorte le moteur 
du monde. 

Les abus qui s’étaient introduits dans la 
jurisprudence commerciale, ne s’en firent 
que mieux sentir; et la réforme en fut de- 
mandée , par ceux même qui ne trouvaient 
aucun inconvénient à ce que la France fût 
partagée en trois cents coutumes différen- 
tes. 

Le monarque infortuné qui commença 
son règne par abolirlesrestesde la servitude, 
supprimer la corvée, adoucir la rigueur des 
lois criminelles, et préparer un code civil 
uniforme, s'occupait aussi de perfectionner 
la législation commerciale. Les édits de 1770 
et l’ordonnance de 1781 , sur les consulats 
en pays étrangers, celles de 1784 et 1780, 
surla policedr la navigation, de 1788et 1789 
sur les prises, avaient déjà fait d'importantes 
additions à l’ordonnance de 1081 ; et la ré- 
vision de celle de 1073 allait paraître, quand 
la révolution vint, avec ses malheurs, fondre 
sur la France 3 . 

Un travail qui exige tant de réflexions, 
tant d'impartialité, ne pouvait être exécuté 
dans ce temps.de crimes et d'anarchje qu’on 
a nommé la République , où le succès et 
la stabilité d'une institution dépendaient du 
sort des hommes, qui tour à tour usurpa- 
teurs et vaincus , se succédaient avec rapi- 
dité; où l'espritdefaction, hahileà s'emparer 
du plus léger événement , marquait tous les 
pas de la législation par des innovations mal 
combinées, et par de funestes essais. 

Ce n’est qu’en 1807 que le code de com- 
merce, qui régit actuellement la France et 
plusieurs royaumes étrangers 4 , fut promul- 
gué. Quelques années après, le gouverne- 
ment , mettant à profit les leçons de l’expé- 
rience, créa une chaire, pourendévelopper 
les principes, dans la première Faculté du 
royaume. 

Lesuccèsque cet essai parait avoir obtenu, 
bien plus, je dois l’avouer, par l'importance 
de l’enseignement , et le zèle des auditeurs . 
qnr par les talents de celui qui en était 


» A gtnerttl Tremlirt oj'lh* Domination oj Iht icu, rltap.Y l ronsfreuiot, tl ion Irititi, imprime, forme un *ol. io-4 4 ' ■ 
a Déclaration do fi août 1682 , pour le» rtudea dn Drvit. ^ Le* Bnjaume* de* Pay*Ba», de Naple», rt quelque» Etat» 

> ï’nr rontmiaaiou fut foinu-e, en 1787, fkmr réviser les |»j ( d' Allemagne ■. 
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chargé, a décidé le Roi à placer ce cour* 
au rang de ceux que doivent suivre les élu- 
diantsqui aspirent à la licence du droit 1 * . 

L'objetde mes leçons n’est pas. Messieurs, 
d'initier ceux qui veulent courir l'honorable 
et périlleuse carrière du commerce , aux 
vastescombinaisons dont il n’est pas toujours 
donné à l’homme d'État, ou même au philo- 
sophe , de saisir les rapports et d'apprécier 
les résultats. 

La nature seule peut douer quelques êtres 
privilégiés , de ce coup d’oeil sùr et rapide 
qui prévoit l’influence des saisonssurl’abon- 
dance , la disette , la qualité des denrées ; 
de cette force de pensée qui soumet à ses 
calculs les révolutions que la guerre ou la 
paix doivent opérer dans la fortune des pla- 
ces et des ports du monde entier, de celte 
heureuse assurance qui connaît et saisit le 
moment de commencer, et celui où l'on 
doit s’arrêter dans les entreprises et les 
spéculations. En un inol , le commerce est 
une science particulière dont les problèmes 
sont d'autant plus difficiles à résoudre , que 
les conditions n’en sont pas simples et dé- 
terminées; qu’elles ne dépendent pas seule- 
ment de l’instabilité des événements , mais 
qu’elles sont encore subordonnées au carac- 
tère, au caprice, à l’incalculable variation 
des opinions, des volontés, et, si je peux 
m’exprimerainsi, des conscicnceshumaines. 

Cependant on courrait le risque de s'éga- 
rer dans les immences détails dont se com- 
pose le commerce, si l’on ignorait les lois 
qui en régissent les transactions. 

C'est en montrant aux commerçants ce 
qu’elles prescrivent ou défendent, que le 
jurisconsulte peut leur dire : « Ne faites 
» point de spéculations hasardeuses, et que 
« vos entreprises soient sagement propor- 
« tionnées aux ressources de votre fortune 
« et de votre crédit *. La ruine, que vous 
« occasionnerait le jeu détestable de l'agio- 
« tage, n’est point considérée par la loi 
« comme un simple malheur; elle n'y voit 
« qu’une imprudence et une inconduite di- 
« gnes de ses châtiments 3 . 

<• La clarté doit régner dans toutes vos 
« opérations; le désordre est suspect, et 
« rend la sincérité douteuse. Que des regis- 
•' 1res tenus avec exactitude attestent donc 

I OrdouuiKC du 4 oc lob» u 1H?0 art I . 

* Code J* commerce, «r|. 586, ii. 2, 

* Même art., n 3. 


« aux magistrats la justice des droits que 
« vous réclamez 4 . Si îles revers inattendus 
» vous atteignent, qu’ils justifient la pureté 
« de votre conduite; vous obtiennent l’in- 
« lérètdes bons, et commandent aux mé- 
« chants le respect que mérite l’honnête 
« homme malheureux 5 . 

« Il n'existe, sans doute, aucune position 
« dans la vie, aucune profession, où l’on 
« soit dispensé de probité ; mais il ne suffit 
u pasquecellc d’un commerçant soit intacte, 

« il faut qu’elle soit à l'abri du plus léger 
« soupçon. Quelquefois ceque la loi permet, 

« un commc. çant honnête doit se l’inler- 
« dire; ainsi lorsque le premier César dis- 
« pensa les débiteurs de payer une partie de 
« leurs dettes , les Rhoiliens ne voulurent 
« pas se prévaloir de cette concession •. 

« Surtout repoussez tout commerce illi- 
« cite non par la crainte des peines, car celui 
« que dirige cet unique sentiment est déjà 
« un mauvais citoyen, mais parce que dans 
« l’intimité de votre conscience, l’intérêt de 
« votre patrie doit aller avant tout, et que 
« le commerçant qui viole les lois fajtes 
« pour protéger l’industrie nationale contre 
« celle de l’étranger, n’est pas moins traître 
« que le soldat qui livre le poste dont la garde 
« lui est confiée! » 

Je ne perdrai |>oinl de vue surtout que 
mes leçons s'adressent particulièrement à 
cette jeunesse qui doit donner des juriscon- 
sultes au barreau , des magistrats aux tribu- 
naux. Convaincu que l’étude des lois com- 
merciales serait insuffisante , et je ne crains 
as de dire inutile, si elle n’était rattachée 
celle du droit civil; que, d’un autre côté , 
l'étude des lois civiles est incomplète , si l’on 
n’y joint celle des lois commerciales, je 
placerai au premier rang de mes devoirs , le 
soin de comparer ces deux législations : 
j’indiquerai ce qu'elles ont de commun , et 
les motifs des différences que nous aurons 
remarquées : par là mes leçons pourront 
atteindre le double avantage de compléter 
les études de ceux qui connaissent déjà l’en- 
semble île la législation , et de suppléer à 
l’instruction que les autres n'auraient pas 
encore acquise. 

Sans avoir la prétention de m’élever aux 
grandes pensées de l’administration puhli- 

4 Code Je commerce, irL 8 cl »uiv. 

i llnd ., arl. 586. 

* Dion Cmisoit., oui 31. 
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que , qui seule doit considérer le commerce 
dans ses rapports arec la prospérité natio- 
nale, je ne croirai pas qu’il me soit interdit 
d'indiquer l'accroissement qu'il peut rece- 
voir des institutions et des lois destinées à le 
protéger; de rechercher les causes ou les 
moyens d'influence de ces lois , sur la pros- 
périté ducommercc, dont elles garantissent 
les droits , sur le crédit public , dont le 
commerce possède les secrets cl le maintien , 
sur les rapports entre toutes les nations , 
dont tous les intérêts ont aujourd'hui le 
commerce seul pour mobile et pour but. 

Quelquefois même , si l’étude des lois m'y 
fait apercevoir quelques défauts , quelques 
inconvénients (car le plus parfait ouvrage 
des hommes n’en est pas exempt) , je n'hési- 
terai point à vous les faire remarquer. La 
bonne foi n’a jamais à craindre que l'on 
confonde ses doutes modestes avec les at- 
taques d'une critique amère ou passionnée. 
En se livrant au simple enseignement des 
lois , on peut indiquer les moyens de les amé- 
liorer, pourvu que, toujours respectueux, 
toujours soumis, on se borne à éclairer l'au- 
torité, sans la combattre. 

Les célèbres ordonnances de 1673 et de 
1681 ; les ouvragesde leurs estimables com- 
mentateurs; les fragments qui nous restent 
des anciennes législations, dont je vous ai 
tracé rapidement la marche et les progrès ; 
les lois étrangères et les traités que d'habi- 
les jurisconsultes ont composés pour les dé- 
velopper, in’offrirontdes sccoursabondants. 

En effet, l'uniformité des principes, leur 
indépendance des variations qu’amènent les 
siècles ou les révolutions, et des divisions 
que produisent les rivalités nationales, sont 
un caractère distinctif de la jurisprudence 
commerciale. 

Les changements dans le droit civil ont 
toujonrs accompagné ceux de l'organisation 
politique ; et, pbur n’en choisir qu’un exem- 
ple, quelle diversité n'offrent pas les lois 
des successions, depuis celle des douze Ta- 
bles qui laissait la faculté d’exhéréder sans 
cause l'héritier le plus favorable, jusqu'au 
décrctdu 17 nivôse ami, bizarre conception 
tics nivelcurs modernes, qui divisait à l’in- 
fini, entre des collatéraux inconnus, la for- 
tune d'un citoyen, sans qu’il pût récompen- 


ser un ami Adèle, ou punir un parent ingrat! 

La législation commerciale n'a jamais 
éprouvé cette versatilité : telle encore, après 
plus de trente siècles qu’on la vit aux premiers 
moments où les négociations du commerce 
ont commencé, elle est demeurée immua- 
ble au milieu du bouleversement de toutes 
les sociétés. 

Après la découverte d’une nouveau mon- 
de, au milieu du perfectionnement presque 
miraculeux de l'industrie humaine, les opé- 
rations commerciales sont encore réglées 
par les principes et les institutions que les 
Phocéens apportèrent à Marseille, il y a 
trois mille ans. Comme au temps de Dé- 
mosthène et de Cicéron, les livres des com- 
merçants sont encore le dépôt de leur con- 
science ; la même exactitude y est exigée ; la 
preuve qu’ils font est admise '. Les for- 
mes, les conditions du prêt à la grosse sur 
des navires envoyésjusque dansla cinquième 
partie du monde, ne sont pas différentes de 
celles que lesAthéniensavaienlélablics pour 
le trajet de la mer Égée au Pont-Euxin I 2 : 
parmi nous encore, comme chez ce peuple 
célèbre, le commerçant qui n’acquitte pas 
scs obligations, perd sa qualité; celui qui 
fait faillite est privéde l'exercice des droits 
de citoyen, et n'échappe aux poursuites de 
ses créanciers qu’en leur abandonnant tous 
ses biens 3 . 

ij'liistoire de l'antiquité vous a fait con- 
naître combien a varié la forme des tribu- 
naux. Des flots de sang romain ont été ver- 
sés pour décider qui, des patriciens ou des 
chevaliers, rendrait les jugements; aux bar- 
bares épreuves que nos ancêtres appelaient 
jugements de Dieu, ontsuccédé ces innom- 
brables juridictions que la révolution seule, 
qui détruisit tout , a pu détruire aussi ; et de- 
puis que cette révolution a changé la face de 
toutes choses, que d’essais infructueux dans 
l’organisation judiciaire attestent qu'il est 
plus facile de renverser que de créer ! 

A travers tant de changements, au milieu 
de lempêlessi terribles, le commerce a con- 
serve les juges spéciaux que Xénophon dési- 
gnait à la reconnaissance de ses conci- 
toyens 4 . Marseille a vu échapper à la faux 
révolutionnaire, ets'établir, à son exemple, 
dans nos villes commerçantes, la paternelle 


I DtMOSTH., in CaUifnum aratio. — ClctKO, pro fit »cio eo - 5 Demo.t*,, in ^/nUurium ; prv Phormiont . — San,. Pim, 

m/r do, J 1 e* i«|. Connu, in legs.** Adieu, lib. V,ti|. 2. J 2. 

4 Dlmosth , m Zmotfirnuuni , ontlto ; In facrilum orn/io- 1 Xwoniflï , /(mi «p. 3. 
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juridiction des prud'hommes, dont un édit 
du roi René constate l'antique existence. La 
preuve testimoniale, le premier et le plus 
ancien moyen de connaître la vérité, exilée 
depuis long temps des tribunaux civils, est 
restée, sans limites, dans ceux du conimerce 1 . 

Telles sont la force et la nature dés choses. 
Les lois civiles n'agissent que sur le peuple 
à qui elles sont données; elles se ressentent 
nécessairement de l'influence de ses mœurs , 
de son organisation , de son climat : les lois 
du commerce intéressent l'univers entier, 
dans lequel les commerçants forment pour 
ainsi dire une même famille. L'esprit de ces 
lois ne saurait changer avec les démarcations 
territoriales; dans leur prévoyance hospita- 
lière, elles ne doivent pas offrir une moindre 
garantie aux étrangers qu'aux nationaux ; et 
l’expérience nous a plus d’une fois appris 
que leur injustice, punie des plus affreuses 
réactions, allumait le feu de la guerre, d'un 
bout du monde à l'autre. 

J’ai lieu d’espérer que mes leçons nouvel- 
les devront quelque chose à celles qui les ont 
précédées. Ce n’est pas seulement dans l’in- 
dustrie manufacturière qu’une application 
constante et habituelle à un seul objet pro- 
duit le perfectionnement. L’application et 
l'habitude sont aussi le véritable, et presque 
l’unique moyen d’acquérir quelque supério- 
rité dans les sciences intellectuelles; du 
moins elles peuvent suppléer au talent, et 
remplacer les dons du génie : assiduus 
usus uni rei deditus artem et ingenium 
sœpè vincit 2 . 

Cette réflexion est due à Cicéron ; et quelle 
autorité dans celte enceinte, que celle de 
l'homme qui réunissait, au plus haut degré, 
la sagesse du philosophe , la science du juris- 
consulte, les talents de l'orateur et les vertus 
du citoyen! 

Mais, Messieurs, ni le zèle, nides lumières, 
quelqu’étenduesque la bienveillance les sup- 
posât, ne suffisent à vos professeurs. Vous 
seuls pouvez , par votre confiance , votre 
assiduité , votre amour de l’étude , rendre 
utiles et fructueuses des leçons dont vos suc- 
cès seront la plus douce récompense. 

Jamais les Écoles publiques ne se sont ou- 
vertes sous de plus heureux auspices. Un 
enfant nous est né ! C’est un Français 

l Ord. de 1 5G6, art. 55. — Ct*d de corotn., art. 109. 

* Ciciao, Oral, pro Ballo, $ 45- — Vtuun Mai., 

lib.YIII, cap. 12, n. 1 . — Adam Smiti, Rertlrrcha «tir la ri- 
ehtise Hei Salions f lir. V, chip. 1, leçi. 3. 


de plus ! Il sera notre père à tous ! Ces 
royales paroles ont retenti dans tous les 
cœurs; et les vôtres, si naturellement ouverts 
aux sentiments nobles et généreux, ne les 
oublieront jamais. 

Oui, c’est véritablement pour vous que 
doit briller cet astre dont il ne nous est donné 
que d’entrevoir l’aurore. Vos destins sont 
fixés. Tout présage à vos travaux Tordre et 
la paix, seuls capables de les faire prospérer; 
et vous pouvez vous écrier avec un poète an- 
cien : et spes et ratio studiorum in Ca- 
sare ! 

Loi n de réclamer une part dans ces funestes 
dissensions, qui si long-temps ont agité la 
patrie, aimez-vous; et que l’union entre les 
enfants prépare et cimente la réconciliation 
des pères. 

La société ne vous interroge point encore 
sur scs besoins; elle ne vous a point donné 
la mission del’organiser, ou de la réformer: 
elle veut que dans le calme de l'élude, vous 
appreniez à connaître ses lois, les vérités 
qu’elle possède, lesscienceset lesarts qu’elle 
cultive, afin que dans un âge plus avancé, 
vous en transmettiez le dépôt, augmenté de 
vos propres richesses , à le génération qui 
vous succédera : elle veut que, sous l’égide 
d’une discipline salutaire, vous fassiez l’ap- 
prentissage de Tordre, et qu’ainsi vous vous 
rendiez dignes des institutions qui vous at- 
tendent, et de la liberté qu'elles vous assu- 
rent. 

Entrez donc avec ardeur dans la carrière 
qui s’ouvre devant vous. 

Plus vous serez instruits, mieux vous re- 
pousserez les séducteurs qui, sous le nom de 
liberté, appellent tous les excès de la licence; 
prêts à rétablir sur les ruines de la civilisa- 
tion, le gouvernement militaire, aussi affli- 
geant pour les peuples, qu’humiliant pour la 
raison humaine. 

Plus vous aurez médité, et plus fortement 
nous serez attachés à cette Charte que la 
France a reçue de la libre volonté deson Roi, 
et qui nous assure deux biens inapprécia- 
bles, si difficiles à concilier, l’autorité du 
Prince pour sauver le peuple de l’anarchie, 
la liberté publique pour le garantir de l’a- 
vilissement 3 . 

Mais dans cette étude des lois, ne perdez 

* Rr* n /un JùsociubiUi, ptincipaium il libirtaUm , T actt , 

Vin Jtf ic , o. 3 
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jamais de vue celui qui en est la raison pre- 
mière. Ne vous bornez pas à les considérer 
dans les seuls rapports des intérêts indivi- 
duels : remontez à ceux qui lient tous les 
hommes envers le Dieu par qui la justice est 
donnée aux Rois, et la sagesse aux institu- 
tions *. 

Conservez, cultivez, accroissez par de nou- 
velles méditations, ces principes religieux qui 
vous furent inculqués dèsvos jeunes ans. Ils 
vous offriront un abri dans lesorages qui me- 
nacent votre adolescence; ils vousdonneront 
dans l'âge mûr cette force d’esprit, cette con- 
stance d'âme qui font qu’on sacrifie tout au 
devoir; ils ne laisseront point vos derniers 
jours sans consolations. 

Les doctrines religieuses et morales font 
les bons citoyens ; le mépris ou l’oubli de 
tout ce qui peut porter les hommes vers le 
bien, et ennoblir leurs destinées amène l’é- 
goisme et l'indifférence, redoutables précur- 

1 Prorcrb., lit VIII. / (S. 


seurset signes infaillibles de la destruction 
des empires. 

C'est quand les Romains, corrompus par 
des sophistes, eurent abandonné les croyan- 
ces de leurs ancêtres, qu’éclatèrent lesf ureurs 
de Marius et de Sylla. lis n’eurent plus de 
patrie quand ils n’eurent plus de religion. 

Le même César qui avait mérité qu’au mi- 
lieu du Sénat, Caton l’appelât mauvais ci- 
toyen, pour avoir nié l'immortalité de l'âme, 
et l’espérance d’une autre vie, fut aussi l’op- 

{ iresseur de Rome, et le destructeur de la 
iberté publique. 

Les hommesqui, dans leurjeunesse, chan- 
taient sur les théâtres, qu’il n’y a rien après 
la mort, étaient amis ou complices de Cati- 
lina : plus tard ils frayèrent le chemin du 
pouvoir suprême au généralqui tournait con- 
tre la patrie les armes qu'elle lui avit con- 
fiées pour la défendre ; et la Providence, tou- 
jours juste voulut que, dans leur vieillesse, 
ils fussent esclaves ou victimes du plus rusé 
des tyrans. 
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Le Code de commerce de France est encoreetdoit peut être Inné „ . 

loi de plusieurs états que la révolution do 1 « . , ??.,??: 1 0 ?£* ,C, ?P S .' rc8tc '' 


que 


,i de Plusieurs états que la révoMion de lsït rrend e ri„SnT, P8 , rC8 ? r 
la Belgique, la Hollande , diverses principautés d’Allemagne la Toscane V 
royaume de Naples, le territoire papal, etc. : nous n’avons ,ln, 
nous borner à indiquer des ouvrages composés en France Mais dans “c cCx 
des ouvrages etrangers, nous nous sommes attachés à ceux qui ont traité le drnî 
commercial d apres les principes généraux et communs à tous le! pays c viîlé, 
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PREMIÈRE DIVISION. 

DICTIONNAIRES. 


1. Dictionnaire universel de commerce; pat- 
Jacques Savary Desbrulons, continué sur 
les mémoires de l’auteur et donné au pu- 
blic après sa mort; par Phil.-Louis Sa- 
vary . son frère. Paris , 17481730, 3 vol. 
in-fol. — Copenhague, 1739, 3 vol.in-fol. 
Savary naquit à Doué en Anjou , le 23 sep- 
tembre 1622, s'adonna au commerce, et fut 
membre de la commission qui rédigea l’état de 
1673, vulgairement appelé ordonnance pour le 
commerce. 

L'habitude qu’il avail des affaires cl des notions 
sur ses usages et la jurisprudence du commerce 
presque extraordinaire dans un temps où per- 
sonne n’en faisait l'objet de ses études , firent 
accueillir avec un grand succès son ouvrage dit 
le Parfait négociant et les Parères qu’il publia’ en- 
suite. D est mort à Paris, le 18 octobre 1(590. 

Une nouvelle édition de ce dictionnaire en 
5 vol. avait été proposée en souscription par l’abbé 
Morellet. Le prospectus seul a paru. Paris, 1769, 

1 vol. in-8. On y trouve un petit catalogue des 
ouvrages publiés sur l’économie politique et le 
commerce. 

rose ni. 


Le dictionnaire de Postletliwayte , intitulé 
Universal Diclionary of trade and commerce 
quatrième édit. Londres, 1774, 2 vol. in-fol. 
n'est que la traduction du dicliomiaircde Savary 
avec quelques changements ou additions qui l’ap- 
proprient au commerce anglais. 

2. Dizionario délia giurisprudenza mercan- 
tile, del signorD.-A. Azuni. Nizza, 1780. 
— Livorno , 1822 , 4 vol. in-4°. 

Cet auteur , né en Sardaigne, était sénateur- 
juge au tribunal de commerce de Nice, avant la 
prise de celle principauté par les Français en 1792. 
Il a été nommé député pour le déparlement de 
Gênes, au corps législatif, lorsque celle répu- 
blique fut réunie à la France, en 1806, et fut 
en 1811, l’un des présidents de la cour impériale. 
Il a publié plusieurs ouvrages sur le droit public 
maritime. Il avait, en 1810, annoncé, par pro- 
spectus imprimé, une traduction française du 
dictionnaire que nous indiquons ici. 

3. A. Baldasscroni , Dizionario délia juris- 
prudenza mercantile. Firenza, 1810 cl an- 
nées suivantes, 4 vol. in-4°. 

loi 
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DEUXIÈME DIVISION. 


Ol' V RAOF.S GÉNÉRAUX SUR I.’ENSEMBI F DU DROIT COMMERCIAL. 


$ ritutll. Traité» et commentaires publiés avant h premier janvier 1808, époque de la 
mise en activité du ('ode de Commerce. 


4. Le parfait négociant et Parères sur di- 
verses questions; par Jacques Savary, 
nouvelle édition, augmentée. Paris. 1777, 

2 vol. in-4”. — An VIII (1800) , édition 
publiée par M. Guillon-d'Assas, 8 vol. 
in-4”. 

Le Parfait négociant a paru en 1075, et les 
Parères en 1679. Il a été traduit en anglais , en 
hollandais, en allemand, en italien et souvent 
réimprimé en France, 

Le perfectionnement de la jurisprudence et de 
la législation commerciale, l’élude plus particu- 
lière qu’elles ont obtenue dans ces derniers temps, 
ont diminué l’utilité de l’ouvrage de Savary; mais 
il aura toujours le mérite d’avoir ouvert la car- 
rière', et d’avoir été utile à ceux qui l’ont suivi. 
Voyez n° premier. 

5. Institutes du droit consulaire , ou Juris- 
prudence des marchands; par J. Tou- 
beau. Bourges, 1700, 2 vol. in-i“ , sou- 
vent reliés en un. 

' Toubeau (Jean et François) père et fils, im- 
primeurs-libraires , se sont distingués dans leur 
profession, par leurs lumières et leur probité; 
Jean fut prévôt des marchands de la ville de 
Bourges. Ils composèrent ensemble l'ouvrage 
dont il s’agit ici. Cet ouvrage est rempli de re- 
cherches plus curieuses qu’utiles , et quelques 
notions sur la législation cl la jurisprudence com- 
merciales y sont noyées dans une masse de cita- 
tions étrangères au sujet, 
fi. Instruction sur les matières consulaires; 
par Peton. Léon , 1764 . in-4". 

7. Jurisprudence consulaire; par Rognes. 
Angers, 1775, 2 vol. in-12. 

Rognes était agréé au consulat d’Angers. Son 
ouvrage est une compilation assez mal ordonnée 
de notions puisées dans Savary, Toubeau, et dans 
les recueils ou traités de droit civil, en ce qui 
peut être appliqué au droit commercial. 

8. Exercice des commerçants; par Nicodème. 
Pari* , 1776, in 4”. 


9. Cantera (Didac.), Traclatus de com- 
mcrçiis et eambio. Coloni*, 1620, in-fol. 

10. C.ibalinus, de Universd rertim htimana- 
rtim uegociatione. I.ugduni , 1663 . 2 vol. 
in-fol. 

11. Joh. Marquart, de Jure mercatorum 
et commerciorum. Francofurti , 1662 , 

2 vol. in-fol. 

Jean Marquart . jurisconsulte du dix-septième 
siècle, était premier sénateur de Lubeck. Le pre- 
mier volume de son ouvrage traite de l’ensemble 
des matières qui composent la jurisprudence com- 
merciale ; le second ne contient que des traités 
ou lois politiques , principalement relatifs au com- 
merce des villes anséatiques. 

12. Lauterbach, de Jure in curiâ mercato- 
rum usitato , dissertatio. 1665 , in-4°. 

13. Jo.-Heviæ Bolano , Labcrinto de com- 
mercio terrestre y naval. Madrid , 1619, 

1 vol. in-4”; 1797, in-fol. (Labyrinthe du 
commerce de terre et de nier.) 

Ce jurisconsulte espagnol a publié dans la lan- 
gue de son pays l’ouvrage que nous indiquons , 
dont la traduction latine a été imprimée à Flo- 
rence en 1702, 1 vol. in-fol. C’est un des ou- 
vrages dans lesquels ceux qui ont traité de la 
jurisprudence commerciale ont le plus utilement 
puisé. 

14. Windhain Beaves, Lex mercatoria , or, 
a complété Code of commercial Laws, 
new edit. , by Cliitty. London, 1815, 

2 vol. in-4” (Loi marchande, ou Code 
complet des lois commerciales). 

Cet ouvrage était originairement une traduc- 
tion du Parfait négociant de Savary, adapté aux 
lois et aux usages d’Angleterre. Il a été augmenté 
par Mortimer . ancien consul d'Angleterre à 
Cadix, et par M. Chilty, jurisconsulte anglais, 
actuellement vivant et auteur de plusieurs ou- 
vrages sur quelques matières de commerce. 

15. G.-Fr. Martcns.Grundrise des llandcls 
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rechts ins besomlcrc Jes Wechscl-und- 
secrechts. (Éléments de droit commer- 
cial, particulièrement du change et des 
lois maritimes. ) Gœttiugue , 1820 , 1 vol. 
in-12. 

Martens, professeur île droit à Gœllingue, a 
beaucoup écrit sur le droit public dans ses ra|>- 
ports avec le commerce maritime ; il a publié un 
recueil de traités ; il fut conseiller d'état du 
royaume de Westplialie, jusqu'au rétablissement 
de l'ordre ancien eu Allemagne. 

IG. Caincs, Lex mercatoria Amcricana, or , 
an enpuiry intolhe United-States, etc. 

( Loi marchande d’Ameritpie , ou recher- 
ches sur le droit commercial des États- 
Unis.) New-ïorck , 1801 , 5 vol. in-8“. 
Caines est de New- York. 11 a dédié son ouvrage 
au président Jefferson. 

17. Mich.DeJorio.Giurisprudenzadelcom- 
mercio. (Jurisprudence du commerce.) 
Ncapoli, 1799, 4 vol. in-4". 

De Jorio, avocat à Naples, a publié, en 1778 
et années suivantes , l'histoire du commerce et de 
la navigation , depuis l’origine des temps jusqu’au 
régne d’Auguste, en 4 vol. in-4». Sa réputation 
dans la science du droit commercial le lit appe- 
ler, par le roi des Deux-Siciles, au tribunal d'a- 
mirauté et de consulat , et ensuite à celui qu'on 
nomme le suprême magisfat de commerce. On 
rescrit du 20 décembre 1779, le chargea de rédi- 
ger le code Ferdinand , on code maritime des 
Deux-Siciles, quia été imprimé comme projet, 
J 23 exemplair es seulement. en 4 vol. in-4°. L'ou- 
vrage dont il s’agit ici, traite de toutes les ma- 
tières commerciales, A l'exception du change et 
des contrats maritimes . aussi n'esLil que la pre- 
mière partie d'un travail que la mort n’a pas per- 
mis A son auteur d'achever. 


§ II. Commentaires sur l’édit de 1673. 

18. Commentaire sur l'ordonnance de 1073; 
par Ph. Bornier. Paris, 1749, 1737, 1 
vol. in-12 , et compris dans le 2 e volume 
de son Commentaire des ordonnances de 
Louis XIV. Ib., 173Ï, 2vol. in-4». 

Bornier, né A Montpellier , le 12 janvier 1634, 
y mourut le 22 juillet 1711. On l'employa dans 
différentes affaires importantes. On a de lui 
les conférences des nouvelles ordonnances de 
Louis XIV , avec celles de ses prédécesseurs , 
2 vol. in-4». , ouvrage, dans lequel se trouve le 
commentaire sur l’édit de 1673 pour le commerce. 
Ph. Bornier a composé deux autres ouvrages qui 
sont restés inédits : un Traité des donations et un 
Traité des légitimes. 


19. Explication de l’ordonn. de Louis XIV, 
concernant le commerce ; par Fr. Bouta- 
ric. Toulouse , 1743 , in-4». 

Boutaric, professeur de droit français dans 
l'université de Toulouse, naquit à Figeac au 
Quercy le 10 anilt 1672, et mourut A Toulouse, 
le 2 octobre 1733. Il avait été capitoul dans celte 
ville. On a de lui plusieurs ouvrages que leur net- 
teté , leur précision et leur justesse ont fait beau- 
coup rechercher. 

20. Commeutairesur l'ordonnance du com- 
merce, du mois de mars 1073; par 
Jousse. Paris, 1733 , 1730,1701, 1 vol. 
in-12. — Nouvelle édition avec des notes 
et cxplicalionscoordonnant l’ordonnance, 
le commentaire et le ('.ode de commerce; 
par M. Itecanne, suivi du Traité du con- 
trat de change; par Dupuy de la Serra. 
Poitiers, 1827 , in-4° et in-8». 

Jousse, conseiller au présidial d'Orléans, sa 
patrie, ne en 1704, mort en 1781 , s'occupa spé- 
cialement de recueillir et de rapprocher les textes 
des lois et les décisions des arrêts, tandis que ses 
célèbres compatriotes Prévot-la-Jannès et Pothier 
donnaient une nouvelle vie A l'enseignement du 
droit et faisaient refleurir l'université d'Orléans. 
Ses ouvrages moins recherchés depuis que l'an- 
cienne législation a été remplacée par les nou- 
veaux codes , seront toujours utilement consultés 
pour l'intelligence des nombreuses dispositions 
des lois anciennes , qu'on a transportées dans les 
nouvelles. 


S 111. Traités et Commentaires publiés , 
depuis ta promulgation du Code de 
commerce. 

21. Observations sur le projet de Gode de 
commerce; par Boulay-Paty. Paris, 1802, 
in-8». 

22. Code de commerce promulgué en 1807, 
et motifs exposés par les orateurs du gou- 
vernement et du tribunal. 

L’édition A préférer est la cinquième édition 

publiée par les frères Clament. Paris. 1807, in-8». 

23. Observations des cours de cassation , 
d’appel, des tribunaux et conseils de com- 
merce, sur le projet du code de com- 
merce. Paris, 1803, 4 vol. in-1». — Révi- 
sion du projet de code de commerce . 
précédée de l’analyse raisonnée des obser- 
vations des tribunaux. 1b., 1803 , in-4". 
Observations de la chambre du commerce 
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Je Paris sur la révision du projet <le code 
de commerce. Ib., 1803, in-4». 

84. Procès-verbal de la discussion au con- 
seil d’état du code de commerce. Paris, 
impr. royale, 1814, 2 vol. in-4». 

23. Code de commerce, annoté des disposi- 
tions et décisions ultérieures de la législa- 
tion et de la jurisprudence : par Sirey. 
Paris 1810, in-4». 

26. Code de commerce expliqué par scs 
motifsel desexemples, etc.;par A. Rogron, 
3* édit. Paris, 1831, in-18. 

27 . Le même ouvrage réimprimé à Bruxelles, 
avec des notes sur la jurisprudence de Bel- 
gique, 1 vol. gr. in-8». a la librairie de 
jurisprudence de H. Tarlicr. 

28. Commentaire sur la législation commer- 
ciale; par Maugeret. Paris, 1808, 3 v. in-8°. 

29. Manuel des négociants, ou commentaire 
sur le code de commerce ; par Boucher. 
Paris, 1808, vol. in-8». 

On a du même auteur : Institutions commer- 
ciales. Paris, 1801 . in-4». — Les Principes du droit 
civil proprement dit. et du droit commercial com- 
parés. Ibid. , 1804, 2 vol. in-8». — Traité de la 
procédure civile et des tribunaux de commerce. 
Ibid., 1808, in-4». 

30. Le parfait Négociant, ou code de com- 
merce . avec instructions et formules ; par 
M. J. Dufour. Paris, 1808, 2 vol. in-8°. 

31. Commentaire sur le code de commerce; 
par M. Fourael. Paris, 1808, iu-8". 
L’auteur a suivi l’ordre des articles du code , 

et dans ses brèves annotations a indiqué plusieurs 
des importantes questions que devait nécessaire- 
ment faire naitre l’imperfection de la loi. 

-2. Commentaire sur le code de commerce; 

' par Delaporte. Paris, 1812, 2 vol. in-8». 

33. Esprit du code de commerce, par 
M. Locré. Paris, 1809 et années suivantes. 
10 vol. in-8». — 2». édit., 1829, 4 v. in-8». 

I.’auteur était secrétaire général du conseil 
d'état , et est actuellement avocat à la cour royale 
de Paris. Le procès-verbal de la discussion au 
conseil d'état , les observations du tribunal , un 
choix de celles que les tribunaux et cours ont 
faites sur le projet, sont autant de matériaux 
qu'il a rangés sous les articles du code. 

34. Instiliites du droit commercial; par 
M. Dclvincourt. Paris, 1810, 2 vol. in-8 1 '. 
— édition. 1b., 1823, 2 vol. in-8». 

L’auteur a suivi dans cet ouvrage la même mé- 
thode que dans ses institutes , ou cours de code 


civil. Une première partie présente les éléments 
du droit , dans un ordre plus régulier que celui 
du code; la seconde partie consiste en notes. 

35. Commentairedu code de commerce; par 
M. Dageville. Paris, 1827, 4 vol. in-8°. 

Ce commentaire a été distribué avec les annales 
de législation et de jurisprudence du notariat ; 
mais il forme un ouvrage séparé. 

36. Exposition raisonnée de la législation 
commerciale, et examen critique du code 
de commerce; par E. Vincens. Paris, 
1821, 3 vol. in-8». 

37. Élémentsdejiirispnidence commerciale; 
par J.-M. Pardessus, avocat, ancien pro- 
fesseur du code de commerce à la faculté 
de droit de Paris. Paris, 1821, in-4°et in-8». 

38. Cours de droit commercial; par le 
même. Paris, 1814, 4 v. in-4» et 4v, in-8». 
— 2» édit, lb., 1821, S v. in 8». — 3« éd. 
Ib., 1823, 5 vol. in-8». — 4» édit., revue et 
considérablement augmentée. Ib., 1831 , 
U vol. in-8 0 . 

38 bis. Le même ouvrage , réimprimé à 
Bruxelles en 1833 , en 5 volumes grand 
in-8». A la librairie de jurisprudence de 
H. Tarlier. 

L’auteur n'a pas cru devoir se borner 5 traiter 
les matières que contient le code de commerce ; 
son ouvrage, divisé en sept parties, embrasse 
tout ce qui peut, dans l'ensemble des codes , des 
lois, des réglements ou usages , être du domaine 
de la législation et de la jurisprudence. La pre- 
mière partie traite de tout es* qui concerne les 
personnes , soit pour la qualité des actes ou la 
capacité, soit pour les droits ou devoirs de cer- 
taines professions; la seconde, des principes gé- 
néraux sur la formation , l'extinction et la preuve 
des obligations commerciales, la troisième de 
tous les contrats qui peuvent intervenir dans le 
commerce de terre; la quatrième de tous ceux 
qui peuvent intervenir dans le commerce de mer; 
la cinquième, des sociétés; la sixième, des fail- 
lites et banqueroutes; la septième, de la compé- 
tence , procédure , contrainte par corps , des 
fonctions des consuls , et de l'application des lois 
étrangères par les autorités françaises. 

39. Analyse raisonnécducodedecommerce; 
par MM. Montgalvy et Germain, avocats. 
Paris, 1824, 2 vol. in-4». 

40. Questions sur le code de commerce, ou 
recueil des articles de jurisprudence com- 
merciale insérés dans le journal du com- 
merce, depuis 1823 jusqu’il 1829; par 
M. Ilorson. Paris, 1829, 2 vol. in-8». 
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5 IV . Recueil de dissertations sur diverses 
matières commetriales. 

41. Decisiones rot® genuensis. Amstclo- 
dami, 1 669, in-fol., avec les traites n° 2166. 

Les décisions contenues dans ce recueil, sont 
de précieux monuments de jurisprudence com- 
merciale, trop |ieu répandus et trop peu connus 
en France. 

42. AnsaUli de Ansaldis , Discursus legales 
de commercio. Genevæ, 1(198, 17 1 8, 1 751 , 
in-fol. 

Cet auteur était patricien de Florence, avocat 
et ensuite auditeur de la Rote romaine. Il a écrit 
sur diverses matières commerciales et notamment 
sur le change. L’ouvrage que nous indiquons est 
composé en grande partie, des rapports qu’il fai- 
sait en qualité d'auditeur , sur les divers cas sou- 
mis au jugement de la Rote. Ils sont précédés 
d’un discours général sur le commerce, les com- 
merçants , les engagements qu’ils contractent et 
les tribunaux qui en connaissent spécialement. 

43. Straccha, Decisiones et tractatusvarii de 
mercaturd, cambiis sponsionibus, cre- 


ditoribus fldej'ussoribus, dccoctoribiis , 

navibus navigarione, assecuratione 

rebus ad mercaturam perlinentibus.elc. 
Amstelodami , 1C69 , in-fol. 

Voir n» 146. 

44. Rocci , Responsa legalia de niercatura 
et de assecuratione, de navibus etnaulo. 
Florenliæ, 1633, 2 vol. in-fol. 

L’auteur, conseiller à Florence, a traité di- 
verses questions de jurisprudence commerciale 
avec une grande étendue de connaissances pra- 
tiques et de droit civil. La partie de ses ouvrages 
qui concerne le droit maritime a été imprimée à 
l’treclit en 170g, eu 1 vol. in 12. 

45. Casaregis, Discursus legales de commer- 
cio. Floreiili*. 1719-1729, 3 vol. in-fol. 
— Veneliis, 1740, 4 vol. in-fol. 

Cet écrivain , le plus distingué de ceux qui ont 
traité les matières commerciales , naquit à Gènes 
en 1070. Il fut auditeur de la Rote de Florence 
et mourut en 1737. On voit dans un de ses dis- 
cours, que -sa famille avait été comblée de bien- 
faits par Louis AI V. 


TROISIÈME DIVISION. 

TRAITÉS PARTICULIERS. 


J pbexier. Des Commerçants. 


46. Benev. Stracchæ, Tractatus de merca- 
turâ seti mercatore. Lugduni, 1336, 1391, 
1 vol. in-8", se trouve dans la collection 
indiquée n° 2166. 

Straccha , jurisconsulte à Ancône, vivait dans 
le seizième siècle. Il est le premier qui ail traité 
de la jurisprudence commerciale, comme une 
science particulière, dans l’ouvrage que nous in- 
diquons ici, et dans quelques autres spéciaux sur 
certaines matières. 

47. G. Leuchsner, de Mercatore. Basile®, 
1606, in-4«. 

48. Ziegler, de Jure mccatorum, Vitcb. , 
1668, in-4°. 


49. Ant. Geisler, Disserlatiode mercatoribus, 
Lipsiæ, 1673 , in-4». 

30. Bart.-I.eon Schwcndcndœrffcr, de Privi- 
legiis mercatorum. lenæ, 1742, in-8“. 

31. J.-G. Heineccii , Disssertatiode collegiis 
et corporibtis opilicum ; in collect. oper. 
Genevæ, 1746, tome 2. p. 367. 

32. Schultzcn, de Fæmind mcrcatrice , Dis- 
sert. liai®, 1748, 1 vol. in-4°. 

Schultzcn était professeur d’instilutcs à la fa- 
culté de Halle. 

33. Jœcher (Georg.-Wil. ) , de Personis ri- 
gori cambiali sulijcctis. Helmst. , 1723 . 
in-4°. 
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84. Hedelcr (J. -Ch.), Disscrlalio de per- seizième siècle , avait composé ce traité qui fui 
sonis quæ cambia darc possunt, vel non. publié après sa mort par Aii|;. Felicius, son fils; 
Viteb 1751 jn-4" cet ouvrage, surchargé de citations cl d’une éru- 

dition étrangère à son objet , en laisse désirer 
un meilleur. 

OS.Car. Zanchi, tractatusde Societatc Romæ, 
5 i. ües Livres do commerce. 1786, iu-fol. 

58. J. Apcldorn, de libris nicrcaturum. 07 Traité du contrat de societé i par II. -J 
Ilarder 1727 in-4». l’othier. Parts, 1760-1771, tn-12. 


56. La Tenue des livres de commerce ; par 
lrzon. Paris, 1688, in-fol. 

57. Jo. Klein, de Probalione quæ fit per li- 
bros inercatoruni, in collect. ejtts disser- 
tionum. Berolini, 1786 , in-4". 

Klein était professeur de pcndcctes à Roslochl 

conseiller intime du duc de Mecklenbourg, et, di- 
recteur du consistoire et collège de justice. 

88. Blanchard (Guill.), Disputatio de pro- 
balione per libros mercalorutn. Coloniæ, 
1787 , in-4». 

89. Brehm (Car.-Aug.), de probalione ex 
libris raercatorum. Lipsiæ, 1784, in-4". 

60. J.-Hicr. Edzard, de Fide librorum mer- 
calorum. Argcntorati , 1740, in-4". 

61. J. -N. Schaffshausen, de Probalione per 
libros mercatorum. Gottingæ , 1795 , 
in-8». 

62. Riclbcrg, de vi ac cfficaciâ librorum 
mercatorum. Groningæ, 1806, in-8". 

63. J .-G. Hcincccii , de Mercalorutn qui 
foro cessent nt ralionibus et eodicibus. 
Francofurti,1718, in- i", et in collect. qus 
oper., tome 2, pag. 545. 

64. Jo.-llenrici Cau, de eo quod circa jura- 
mentum super libros mereatoris deferen- 
dum juris est. Witerb.,1768, in-4". 

68. J.-Wol. Textor, de Fidclibri mercatoris 
mortui. Heidelberg®, 1682, in-4". 

66. lien. Lamberls , Disquisilio et dccisio 
qua-slionis utrum libri ralionum merca- 
torum posl eorunt morlem plenè probanl. 
Duisp. , 1783, in.-4". 


§ 111. VesSociêtés. 

67. llect. Felicii, de Societatc. Gorichcm, 
1666, in-4". 

llect. Felicius, jurisconsulte italien de la fin du 


70. J.-Kudolphij Engau, de Societatc tner- 
catorié. Ienæ, 1747, in-4". 

Jo.-lludolphe Engau était professeur de Code 

et de Novelles 4 léna, et revêtu de plusieurs fonc- 
tions municipales et judiciaires. Il a composé un 
grand nombre d'ouvrages , principalement rela- 
tifs au droit public. 

71. AV. AValsons, Treatise or lhe law of 
partnership, 2thedit. (Traité des lois sur 
les sociétés.) London, 1807, 1 vol. in-8”. 

72. Bas. Monlagu’s, Digest of lhe law of 
partnership, 2lh edit. London, 1822, 2 
vol. in-8". 

73. H. Cary’s, Practical treatise on lhe law 
of partnership , with precedents of eopart- 
nership deeds. London, 1827, in-8". 

74. Gow's, Practical treatise on lhe law of 
partnership, 2lh edit. with consid. altera- 
tions and additions. London, 1823 , 
in-8". 

75. Ficrli, délia Socicta chiammala acco- 
mandila , etc. ( De la société qu'on nomme 
Commandite.) Fircnze, 1803, 2 vol. in-8. 

Fierli. avocat de Florence, est auteur de plu- 
sieurs traités de droit relatifs à la Toscane; celui 
que nous indiquons contient principalement , en 
ce qui concerne les faillilesdes sociétés , des prin- 
cipes du droit commun fort importants. 


5 IV. Des Agents de change et Courtiers. 

76. 1). Slracchæ, de Proxcnclis. Voir n"2166. 

77. J.-Gust. Silberrad, de Sensalibits, vulgo 
Maklern. Norimb. , 1716, in-4". 

11 existe plusieurs auteurs de ce nom. Celui-ci 
était de Nuremberg. 

78. A. Lcyscr, de l’roxenctis. Viteb., 1747, 
in-4". 

79. Mcyer-Bing. de Proxcnclis. Amstclo- 
dami, 1823, in-8". 
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80. G. -H Prolenhauer, de Proxcnetis. Vi- 
(cb. , 1805, in-4*. 

81. J.-M. AVincop, de Proxenctis mercalo- 
rum. Erford, 1 702, in-4°. 

82. Manne! des agents de change et des cour- 
tiers de commerce (par Rondonneau). 
Paris, 1823, in-8". 

83. Rourse de commerce, agents de change, 
etc.; par M. Mollot (voy. n° 1988), avo- 
cat. Paris, in-8°.— 2' édition. Ihid. 1832, 
in-8». 

C’est par erreur que cet ouvrage a été classé 
sou# le n» 1988; il n'en existe qu'une seule édi- 
tion , malgré l'annonce d’une deuxième, qui n'est 
réelle que par la réimpression du titre, procédé 
souvent employé par les éditeurs , impatients de 
rentrer dans les avances faites pour des ouvrages 
‘lui , malgré leur utilité et le mérite personnel de 
l'auleur, s'épuisent lentement. (Noie du lihraire- 
éditcur.) 

Voyez aussi l'ouvrage de M. Coffimères, indi- 
qué sous le n» 1989. 


5 V. Des Commissionnaires. 

84. Jo. Christoph. Kocchii, I\isp. de mer- 
cihus ad vendendum in commissionem 
datis. Gicssx, 1766, in-4». 

85. Herm. Brctils, de Conlractu commissio- 
nisad mercescoémcndas. Goetting!e,1800 
in -4”. 


$ VI. Des Commissionnaires de transports 
et voitures. 

80. N.-C. Lynkeri , Oisertatio juridica de 
receptis. lenæ, 1755, in-4». 

Nicolas-Chrisloplie Linker, après avoir été 
professeur a léna , devint conseiller de l’ordre 
équestre et conseiller aulique de l'empereur. 

87. C.-F. Gunlhcr, de Expeditionibus mer- 
cium per varia emporia transportaudarum 
(spediteurs). Lipsiæ, 1808, in-4». 

88. G. Ileineken, de Negociationequamvo- 
cant speditoriam.Hcidelbergæ, 1811, in-4. 


§ Vil. Des Achats et Ventes. 

89. Sam. Slrykii, de Vitiis rerum venali- 
tium. Halæ, 1709, in-4". 


$ VIII. Du Change. 

90. J.-G. Sicgclii , Corpus juris camhialis 
cum continuationc Ulhii. I.ipsiæ 1741 - 
1773, 3 vol. in -fol. 

Ce recueil était, avant celui de Zimmerl, le plus 
complet qui existât des lois de l’Europe sur le 
change; mais l’époque à laquelle a paru le sup- 
plément fait «jiie les plus récentes ne s’y trou- 
vaient pas. L’ouvrage est en allemand. 

91. Zimmerl ,CollcclionuniverseIIedcslois 
du change de l’Europe, distribuées par 
ordre alphabétique. (En Allcm.) Vienne, 
1809, 5 vol. in-4”. 

92. Busch, Traité des banques, traduit 
par M. de L. C. Paris, 1813, in-8”. 

Busch était professeur de mathématiques au 
collège d’Hambourg. Cette ville lui doit de nom- 
breux établissements d'utilité publique .entre au- 
tres l'académie de commerce, où des jeuncsgens 
venaient de toutes les parties du monde civilisé 
s'instruire dans la science , la pratique et la lé- 
gislation commerciale. Il a composé un grand 
nombre d’ouvrages sur le crédit, les finances, et 
notamment le résumé de Ses leçons sur la théorie 
du commerce , en 8 vol., dont la traduction serait 
d’une grande utilité, surtout si on l'abrégeait en 
la dégageant d'une foule de répétitions et de su- 
(crfluilés. Il est mort depuis peu d'années à llam- 
lourgdans un âge très-avancé. 

93. Scaccia de Commcrciis et cambio. Ge- 
nevæ , 1664 , in-fol. 

Saccia.jurisconsultedela fin du seizième siècle, 
a porté dans la jurisprudence du commerce en 
général , et du change en particulier, les connais- 
sancesde son temps, c’est à-dire quelques notions 
justes, noyées dans des détails et des citations 
inutiles , et dans des usages de pratique actuelle- 
ment abandonnés. 

94. L’art des lettres de change; par Uupuy 
de la Serra. Lyon, 1767, 1789, in- 12. 

Se trouve ordinairement à la suite du premier 

vol. du Parfait négociant de Savary. 

Uupuy vivait au temps où fut promulgué l'édit 
de 1G73. Il a donné, avec Savary, plusieurs con- 
sultations qui sont imprimées dans les Parères 
de ce dernier. Son ouvrage est trop peu connu. 
Lorsqu'il écrivait, la science du droit de change 
n'était pas perfectionnée; mais il a. plus qu'on 
ne le pourrait croire, préparé et aidé ce perfec- 
tionnement. lia été traduit en plusieurs langues 
et notamment en latin. Cologne, 1712, in-8». 

H3. De l’Usage et de l’abus des lettres de 
change, ou Questions de droit relatives 
an crédit commercial: par Marre. Paris, 
1827, br. in-8". 

96. Usance du négoce, ou Commerce de la 
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lellrc de change ; par Cleirac. Bordeaux , 
1630, in -4°. 

97. Traité de la lettre de change; par Fnl- 
man. Paris, 1739,in-12. 

C'est la traduction d'un ouvrage originairement 
publié en allemand . 

98. Instruction sur la lettre de change; par 
Masson. Blois, 1736, in -12. 

99. Usages et coutumes du change, traduit 
du hollandais de J. Phoonscn; parJ.-P. Ri- 
card. 1718 , 1 vol. in- 4”. 

Cet ouvrage est un des plus utiles pour les no- 
lions pratiques. Il a été augmenté , par Isaac Le- 
long, d’additions qui n'ont pat été traduites. A la 
suite de la traduction , on trouve plusieurs lois 
du change de diverses places d'Europe ; mais la 
collection est loin d'Clrc complète . et d'ailleurs 
un grand nombre de ces lois ont été révisées de- 
puis 1715. 

100. Traité du contrat et des lettres de chan- 
ge; par J.-M. Pardessus. Paris, 1809, 
2 vol. in-8”. 

Voyez numéros 37 et 38. 

101. Traité théorique et pratique des let- 
tres de change, par Schiehé. Strasbourg, 
1819, in-8». 

102. Jo.-Gottl. Heinccii., Elcmenla juris- 
cambialis. 

Se trouve dans le lome 6, après la page 901 de 
ses œuvres complètes ; a été souvent imprimé 
séparément : la dernière édition , donnée par 
Gimelin, Nuremberg, 1787 , 1 vol. tn-8° , est 
accompagnée de notes et d’additions. L'ordon- 
nance sur le change, rendue pour le royaume de 
Pologne en 1771 . déclare que, dans le silence de 
la loi, les juges se décideront d'après l’autorité 
tPHeineccius. 

103. J.-C. Franckii,lnslitutionesjuriscam- 
hialis; cum pr*f. Brokcs. Ienæ, 1781, 
in-8°. 

J.-C. Franck était de Strasbourg; après avoir 
étudié le droit, il se livra au commerce, que des 
malheurs suivis d'une ruine absolue l'obligèrent 
de quitter. Il revint 5 l'élude du droit, et obtint 
le grade de docteur !> l'université île Halle. Le 
contrat de change fut le principal objet de ses 
travaux. Ses institutions parurent, pour la pre- 
mière fois, en 1721; l’édition que nous indiquons 
fut donnée après sa mort. 

104. C.-G. Riccii, Exereilationes XVII in 
universiim jus cambiale ex legibus cam- 
bialibus colleclæ . 1772, in-4°. 

Ricci était professeur à Gollingue. Dans la 
dernière de ses dissertations, composée en 1781 , 


il s’annonce âgé de quatre-vingt-cinq ans. Cet 
ouvrage, extrêmement diffus, est une mine riche 
et abondante de matériaux sur le contrat de 
change. 

108. Thésaurus juriscambialis, edente Joh.- 
Melc.-Gott. Beseckio. Berolini, 1783,2 vol. 
in-4». 

Bescck était professeur de droit à l'académie 
de Milton. Cet ouvrage est un recueil de disser- 
tions faites par divers auteurs sur le droit de 
change en général, ou quelques-unes de ses par- 
ties. Il est terminé par un catalogue extrêmement 
étendu, quoique loin d'être complet, de tous les 
a uteurs qui ont traité cette matière. 

106. Bayley's, Treatise on the law ofbill of 
exchange, 4th eilit. London, 1822, in-8». 

107. Chilty’s, Treatise on billsof exchange, 
chccks onbankers, protnissory notes, etc., 
tsth edit. London, 1827, in-8". 

108. Glen, On the law of bills ofexchange , 
protnissory, notes and lettres of crédit in 
Scolland, 2th edit. London, 1824 , in-8». 

1 09. Pompcio Baldasseroni, Leggi e eostumi 
del cambio. (Lois etcoutumesduchange.) 
Modena 1803, 3 part. in-4°. 

Baldasseroni était jurisconsulte à Florence et 

décoré de plusieurs ordres ; il vivait à l'époque 
à laquelle la Toscane a passé sons la domination 
française , et fut membre de la cour d'appel de 
Florence. 

110. Suarez (Miguel-Gcrominn) , Traclado 
legale theorico è pralico de lettcras de 
Cambio. (Traité juridique , théorique et 
pratique des lettres de change). Madrid, 
1789, 2 vol. in-8». 


§ IX. Commerce maritime en générât. 

111. Collection des lois maritimes antérieu- 
res au XVIII' siècle; par J.-M. Pardes- 
sus , avocat , membre de l'académie des 
inscriptions. Paris, 1828-1831, in-4», t. 1 
et 2. 

I.es deux premiers volumes de l'ouvrage 
contiennent ce que l'on peut savoir sur le droit 
maritime des peuplesquiont figuré dansle inonde 
avant les Grecs ; celui des Grecs, d’après les plai- 
doyers de Oémoslhènes et d'autres anciens écri- 
vains; des Komaius, d'après le digeste et le code; 
des barbares qui ont envahi l'Europe . d'après 
les codes de ces peuples ; de l'empire d’Orienl , 
d’après les Basiliques et d'autres ouvrages de 
droit oriental médiU;desCroisés dans le royaume 
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de Jérusalem , d'après l'Assise des bourgeois iné- 
dite , les Rôles d'Oléron , d'après plusieurs ma- 
nuscrits de France et d'Angleterre inédits ; les 
Jugements de Damme en Flandre, les anciens 
usages de la Hollande et la compilation de Wishy, 
d'après des ouvrages inconnus en France et di- 
vers manuscrits; le Consulat de la mer, d'après 
l'édition princept catalane et un manuscrit nou- 
vellement découvert A la Bibliothèque royale; le 
Guidon de la mer; d'après l'édition princept et 
celle de Cleirac; les recès anséaliques inédits 
depuis 1369 jusqu'en 1 G1 4 , dont un seul , celui 
de 1501 , avait été publié en français par Cleirac 
dans l’ouvrage indiqué n° 2236. Chaque docu- 
ment est imprimé dans sa langue originale avec 
unetraduction française , précédé d'une disserta- 
tion étendue et accompagné de notes en forme 
de commentaire. L’auteur a joint A son ouvrage 
un tableau historique de la marche et des pro- 
grès du commerce depuis les temps les plus 
anciens jusqu'à la découverte du cap de Bonne- 
Espérance. Les trois volumes suivants contien- 
dront la législation maritime delà Nnrwége . de 
l’Islande , de la Suède , du Danemarck, des villes 
libres de Brème, Lubeck, Hambourg, de la 
Prusse, de la Livonie , de la Russie, de la Hol- 
lande, de l'Angleterre, de la France, de l’Es- 
pagne, du Portugal, du Piémont, de la Sardaigne, 
d'Ancône, de Pise , Gènes, Venise , des Deux- 
Siciles, de Malte et des pays de l'Asie situés sur 
la mer des Indes. 

Les documents publiés dans les deux premiers 
volumes et ceux que l'auteur possède s’élèvent à 
plus de deux cents ; il y en a à peine soixante 
recueillis dans des collections semblables . entre- 
prises en pays étrangers et toutes abandonnées 
depuis long-temps. L'auteur a donné une notice 
détaillée de ces collections dans le chapitre pré- 
liminaire de son ouvrage. 

Dans cette partie de notre bibliographie, dont 
le fonds appartient à M. pardessus, une sorte de 
convenance nous réduit à offrir le simple tableau 
des matières dont se compose cet im|>ortant et 
immense travail. Nous croyons devoir inviter le 
lecteur à voir le compte qu'en a rendu le savant 
M. Daunou, membre de la chambredes députés , 
archiviste du royaume et membre de l’Académie 
des inscriptions , dans le Journal des Savants , 
1829, pages5 à 12, et 1830, pag. 164 à 172 et 
290 à 304 (Note de l’éditeur.) 

113. Campany . Coslumbres mariiimas. (Cou- 
tumes maritimes.) Madrid, 1791 , 3 vol. 

in-4". 

113. Consolât demar (Consulat de la mer). 

La plus ancienne des éditions connues de ce 
précieux recueil des usages maritimes du moyen 
Age . est sans date et se trouve annoncée dans le 
Catalogue de la bibliothèque de M. Gaignat , 
n" 801. La plus ancienne des éditions datées est 
du 14 juillet 1494, imprimée à Barcelone en 
langue catalane ; le savant Capmany , dans l'ou- 
Tomz ut. 


vrage indiqué ci-dessus , assure que l'idiome de 
celle édition est le limousin; mais c’est tout sim- 
plement le roman ou provençal encore en usage 
dans plusieurs de nos pays méridionaux et sur- 
tout en Catalogne. 

Il yen a des traductionsen langues allemande, 
hollandaise , espagnole , italienne; cette dernière 
a été commentée par Casaregis , à la fin du tome 
premier de ses œuvres , indiquées ci-dessus , 
n« 2168. 

Mayssoni, avocat à Marseille, en a publié une 
traduction française imprimée d’abord à Mar- 
seille en 157C, et à Aix en 1635. Cette traduction 
est peu fidèle, d’un style très -vieux, et n'a été 
faite que d’après la traduction italienne. En 1808, 
M. Boucher, auteur de quelques conpilations sur 
le droit commcrcial,enadonnéune qui fourmille 
de contre-sens. 

Le second volume de la collection de H. Par- 
dessus , indiquée n° 2233 , contient une édition 
du texte du Consulat, pour laquelle le manus- 
crit de la Bibliothèque royale a fourni beaucoup 
de variantes. L'auteur y a joint une nouvelle 
traduction française et des notes dans lesquelles 
on trouve une collation avec les traductions ita- 
lienne et espagnole de Capmany , dont les numé- 
ros de chapitres ne sont pas les mêmes que ceux 
du texte catalan. Il y a aussi indiqué les pages 
des ouvrages de Valut et d'Émérigon , où ces au- 
teurs ont cité le Consulat. 

114. Us et Coutumes de la mer; par Et. 
Cleirac. Bordeaux, 1647 ;avcc de nouvel- 
les pièces. Rouen, 1671, in-l”. 

Étienne Cleirac était avocat à Bordeaux. Il 
avait, en 1631, publié un petit écrit intitulé: 
Explications des termes de marine employés par 
les édits, ordonnances et réglements de l'ami- 
rauté. Sous le nom d’üs et Coutumes de la mer . 
il a réuni les jugements d'Oléron , d'après un 
texte peu ancien et incomplet; une traduction 
des règlements de Wisby et de la Hanse-Teulo- 
nique; le Guidon de la iner, et une compilation 
des anciennes lois françaises sur la juridiction de 
la marine. Tous ces ouvrages sont aujourd'hni 
reproduits d'après des textes plus exacts et la 
plupart inédits , dans les deux premiers volumes 
de la collection de M. Pardessus , indiquée n° 1 1 1 . 

113. * Fasciculus scriptorumdejure nautico 
et maritimo cum præfatione Heioeccii. 
Hallæ, 1710, 1 vol. in-4°. 

C'est une collection des écrils de Stypman’ 
Loccenius et Kuricke , dont nous allons parler' 

116. Stypmani, Jus maritimum. Gryphi», 
16S2. — Stralsundi, 1661,in-4°, et in 
Heineccii fasciculo. 

Stypman a vécu dans le seisièroe siècle. Le 
droit maritime européen était encore dans l’en- 
fance. Stypman semble l’avoir deviné, et son 
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ouvrage est un des meilleurs guides pourl'inter- 
prétaliou des lois rendues long-temps après lui. 

117. Jo. Loccenii, de Jure maritimo etna- 
Tali. Holmi*, 1651 , in-8°. — 1652,in-12, 
et in Ueincccii fasciculo. 

Loccenius, jurisconsulte suédois du dix-sep- 
tième siècle , a composé un grand nombre d'ou- 
vrages sur le d oit de la Suède , dont il a traduit 
les anciennes lois et le Code maritime en latin. 
Celui que nous indiquons traite du droit mari- 
time en général. 

118. Ilenn. Weddcrkop. Inlroductio in jus 
naulicum. Flensburgi, 1787, in-4». 
Wedderkop était Danois. Son ouvrage est le 

plus parlait abrégé qui existe des principes du 
droit maritime 

119. L. Piantanida, délia Giurisprudenza 
mariiima commerciale antica e moderne. 
Milano, 1806, 4 toI. in-4». 

120. Nouveau commentaire sur l’ordon- 
nance de la marine, du mois d’août 1 681 ; 
par Réné-Josué Valin. La Rochelle, 1760, 
1766, 2 vol. in-4°. 

Valin , avocat, procureur du roi de la ville de 
La Rochelle , et procureur du roi du siège de l’a- 
mirauté de la même ville, dont le ressort était 
extrêmement étendu, se Ht d'abord connaître par 
un commentaire estimé sur la coutume de La 
Rochelle et du pays d’Annis , qui parut en 1750 , 
imprimé à La Rochelle, 3 vol. in-4°. Un second 
ouvrage qui fil encore plus d'honneur et de ré- 
putation a Valin , est le commentaire sur l’or- 
donnance du mois d'août 1C81 , concernant la 
marine . imprimé A La Rochelle en 1760 , et réim- 
primé en 1766, 2 vol. in-4». La première édition 
fut promptement enlevée par les jurisconsultes 
allemands , anglais , italiens et autres nattons du 
nord del’Europe.L’auteurn'a pas joui longtemps 
de sa gloire , il est mort en 1765. C'était non- 
seulement un profond jurisconsulte, mais un 
homme de lettres , un versificateur agréable. It 
fut l'un des premiers membres de l'académie 
royale établie à La Rochelle , par leUres-palentes 
du mois d'avril 1733. Malgré ses grandes occupa- 
tions au barreau et dans son cabinet, Valin était 
très-exact aux réunions de la société littéraire 
qui avait lieu une fois par semaine. M- Becannc 
a publié une édilion de ce commentaire réduite 
aux parties qui ont un rapport directavec le Code 
de commerce. Poitiers, 1829, t vol. in-4», ou 
9 vol. in-8°. 

121. Institutions an droit maritime; par 
Boucher. Paris, 1803, in-4». 

122. Le nouveau Valin, ou Commentaire 
sur le 2 e livre du code de commerce ; par 
Sanfourchc-Laporle. Paris, 1810, in-4». 

123. Cours de droit commercial maritime. 


d’après les principes et suivant l’ordre du 
code de commerce ; parBoulay-Paty. Ren- 
nes, 1821-1823, 4 vol. in-8“. 

124. Maxvells Spirit of marine Law. Lon- 
don , 1808 , 2 vol. in-8». 


^ X. louages maritimes. 

123. Supplémentait contrat delouage, con- 
tenant les contrats de charte-partie, 
louages de matelots et autres gens de mer 
etavaries; parR.-J. Pothier. Paris, 1774, 
in-12, et dans la collection de ses œuvres. 


§ XI. Contrats à la grosse , assurances 
et avaries. 

1 26. Traité du contrat à la grosse et du con- 
trat d'assurances; par R. -J. Pothier. 
Paris , 1777 , in-1 2 , et dans la collection 
de ses œuvres publiées en 8 vol. gr. in-8°. 
à la librairie de jurisprudence de H.Tar- 
lier. 

Eslrangin , avocat à Marseille, mort en 1811, 
en a donné une édition enrichie de notes utiles. 
Marseille, 1810, in 8”. 

127. Kurickc,Dialribéde assecurationibus. 
Hamb. , 1667, in-4» et in lleineccii fasci- 
culo. 

Cel auteur s’est appliqué à commenter et à ex- 
pliquer le droit maritime du nord de l’Europe . 
connu sous le nom de Droitanséatique. Il est cité 
par tous ceux qui ont traité ces matières , et 
mérite d’être entre les mains de tous ceux qui en 
font leur étude. 

128. Traité des assurances et des contrats 
à la grosse, par Émérigon. Marseille, 
1783, 2 vol. in-4». 

Ballazard -Marie Émérigon, avocat au parle- 
ment d’Aix , ancien conseiller au siège de l’ami- 
rauté de Marseilte, est mort le 2 avril 1784, âgé 
de soixante-huit ans. Après avoir fait son droit 
et suivi le barreau à Aix, il se livra spécialement 
à l’élude du droit commercial. Il avait, dans les 
méditations du cabinet et les exercices de la ma- 
gistrature, acquis une immense érudition qui se 
fait quelquefois un peu trop sentir dans IcTraité 
des assurances. Long-temps avant de publier cet 
ouvrage, il avait, par le sacrifice le plus désin- 
téressé , fourni à Valin de précieux matériaux 
pour le commenlaire que cel auteur a donné sur 
l'ordonnance de 1681. Ladéliealesse avec laquelle 
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Êmérigon donna le fruit de plusieurs années de 
travail . la franchise et l’effusion avec laquelle 
Valin lui en témoigna publiquement sa recon- 
naissance dans la préface de son ouvrage, ho- 
norent l'un et l'autre. 

Le Traité des assurances n’cst pas borné à la 
seule matière qu'indique son titre. Il embrasse 
la presque totalité du droit maritime, et ne sau- 
rait être trop recommandé à ceux qui s’occupent 
de celle importante partie de la législation. 

129. Le même ouvrage , conféré et mis en 
rapport avec le nouveau Code de com- 
merce et la jurisprudence, etc.; par 
Boulay-Paty. Rennes, 1827,2 vol. in-4». 

130. Nie. Magens, Essay on insurances. 
London , 1785 , 2 vol. in-4». 


Leuwen et Math, de Vico. Amstelodami , 
1672. — Traduit en français. Ibid., 1703 
in-8». 

Cet ouvrage, en latin , est imprimé aussi h la 
suite du tome 2 de Casa regis. 


§ XII. Des Faillites et Banqueroutes. 

138. Straccha, de Conturbatoribus et de- 
coctoribus. 

Dans la collection de ses Traités ci-dessus in- 
diquée. 


Magens était commerçant. Il a publié d'abord 
son ouvrage en allemand , à Hambourg, 1753, 
l|vol.in-4».Cet ouvrage contient un grand nombre 
de lois de l'Europe sur les assurances; mais beau- 
coup moins que la collection de Baldasseroni , 
qui forme le cinquième vol. de l’ouvrage dont 
nous parlerons plus bas. 


139. J.-M. Casaregis , Il rombisto inslruilo 
in ogni caso di fallimenli. Vinezia, 1737, 
in-4». (Le Banquier instruit en toute ques- 
tion de faillite.) Se trouve aussi à la fin 
du tome 3 de ses œuvres ci-dessus indi- 
quées n« 2168. 


131. J.-J. Bums, Pratical treatise or com- 
pendium ofthe laws of marine insurances. 
London, 1801 , in-12. 

132. Sam. Marshalls, Treatise on the laws 
of insurance, 31* edit. London, 1823 , 
2 vol. in-8». 

133. Park’s (Jams-Allan), Sisteme of tbe 
laws of marine insurance, etc., 7 lk edit. 
with additions. London, 1817, in-8». 

134. Will. Philip , a Treatise on the laws of 
insurance. Boston, 1823, in-8». 

138. \V. Benneke, System des Assekuranz- 
und Bodmereiwcsers. Hambourg, 1803- 
1810, B vol. in-8». — En anglais, traduit 
par l’auteur, 1824, in-8». — traduit en 
français par Dubernard. Paris, 1828, 
2 vol. in-8». 

136. Asc. Baldasseroni , Trattato del l’asse- 
curazione maritime , del cambio mari- 
time, dell’avaria, e lege e costumi, etc. 
Firenza, 1786, 3 vol. in-4». — Ibid., 
1801 etsuiv., 3 vol. in-4». 

Baldasseroni, frère de Pompcio dont nous avons 
parlé n» 2231 , a été juge au tribunal des douanes 
de Livourne, pendant la réunion de la Toscane. 
Il avait , en 1810 et années suivantes , publié les 
deux premiers volumes d’un dictionnaire italien 
de jurisprudence commerciale, qui ne parait pas 
avoir été continué. 

137. (Juintin Weistsen, Tractatus de ava- 
riis cum observationibus Simonis Van- 


140. Traité des faillites; par Laurent. Paris, 
1806, in-8». 

141. Traité des faillites; par M. Lavaux. 
Paris, 1813, in-12. 

Auteur vivant, ancien avocat à la oourde cas- 
sation. 

1 42. Essai sur le droit public de Hambourg 
touchant les faillites; par Misler frères. 
Genève, 1781 , in-12. 

Le Traité de commerce entre la France et la 
ville deHamhourg, conclu le premier avril 1709, 
porte : « Art. 8, que les Français créanciers des 
Hambourgeois , seront traités comme les bour- 
geois de ladite ville, et réciproquement que ces 
derniers seront traitésen France comme les créan- 
ciers français. » il importe donc de connaître la 
législation des deux pays. 

143. Traité des faillites et banqueroutes ; 
par M. Boulay-Paty. Rennes, 1828,2 vol. 
in-8». 

144. J. Montefiorcs, Spirit of the bankrupt 
laws. London, 1805 , 4 vol. in-8». 

148. Montagues. ( Basil ), Digest ofthe bank- 
rupt laws, 3* k cdit.with considérables ad- 
ditions. London, 1827 , 2 vol. in-8». 

146. Arcbbolds, Law and practice bank- 
rupley as founded on the recent statute , 
with forma , 2* édition. London , 1827 , 
in-12. 

147. E.-D. Ileacon’s , Law and practice of 


Digitized by Google 



806 BIBLIOTHÈQUE 


bankruptey as altered by Ihc new aci. 6. 
Georges IV, c. 16, with a collection of 
forms and practical notes. London, 1827, 
2 vol. in-8\ 

148. R. H. Edn's, Practical (réalise on the 
bankrupt law, 2 ,h edit. London, 1826, 
in-8\ 

149. Espinasse,Treatiseon thelawofbank- 
ruptsas altered and emended by stat. 6. 
Georges IV. c. 16, etc. London, 1826, 
in-8“. 

130. Cooke’s (WiL), Bankrupt law, etc. , 
S' 1 * edit. considerably enlarged. London , 
1823, 2 vol. in-8”. 


S XIII. Compétence , procédure et 
contrainte par corps. 

181. Straccha, de modis procedendi in cau- 
sis mercatorum. ( Dans la collection de 
ses Traités, indiquée n°2166. ) 

182. Le praticien des juges-consuls ou 
traité du commerce de terre et de mer. 
Paris, 1742, in-4°. 

133. Boucher, Manuel des arbitres. Paris, 
1812, 1 vol. in-8». 

184. Traité de la contrainte par corps; par 
M. Fournel. Paris, an ix, 1 vol. in-12“. 

133. Manuel de la contrainte par corps en 
matière civile et commerciale; par A. Chau- 
veau. Paris, 1829, in-18. 

186. Traité de la contrainte par corps telle 
qu'elle était chez les Romains, telle qu’elle 
a été en France avant et depuis la révolu- 
tion, etc,; par M. Maugerel. Paris, 1808, 
in-8". — Commentaire sur la loi du 17 
avril 1832, relative à la contrainte par 
corps ; par Faelix, etc. Paris, 1832, inB°. 


$ XIV. Des Consuls en pays 
étrangers. 

187. Essai sur les consuls; par de Steck. 
Berlin , 1790, in-8*. 

De Steck a composé un assez grand nombre 
d’écrits sur le droit public ; celui-ci n'est réelle- 
ment qu’un extrait du commentaire de Valin , 
indique n» 2242 , pour ce qui concerne les con- 
suls. 


188. De l’origine et des fonctions des con- 
suls, par Borel. Saint-Pétersbourg, 1807, 
2 vol. in-8». 

M. Borel a été secrétaire du collège de com- 
merce à Saint-Pétersbourg; il est maintenant 
consul de Russie à Madère. Son ouvrage est a 
peu prés en entier copie de celui de Steck. 

189. De l’origine, de la nature et de l'in- 
Buence desétablissements consulaires, tra- 
duit de l’anglais, de Warden; par Barère, 
consulàla Corogne. Paris, 1813. — (en 
angl. ) Ibid., 1818, in-8*. 

M Warden , vivant , a été long temps consul 
des États-Unis en France. Il a refondu les ou- 
vrages de Steck et Borel. 

160. De la Juridiction des consuls de France 
à l’étranger , et des devoirs et obligations 
qu'ont à remplir ces fonctionaires, ainsi 
que les armateurs, négociants, etc.; par 
M. Laget de Podio. Paris, 1826, in-8». 

Fait suite au Parfait capiUine du même auteur. 
Paris , 1 R 28, in-8. 

161 Recueil des ordonnances et instruc- 
tions sur les consuls, imprimé par ordre 
du gouvernement. Paris, 1804, in-4°. 
Marseille, 1823, in-8». 

On en prépare 1a révision pour les adapter aux 
nouveaux Codes. 


5 XV. Des Prises maritimes. 

162. De la liberté des mers; par Gérard de 
Rayneval. Paris, 1811 , in-8». 

163. De la liberté des mers; par Bertrand 
Barrère. Paris , 1798 , in-8*. 

164. Lampredi, du commerce des neutres 
en temps de guerre , trad. de l’italien par 
Peuchet. Pans, 1802, in-8«. 

168. De la Saisie des bâtiments neutres ; par 
Hubner. La Haye, 1789, in-12. 

llubner , professeur à l’université de Copen- 
hague, assesseur au consistoire de sa majesté 
danoise, de la société royale de Londres et de 
l’académie des inscriptions de Paris, est aussi 
auteur d'une histoire du droit naturel. Son traité 
sur la saisie des bâtiments neutres , contient des 
principes vrais en théorie , mais dont il est pres- 
qu’itn possible d’espérer que les belligérants con- 
sentiront et maintiendront invariablement l’exé- 
ution. 
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160. Recherche* pour servir à l’histoire de 
la piraterie avec un précis des moyens 
propres à l'extirpation des pirates barba- 
resques;par Azuni. Gênes, 1816, in-8». 

167. Traité juridico-politique sur les prises, 
traduit de l’espagnol d’Abreu, arec notes 
deBonnemant. Paris, 1802, 2vol.in-19. 

D. Joseph-Antonio d’Abreu , membre de l’aca- 
démie de Madrid , avait été envoyé extraordi- 
naire du roi d'Espagneen Angleterre. On lui doit 
la collection de tous les traités entre les souve- 
rains d’Espagne et les autres étals de l’Europe , 
en 12 vol. in-fol. Il est mort en 1755. 

168. Traité des prises, ou Principes de la 
jurisprudence Française, concernant les 
prises qui se font sur mer; par R.-J. Valin. 
La Rochelle, 1763 , 2 vol. in-8", souvent 
reliés en un. 


199. Heinneccii , de navibus ob vectarum 
velitarum mercium commissis, dissert, in 
collect. ejus operum, t. 9 pag. 310. 

170. Code des prises maritimes et des arme- 
ments en course; par Guichard. Paris 
an vu , 2 vol. in-18. 

171. Code des prises maritimes et du com- 
merce; par Dufriche Foulaines. Paris, 
1804, 2 vol. in-4». 

179. Code des prises, ou collection des lois 
sur la course et l’administration des pri- 
ses; par Lebeau. Paris, an vu, 5 vol. 
in-4", et 4 vol. in-8“. 

173. Richard Lees, Treatises of captures in 
war, 2*1 edit. , with additions ,1803,in-8“. 
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Servant à indiquer à quel !» numéros de cet ouvrage est cité chaque 
article du Code de Commerce , et à faire connaître les lois anciennes 
dont il a adopté les dispositions. 


Le plan de notre travail ne nous permettait pas de suivre l'ordre des articles 
du Code de Commerce ; c'est en cela qu'un traité méthodique diffère d'un com- 
mentaire. 

Mais il nous a paru possible de réunir les avantages de ces deux genres d’ou- 
vrages, en offrant la série des articles du code, avec l’indication des pages où 
nous les avons cités. 

L’édit du mois de mars 1673 , ordinairement connu sous le nom d 'ordonnance 
pour te commerce, et l’ordonnance de 1681, sont les principales sources de la lé- 
gislation commerciale qui régit actuellement la France. Nous avons pensé que 
l’indication des articles de ces lois serait aussi d'une grande utilité. Nous les avons 
placés dans cette table, Immédiatement après ceux du code auquel ils corres- 
pondent. 

A l’aide de ce rapprochement, on peut recourir aux commentaires de Bornier, 
de Bou tarie, de Jousse et de Sallé, sur l’édit de 1673 ; à ceux de Patin et des au- 
tres annotateurs, sur l’ordonnance de 1681 , et même aux traités de Pothier, 
d'Èmérigon , et autres jurisconsultes , sur divers contrats commerciaux, pour 
trouver, dans ces ouvrages, l'explication d’un grand nombre d’articles des lois 
anciennes, insérés presque littéralement dans le Code de Commerce. 


1 77. 9. Edit de 1673, lit. 5, 

2 Édit de 1073, lit. 1, art. 8. . . . 86,90. 

art. 6 57, 59, Cl, 63. 10. Idem, ibid., 

3 57, 59, Cl. art. 3 et 5. . . 85, 86, 89, 90. 

A. Coût, de Paris, art. * 1t. Idem. ibid., 

234, 235 et 236. 63. art. 3. . . . 85, 256, 1131. 

5. Idem, ibid. 65, 65 , 67. 12 85. 257, 258, 260 . 

6. Edit de 1673, lit. I, 13 258, 260. 

art. 6. . . . 50, 60. 14. Edit de 1673, tit. 3, 

7. Coût, de Paris,- art. art. 9 259. 

237 66. 15. Idem, ibid., 

8. Edit de 1673. Ut. 3. art. 10. . . . 126, 1186. 

art. Iet7. . . 86 . 89,126.249.250. 16 1374. 

534, 1037 17 260. 
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18 1. 70(Noncilé, étant tranait.) , 

19 1003. 71 120. 

20 1004. 72 120. 

21 977, 1005. 73 120,124. 

22. Edit, de 1673 , tit. 74 121. 

4, art. 7. . . 1022, 1047. 75 121,122.438. 

23 1027,1033. 76 129,131,314,516. 

24 1827,1032. 77 130. 

25 1032. 78 131. 

26 Edit, de 1675, lit. 4 , 79 132,793. 

art. 8 .... 1036. 80 Ord. de 1681 , liv. 1 , 

27 1030,1037. lit. 7 133. 

28 1037. . 81 122. 

29 977,1039. 82 134. 

30 1039. 83 Edit, de 1693, lit. 2, 

51 1041. art. 3 122,1513. 

32 1041. 84 Idem, tit. 3, art. 2 

53 1043. et 4 126, 129. 

34 973,1042. 85 Idem, tit. 9, art. 1 

35 181,315,973.1042. et 2 74,122,128. 

36 314, 973, 1042, 1203. 86Idem, ibid. , art. 1 

37 98 . 1040. et 2 74. 

38 1033. 87 Idem, ibid. ... 74, 128. 

59Edit.de 1673, Ut. 4, 88 Idem, ibid. . . . 74,122. 

art. 1 245, 1005, 1027 , 89 128,1093, 1310. 

1029. 90 314. 

40 1040. 91 40, 563. 

41 Edit, de 1673, tit. 4, 02 40. 

art. 1 . . . . 1005,1061. 03 486.512,903,1203. 

43 Idem, ibid., art. 2 94 1203. 

et 6 1005,1029,1047. 95 571,1203. 

43 Idem, ibid., art. 3. . 1005,1029. 96 98. 

44 Idem, ibid., ib. . . 1005. 97 544. 

45 1040. 08 576. 

46Edit.de 1673, tit. 4, 99 576. 

art. 3 et 4.. . . 1006,1061,1088. 100 279,298,5731354 

47 896,1603,1044. 1355. 

48 896, 1045, 1048. 101 538. 

49 4045. 102 98.538,575. 

50 1045. 103 545. 

51. Edit, de 1671, tit. 4, 104 545. 

art. 9 1352. 105 547. 

52 101. 106 282,284,495,541, 

53 Edit, de 1673, lit. 4, 547, 549, 1355. 

art. 9 et 10. . . 1411. 107 . 553. 

54 ...... ; 1414. 108 546,547. 

55 Edit, de 1675, tit. 4, 109 126.241.245,247, 

art. 9 et 10. . . 1412. 248,240 , 270 , 

36 Idem , ibid., art. 540, 1375. 

12. 1415. 110Edit.de 1673, lit. 5, 


oo iucm, juiu. . . . ooz , JJ) , 004 , 

59 Idem, ibid. . . . 1415. 335 , 336,337, 

60 Idem, ibid. art. 11. 1416. 338 , 339 , 340, 

61 Idem, ibid. art, 13. 1416,1417. 341,342,343. 

62 Idem, ibid. art. 14. 1002. 111 337. 

63 1002, 1418. 112 333,457, 458. 

64 1090. 113 367,413, 1509. 

65 Edit, de 1673 , lit. 8 , 114 61.316,413. 

art. 2 95. 115 580,1255. 

66 Idem, ibid. . . 95. 110 391,392. 

67 Idem, ibid., art. 1 . 91,1037. 117 391,392 , 455. 

68 . 93. 118 329, 376, 382,413, 

69 Ed.de 1673,tit.8, art. 1. 94 . 443. 
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1 19 Edit de 1673 , Ml. 5 , 167 Edit de 1673 , tit. 5 . 

arl. 1 361. arl. 13 et 14. . . 449, 443, 444. 

120 329,382,400,481. 168ldein, ibid., art. 15. 434. 

121 370, 378,392,413, 169 Idem , ibid. , ibid. 434. 

415. 170 Idem, ibid. art. 16. 392, 455. 

122 Edit de 1673, tit. 5, 171 Idem, ibid. , art. 17. 435. 

art. 2 305,368,708. 172 Idem, ibid., art. 12. 412, 1524. 

123 337,300,309,393. 173 Idem, ibid., art. 8 . 537, 342,358,419, 

124 Edit de 1673 , lit. 5 , 421, 422, 423. 

art. 2 370,374,387. 174 Idem, ibid., arl. 9. 419. • 

125 361. 175 Idem , ibid. , art. 9 

126 384,385. et 10 424. 

127 380. 176 Edit de 1073, lit. 5, 

128 387. art. 13 et 14. . 419. 

129 183, 336. 177 437. 

130 . 336,359. 178 437,440,445. 

131 536. 179 Edit de 1073, lit. 6, 

132 Edit de 1073, til. 5, arl. 3. . . . 438. 

arl. 5. ... 183. 180 437. 

133 183. 181 Edit de 1673, lit. 6, 

134 18-3. art. 4. . . . . 437, 438,439. 

135 183, 401. 182 439. 

136 Edit de 1673, tit. 5, 183 Edit de 1073, lit. 0 , 

art. 24 24. art. 5 et 6. . . 445, 1500. 

137 Idem, ibid., art. 23 184 Idem, ibid., arl. 7. 108, 437. 

cl 25 345. 185 Idem, ib., ib. . . 430,439. 

138 Idem, ibid. . arl.23el25. 336, 353, 117G. 180 438. 

139 Idem, ibid. , art. 26. 246,333. 187 183, 480. 

140 Idem , ibid., arl. 33. 224, 347.413. 188 478. 

141 Idem, ibid., art. 33. 394. 189 Edit de 1073, lit. 5, 

142 Idem , ibid. , arl. 33. 394,395,397. art.2!cl22. . . 240.322.311,413, 

143 204. 433, 435, 482. 

144 290, 341, 401. 190 Ordonnance de 1681 , 

145 197, 411, 465. liv. 2, lit. 10 , art. 1 

146 199, 401. el 2 599,019,954. 

147 342, 408. 191 Idem , liv. 1 , tit. 14 , 

118 408. art. 16 el 17. . 673.712,913,944, 

149 200,211, 1176. -v, 945, 046, 947, 

150 Edit de 1673, tit. 5 , 918 , 951, 954, 

arl. 18 330,408. 904. 

151 408. 102 132,793,822. 

l52Edil.de 1673. tit. 5, 193 Ord. de 1681 , liv. 2, 

art. 19 410. tit. JO, art. 2. . 918, 950. 

153 423. 194 950. 

154 Arrêt de réglement 195 . 007,617,620. 

du Parlement de 190 Ord. de 1681 , liv. 2, 

Paris, ÔOaoûl 171 328,330, 409. tit. 10 , art. 3. . 190, 277,950. 

155 Edit de 1073, tit. 5, 197 Idem, liv. 1 , lit. 14 . 

arl. 20. . . . 411. arl. 1 608,950. 

156 207,401, 402,420. 198 Idem , Ib., art. 2. . 609, 010. 

157 ....... 183, 364, 480. 199 Idem, ib., ib. . . 609. 

158 Edit de 1673, tit. 5 , 200 Idem, ib., ib. . . 6M. 

art. 3 405. 20t Idem, ib. , art. 3. . Oll. 

159 Idem , ibid., art. 3. 400. 405, 407. 202 Idem, ib. , art. 4. . 612. 

ICO 358,581, 1467. 203 Idem , ib. , ib. . . 612. 

101 Edit de 1673, lit. 5, 204 Idem, ib. , art. 5. . 610,013. 

art 4 182,329,401. 205 idem, ib. , art. 6. . 612. 

162 Idem , ibid. , ibid. 182, 183, 329, 417, 206 Idem , ib. , arl. 7 et 

420.899. 8 012,727. 

103 417, 424,427. 207 Idem, ib., art. 9. . 612. 

164 219,428. 208 Idem , ib., art. 10. . 027. 

105 Edit de 1673. lit. 5 , 209 Idem , ib., ib., 614, 952, 1501, 

art. 13 et 14. . . 350, 428,425,430. 1303. 

160 Idem , ibid., ibid. 439,1407 . 210 Idem , ib. , art. 11. . 615,951. 

T»ae in. !C3 


Digitized by Google 



TABLE DES ARTICLES 


812 

ail Ord. de 1681 , liv. 1 , 
Ul. 14, art. 12. . 

212 Idem, ib. , art. 11. . 

213 Idem , ib. , art. 15. . 

214 Idem. ih. t art. 16, 18 

et 19 

215 Idem , ib., art. 18. . 

216 Idem, lie. 3, tit. 8 , 

art. 3 

617 Itfem, ib., art. 3. . . 

218 Idem, ib., arl. 4. . . 

219 Idem , ib. , ib. . . 

230 Idem , ib. , arl. 5 et 

6 

221 • . 

233 Idem, ib. , art. 9. 

233 Idem, ib-, art. 5. . . 
224 Idem, ib., arl. 10. 

235 Idem, liv. 1, lit. 1, art. 

8 

226 Idem , liv. 3 , tit. 3 , 

arl. 10; et tit. 9, 
arl. 6 et 13. . . . 

227 Idem, liv. 2, lit. l,art. 

13. 

228 

229 Ord. de 1681 , liv. 2, 

lit. 1, art. 12. . . 

230 

231 Ord. de 1681, liv. 3, 

tit. 1 , arl. 14. . . 

232 Idem, ib. , arl. 17, cl 

liv. 3, lit. 1 , art. 2, 
233 Idem, liv. 2, tit. 1, art. 
18 

234 Idem, ib., art. 19. 

235 Idem, ibld., art. 30. . 

236 Idem , ib. , art. 20. . 

237 idem, Ib., arl. 19. 

238 Idem , ib., arl. 21. 

239 Idem, ib., arl. 28. . 

240 Idem, ili., arl. 28. 

241 Idem, ib., art. 26 et 

27 

242 Ord. de 1081 , liv. 1 , 

lit. 10, art. 4 et 5. 

243 Ord. de 1543, art. 

45, et de 1584, 
art. 73 

244 Ord. de 1681 , liv. 1 , 

tit. 9, art. 27. , . 

245 Idem, il). , lit. 10, arl. 

6. et liv. 2 , arl. 24 
et 35 

246 Idem , liv. 1 , til. 10 , 

art. 6 

247 Ord. de 1681 , liv. 1 . 

lit. 10, art. 7 et 8. 

248 Idem , ib. , art. 6 , et 

liv. 2, lit. 1 , art, 9. 

249 Idem, liv. 2, lit. 1, arl. 

31 

230 Idem , liv. 3 , tit. 4 , 
art. 1 


251 Ord. de 1681 , Uv. 3, 


615. 

til. 4, arl. 2. 

671. 

014. 

252 Idem, ib., art. 5. . . 

674, 676, 078, 684, 

953. 


689. 


253 Idem . ib. , arl. 4 et 5. 

078, 679. 

954. 

254 Idem , ib. , arl. 5. 

678, 679, 685. 

610. 

255 Idem, ib. , art. 6. . . 

686. 


256 Idem, ib., ib. . 

070. 

662, 771, 1022. 

257 Idem, ib., art, 7. . 

686, 690, 692. 

665. 

258 Idem, ib. arl. 8. 

680, 083, 689,692. 

026. 

259 idem, ib., art. 9. 

08] , 840, 955, 958. 

626. 

260 Idem, ib., ib. . . . 

092. 


261 Idem, ib. , ib. . . . 

681,693, 955. 

«20 , 623. 

262 Idem, ib., art. 11. 

688. 

642, 658. 

263 Idem, ib., ih. . . . 

688, 739. 

722, 725. 

204 Idem, ib., arl. 12. 

535 , 688, 698. 

629 , 662. 
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406 Idem , ib., art. 5 , 8 et art. 4 190,1337, 1931. 

9 719,856. 448 359. 427 , 1134 , 

407 Idem, ib. , art. 10, . 1139. 

11 199,659. 449 1103,1146. 

408 Idem, ib., lit. 6, art. 350 1103,1140. 

47 860. 451 Edit de 1073, tit. 11 , 

409 774,770,858,895. art. 3 1147. 

410 Idem, ib., tit. 8, art. 1 453 1 140. 

et 9 193,734,737,738. 433 1103. 

411 Ord. de 1681 , liv. 3, 454 1104,1143, 1144. 

tit. 8 , art. 3. . . 735. 455 1133,1145, 1140. 

413 ld., ib., art. 4. . . 736. 456 1M4 

413 id. , ib.,arl. 5. . . 736. 457 1109,1110, 1145. 

414 ld., ib., art. 6. . . 746. 458 1143,1903,1349. 

4l5ldem, ib., art. 6 , 459 1106. 

8 948,734,747. 400 1165. 

416 747,749. 401 1145. 

417 Idem, ib., art. 7. 193 , 745. 463 1146. 

418 Idem, ib., art. 9 , 403 Edit, de 1073 , tit. 11 , 

10 747,748. art. 3 1147,1150, 1157. 

419 Idem, ib., art. 11. . 745. 404 1158. 

420ldem,ib., art. 13. . 735,745. 405 1100 . 

491 Idem, ib., art. 13. . 735,735,745 400 1149. 

423 Idem, ib., art. 14. . 730,737. 467 1149. 

493 ld., ib., art. 15. . . 743. 468 1155. 

424 ld. , ib., art. 10. . . 743,747 . 409 1155. 

42Sld.,ib., arl. 17. . . 744. 470 Edit, de 1073 , Ut. Il , 

426 ld. , ib. , art. 18. . . 736. art. 3 1 152. 

437 Idem, ib., art. 19. 471 1151 

20 744. 473. 1153. 

428 ld., ib., art. 21. . . 756. 473 1153, 1154. 
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ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE 


DES MATIÈRES CONTENUES DANS CET OUVRAGE. 


(Les chiffres renvoient aux n»'.) 


A compter 01 ... Comment se calcule un délai , 
lorsque le commencement de sa durée est ainsi 
exprimé, 183. 

A-comptes. Dans quel cas le créancier peut en 
refuser, 207. 

Aïaxbox de la chose transportée. Ne peut être 
fait au voiturier, pour s’acquitter envers lui , 
204. — Exception dans le commerce maritime, 
718. Voy. Affrètement, Voiturier. 

Abaxdox d’un navire. Quand l'armateur peut- 
il se libérer de ce dont il est tenu pour les 
faits du capitaine , par l’abandon du navire 
et du fret , 663. — Cet abandon ne peut être 
fait pour se libérer des engagements licites 
du capitaine, ibid. — Ni de ceux qu’il a con- 
tractés comme gérant de cargaison , 004. — 
Du cas ml l'armateur qui fait cet abandon veut 
aussi faire le délaissement à un assureur , 800 
in fine. 

Abordage. Est un genre de quasi-contrat , 192. 

— Les régies de l’abordage maritime seraient 
applicables à celui des bateaux sur les riviè- 
res . ibid. — Définition de l'almrdage , 65*. 
— Différentes espèces d'abordages , 053. Pré- 
somptions pour connaître à qui il est imputa- 
ble . Ibid. — Comment la répartition des 
dommages est réglée quand il n'est pas le 
résultat d'une force majeure, mais d'une faute, 
dont l'auteur ne peut être connu ? ibid. — 
Du dommage causé ait chargement , ibid. — 
Délai dans lequel doit être formée l'action , 654. 

— Comment les assureurs et les prêteurs A la 
grosse répondent du dommage qu’il occa- 
sionne , 770. — Où doivent être portées les 
actions, 1353, 


AtitruTiox. Défendue dans les livres des com- 
merçants, des agents de change et des cour- 
tiers, 85 et 126. 

Arsexck. Est-il nécessaire que celle du père soit 
déclarée , pour que la mère puisse autoriser 
son fils mineur à faire le commerce, 57. — 
Quel peut être l'effet de la déclaration d'absence 
en cas d'une assurance sur la vie, 594 in fine. 

— Analogie entre l’absence proprement dite , 
et le défaut de nouvelles d'un navire , 844. — 
L'absence d'un commerçant n'est pas toujours 
la preuve de sa faillite , 1 100. — Mais elle sert 
à en fixer l’époque d’ouverture, 1 105 

Abbeat. A quel domicile doit-on l'assigner , ou 
ses héritiers envoyés en possession , 009 et 
1305. 

Arcs de confiance de la part d'un agent de 
change ou courtier. 126. — Delà part d’un ven- 
deur de marchandises . 282. — De la part du 
tireur d'une lettre de change . 358 et 399. — 
De la part d'un dépositaire, 501. — De la part 
d'un préposé , 533 et 561. — Du failli coupa- 
ble d’ahus de confiance, 1510. Voy. Banque- 
route , Capitaine, Mandataire. 

AccAPARiurxTS. Sont des opérations illicites, 162. 

Accbptatio.x de lettre de change. Sa définition, 
25 et 356. — Tireur tenu de la procurer, 329. 

— Avantage pour le porteur de requérir l'ac- 
ceptation , 358. — Devoirs dont il est tenu à 
cet égard, ibid, 381 et 382. — Délais dans les- 
quels l'acceptation d'une lettre à vue doit être 
requise, 358. — Si le tireur ou un endosseur 
lui ont imposéla condition de requérir l'accep- 
tation, ibid et 582. — Responsabilité qu'il en- 
court en ne requérant pas l’acceptation dans 
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ce dernier, 359 et 382. — A qui l'acceptation 
doit are demandée, 359. - Temps dans lequel 
elle iJoit l’être, ibid. et SCO. — Délai dont le lire 
doit jouir pour répondre. 300. — Par qui l’ac- 
ceptation peut être requise, ibid. - Comment 
et où doit être demandée , ibid. — Effets de la 
uromesse que le tiré peut avoir faite au tireur 
nu’il acceptera les lettres de change que relui- 
ci annonce vouloir tirer ou faire tirer sur lui, 
- 62 _ obligations dont il peut être tenu s'il 
ne là remplit pas, 363. - Raisons qui peuvent 
autoriser son changement de volonté , ibid — 
Comment le tiré doit exprimer son rerus d ac- 
ceptation . 362. - ta réception de valeurs 
nour le paiement de la lettre de change peut- 
elle l’obliger à accepter, 304. — Quul si le tiré 
est débiteur du tireur ? ibid. -Quul du casou le 
tireur tombe en faillite, ibid.in/înc.-Comment 
raccenlalionjdoilêtre donnée, 365.- Del’accep. 
talion tacite, ibid. - Le mot ru la prouve lit? 

_ Termes équivalents au mot accepté, 
ibid' -Comment elle doit être exprimée, ibid. 

* — Ouid si elle est souscrite par une personne 
non commerçante ? 307. - Si elle est donnée 
nar plusieurs, ibid. - Signatures à y apposer, 
ihid — Peut-elle être donnée par un acte sé- 
paré, ibid. - Lorsqu’elle est ainsi donné au 
tireur, profile-t-elle au porteur? ibid.- Quand 
l’acceptation doit être datée. oC8. - Du défaut 
de date si la lettre était payable à tant de jours 
de vue ibid. - Quand doit-elle indiquer le lieu 
de paiement. 309. - Conséquences du principe 
uu’elle doit être pure et simple, 370. — Excep- 
tions à cet règle , ibid. - Réserves faites par 
l’accepteur qui n’ôtent point â l'acceptation la 
qualité de pure et simple, 371 cl 372. — Quul 
si l'accf’ptîitk>n reçue par le porteur changeait 
les termes du paiement ? 370. — Le porteur 
peut-il refuser l’acceptation offerte pour une 
somme moindre ? 374. - Effets d’une accepta- 
lion limitée , ibid. — L’accepteur peul-il indi- 
quer que le paiement pourra . au besoin , être 
fait au domicile d’un tiers ou d’une autre ville? 
370. — • Effets des modifications ainsi consen* 
tics dans l'acceptation .371. Si le tiré peut 
opposer une compensation au porteur, 372. 
Effets des réserves à l'égard du tireur, 375. — 
Effets de l'acceptation, 375 , et suiv. — Com- 
ment l'acceptation rend l'accepteur obligé au 
paiement de la lettre de chance , 376. — Effet 
de l’acceptation à l’égard du tireur , 379. 
Comment l’obligation qu’elle produit contre 
l’accepteur affecte les choses qu’il peut devoir 
au tireur, 380. — L’acceptation fait-elle pré- 
sumer que l’accepteur avait les fonds nécessai- 
res, 389.— Quand peut-il réclamer set a v ances , 
300. — A-t-il un privilège ;i prétendre sur le 
prix que le porteur de la lettre en devrait au 
tireur, 380. — Délai , forme et lieu du protêt 
faute d’acceplation, 381. — Recours en garan* 
lie que le refus d’acceptation donne au porteur 
le droit d’exercer, 382. - Par quelles luis sont 
réglés les formes et effets d’une acceptation 
donnée dans un pays autre que celui d où ia 


lettre de change est tirée, 1485. Voy. Accep- 
teur, Avis, Lettre de change, Loisétrangèns, 
Provision , Revendication, Tiré, Tireur. 

Accept vrios par intervention. Définition , 583. 
— Nécessité d’un protêt |iour qu’elle puisse 
avoir lieu, ibid. — Peut-elle être donnée par le 
tireur ou par un endosseur ? 384. — Et par 
celui qui esl indiqué au besoin ? ibid. — Effet 
de l'acceptation par intervention donnée par 
le tiré , ibid. — Quand est-elle donnée pour 
tous tes signataires de la lettre ou pour l’un 
d’eux seulement? ibid. — Nécessité de la si- 
gnature de celte acceptation. 385. — Quid, si 
plusieurs demandent à accepter ? ibid — Aver- 
tissement que l’accepteur par intervention doit 
donner au tireur, 386. — Effet de celle accep- 
tation, 387. — État dans lequel elle laisse les 
droits et obligations du porteur, du tireur et 
des endosseurs, ibid. 

Acceptecr. Est celui qui prend l'engagement de 
payer une lettre de change tirée sur lui , 25 
et 356. — Ses obligations à l’égard du por- 
teur , 376. Quand peut biffer l’acceptation 
qu’il a donnée, 377. — N’est point restituable 
contre son acceptation, 378. — Peut-il relenir 
les valeurs existantes entre ses mains 5 litre 
de provision, 379. — Scs droits, s’il accepte à 
découvert, 380. — Droits qu’a cunlre lui le 
porteur de la lettre acceptée, 378 et 415. — 
— Exceptions qu’il peulopposer, 41 5. — Quid. 
s'il prélcnd que la lettre acceptée par lui était 
fausse. 418 et 449. — Effels des oppositions 
ou saisies-arrêts faites entre ses mains , 415. 

— Acquiert-il des droits contre le tireur pour 
compte ?580«ied.— Tribunal devant lequel peut 
être assigné 1345 et 1356. — Voy. Accepta- 
tion, Provision, Tireur, Tiré. 

Accessoires. Ce qu'on entend par ce mot , 155. 

— L’assurance esl comjirise comme accessoire 
dans la cession ou vente d'uu bien ou d’uue 
chose, 271 in fine Voy. Choses. 

hcjis.i.syBKOi.de magasin. Est-il marchandise? 

Achat. Dans quelles circonstance est acte de 
commerce, 6. — Nécessité de distinguer dans 
le même contrat l’achat de la vente , 6. — 
Choses qu’il est défendu d'acheter ,158 et 271 . 

— Quand donne lieu à la contrainte par corps, 
1505 med.Voy. Acte de commerce, Tente. 

Acquit. Voy. Paiement. 

Acôoits à caution. Leur objet, 033. 

Acte», importance d'employer, dans leur rédac- 
tion , les expressions consacrées par la loi, 
191.— Preuves résultant des actes, 211 et suiv. 
—Les règles sur leurs formes sont déterminées 
parlaluidu lieu où ils ont été faits, Üinfine, 
485. Voy. Preuve littérale. 

Actes authentiques. Comment s’entend ta régie 
qu’ils font foi, 242.Voy. Preuve littérale. 

Actes de commerce. Importance de les bien ca- 
ractériser, 4. -Leur division, ibid.— Négocia- 
tions que la loi déclare commerciales ; négo- 
ciations qui le deviennent par leur but, 5 et 
1 345. - Achats qui sont actes de commerce, 7 
_ Choses dont les achats pour vendre ou pour 
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louer constituent des négociations commer- 
eiales, 8. — Titres auxquels des aclials ou 
acquisitions doivent avoir élé faits pour que 
la vente ou location des choses qui en sont 
l’objet leur donne la qualité d’acles de com- 
merce , ibid.— De l’achat d’une récolte fu- 
ture, ihid. — De l’acquisition par bail des fruits 
d’un fonds , 35. — De l’auteur qui vend ou 
débite son ouvrage, 12. — Quitl de celui qui 
traite avec lui? 1388. — Signes auxquels on 
reconnaît qu’un achat a élé fait pour revendre, 
ibid. — Cas où l’intention de revendre en 
achetant et la revente effective ne donnent 
point à l’achat la qualité d’acte de commerce, 
12. — Les achats de grains faits par l’État 
ou par des communes pour être revendus pen- 
dant une disette ne sont point actes de com- 
merce, ihid. — Comment la location d’une 
chose achetée donne à l’achat' la .qualité 
d’acte de commerce. 20. — Ventes qui sont 
actes de commerce, ihid.— Louages qui sont 
actes de commerce , 53. — Négociations qui, 
tout en n’étant pas spécialement désignées , 
sont actes de commerce. 40. — Quand le.dépôt 
a ce caractère, 491.-- Une condamnation judi- 
ciaire peut-elle en quelque cas être considérée 
comme un engagement de commerce , 203. 
— L’endossement d'une lettre de change échue, 
est-il acte de commerce? 355, 1 et 349. — 
Quand un billet est-il acte de commerce, 477. 
— Opérations maritimes qui sont toujours 
actes de commerce, 47. — Actes présumés 
commerciaux par la qualité de celui qui les a 
faits, 48.— Négociations qui sontacles de com- 
merce à l'égard d'une partie et non à l’égard 
de l'autre, 1545.— Personnes habilesé faire des 
actes de commerce, 78. — Exercice d’actes de 
commerce qui produit la qualité de commer- 
çant, 78. 

Acres conservatoire ». Quels actes sont permis 
au porteur d’une lettre de change prolestée, 
413. — Ceux que floivcnt faire les agentsou 
syndics provisoires d'une faillite , 1181. 

Actes <!e l'état civil. Régies auxquelles sont sou- 
mis ceux qui sont passés dans un navire en 
voyage, 645. 

Acres de notoriété. Leur objet et leur 'auto- 
rité, 1377. 

Actes de protestation. Voy. Protêt. 

Actxtrs. Comment les achats qu'ils font pour 
l'exercicc de leur état peuvent être des actes de 
commerce, 19.— Nature de leurs engagements 
c nvers les entrepreneurs despeclacles, 45, 256. 

Actif. Voy. Bilan, Faillite, Société. 

Action d’a carte. Ce qu’on nomme action d’ava- 
rie en matière d’assurauce maritime , 856. — 
Peul être exercée lors même qu’il y a lieu au 
délaissement, 858. — Preuves qui doivent jus- 
tifier l'action en avarie et manière d’évaluer les 
perles, 859.— Cas oùla réclamation de l’assuré 
résuite d'une contribution aux avaries com- 
munes , ibid.— Quel taux doivent atteindre les 
avaries, pour donner lieu à cette action, s’il 

TomE III. 


n’a pasétéconventionnellementdéterminé,860. 
— L’assureur qui a payé les avaries est sub- 
rogé aux droits de l’assuré. 861. — Prescrip- 
tion de l’action d’avarie, 863. Voy. Assurance 
maritime, Assureur, Avarie, Prêt à la grosse. 

Action publique. Voy. Banqueroute , Chose 
jugée. 

Action rédhibitoire. Ce qu’on appelleainsi, 284. 
—Délai dans lequel doit être exercée, ibid. Voy. 
Fente. 

Action rérocatoire . Règles sur son exercice par 
les syndics U'unelfaillile, 1227.— Ne peut être 
intentée que par la masse, et ne profite qu’à 
elle, 1230. Voy. Faillite , Fraude, Syndics. 

Action dans une société. Ce qu’on eniend par 
ce moi, 973, 992. — Différence entre une ac- 
tion dans une société et une créance contre 
celte société, 993. — Nature de l’aclion après la 
dissolution de la société, 992. — N’est pas un 
droit immobilier, lors même que la société 
Possède des immeubles, i hid.— Comment peut 
élredonnéeen nanlissement, 1203. Voy. Action- 
naire, Anonymes (Sociétés.) 

Actionnaire. Est autorisé par la nature de la 
société divisée eu actions a céder celles dont il 
est propriétaire, 973 cl 993 — Différence cuire 
l’actionnaire et le créancier,903. — Ses droits 
et obligations dans une société anonyme , 
1096, in fine. — La faillite d'un actionnaire ne 
dissout jamais les sociétés anonymes, 1058. — 
Est-il autorisé b faire la déclaration de cessa- 
tion de paiements de la société? 1097. Voy. 
Action , Anonymes (Sociétés.) 

Aduibï. Comment on supplée à un effet de com- 
merce adlnré, 408 

Adjudication. Voy. Navire, Fente par autorité 
de justice. 

Adiinistbatecb Voy. Agents du gouverne- 
ment, Compétence. 

Administration d une faillite. A qui est con- 
fiée 1 155, 1173 et 1255.— N’est point changée 
parla poursuite en banqueroute exercée contre 
un failli, 1301. Voy. Agents provisoires Syn- 
dics. 

hommsTUTiond'une société, 1012,1034,1041, 
1049. 

Aincax. De l'autorisation donnée à un mineur 
pour faire le commerce, 57. — D’un contrat de 
mariage entre époux , dont l’un est commer- 
çant, 9t.— De leur séparation.92.— De la vente 
publique de marchandises, 151.— De l’adjudi- 
cation en justice des navires, 612. —D’un acte 
de société et des changements dans les con- 
ventions sociales , 1005 et suiv.— De la disso- 
lution d’une société , quelle que soit la cause 
qui l’ait produite, 1088. — D’un jugement dé- 
claratif de faillite, 1109. De la convocation 
des créanciers d'un failli, 1188.— Du jugement 
qui constitue les créanciers en retard, 1188. 
— Des jugements qui condamnent les banque- 
routiers, 1308 et 1311. — Des demandes en 
réhabilitation, 1316. - Des jugements des tri- 
bunaux, 1380. 

ArriRiATiON. Du rapport du capitaine, 649. 
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*20 AFFRETEMENT. 

— De* créance* dans la faillite, 1186. Voy. 
Capitaine , Rapport , Serment, l'érifica- 
tion de créances. 

Affrétèrent. Définition de ce contrat , 704. — 
Sa nature , selon que le navire est équipé ou 
ne l’est pas, ibid . — Oui a droit de fréter, 705. 
— Comment peut être consenti par lecapi- 
taine.el sa responsabilité à cet égard, 703 ct706. 
— Qu/d de la vente depuis l’affrètement ? 705. 
—Comment serègle l'affrétementde tout le na- 
vire , selon qu'il a été fait au voyage . pour un 
temps déterminé ou au mois? 700.— Comment 
l'affrètement est fait à forfait, au quintal ou 
au tonneau, 707. — Effets particuliers d’une 
location pertlelle , selon qu'elle a été faite pu- 
rement et simplement , ou à cueillette , 707 et 
;08.— Cas dans lesquels l'affrètement peut être 
prouvé autrement que par une charte-partie , 
708. — Effets de l’affrètement tacite , idid. — 
Choses affectées aux engagements réciproques 
de l’affréteur et du fréteur , 709. — Com- 
ment le fréteur peut être soumis à des dom- 
mages - intérêts , pour fausses déclarations 
dans le contrat , 709. — Quid s’il a substitué 
un navire 5 un autre ? ibid. — Droits de l'af- 
fréteur à l’usage du navire , ihid. — Quid si 
l’affrètement est partiel ? ibid. — Chargement 
dans le navire au-delà du port permis. 710. — 
Diminution réclamée pour chargement moin- 
dre, ibid.— Dommages-intérêts dus à l’affré- 
teur, si le navire n’a pas mis à la voile au temps 
convenu, 709,710 et 711.— De ceux qu’il peut 
devoir, s’il ne fait pas son chargement dans 
le delai , 710. — Règles à suivre lorsque 
l'inexécution de l’affrètement vient de ce que le 
fréteur a loué plus d’espace que n'en contient 
le navire, ibid.— Causes de résolution du con- 
trat, qui ne donnent pas lieu à des dommages- 
intérêts, 713 et 714.— Droits de navigation à 
la charge du fréteur, 712. — Dépenses d’une 
autre espèce également à sa charge, 714. — 
Circonstances où les chargeurs et l'affréteur 
peuvent être tenus d’y contribuer, 742. —Droit* 
à la charge de l’affréteur, 714.— Conséquences 
de la résolution de l'affrètement après le dé- 
part du navire, ibid — Conséquences du retar- 
dement forcé, avant ou après le départ, ibid. 
—Cas où il a l’effet d'une rupture forcée, ibid. 
— Le fréteur peut-il exiger une augmentation 
de fret? ibid.— Qui doit payer les dépenses du 
navire pendant laslarie? ibid. —Conséquences 
du retardement , pour cause d'innavigabilité 
du navire, 715. — Devoirs de l’affréteur à l’ar- 
rivée du navire, 716.— Obligations dont il est 
tenu , si ses marchandises ont péri, 716,717 
et 718. Quid si elles étaient assurées? 716. — 
Si le fret a été payé d’avance , ibid. — Si elles 
sont rachetées ou sauvées, ihid. — Si elles ont 
été vendue» pour le* besoins du navire. 717. 
Comment l'ahandon qu'il en fait peut le libérer 
du fret. 718.— Raisons pour lesquelles il est 
libéré du fret , en abandonnant les futailles 
dont les liquides ont coulé en partie, ibid. — 
Causes pour lesquelles le fret dù au débarque- 
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ment des marchandises peut être refusé, 719. 

— Pourquoi le fréteur ne peut , à défaut de 
paiement du fret au débarquement, retenir 
les marchandises transportées, ibid. — Sûreté 
qu’il peut toulefois se faire donner, ibid. — 
Son privilège, 720 et 962. — Privilège de l’af- 
fréteur et des chargeurs contre lui, 947.— Temps 
par lequel son action se prescrit, 720. —.4 qui 
le fret doit être payé, s'il n'cxiste pas de pré- 
posé chargé spécialement de le recevoir. 720. 
Voy. Capitaine, Navires, Passagers. 

AFrRETF.ru. Est le nom donné à celui à qui un 
navire est loué en tout ou en partie, 704. Voy. 
affrètement , Chargeur, Fret. 

Agents coisscL.siRiis.Comment et par qui peuvent 
être établis; leurs fonctions et devoirs, 1443. 
Voy. Consuls. 

Agents d'affaire» Comment leur entreprise est 
acte de commerce, 42. — Etablissements qui 
sont considéré» comme agences d’affaires et 
réputés opérations de commerce , 44. 

Agents ns charge et Courtiers. Caractère de ces 
agents , 41 . — De leurs opérations , ibid. — Du 
cas où leur profession est libre, 74. —Ne 
peuvent faire le commerce , 121. — Du cas où 
ils ont des droits exclusifs, 122. — Par qui 
nommés , ihid. — Conditions exigées pour 
être admis à celte nomination, ibid. — Droit 
qu’ils ont de présenter leurs successeurs , ibid. 

— Mode d’après lequel ils sont nommés . ibid. 
et 125. - Cautionnement à fournir, ibid. 123. 
— Durée des actions contre eux , ibid. — 
Attributions particulières de ces divers agents 
intermédiaires, 122. — Comment le syndic et 
les adjoints de chaque compagnie sont nom- 
més , 124. — Constatation qu’ils font du cours 
des marchandises, ibid. — Carnet et journal 
qu’ils doivent tenir , 126. — Manière dont se 
consomment les opérations faites par leur 
intermédiaire , ibid. — Force de la preuve 
attachée aux bordereaux dressés par eux et 
signés des parties , ibid. — Résponsabililé 
dont il» sont tenus, ibid. —Reglements sur 
leurs salaires, 127.— Par qui il doit leur être 
payé, ibid. —Caractère de leur faillite, 128. 

— Peines encourues par ceux qui , sans être 
agents de change ou courtiers, en font les actes 
dans les lieux où le droites! exclusif, et par 
ceux qui les emploient, 125.— Nullité des acte* 
ainsi faits, ibid. — Prêt de nom fait par un 
courtier ou un agent de change à un contre- 
venant, Id. 125.— Répression des contraven- 
tions et prévarications que ces agents peuvent 
commettre, 128. Voy. Agents de change , 
Courtiers en particulier. 

Agkitts de charge en particulier. Conditions 
d’admissibilité, 129. — Fonctions exclusive» 
qui leur appartiennent , ibid. — Effets qui 
ne peuvent être négociés que Par leur inter- 
médiaire, 129 et 315. — Commis par lequel 
ils peuvent se faire représenter, 129. — Na- 
ture du dépdt qui leur est fait de titres ou 
effets pour les négocier, 516. — Secret qu’ils 

’ doivent garder sur leurs opérations, 129. — 
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Cumulent il» «ont engagés par ces opérations , 
129 et 515. — Comment s'établit leur libé- 
ration envers leurs commettants , 129. — De 
leur responsabilité, ibid. — De l’aval qu’ils don- 
nent, ihid. — Voy. Effets publics. 

Aoûts nu gouvernement. Les achats qu’ils font 
ne sont point actes de commerce, 21. Voy. 
Compétence. 

Agents provisoires. Voy. Faillite. 

Agiotage. Est une opération illicite, 162. — Le 
failli coupable d’agiotage doit être poursuivi 
comme banqueroutier simple, 1306. Voy. Ban- 
queroute. 

AgreRs. Voy. Tribunaux de commerce. 

Agrès. Ce que c'est, 599. — Voy. Ancre, Na- 
vire, Toile. 

Aléatoires. Principes généraux sur les contrats 
aléaloires, 299.— Le caractère aléatoire d’un 
acte n'empéche pas le mineur d'ètre restitué , 
s'il n’avait pas été légalement autorisé , 177. 
Voy. Assurance, Prêt à la grosse , Fentes 
aléatoires. 

Aliments. Ce qu'on appelle ainsi, 1196. Voyez 
Contrainte par corps. 

Allèges. Perles des marchandises placées sur 
des allèges est avarie commune , 741. Voyez 
Contributions aux avaries. 

ALLoscE.Ce qu’on entend par ce mot, 154. Voy. 
Endossement. 

Altération des marchandises. Ses effets dans 
la vente, 283. — Si elle empêche d'exercer la 
revendication contre la masse d'un failli, 1292. 
Voy. Revendication , Fente. 

Alternative. Voy. Obligation. 

Ambassadeur. Attributions de l'ambassadeur de 
France A Constantinople, 1455. 

Amendes. Contre ceux qui exercent indûment les 
fonctions d’agents de change, 126. —Privilèges 
du trésor public, 1208 et 1209. Contre les 
Français qui, en pays étranger, traduisent un 
Français devant une autre juridiction quecelle 
du consul , 1452. 

Amiable compositeur. Voy. Arbitrage. 

Ancrage. Motif de la perception des droits de ce 
nom. 

Ancres. Font partie des agrès , 599. — Quand 
l'abandon de l'ancre est-il avarie commune? 
732. 

Animaux. Quand l'achat d'animaux pour revendre 
est acte de commerce, 19. — Leur mort na- 
turelle est vice propre dont l’assureur ne ré- 
pond pas , 590. 

Anonymes (Sociétés). Avantage et caractère des 
sociétés anonymes, 1040. — Nécessité qu’elles 
soient autorisées par le gouvernement, ibid. 
— La société doit être rédigée par acte public, 
ibid. — Formalités préliminaires pour ob- 
tenir l'autorisation , ibid. — Règles spécia- 
les, lorsqu’il s'agilde l'érection d une banque 
publique, 1040. — Sont soumises à l'affiche, 
ibid. — Comment sont administrées , ibid. 
— Sont le plus souvent par actions , 1042. — 
Comment les associés sont tenus des pertes . 
1013.— Ne sont jamais dissoutes par la mort 
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d'un actionnaire, 1058. — Où doivent être 
apposés les scellés, lorsqu'une société ano- 
nyme est eu faillite, 1046. Ne produit la 
contrainte par corps que contre les adminis- 
trateurs, 1510. 

AnticiirEse. Nullité de celle qu'on acquiert dans 
les dix jours qui précèdent la faillite, 1134. 

Antidate. En règle générale, n'est pas interdite 
s'il n'en résulte pas de fraude contre les tiers, 
246. — Est considérée comme un faux dans 
la souscription d'une lettre de change, 3538. 
— Et dans les endossements, 345. 

Appel. Délai dans lequel doit être interjeté celui 
des jugements des tribunaux de commerce , 
1584.— De l'appel des jugements préparatoires 
et interlocutoires , ibid. — Où l’acte d’ap- 
pel doit être signifié , ibid. — Moyens d'ap- 
pel , ibid. — Exceptions qu’il est encore 
permis de faire valoir en appel , ibid. — 
Procédure en appel, idid. — L'appel des ju- 
gements des prud'hommes est porté devant 
les tribunaux de commerce . 1431. — Où est 
porté celui des consuls , 1460. 

Appoint. Jusqu'à quelle quotité l’appoint peut 
être fait en monnaie de cuivre ou de binon , 
204. Voy. Paiement. 

Apport des associés. Nécessité d’un apport dans 
la société, 983. — Industrie, droits d’inven- 
tion, crédit, peuvent constituer un apport, 
ibid. — Mise faite avec droit de la retirer 
à tout événement n'a pas te caractère d'apport, 
ibid. — En quoi peut-il consister, 984.— 
Comment s'en détermine la quotité, à défaut 
de conventions , 985, 980 et suiv. — Quand 
doit être effectué. — Effets divers de la perle 
de l’apport promis , 987. — De l'apport réalisé, 
989. — Des conventions relatives aux rempla- 
cements ou suppléments, 994 et suiv. — Com- 
ment chaque associé reprend-il son apport , 
lors de la liquidation, 1080. Voy. Société. 

Apprenti, Apprentissage. Définition de la con- 
vention d'apprentissage , et en quel sens est- 
elle acte de commerce , 34. — Sa forme, 518. 
— Comment un mineur peut s’y engager, ibid. 
— Durée de l'apprentissage dont le temps 
n’a pas été fixé par la convention , ibid. — Ce 
que le maître doit enseignera son apprenti, 

519. — Cas dans lesquels il peut le congédier, 
ibid. — Surveillance et responsabilité dont 
il est tenu, ibid. — Devoirs de l'apprenti , 

520. — Quand il peut quitter son maître sans 
encourir des dommages - intérêts , ibid. — 
Causes de résiliation de ce contrat, 521.— 
Effet de la promesse faite par l’apprenti d'un 
travail gratuit après letemps del'apprenlisage, 
522. — Compétence des prud'hommes relati- 
vement aux contestations entre les maîtres et 
leurs apprentis , 1425. 

Approbation d’écriture. Quand est-elle néces- 
saire dans un acte sous signature privée ? 245. 
Voy. Preuve littérale. 

Arbitrage. Contestation qui peuvent y être sou- 
mises, 1335, 1386 et suiv. — Définition et but 
de l’arbitrage, 1386. - Espèces diverses d'ar- 
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bitrages, ibid. — Nature de la convention que 
les contestations qui naîtront de leurs engage- 
ments seront jugées pararbitres, 1391 — Com- 
ment celleconvention peut être révoquée, ibid. 

— Personnes qui ont pouvoir de consentir 
l’arbitrage volontaire, 1388. — Le mandataire 
autorisé à transiger et le mineur autorisé à Taire 
le commerce peuvent-ils compromettre? 1388. 

— Personnes qui peuvent être choisies pour 
arbitres. 1389. — El en quel nombre. 1391 . 

— Un tribunal ne peutétre investi de celte fonc- 

tion, 1389.— Formes du compromis, 1390. — 
Ce qu’il doit exprimer, 1391 . — Iles cas où les 
arbitres reçoivent la qualiléd’amiahles compo- 
siteurs, 147— Dissolution del'arbitage par re- 
fus, décès ou récusation d'un arbitre, 1591. — 
Autres causes ayant le même effet, 1392. — A 
partir de quand les arbitres sont tenus de don- 
ner leur décision et sous quelle peine, 1397 

Causes d’excuses qu’ils peuvent invoquer, 1392. 

— Causes légitimes de récusation qui peuvent 
èlreproposécs contre eux, 1394— Autoritécom- 
péleute pour y statuer, ibid. —Continuation de 
la procédure en cas de choix d'un nouvel ar- 
bitre, 1395— Procédure ù observer devant les 
arbitres quand elle n'a pas été réglée par le 
compromis, 1390— Prise à partie, ibid. — Com- 
pétence des arbitres sur les difficultés qui s'é- 
lèvent louchant leurs pouvoirs , ibid. - Des 
enquêtes, interrogatoires , expertises , qu’ils 
peuvent ordonner, ibid. — Ce qu’ils doivent 
faire en cas d'inscription de faux ou autre in- 
cident dont iis ne peuvent connaître, 1397.— 
Délais et formes de leur jugement , 1798.— 
Arbitres qui doivent y concourir, ibid.— Dis- 
sidence d'avis entre eux, 1400— Comment un 
tiers arbitre est choisi, ibid. — Qualités qu’il 
doit réunir, 1 401 .—Comment et dans quel délai 
il doit prononcer , ibid. — Autorité com- 
pétente pour donfler à une décision arbitrale 
la force exécutoire, 1402.— Effet de l'homo- 
logation qui lui est donnée, ibid.— Formalités 
b observer pour l'obtenir, 1403.— Comment 
est rendue l’ordonnance d'exequalur, ibid. 
— Quid, si le jugement arbitral a élé rendu 
en pays étranger? 1454, 1488. — Délai dans le- 
quel elle peut être requise, 1403 — Force at- 
tachée b un jugement arbitral, 1404. —Hypo- 
thèque qu’il produit, ibid. — Peut-il prononcer 
la contrainte par corps ? ibid. — Comment 
statue sur les dépens, ibid. — Nullité de celui 
qui a été rendu avant l'expiration des délais 
pour produire, 1405— Un jugement d'arbi- 
trage volontaire ne peut être attaqué par la 
voie de cassation, ibid. — Recours dont il est 
susceptible, ibid. —Quand l’appel est receva- 
ble, ibid. — Tribunal qui en doit connaître, 
ibid. — Moyens sur lesquels l’appel peut être 
fondé, Ibid. — Amende de fol appel, ibid. — 
Requête civile, 1407— Comment est formée la 
demande en nullité, 1408. — Quelles en sonl 
lescauses ibid. — Dans quel délai, ibid. — Où 
tlledoil être portée, ibid. — Fin de non-reccvmr 
qui peut être opposée, ibid. —Delà renoncia- 


tion par le compromis à la requête civile et b la 
demande en nullité, ibid. 

Abritrage forcé. Nature et nécessité de la juri- 
diction des arbitres pour prononcer sur des 
contestalions entre associés, 1001 , 1409 et 
suir. — En cas de contestations dans lesquelles 
l’aulcur d'un mineur était partie , le tuteur ne 
peut renoncer à l’appel du jugement arbitral 
qui interviendra, 1418. — Le mineur commer- 
çant a-t-il ce droit? ibid. — Comment ies ar- 
bitres doivent être constitués et délibérer, 1412. 
— Quid , si une partie refusêde faire un choix ? 
ibid. — Du jugement par lequel il est suppléé 
b ce refus, ibid. — En quel nombre ils doivent 
être nommés , ibid. — Comment ils peuvent 
être récusés ou révoqués, 1413. — Régies par- 
ticulières à cet arbitrage, 1411. — Détermina- 
tion des points en litige , 1410. — Procédure b 
observer , 1412. — Comment se comptent les 
voix pour la formation du jugement, 1415. — 
Délai dans lequel il doit être rendu , 1414. — 
Prorogation dont il est susceptible , ibid. — 
Effet de son expiration avant le jugement, ibid. 
— Par qui est choisi le tiers arbitre en cas de 
partage, 1410. — Comment il prononce, Ibid. 
— Les arbitres forcés peuvent prononcer la 
contrainte par corps, ibid. — Règles spéciales 
sur sa forme, 1417.— De l'appel et du recours 
en cassation quand il n’y a pas été renoncé , 
ilnd. — Qui a le droit de consentir cette renon - 
ciaiion, ibid. —Où l'appel doit être porté, ibid. 
— Quand la demande en nullité du jugement 
peutétre formée, ibid. — OU elle doit être 
portée, ibid. — De la tierce-opposition dont il 
est susceptible, ibid. — A qui ce droit de lierce- 
opposition appartient, ibid. 

Arbitrage en banque. Terme d'opérations de 
change, 20 et 204. 

Arbitres experts. Dans quelles espèces de con- 
testation un tribunal peut eu nommer, 1383. 
— Ne sont point assujettis au serment, ibid. — 
Voy. Experts. 

Armateur. A qui donne-t-on ce nom ?G02 , 025 
et 794. — Des rapports entre lui et sou capi- 
taine, 058. — Quelle est sa responsabilité pour 
les faits du capitaine, ibid. — Quid, b l’égard 
des délits ou quasi-délits commis par les gens 
de l’équipage? 603. — Du cautionnement qu'il 
doit fournir si son navire est armé en guerre, 
095. — Emprunts b la grosse auxquels il est 
obligé, 909. — Voy. Capitaine, navire. 

Arme m est. Choses désignées parce mot, 599. Voy. 
i\avire. 

ARMES. Réglements auxquels leur commerce est 
soumis, 102. 

Arrêt de prince. Nature de l’acte qui porte ce 
nom, 040. Voy. Embargo. 

Arrestation du failli. Doit être ordonnée par 
le jugement qui déclaré la faillite, 1145. — Ses 
effets, 1149. 

Arbres. Voy. t ente, J ente conditionnelle. 

Artisans. A qui ce nom est donné, 35. — Sont 
ils commerçants ? 8|. — Différence entre l’ar- 
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titan et le manufacturier , 81. — Voy. Com- 
merçants. 

Artistes. A qui on donne ce nom , 35. — Nature 
des engagements qu'ils contractent envers les 
entrepreneurs de spectacles ou de féles,517. 

Airs mécaniques. Distinction entre ces arts et 
les arts libéraux, 55. » 

Assiibike de la nation. Voy. Consuls. 

Assemblée des commerçants. Comment est for- 
mée celle qui élit les jugesde commerce ? 1339. 

— De celle qui élit les prud’hommes , 1423. — 

ASSEMBLEE des Créanciers. Voy. Concordat, 

Union , Syndics. 

Assignation. Voy. Compétence , Tribunaux de 
commerce. 

Association en participation. Voy. Société en 
participation 

Associé. Voy. Société. 

Assi rances en général. Définition de ce contrat, 
588. — Distinction entre les assurances à pri- 
mes et les assurances mutuelles , ibid. — Les 
preinièressoutactesdecommerce.ibid. - Cho- 
ses qui, en général, peuvent être assurées. 589. 

— On ne peut faire assurer ce qui est hors de 
risques prévus, ibid. — On ne peut faire assu- 
rer des gains non existants , ibid. — Mais on 
peut faire assurer des récoltes A faire, ibid. — 
On ne peut faire assurer ce qui l’est déjà, ibid. 

— Risques : sont de l'essence du contrat d’as- 
surance, 590. — On ne peut faire assurer con- 
tre le tort dont on serait l’auteur, ibid. — Mais 
on peut faire assurer contre le tort que cause- 
raient des personnes dont on répond , ibid. — 
Régies sur ce qu’on peut appeler force majeure, 
ibid.— L'assureur ne répond pas du vice propre 
de la chose assurée, ibid. — Aucun des con- 
tractants ne peut , par sou fait , apporter de 
changements aux chances prévues , ibid. — 
L’assureur ne s’ublige que moyennant un équi- 
valent des risques dont il se charge , 591. — 
En quoi cet équivalent peut consister , ibid. — 
Oui peut faire assurer une chose, 592. — Celui 
qui n'est pas propriétaire d'une chose , mais 
qui a intérêt à sa conservation , peut-il faire 
assurer? ibid. — Le copropriétaire peut- il 
faire assurer la chose commune , ibid. — Ac- 
tions et exceptions qui naissent du contrat 
d'assurance, 394.— Assuré : doit donner avis 1 
l'assureur de tout ce qui concerne la ebose 
assurée, ibid. — Doit prouver les perles ou 
dommages dont il demande les réparations, 
ibid. — L'assureur qui a réparé le dommage a 
droit de poursuivre celui qui en est l'auteur, 
595. — Voy. Assurances maritimes , Assu- 
rances terrestres, Assuré, Assureur, Prime. 

Assurances maritimes. Définition de ce contrat, 
75ti. — Quelles choses peuvent en être l’objet , 
758 et suiv. — Étendue de l’assurance portant 
sur un navire , sans autre explication, 759. — 
Ce que comprend celle dont l'objet est exprimé 
par les mots cargaison , chargement, facul- 
tés, pacotilles, ibid. — De celte qui porte sur 
une portion quelconque du chargement , ibid. 

— De cette qui est limitée à une somme moin- 


dre que sa valeur , ibid. — De celle qui porte 
sur telles parties du chargement ou sur telles 
autres , ou sur certaines marchandises dont 
l'assureur a augmenté la quantité, 760, — 
Pourquoi le capital seulement d'un prêt à la 
grosse peut être l'objet d’une assurance , 762. 

— L’emprunteur peut-il l’assurer? ibid. — 
Comment la prime que paie l’assuré peut être 
elle-même assurée , 763 et 790. — Cette assu- 
rance peut-elle être faite par l'assureur auquel 
la prime était due? ibid. — Comment cette 
convention doit être exprimée, ibid. — Quand 
le fret |ieut-ll être assuré? 764. — Comment 
une partie des profitsd'une expédition peut être 
comprise dans l'assurance , ibid. — Quid des 
prises? 765. — Pourquoi les loyers des gens 
de mer ne peuvent être assurés. 706. — En 
quel sens une chose déjà assurée peut l’étre de 
nouveau, 767. — L'assureur peut-il faire réas- 
surer ce qu'il a assuré ? ibid. — Convention 
qui peut être faite à cet égard, 803. — Risques 
donlse charge l’assureur, 769 — Leur division 
en sinistres majeurs et en sinistres mineurs, 

770. — L'assureur ne répond que desaccidents 
arrivés sur mer, ibid. — Des accidents prove- 
nant d une faute de l'assuré, 771. —Accidents 
arrivés par la fauteducapitaineoudes gens de 
l’équipage, dont ne répond pas l'assureur, ibid. 

— Pourquoi l'assuré, simple chargeur , est 
aussi privé d'action contre l'assureur, pour tes 
accidents arrivés par la fautedu capitaine, ibid. 
—Quid, des marchandises assurées que ce 
dernier a sacrifiées sans nécessité constatée ? 
ibid.— Sur qui, itel'assureurou de l'assuré tom- 
bent les pertes occasionnées par la fauted'aulres 
personnes, ibid. — La resposabilili des accidents 
produits par la faute du capitaine peut-elle être 
convenue ? 772. —Quid, de l’assurance contre 
les risques d une introduction interlope par 
l'assure en pays étranger où elle est défendue, 

771. — Cas où l'assureur n’est pas tenu des 
dépenses ordinaires qu'occasionnent les choses 
assurées , et cas où il en est chargé , 773. — 
Déchets ou diminutions arrivées à la chose assu- 
rée, dont ne répond pas l'assureur, ibid. — Cou- 
lage dont répond t'ass ureur, ili ni.— Dégradations 
éprouvées daus la navigation par uu navire 
assuré , 774. — Durée des risques , 775. — 
Comment cette durée se détermine lorsque 
l'assurance a eu lieu pour un voyage, ibid. — 
Quand une assurance est-elle présumée faite 
pour l'aller et le retour réunis, ou pour l'un ou 
pour l’autre divisémeiil, 776. — De» risques du 
temps intermédiaire , en ce dernier cas , ibid. 

— Comment l'assurance est faite pour un temps 
limité, 777. — Effets particuliers qui ont lieu 
dans ce cas, ibid. — De ta limitation du temps 
avec désignation de voyage, ibid. — Tt-inps où 
les risques commencent et finissent si ta conven- 
tion ne s’explique pas sur ce point , ibid. — 
Circonstance dans laquelle la chose assurée 
«'étant plus susceptible de risques, l'assursnce 
est néanmoins valable, 782. — Preuves admis- 
sibles de la lionne foi de l'assureur , 783. — 
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En quoi doit consister la fraude , ibid. — Ses 
conséquences lorsque l'assurance a été faite 
par un commissionnaire , 784. — Temps après 
lequel la fin des risques est présumée connue et 
dès-lors l'assurance qui serait conclue nulle , 
ihid. — Comment se fixe le temps de la police, 
si elle énonce seulement qu'elle a été souscrite 
avant ou après midi. 785. — Celui de la fin des 
risques, ilud. — Effet decelte présomption, ibid. 

— Convention par laquelle il y est renoncé, 
ibid. — La nature de la prime . ibid. — Sur 
quoi doit se fixer la prime , 788. — Choses 
dans lesquelles elle peut consister , 787. — 
Comment elle se règle lorsqu'elle est pour un 
voyagedout la durée a été fixée, ibid. — Chan- 
gement dont elle est susceptible, eu cas de guerre 
ou de paix, ihid. — Comment existe l'état de 
guerre , ibid. — Comment se règle l’aug- 
mentation convenue, si les parties ne l’ont 
fixée , ibid. — L'assuré peut-il se dégager 
de la prime en renonçant à son expédition ? 
788. — Comment elle est payée, 789. — 
Assurance de la prime et de la prime des pri- 
mes, 790. — Genre de preuves admissibles 
pour établir l’existence de ce contrat, ibid — 
Formes des polices d’assurance, 792. — Doi- 
vent elle» être délivrées en brevet ou en mi- 
nute? 793. — Fonctionnaires qui ont qualité 
pour recevoir ces actes exclusivement, ibid.— 
I.a police faite sous-seing privé doit-elle êlre 
dressée en double? 793. — L'indication de 
l'heure dans la date est-elle nécessaire ? 794. 

— Comment il peut être suppléé à un défaut 
de date , 795. — Comment se conclut l’assu- 
rance faite par l'intermédiaire d’un courtier, 
790 —Effets d'une assurance consentie a ordre 
ouau porteur . 797. — Assurances faites dans 
la même police, pour le même objet, par diffé- 
rentes personnes , sans solidarité entre elles, 
798. — Assurances distinctes conclues dans 
une même police entre les mêmes parties, 
ibid. — Ce que doit contenir une police d'assu- 
rance, 799.— Assurance faite par commission, 
802. — Du défaut de désignation , dans la po- 
lice d’un navire sur lequel sont chargées les 
marchandises assurées, 804 — Assurances pour 
lesquelles la désignation de la nature du char- 
gement, objet de l'assurance , n'est pas néces- 
saire, ibid. — Comment doit être Faite celle 
d’un navire, ibid. — Celle de marchandises, 
800.— Celle d’autres choses susceptibles d’être 
assurées, ibid. — Quand l'assurance de mar- 
chandises chargées sur plusieurs navires est- 
elle faite divisément ou conjointement ? 807. 

— Effet de la désignation du capitaine dans 
une assurance, 808. — Défaut de celte dési- 
gnation , ibid. — De l'énoncialion du lieu du 
chargement, 809. — Nécessité d’indiquer le 
voyage, ibid. — Différence entre le voyage 
convenu et le voyage entrepris, ibid. — Com- 
ment le chemin a tenir par le navire doit êlre 
exprimé, ibid. — Durée des risques dans l'assu- 
rance pour un voyage, si la police ne contient 
aucune énonciation sur ce point, ibid.— Indi- 


cation des choses assurées, Sll et suiv. — 
Évaluation des choses assurées, 815 et suiv. 

— N'est pas indispensable, ibid. — Comment 
l'évaluation faite, dans la police, des choses 
assurées, lie les contractants, 820.— Énoncia- 
tion de la somme assurée, 821. — Énonciation 
d(? la prime, ibid. — Comment il |ieut y sup- 
pléer, ibid. — Autres déclarations que les par- 
ues sont obligées de faire, 8 12. — Actions de 
l'assuré contre l'assureur, 824. — A qui appar- 
tiennent les actions résultant d'une assurance, 
825.— Quid, si la chose assurée appartient à 
plusieurs? 827. — Comment plusieurs assu- 
reurs sont engagés dans une même assurance, 
ibid. — Quand l'assuré peut agir contre l'assu- 
reur , 828.— Accidents qui donnent â l’assuré 
le droit d'agir contre l’assureur aussitôt qu’ils 
sont connus , ibid. — Comment l'assuré peut 
justifier sa demande. 829. — Preuve des acci- 
dents, 830.— Quid, de la stipulation qui au- 
rait dispensé l'assuré de toute preuve? ibid. 

— Preuve que l’assuré doit faire du chargé , 
s’il na pas été constaté, 831. — Comment se 
fait celle de l’exislence de la chose assurée au 
moment du sinistre , s'il s'agit de marchan- 
dises , 832. — Foi due aux pièces produites 
pour suppléer au connaissement, ibid.— Droit 
qui appartient è l'assuré de les discuter, ibid. 

— Preuve de l'existence du navire, ibid. — 
Preuve de la valeur des choses atteintes par 
l'accident, 833.— Quelles aclioos l'assuré peut 
intenter. 835. — Distinction entre le délaisse- 
ment et l'action d’avarie, ibid.— Causes, effets 
et formes du délaissement, 838 et suiv. — 
Accidents éprouvés par la chose assurée qui 
donne lieu à l'action d'avarie, 856.— U im- 
|K>rle peu que l’accident soit de sa nature 
avarie commune ou simple, ibid.— Cas où les 
parties sont convenues des faits qui devront 
être considérés comme avaries, ibid.— Circon- 
stance dans laquelle les droits perçus sur la 
chose assurée sont avaries, ibid. — De mime 
la perte du fret, quoiqu'il n’ait pas été com- 
pris dans l'assurance du navire, ibid.— Temps 
dans lequel l’avarie doit êlre arrivée pour que 
l'action en puisse être exercée, ibid. — Quid , 
en cas de découvert dans l'objet assuré ? ibid. 
—De Faction d'avarie exercée au lieu du dé- 
laissement, 857. — De la clause qui déduit de 
l'assurance une certaine quolité jusqu'il la- 
quelle l’assureur ne sera tenu d’aucune avarie. 
858.— Effet de celle franc d’avaries , 859. — 
Justifications à faire par l'assuré pour exercer 
son action, 859.— Base d’après laquelle s’éva- 
luent les avaries, dans le cas où l'assurance a 
pour objet des marchandises, ibid. — En quoi 
et comment le réglement d'avaries fait entre 
l’armaleuret les chargeurs est obligatoire pour 
l’assureur, ibid. — Importance que doit avoir 
une avarie pour que la réparation en puisse 
être obtenue de l'assureur, 800. — Calculé 
faire pour établir si l’avarie est d'un pour cent, 
lorsque plusieurs assurances sont faites dans 
une même police, ibid. — Subrogation qui 
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s’opère au profil de l’assureur, par le paiement 
dos avaries , 861 . — Délai dans lequel l'assu- 
reur est tenu de payer, 863. — Prescription à 
laquelle est soumise l’action d’avarie, 864. — 
Exceptions diverses que l’assureur est en droit 
de faire valoir sur les actions dirigées contre 
lui par l'assuré , 804 et suiv. Voy. Action 
<Vavarie, Assuré, Assureur, Délaissement, 
/iistournc. 

àssorarces mutuelles. Les directeurs de res 
établissements sont des agents d'affaires, 588. 
— Quel est le caractère de ce genre de con- 
vention, ibid. — Ne sont pas des opérations 
commerciales , ibid. — Règles spéciales sur ce 
genre de convention , 596. 

Assitrarces terrestres. Leur forme, 595. — Ris- 
ques qui peuvent en être l'objet , 590. — 
Comment la liberté et la vie peuvent être assu- 
rées, 589.— Déclaration que l'assuré doit faire 
à l’assureur en ce cas , 595. —Quand et com- 
ment l’assureur est tenu de payer ce qu'il a 
promis par cette assurance, 595 .—Quid, si la 
rançon du captif qui était assuré est impos- 
sible? ibid. — Règles relatives aux assurances 
contre l'incendie, 590, 595.— Lorsqu'un créan- 
cier a fait assurer les biens de ton débiteur, 
comment celle assurance profite-t-elle au 
débiteur et à ses autres'créanciers ? 591. — 
Comment il est permit d'assurer la vie d'au- 
trui. 592. Quand la somme à payer par l’assu- 
reur, en cas d’événement dont il répond, doit 
être fixée dans le contrat, 595, 595. — Règles 
d'après lesquelles on détermine les obligations 
de l’assureur, 594. — L’assureur doit-il prendre 
pour son compte les objets qui n'ont éprouvé 
qu'une perle partielle? 595. 

Assprarcer sur la vie. Voy. Assurances ter- 
restres. 

Assure. Son nom et sa qualité doivent-ils être 
nécessairement énoncés dans la police d’assu- 
rance? 593, 800.— Quand et comment est en- 
gagé à l'égard de l’assureur, 595, 595 et suiv. 
— N'acquiert aucun droit contre le réassureur, 
et, réciproquement, le réassureur contre lui, 
592, 803. — Est le véritable demandeur, 594. 
— Qui peut invoquer le bénéfice de l’assu- 
rance, 596, 828. — Le propriétaire d'une chose 
qu’un autre a fait assurer, sans mandat, 
peut-il en profiter? 594. — Quand l’assuré 
peut agir, 594, 830.— Comment doit justifier 
sa demande, ibid. — L'assureur est admis à 
faire la preuve contraire des faits allégués par 
lui, 594, 832. Voy. Assurances, Assureur. 

Assureur. Se met 'au lieu et place de l’assuré, 
595, 769.— Son nom et sa signature essentiels 
dans la police. 593, 800,— Peut faire réassurer 
les choses qu'il a assurées, 593, 803. - Actions 
qui lui compétent souvent contre l’assuré, 
594, 862. — N'a le plus que des exceptions A 
faire valoir, 594, 864. Voy. Assurances , As- 
suré. 

Atcrioiexert. S oy. Suspension de paiements. 

Aubergiste. L'achat qu’il fait de vivres et de 
denrées pour l’exercice de sa profession, est 
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un acte de commerce, 15. — Même décision A 
l’égard du restaiitateur, 15. Voy. Dépôt. 

Auteur. L’impression , la vente et le débit de 
ses ouvrage» , sont-ils des actes de commerce? 
15. Voy. Ouvrages. 

Autorisatiox. Voyez Anonyme {Société). 
Femme mariée, Mineur, Séparation de 
biens. 

Aval. Engagement auquel ce nom esl donné, 
394.— Forme dans laquelle il peut être donné, 
395 —Pourquoi il est quelquefois donné par 
écrit séparé, ibid. — Est-il valablement donné 
par une simple signature ? ibid. — Comment, 
t'n ce cas, on le distingue de l’endossement en 
blanc, ibid. — Restrictions dont il est suscep- 
tible, ibid. — Règles sur l'interprétation des 
termes qui l’expriment, 397. Voy. Agentsde 
change, Cautionnement, Lettres de change. 

Avarces. Prêts et avances dans le commerce ; 
comment sont prouvés , 470. — Les avances 
faites à des gens de mer, lors de leur engage- 
ment, peuvent elles élre réclamées en cas de 
résolution de cet engagement? 670, 678, 680, 
689, 092. Voy. Prêt. 

Avarie. Ce que c'est. 770, 1078. 

Avartages entre époux. Modifications qu'ils 
éprouvent par l’état de faillite de l’un d'eus, 
1223. Voy. Faillite. 

Avarie (Action d’). Voy. Action d'avarie. 

Avaries grosses. Motif de la contribution aux 
avaries communes ougrosses, 731.— Espèces 
d'avaries qui ont ce caractère . 752. — A-t-on 
égard 0 l’importance de la perle?743— Comment 
les objets moyennant lesquels le rachat d'un 
navire pris a lieu, douent avoirélé sacrifiés pour 
être avaries communes, 733. — Quand le jet 
est-il une avarie commune ? 754 et suiv. — 
Mesures qui doivent l'avoir précédé, ibid.— Or- 
dre dans lequel il doit être fait, une fois décidé, 

735. — Procès-verbal qui en doit être dressé, 

736. — Comment sont constatées les délibéra- 
tions dont il a élé l'objet , ibid.— Dans quel 
délai, ibid. — Effet particulier du jet , consi- 
déré comme une avarie commune, ibid. — 
Le prix des effets jetés est-il soumis i la con- 
tribution aux avaries? 636. 747. — Dommages 
éprouvés par le navire , qui sont avaries com- 
munes, 737, 738. — Cas où les dépenses pour 
maladies, esclavageou blessures, éprouvés par 
les gens de l'équipage, sont mises au rang des 
avaries commune», 739.— Dépenses occasion- 
nées par un changement de route ou une pro- 
longation de voyage qui sont avaries commu- 
nes, 7 40. Dépenscsanalogues soumises au même 
principe,? 41 . —Quand ta perle de marchandises 
sorties du navire surdes allèges est une avarie 
commune ou bien une avarie simple, 742. — 
o u i</, si ces sacrifices n’ont pas été constatés ? 
ibid. — Par qui doivent être réparées les ava- 
ries simples, 731. —Principe sur lequel est fon- 
dée la contribution aux avaries, 743. — Une 
partie peut-elle stipuler qu’elle n'y sera pas 
soumise ? 742.— Modification qui peut être ap- 
portée au droit commun, ibid. -Comment le 
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danger pour lequel les sacrifices onl été faits 
doit avoir été évité, pour qu'il y ait lieu à 
contribution , 743. — Résultat de nouveaux 
dommages ou pertes survenus depuis le dan- 
ger évité, ihid. — Pourquoi les marchandises 
vendues pour les besoins du navire , avant 
le danger, sont exemptes de la contribution , 
744. —Celles qui ont été sorties du navire pour 
l’alléger y sont-elles soumises? ibid. — yutd.de 
celles qui ont été jetées et ensuiles recouvrées? 
744 et 747. — Marchandises restées sur le na- 
vire, qui doivent contribuer, 745. —Comment 
le navire et le fret doivent contribuer, 748. — 
Comment tous les objets sont estimés. 749. — 
09 se règle la contribution et comment, 746 — 
Comment sont nommés les experts chargés de 
l'estimation des perles, 746. — Hases de leur 
estimation . 747. — Pourquoi le fret est défal- 
qué delà valeur des marchandises estimées. 747. 
— Considération à admettre si elles avaient 
été faussement énoncéesdans le connaissement, 
ou si elles avaient éprouvé des avaries avant 
le sacrifice ,747.— Si elles étaient sujettes à une 
contribution pour de précédentes avaries ,ibid. 
— Si elles avaient été confondues avec d'au- 
tres, ihid. — Exemple pour l'application et la 
combinaison de ces principes, 748. — Par qui 
la répartition des experts est rendue exécu- 
toire . 749.— Effet de la remise pure et simple 
aux chargeurs par le capitaine de leurs mar- 
chandises sujettes à contribution. 750. — Effet 
du paiement du fret dans les mêmes circon- 
stances, 721.— Responsabilité du capitaine qui 
a livré les marchandises sans retenir la con- 
tribution, ibid. — Protestation que doit faire 
un chargeur, pour conserver l’action qu'il est 
en droit d’exercer à couse des avaries éprou- 
vées par ses marchandises, 783. — Emploi à 
donner aux choses recouvrées depuis l’esti- 
mation des experts et leur répartition, 750. 
Voy. Assurances maritimes. 

Avsaix s simples. Nature de ccs avaries, 731. — 
Par qui sont supportées, ibid. Voy. Assuran- 
ces maritimes , Avaries grosses, Contrat à 
la grosse. 

Avérait. Ce que ce mot signifie dans les con- 
ventions d'assurances, 790. 

Avau. Formes et effets de l'aveu judiciaire 
et de l'aveu extrajudiciaire, 204. — Comment 
celui-ci peut être prouvé, ibid. Voy. Présomp- 
tion. 

Avis. Usage de* lettres d'avis dans les négocia- 
tions de change, 333.— Des lettres de change 
portant sans autre avis, 340. 

Avocats. Ne peuvent faire le commerce, 73. 

Avouta. Leur ministère est nécessaire pour la 
vente des navires, 610. 

Ayart-causi. Voy. Créanciers, Tiers. 

Balisis. Nature de ces droits, 712. — Sont i la 
charge de l’armateur, 712. 

Barque. En quoi consistent les opérations de 
banque, 29. — Comment elles se font, ibid. — 
Sont-elles toujours des actes de commerce, 
même quand la banque prête sur hypothèques 


ou qu'elle achète des immeubles à réméré ? 31 . 
—Différentes espèces de banques, 30.— Opéra- 
tions qui leur sont particulières, 31. — Privi- 
lège de la banque de France, ihid. — Comment 
s'opère le transfert de ses actions, 315. Voy. 
Action. 

BAaouKHOcTt. Sa définition. 192 et 1298. — Di- 
verses espèces de banqueroutes, ibid. — Quand 
les caractères doivent s'en être manifestés, 
1 299. — Par qui ce délit doit être poursuivi, ibid. 

— Opérations entre les créanciers et le failli 
auxquelles le procureur du roi a droit (Tèlre 
présent, ibid. — Effet du cauf-conduit accordé 
au failli quand il esl décerné contre lui un 
mandat d'amener, ihid.— Influence du concor- 
dat et des actes du tribunal de commerce sur 
l’action du ministère public, 1300 — Adminis- 
tration de la faillite dans le cas de poursuite , 
1301.— Frais de poursuite de celle action, 1303. 

— Tentative de banqueroute, 1304. — Effets 
particuliers de la banqueroute simple, 1305. — 
Sa poursuite. 1500. — Quand elle doit avoir 
lieu, ibid. — Quand l'émission de billets par le 
failli peut excéder le triple de son actif sans 
établir contre lui une présomption de banque- 
route, ibid. — Quand il y a seulement faculté 

de le meure en jugement, 1307 Peines de ce 

délit, 1308.— Effet» particuliers de la banque- 
roule frauduleuse, 1309. — Quand le failli doit 
être déclaré banqueroutier frauduleux . 1310. 

— Quand il y a faculté de le poursuivre pour 
ce crime, ibid. — Peines A proooncer, 1311. — 
Complices de labanqueroulefrauduleuse,1312. 

— Comment la complicité s’établit et se juge, 
ISIS. Voy. Faillite. 

Ba&at. Nom donné dans l’empire ottoman aux 
exequatur des consuls. 

Batelier. Voy. Todurier. 

Besoin. Des indications au besoin qui peuvent 
être insérées dans les lettres de change , 341. 

— Personnes qui ne peuvent être indiquées , 
idem. — Effels de ces indications relativement 
au protêt, 421. — Droits de celui qui acquitte 
une lettre dans laquelle il a indiqué pour payer 
au besoin, 400. 

Bii.ar. Ce que c'est, 1150. Ce qu’il doit contenir, 
1151 — Utilité d énoncer dans l'étal du passif 
la cause de chaque dette, ibid. — Comment la 
liste des profils et perles doit être dressée, ibid. 

— Rectification dont il est susceptible , ibid. 

— Par qui il doit être rédigé, 1 152. — Quid , 
si le failli ne sait pas signer ? ibid.— Comment 
il doit coopérer avec les agents de la faillite A 
celte rédaction , s’il ne leur a pas remis son 
bilan. 1153. —Quid, de son décès avant cette 
remise? ihid. — Sur quelles pièces les agents 
doivent le dresser, idid. — Comment peuvent 
être pris les renseignements A donner par les 
préposés du failli, 1 154. 

Billet à domicile. Ce que c’est , 479. Voy. 
Pillet à ordre. 

Billet d ordre. Son objet, 25. — Comment sont 
dénommées les personnes qui y figurent, ibid. 
— Sa forme, 478. — S’il est souscrit par un 


BILLET. — CAPITAINE. 


827 


non commerçant . ibid. — Ce qu’il devient s’il 
ne réunit le* conditions requises, 479. — Si la 
valeur comptée est payable en un lieu autre 
que celui où elle a été formée, ibid. — Disposi- 
tions sur les leltres de change applicables aux 
billets à ordre, 480. — Le porteur qui ne pré- 
sente le billet qu’aprés le délai pour le protêt 
est-il déchu de sa garantie . s’il est prouvé 
que la personne indiquée avait des fonds pour 
le payer. 480 et 481.— Prescription des actions 
qui en résultent s’il a été souscrit par un non 
commerçant et non pour des actes de com- 
merce, 482. 

Billet au porteur. Ce que c'est, 483.— De celui 
où le nom du créancier est laissé en blanc , 
ibid.— Régies qui leur sont applicables, ibid. 

Billet Je prime. Ce que c'est, 783. Voy. Assu- 
rances. 

Billet de rançon. Acte qui a ce nom, C42. 

Billets. En quels cas les billets peuvent être 
considérés comme actes commerciaux , 23, 
477. Voy. Billet à domicile, Billet à ordre, 
Billet au porteur. 

Blakc-seikg. Voy. Preuve littérale. 

dunes. Voy. Preuve littérale. 

Bloc ( rente en ). Voyez t'entes condition- 
nelles. 

Bloccs, Le navire qui a pour destination uue 
ville bloquée doit-il s'y rendre, 041. Voy. 
Affrètement. 

Bonne foi. Ne peut valider un acte faux , même 
en faveur d’un tiers porteur, 170. — Dans le 
commerce maritime , elle suffit pour rendre 
valable l’assurance d'une chose qui u'est plus 
susceptible de risques, 783. 

Bordereau d'agent de change ou de courtier. 
Quelle preuve est attachée A ces actes, 217. 
Voy. Agents de change et Courtiers. 

Boruioces. Signification de ce mol, 334. Voy. 
Madragues, Pêche maritime. 

Bolceers. Règles auxquelles peut être soumise 
leur profession, 03. 

Booi.AM.rRS. Règles auxquelles peut être sou- 
mise leur profession, ibid.— Privilège accordé 
aux facteurs de la halle aux farines de Paris 
dans la faillite des boulangers, 1106. 

Bot uses de commerce. Utilité de ces établisse- 
ments, 1 1 0. — Personnes qui y ont leur entrée, 
110.— Défense de faire ou de proposer des né- 
gociations ailleurs, 1 10. — Réglements dont 
elles sont l'objet, ibid. — A qui appartient ie 
droit d’en établir ou de supprimer celles qui 
existent, 120.— A qui la police en est confiée, 
ibid. — Comment sont produits el administrés 
les fonds nécessaires A leur entretien, ibid. — 
Cour» des effets et marchandise» qu'on y rédige, 
ibid. 

Brevet d’invention. Voy. Inventions. 

Bris. Comment un navire l'éprouve, 643. Voy. 
Délaissement. 

Cabotage. Voyage» qui ont celte dénomination , 

000 . 

Caisses d’épargnes. Nature de ces établisse- 
ments. Voy. Poulines. 


Capitaixe de navire. A qui appartient le droit 
de le nommer, 623. — Qualité qu’il doit avoir, 
ibid. — 11 est exempt de prendre patente, 
ibid.— Indemnité qui lui est due, si on le con- 
gédie avant le temps ,G26. — Droit particulier 
qui lui appartient, en ce cas , s'il est copro- 
priétaire du navire , ibid. — Adjudication du 
navire en justice mel fin aux fonctions du ca- 
pitaine, 037.— Autres cas dans lesquels sa pré- 
position finit, ibid. — De son pouvoir dans 
le choix de l’équipage , (120. Régies d'après 
’ lesquelles il doit le faire, 620 et 69 4 . — 
Peines qu’il encourt leur inobservation , 
G04. — De son pouvoir dans l’armement 
el l'achat des fournitures du navire , 630. 
— Effet contre l’armateur des conventions 
qu'il a faites pour ces objets , G61. — 
Droit qui lui appartient de faire des em- 
prunts . 031 et 643. — De recevoir le fret 
en argent ou en marchandises, 731. — De 
régler la contribution aux avaries, ibid. — 
De les faire payerparceiix qui en sontla cause, 
663. — A-t-il celui de faire assurer le navire? 
803. — Quand peut l’affecter à un prêt A la 
grosse, 000. — Formalités à observer pour 
que l’emprunt oblige les propriétaires du na- 
vire , ibid. — Trafic qu’il ne peut faire pour 
son compte , s’il est engagé au profit , 691 . — 
Comment el pourquoi il doit faire visiter le 
navire avant de prendre charge, 630. — Con- 
séquence du défaut de visite ,710. — Com- 
ment ce défaut de visite influe sur l’assurance 
du navire , 844.— Preuve attachée au certificat 
de visite, ibid. — Peines contre le capitaine 
qui débauche les marius d’un autre navire. 639. 
- Chargement qu’il doit prendre. 632.— 
Temps uù il doit mettre A la voile, ibid. — Piè- 
ces essentielles dont il doit être muni en par- 
tant, 633- — Importance de cette précaution , 
ibid. — Choses A inscrire sur le livre de bord 
qu’il doit tenir , 630. — Cas dans lesquels et 
comment il peut se faire remplacer pendant le 
voyage, 637. — Effets de son remplacement , 
665. — Attention qu'il doit donner A la con- 
duite du navire , et peines qu’il encourt s’il le 
fait périr, 636. — Quelle est la nature de son 
autorité dans le navire , et comment il doit 
l’exercer, 638, 608,690. — Motifs de cette au- 
torité, 638. — De ses rapports avec le chirur- 
gien et l’écrivain du navire, 696. — De son 
pouvoir après qu'il a pris l'avis des principaux 
de l’équipjge , 735. — Peines qu’il peut pro- 
noncer , 638. — Ce qu'il doit faire en cas de 
délits ou de désertion commis A bord par les 
gens de l’équipage , ibid. — Chemin qu'il doit 
suivre et peines qu'il encourt, s’il s’en écarte , 
639. — Quid, s'il voyage sous escorte? ibid. 
Quid, s’il lut a été ordonuéjde voyager de con- 
serve? 656. — Nature et effets de la conven- 
tion de conserve, ibid.— Quand il doit revenir, 
s'il a entrepris un voyage d’aller et de retour , 
639. Pièces qu’il doit envoyer A ses commet- 
tants avant son retour, si le port de décharge 
est étranger, 649. — Ce qu'il doit faire en cas 
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de relâche , 659. — Force majeure qu» peut le 
mettre dans la nécessité de renoncer au voyage, 
ihid. — De Tétât de guerre , quand la nation 
de Tarmateur n'y est point partie, 640. — Son 
devoir, si le navire est frappé d'embargo, ihid. 

— Si le commerce est interdit avant le retour 
ou pendant le voya6e. 641. — S'il y a blocus 
du lieu de sa destination , ihid. — Si le navire 
est attaqué par des ennemis, 642. — S’il est 
pris , ibid. — Comment il peut le racheter , 
ihid. — Ses devoirs et ses droits en cas de nau- 
frage ou autre malheur, 643. — Comment il 
peut, dans ces circonstances , disposer des ef- 
fets du chargement et des vivres particuliers, 
si les victuailles manquent , ihid. Nature de 
rengagement que ce fait produit , ihid. — Le 
sacrifiée qui en est l'objet est-il une avarie 
commune? 741. — Sa responsabilité à cet 
égard, 730. — Quels sont les rapports entre 
lui et .le subrécargue , 646. — De ses droits 
comme officier civil dans le navire, 645. — 
Ses devoirs en cas de maladie d'un homme de 
l’équipage, CSS. — Compte qu’il doit , au dés- 
armement , rendre des gens de son équipage , 
700. — Peines encourues par celui qui dé- 
charge des marchandises après son arrivée, 
avant d'avoir fait son rapport, 648. — Ce que 
ce rapport doit contenir, ihid. — A qui il doit 
être fait , C48 . 1405. — Comment et par qui 
ce rapport doit être vérifié , 649, 830. — Na- 
ture de la preuve qu’il établit , 832. — Est-il 
indispensable pour l’action d’un assuré contre 
l’assureur? ihid. — fffets particuliers attachés 
à un rapport , selon qu’il a été ou non vérifié, 
649. — Foi qui lui est due dans le réglement 
des conventions d’assurance , 830. — Devoirs 
particuliers des capitaines baleiniers, 935. — 
Emploi que le capitaine doit faire des effets 
des gens de l’équipage qui sont décédés , 648. 

— Pièces qu’il doit remettre aux douanes, 649. 

— Expédition que doit lui délivrer le chance- 
lier du consulat ofi son manifeste lui a été re- 
mis, 1416. — Devoirs réciproques entre plu- 
sieurs capitaines réunis, 651. — Secours qu’ils 
se doivent, 655. — Comment se forme l’enga • 
gemenl entre lui et Tarmateur, et quelle en 
est la nature, 025, C57. — Fautes dont il doit 
répondre , 639 , 657 et suiv. — Règles à cet 
égard , 658. — Comment la peine prononcée 
par la loi pour infidélités ou abus de confiance 
peut être encourue par lui, ibid. — Comment 
il peut être obligé envers les tiers par les en- 
gagements qu'il a contractés dans Tordre de 
ses fonctions, 669. — Utilité de former en tous 
les cas directement action contre lui , 659. — 
En quoi peuvent consister les obligations de 
Tarmateur envers lui, G00.— Engagements du 
capitaine qui sont obligatoires pour Tarma- 
teur, 660 et suiv. — Cas particulier où le ca- 
pitaine peut vendre le navire dont il a la con- 
duite , 606, CGI. — Condition essentielle à 
cette vente ,661. — Sur les droits et devoirs 
qui lui sont communs avec les gens de l’équi- 
page, 657. — Voyez Affrètement , Armateur, 


Assurances maritimes. Chargement , Con- 
naissement, Contrat à la grosse, Équipage, 
Gens de mer. Rapport. 

Captif, Captivité. Droits assurés à l’homme d« 
mer réduit à cet état, 687.— Quid , si son en- 
gagement était fait au profit ou au fret ? 690. 
Voyez Gens de mer. 

Caravane. Voyages qui oui celle dénomination . 
809. 

Cargaison. Choses comprises dans cette expres- 
sion, 759. Voyez Assurances maritimes. 

Cas fortuit. Voyez Force majeure. 

Cassation. Voyez Arbitrage, Tribunaux de 
commerce. 

Cause. Voy. Obligation. 

Caution, Cautionnement. Sa définition, 584. — 
Étendue de celui qui a été donné par suite 
d’une convention, ihid. — Comment il doit 
être donné, 585. — Est-il essentiellement gra- 
tuit, ibid.— Différence entre le cautionnement 
d’un crédit et celui d’un emprunt, 586.— Éten- 
due du cautionnement du fait d’autrui, ibid. — 
Quand et comment la caution doit être pour- 
suivie, 587. — Exceptions réelles qu’elle peut 
opposer, ibid. — Faits de charge dont la res- 
ponsabilité affecte le cautionnement de l'agent 
de change ou du courtier qui Ta fourni, 1206. 

— Concours du privilège qui y est attaché 
avec celui qui appartient au trésor public , 
ibid. — Collocation dans les faillites des créan- 
ces cautionnées et de la caution, ibid. — De la 
réception des cautions que les tribunaux ont 
ordonné de fournir, 1383. 

Certificat d'origine. Par qui il est délivré, 
1466. 

Cession -transport. Droits qu’il est permis décé- 
der, 513. — Droits que confère la simple re- 
mise d’un tilre de créance, ibid. — Comment 
un transport de droits devient parfait entre le 
cédant et le cessionnaire, ibid. — Quid, à l’é- 
gard du débiteur cédé et des créanciers du cé- 
dant , ibid. — Comment l'acceptation par le 
débiteur cédé doit être prouvée, ibid. — Cas 
dans lesquels le débiteur cédé peut avoir inté- 
rêt à contester la cession, ibid. — Cession faite 
à plusieurs, ibid. — Étendue des droits d’un 
cessionnaire , ibid. — Droits de privilèges et 
d'hypothèques qui lui sont transmis, 314. — 
A quoi s'applique la garantie de fait à la charge 
du cédant , ibid. — Est— il tenu de garantir de 
la faillite du débiteur , ibid. — Garantie dont il 
ne peut s’exempter, ibid. — Objet de la garan- 
tie de droit, ibid. — Comment le cédant en est 
tenu, 314, 315*. — Voyez Inventions, Ordre, 
Société. 

Cession de Biens. Sa définition , 1324. — Débi- 
teurs qui peuvent y avoir recours , 1324. — 
Volontaire, 1325. — Peul être contenue dans 
un concordat, ibid. — Comment elle doit être 
exécutée, 1326. — Comment celui qui y est 
admis conserve la propriété de ses biens , ibid. 

— Emploi des fruits qu’ils produisent, ihid. — 
De leur vente, ibid. — Définition de la cession 
de biens judiciaires, ibid. — Créanciers contre 
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lesquels elle peut être obtenue, 1527 etsuiv. — 
(Juid , si le créancier n'use pas de la faculté 
qu'il a de n’y pas accéder ? 1332. — Débiteurs 
fondés A la réclamer, 1328 et suiv. - Le failli 
en présomption ou coupable de banque, oute , 
a-t-il ce droit? ibid. — Quid de l'étranger? 
Ibid. — Formes de la demande, ibid. — Où 
elle doit être portée, 1530. — Effet de celle de- 
mande, 1531.— Formes de la cession, 1352. — 
Ses effets, 1333. — Libération qu’elle procure 
au débiteur, ibid. — Comment les biens ac- 
quis par le debiteur, depuis la cession, peuvent 
être saisis par ses créanciers, 1334. 

Chambres de Commerce. Motifs de leur établis- 
sement, 106. —Comment sont composées, 
ibid. — Leur renouvellement, ibid. — Leurs 
fonctions ibid. — Leurs revenus, ibid. — 
Comment se règlent leurs dépenses , ibid. 

Cil amures des troués et des Notaires. Certificat 
de la remise des extraits qui doivent y être af- 
fichés, 91. — Voyez Affiches. 

Chambres consultatives des Manufactures. 
Leur organisation et leurs fonctions , 107. 

Chancelier. Voyez Consuls. 

Charge (Contrat de). Caractère des obligations 
qui résultent du contrat de change , 31 G et 
suiv. — Nécessité de donner la forme requise 
aux actes qui constatent ces négociations, 51 G. 

— Personnes qui ont le droit de faire des né- 
gociations de change, ibid. — Comment elles 
obligent les femmes non -commerçantes et les 
mineurs, ibid. — Définition du contrat de 
change , 318. — Comment il s’exécute, ibid. 

— Sa nature, 319. — Ses rapports avec l’é- 
change et la vente , ou cession de créance , 
ibid. — Avec le mandat, ibid. — Avec le cau- 
tionnement , ibid. — Avec le prêt, ibid. — 
Monnaie doit être la matière du contrat de 
change, 320. — Pourquoi la sommé convenue 
doit être payable en un lieu différent de celui 
où rengagement est formé, ou la valeur payée, 
ibid. — Comment le contrat de change s’ac- 
complit , 521. — Terme d’exécution qui peut 
être apposé, ibid. — Formes d’une convention 
de change, 322. Ses effets. 323. — Différences 
entre l’écrit qui la constate et les lettres de 
change promises , ibid. — Prescription de l’ac- 
tion qui résulte du contrat, ibid. — Effets de 
la convention de change pure et simple, 323. 

— Lettres de change que ic débiteur peut tirer 
ou céder, ibid. — Nombre d’exemplaires qu’il 
en doit délivrer, ibid. — Lettres d’avis et au- 
tres garanties qu'il doit fournir, ibid. — Obli- 
gations de celui auquel les lettres de change 
ont été remises , 524. — Clauses particulières 
qui peuvent entrer dans celle convention , 
ibid. — De la promesse d'une lettre de change 
sur telle personue , et payable en tel lieu , 324 
et 325. — Changements non convenus, et qui 
peuvent être refusés dans l’exécution du con- 
trat , 324. — Conséquences du refus de tirer 
la lettre de change promise, 526. — Le juge- 
ment qui y condamne peut-il ordonner qu’il 
tiendra lieu de la lettre promise, ibid. — Offres 


que le tireur peut faire au preneur qui refuse 
la lettre dont la remise avait été convenue , 
327. — Autres droits qu'il peut exercer, si la 
convention de change était la conséquence 
d'un autre contrai, ibid. — Droits que la pro- 
messe de tirer une lettre de change donne à 
celui qui l'a stipulée , sur les fonds destinés A 
la payer , 328, 127 4 et suiv. Voyez Lettre de 
change. 

Charge (Opérations de). Besoins qui les ont 
produits , 22. — Notions diverses sur la ma- 
nière dont elles s'exécutent, ibid. et suiv. 

Chargement de Navire. Personnes désignées 
sous le nom de chargeurs ,721. — Soins qui 
les regardent, ibid. — Délai dans lequel les 
pièces des douanes doivent être remises au ca- 
pitaine , 723— Quelle doit être la surveillance 
du capitaine sur les effets ,721. — Quels soins 
il doit leur donner, 725. — Peut-il en placer 
sur le lillac . ibid. — Pourquoi , en cas de jet , 
celles qui y seraient doivent être sacrifiées 
d'abord, 730. — Comment il doit opérer le dé- 
chargement au lieu de la destination , 72G. — 
Ce qu’il doit faire, si le consignataire indiqué 
refuse de recevoir les marchandises, 727. — 
Obligations dont il est tenu , s'il ne rend pas 
toutes celles portées au connaissement , ou s'il 
les rend avariées , 728. — En quel sens le ca- 
pitaine est tenu de rendre en bon étal les mar- 
chandises chargées , 729. — Temps par lequel 
se prescrit l’action du chargeur , 730. — Ce 
qu'exprime le mot chargement , 759. — Voy. 
Affrètement , Assurances maritimes , Ava- 
ries, Capitaine , Connaissement. 

Charte-partie. Contrai qui porte ce nom , 634 
et 704. — Son objet spécial , 707. — Ce qu'elle 
doit énoncer, 708. — Pourquoi elle est ordi- 
nairement supposée par les connaissements 
ibid. — Voy. Affrètement. 

CmrFRc.s. La somme A payer peut-elle être ainsi 
exprimée dans une lettre de change, 334. 

Chirographaire ( Créancier ). Voy. Concordat. 

Chose jugée. Force de la présomption qu elle 
établit, 264. — Condition sous lesquelles a lieu 
cette présomption, ibid. — Le jugement qui, 
sur la poursuite d’une tiers .déclare l'existence 
d une société , établit-il ce fait à l'égard d'un 
autre, 1009. — Effet à l’égard des créanciers 
d'un failli , du jugement qui rejette la plainte 
en banqueroute portée contre lui, 1236. 

Choses. Quelles choses peuvent être la malière 
de négociations commerciales, 154. — Doivent 
être certaines, 155. — de la consistance des 
choses, ibid. — De l’existence des choses, 156. 
— Choses qui ne peuvent être la matière de 
conventions, 158. — Voy. Actes de commerce, 
Conventions. 

Circulaire. Voy. Correspondance, Société. 

Commandite, Voy. Société en commandite. 

Commencement de preuve par écrit. Voy. Preuve 
testimoniale. 

Commerçant. Présomption attachée aux engage 
ments non commerciaux de leur nature, con- 
tractés par des commerçants, 49. — Elle existe. 
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n'importe la forme <le rengagement , 50. — 
Opérations qu'elle comprend, ibid. — Comment 
elle existe à l'égard du mineur commerçant , 
CO et suit. — A l'égard de la femme mariée , 
G5.— Opérations exclues de celle présomption, 
62. — Engagements entre commerçants , qui 
ne peuvent être commerciaux , quel qu’en soit 
l'objet, 55. — A qui appartient la qualité de 
commerçant, 77. — Comment elle est produite, 
78. — Preuves par lesquelles on peut établir 
qu'elle appartient à une personne, ibid. — But 
que doit avoir l'habitude d'actes de commerce, 
pour donner la qualité de commerçant , 70. 
— Signification du mot commerçant , com- 
parée h celle des mots négociant , mar- 
chand, banqu ter, fabricant , manufacturier , 
79 et 80. — Distinct! on entre les commer- 
çants et les artisans, 81. Voy. Acte s de com- 
merce. 

Commerce. Sa définition, 1. — A qui il est inter- 
dit , et pourquoi, 72. — Liberté, protection , 
et enconrageinenls dont il a besoin ; moyens 
établis pour l'en faire jouir, 104 et suiv. — 
Établissements locaux formés pour faciliter les 
négociations dont il se compose, 1 12 et suiv. 

Commis. Préposés désignés sous ce nom , 58. — 
Comment onle distingue des commissionnaires 
et des courtiers , ibid. — Ils ne sont pas com- 
merçants quoiqu'ils puissent être assujettis à 
la juridiction commerciale ,77. — Différence 
entre eux et les facteurs ou les serviteurs des- 
tinés au commerce, 551. — Durée et résiliation 
de leurs engagements , 552. — Leurs droits çt 
devoirs , 555. — Responsabilité dont ils sont 
tenus, 531. — Appointements qu’ils peuvent 
exiger, ibid. — De la réduction des appointe- 
ments , en cas d'interruption de service , 555. 
— Indemnités et garantie qui leur sont dus , 
536. — Étendue et durée des pouvoirs de ces 
divers préposés, 561.— Commenlun commer- 
cant est engagé par le commis voyageur qu’il 
emploie, ibid. — Pouvoirs de ceux qui sont 
envoyés dans les foires pour y faire des achats 
et ventes , ibid. — Quand ils peuvent recevoir 
un paiement, ibid. — Sous quels rapports les 
commis aux écritures obligent leur préposant, 
ibid. — De leur signature donnée avec la for- 
mule par procuration, ibid. — Effetsdes opé- 
rations faites par eux hors des limites de leurs 
pouvoirs , ibid. — Comment leurs pouvoirs 
peuvent être révoqués , ibid. — Comment les 
préposants sont engagés par leurs faits et par 
les délits ou quasi-dèlits qu’ils ont commis, 
ibid. — Peuvent-ils se faire remplacer? ibid. 

— Sont-ils engagés personnellement par les 
opérations qu'ils ont faites? ibid. — Caractère 
ducommis qui , au lieu d'un salaire fixe, a ur.e 
part dans les bénéfices de la maison , 000. Voy. 
Facteur, Procuration. 

Commissaires de marine. Leurs fonctions, GOO. 

— Régies d’après lesquelles ils doivent pronon- 
cer sur les contestations entre le capitaine et 
les gens de mer, GOO. Voy. Consuls, Équi- 
page. Gens de mer. 


Commissaires-Priseurs. Ventes de marchandises 
qu’ils ont le droit de faire, 131. — Voy. Cour- 
tiers, Fentes de marchandises. 

Commission . Commissionnaires. Quand un enga- 
gement contracté par commission est acte de 
commerce, 40. — Différence entre la commis- 
sion , la procuration , la préposition ou la ges- 
tion d’affaires , 503. — Ce qui distingue les 
commissionnaires des préposés qui agissent 
par procuration, 40 et 563. — Le contrat de 
commission n'est jamais réputé gratuit, 40. — 
En quel nom agit le commissionnaire, 563. — 
Peut-il former une demande en justice en sou 
nom propre , quoique dans l’intérêt du com- 
mettant ? 40 et 412. — Ses rapports à l’égard 
de ceux avec qui il traite, 565. — Et à l’égard 
de son commettant, 504. — Responsabilité 
dont il est tenu, selon qu'il répond tiudécroirc 
ou qu'il perçoit une simple commission , 504. 
— Compte et renseignements qu’il doit four- 
nir, ibid. — État dans lequel ilesl présumé avoir 
reçu les marchandises qui lui ont été adressées 
pour les vendre , 565. — Comment doit les 
payer si elles périssent . ibid. — Fffels d'une 
vente au-dessous du prix fixé par le commet- 
tant, 566. — Peut-il vendre à terme? 567. — 
Qnid, s’il y a été autorisé , ibid. — Escompte 
qu'il peut retenir si , ayant vendu à crédit , il 
paie comptant , ibid. — Ecriture à tenir par 
celui qui a reçu de plusieurs commettants des 
marchandises à vendre, 568. — Paiements 
faits entre ses mains, et autres modes de libé- 
ration par lui consentis, 569. — Recouvrements 
qu’il est tenu de faire , ibid. — En doit-il l’in- 
térét, ibid. — Conduite qu'il doit tenir, s’il est 
chargé par un commettant d'acheter ce qu'un 
autre l’a chargé de vendre , 570. — Quid, si 
lui-même veut se rendre acheteur ? ibid. — 
Quid s’il ne peut rendre ? 571. — Comment 
celui qui a fait des avances sur des marchan- 
dises qui lui avaient été consignées pour veo- 
drepeul il les faire vendre par autorité de 
justice ? 729. — De la commission pour ache- 
ter, 572. — Engagements que contracte celui 
qui achète par commission , ibid. — Comment 
les achats par lui faits lient son commettant , 
ibid. — Aux risques de qui sont les choses par 
lui achetées, après que la livraison lui en a été 
faite , 573. — Quand il doit les intérêts des 
sommes à lui avancées pour faire des achats', 
ibid. — Comment il peut se couvrir des avan- 
ces par lui faites , ibid. — Son privilège sur 
Ici marchandises qui lui sont remises , 1202. 
— A qui on donne le nom de commissionnaire 
de (rapports . 574. — Fonctions qui lui sont 
propres , ibid. — Comment les commission- 
naires employés pour un même transport cor- 
respondent entre eux , 575. — Comment un 
commissionnaire répond, envers l’expéditeur, 
du voiturier et du commissionnaire qu’il a 
employés, 576. — Aclionsde l'expéditeur con- 
tre ces derniers, ibid. — Commissionnaires 
pour des opérations de change , 578. — Com- 
ment celui qui tire une lettre de change par 
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commission pent en recevoir le prix ,579. — 
Le porteur a-t-il une action en garanliecontre 
lui , Ibid. — Quid du tiré qui a accepté à dé- 
couvert? 580 . — S’il a payé . a-t-il uneaction 
directe contre le commettant? ibid. — Avis qui 
doivent lui avoir été donnés, ibid. — Recours 
du commissionnaire contre son commettant, 
en cas de non-paiement delà lettre tirée, ibid. 
— S’il est forcé de payer le porteur , a-t-il 
action contre le tiré qui a accepté à découvert ? 
ibid. — Obligations qu’il contracte en achetant 
des lettres de change pour le compte de son 
commettant, 581. — Garantie qu’il lui doit 
lorsqu'il les endosse , ibid. — Obligations de 
celui à qui a été faite une remise de lettres de 
change pour les négocier ou recouvrer, 582. 
— Diligences qu’il doit » faire en cas de non- 
paiement, pour que son commettant ne puisse 
laisser l’effet à son compte , ibid. — Garantie 
qu’il doit aux tiers porteurs , 583. — lies as- 
surances maritimes par commission , 802. — 
Oui a le droit de réclamer l’effet d’une assu- 
rance stipulée par un commissionnaire , pour 
le compte de qui il appartiendra , ibid. — As- 
surance prise frauduleusement par un commis- 
sionnaire, sans la participation du commettant, 
784. — Quid si la fraude était personnelle à 
celui-ci? ibid. — Voy. Assurances, Compé- 
tence , Courtier , Faillite. 

CoMaftrtAtTÊ entre époux. Ses effets lorsque la 
femme est marchande publique, 07. — Le droit 
de propriété , qui appartient à l'un «les époux, 
sur ses écrits, y entre-t-il? 111. 

Compagnies. Voy. Anonymes ( sociétés. ) 

Compensation. Définition de la compensation 
de droit et de la compensation facultative, 225. 
— En quel sens la première a lieu de plein 
droit, 22G. — Existence civile que doit avoir 
une dette pour donner lieu à la compensation, 
ibid — Les dettes doivent être personnelles 
aux parties pour que la compensation ail lieu, 
ibid. — Le débiteur solidaire et la caution 
peuvent-ils opposer la compensation de ce qui 
est dû au débileur principal? ibid. — Un débi- 
teur peut-il offrir celle des droits qu’il a ac- 
quis sur son créancier depuis le transport ac- 
cepté de sa dette, 227 ? — Objet que doiveot 
avoir les deux obligations réciproques pour 
que la compensation ait lieu, ibid. — Dettes de 
choses fongibles de la même espèce, mais de 
qualités différentes, 228. — En quel seus les 
uelte> réciproques doivent être liquides , pour 
être susceptibles de compensation, 229. — Quid, 
s’il y a inégalité dans la nature du litre , dans 
la cause de l’obligation ou dans sa quotité? 
ibid. — Quid si elles sont payables en diffé- 
rents lieux ? 232. — Exigibilité que doit avoir 
une créance pour donner lieu à la compensa- 
tion, 230. — De la compensation facultative. 
252. — Oui a droit de l’opposer, ibid. — Le 
créancier peut- il opposer la compensation de 
sa créance échue avec sa dette non échue , si le 
paiement de la delte ne peut être fait par an- 
ticipation? 254.— Dettes contre lesquelles il ne 
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peut être opposé aucune compensation, ibid. 
—Compensation opposée d’une dette contrac- 
tée de mauvaise foi et par surprise, 235. Voy. 
Acceptation, Endosse ment, Faillite , Société. 

Compétence. Compétence des tribunaux de com- 
merce, 1344. — Trois sortes de compétence, 
ibid. — Compétence d’attributions, 1345. — 
S’étend -elle aux négociations commerciales 
faites par des individus non commerçants? ibid. 

— Comment se règle la compétence lorsque 
la négociation est commerciale à l’égard d’une 
partie et ne l’est pas à l’égard de l’autre? 1340. 

— Choix qui appartient à celui-ci de traduire 
son adversaire devant le tribunal civil ou le 
tribunal de commerce, 1347. — Contestation 
purement commerciale portée devant un tri- 
bunal civil, ibid. — Contestations commer- 
ciales hors de la compétence des tribunaux de 
commerce 1348 et suivant. — Un tribunal de 
commerce peut- il statuer sur l’exception du 
défendeur qu’il n'est pas commerçant ? 1348. 

— Questions d élai dont il ne peut connaî- 
tre, ibid. — Peut- il autoriser une femme ma- 
riée à défendre à l’action dirigée contre elle? 
ibid. — Dans le cas où plusieurs sont engagés 
dans une dette commerciale, à l'égard de 
l'un seulement , peut-il connaître de l’aclion 
dirigée contre tous ? 1349. -- De l’aclion di- 
rigée contre la femme obligée pour son mari 
commerçant, ibid.— Contre le non commerçant 
caution d’une dette commerciale, ibid. — Con- 
damnations qui peuvent être la suite de ces 
actions, ibid.— Action contre .es héritiers d’un 
commerçant obligé à une dette de commerce , 
ibid.— Quand l'action résultant d’une lettre de 
change imparfaite qui n’est point acte de com- 
merce est néanmoins de la compétence des tri- 
bunaux de commerce, ibid.— Quid, de l’aclion 
résultant d un endossement irrégulier , ibid. 

— Incidents dont peuvent connaître les tri- 
bunaux de commerce, ibid. — Des exceptions 
fondées sur la nullité de l'action, 1550. — Des 
dénégations d’écritures, ibid.— De l’action en 
révocation d'un endossement fondée sur ce 
qu’il contient une libéralité déguisée, 1349. — 
De l’exception fondéesurla prescription, 1350. 

— De la compensation, ibid. — En quel sens 
ils ne peu vent connaître de 1 exécution de leurs 
jugements, 1351.— Si des actes lie sont que la 
continuation du jugement , ils peuvent en 
cotinallre , ibid. — Permis de saisir-arréter , 
ibid. — Causes dont les juges administratifs 
doivent connaître, 1352.— Quand l’Etal engagé 
dans une contestation de commerce peut-il être 
traduit devant les tribunaux de commerce , 
ibul. — Autorisation à obtenir pour actionner 
les agents , quand celle compétence a lieu , 
ibid. — Compétence territoriale, 1355. —Elec- 
tion de domicile expresse ou tacite, ibid. — 
Comment s'établit la première, ibid. — Elec- 
tions de domicile supposées par la nature de 
la convention, ibid. — Compétence sur l'action 
en exécution d une obligation ou d’un billet 
dont le lieu de paiement était indiqué , ibid. — 
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Quand un tiré peut actionner le tireur devant 
un autre tribunal que celui de ce lieu, ibid. — 
Tribunal compétent pour connaître des diffi- 
cultés auxquelles un contrat de vente peut 
donner lieu, 1354. — Quid, d’une lettre de 
change? 1556.— Quid, dans le cas d’effets né- 
gociables donnés en paiement du prix de la 
vente? ibid. — Régies touchant les diverses 
actions en garantie auxquelles donne lieu le 
défaut de paiement d'une lettre de change , 
ibid.-- Quand un endosseur et un tiré ne peu- 
vent être assignés que devant le tribunal de 
leur domicile , ibid. — Quand le lieu de paie- 
ment est à considérer pour fixer la compé- 
tence relative aux actions résultant d'un con- 
trat de vente , 1354. — Comment ce lieu est 
déterminé, ibid.— Où doivent êlre portées les 
actions réciproques entre un commissionnaire 
et son commettant, 1355.— Entre un voiturier 
et celui qui l’a employé , 1356. — Entre des 
parties en compte courant , ibid. — Où doit 
être portée l'action d'un créancier contre le 
garant de son débiteur , ibid. — Compétence 
pour les actions en cas de faillite ,1357.— Quand 
celles-ci doivent êlre portées devant le tribunal 
du défendeur, ibid. — Comment il doit être 
statué sur l’exception d'incompétence, 1372. 
— Déclaration d'incompétence par un tribu- 
nal civil remplissant les fonctions de tribunal 
de commerce, 1373. — Compétence sous le 
rapport des condamnations, 1358. —Comment 
calcule t-on le montant de la demande et des 
reconventions, ibid. 

Complémentaire ( Associé . ) Voy. Société en 
commandite. 

Composition. Signification légale de ce mot en 
matière de prise maritime , 735. Voy. Prise 
maritime. 

Compromis. Voy. Arbitrage. 

Comptabilité commerciale. Sa base, 85.— 
Expressions diverses qu'on y emploie, 475 et s. 

Comptables publics. Agents qui ont celte qua- 
lité, 54. — Ils lie sont pas commerçants, ibid. 

— Sous quels rapports ils leur sont assimilés, 
ibid. — Engagements par eux pris qui ont la 
qualité d'actes de commerce, ibid. 

Compte courant. Opérations auxquelles ce nom 
est donné, 475. — Expressions diverses em- 
ployées dans ces sortes d'opérations, ibid. — 
Caractère particulier du compte-courant, 475. 

— Intérêt que portent de plein droit les 
avances auxquelles il donne lieu, ibid. — Inté- 
rêt des inlciéls, ibid. — Comment une lettre 
de change ou antre effet négociable entre 
dans le crédit de la partie qui l'a fournie, 476. 

— Comptes-courants libres et obligés dans les 
sociétés, 985 et 1030. — Manié, e de liquider 
les comptes-courants en cas de faillite de l’un 
des correspondants, ou des deux,1218 et suiv. 
Effets entrés dans un compte-courant sont le 
gage du solde de ce compte, 1219. — Quand 
l’un des correspondants ayant fait faillite , 
l’autre peut revendiquer les effets de commerce 
qu'il avait endossés u son profit, 1273. 


Compte à demi . Ce qu’on appelle ainsi, 1046. 

Voy. Société eu participation. 

Concession. Le droit attaché à une concession 
obtenue du gouvernement peut-il être la 
matière du contrat ? 1 63. 

Conciliation. Voy. Prud'hommes . 

Concordat. But des règles auxquelles il est 
soumis , 1252. — Délai et forme de la convo- 
cation des créanciers, 1233. — Créanciers ad- 
missibles à l'assemblée, ibid. — Conséquence 
du refus que fait le failli de s'y présenter, ibid. 

— Premières opérations de l'assemblée , ibid. 

— Caractère du procès-verbal dressé par le 
juge commissaire, 1234. — Quand un créan- 
cier hypothécaire peut prendre pari au con- 
cordat , 1235. — De celui qui est privilégié 
ou nanti d'un gage, ibid. — Ce qu’on entend 
par créanciers chirographaires et hypothé- 
caires , ibid. — Parenté entre un créancier et 
le failli , ibid. — Un créancier non vérifié ne 
peut être admis à prendre part au concordat, 
ibid. —De celui qui est cessionnaire des droits 
de plusieurs, ibid. — Indices de banqueroute 
qui sont un obstacle à tout concordat , ou , s’il 
a été conclu, moyen de s’opposer à son homo- 
logation, 1236. — Formation de la majorité , 
1257.— De la signature, séance tenante , ibid. 

— Prorogation de l’assemblée lorsque la ma- 
jorité en nombre ne possède pas les trois quarts 
du passif, ibid. — Quid , si un créancier est 
mineur? ibid. — Du créancier qui vend au 
failli son adhésion au concordat, 1238.— Oppo- 
sitions à l'homologation du concordat, 1259. 

— But de ces oppositions, ibid. — Créanciers 
qui ont le droit d’en former, ibid. — Rigueur 
du délai fixé pour cela, 1240. — Peut-on sup- 
pléer h l’opposition , ibid. — Moyens sur les- 
quels elle peut être fondée, 1211. —Tribunaux 
compétents pour en connaître, 1242. — Quand 
le jugement qui l’admet est un obstacle à un 
nouveau concordat, ibid. — Ses effets à l’égard 
de ceux qui ont consenti un concordat dont 
l’boinologation a eu iiue , ibid. — Demande en 
homologation du concordat, 1243. — Délai de 
son exercice en cas d'opposition , ibid. — 
Sa forme et celle de l'homologation , ibid. — 
Motifs qui peu vent faire refuser ['homologation, 
ibid. -Elfels de rhomologalori et du refus qui 
peut en être fait, 1244. —Appel donlesl suscep- 
tible le jugement qui a statué, 1245. — Effets 
du concordat homologué, 1246. — Fin du 
dessaisissement du failli , ibid. — Compte que 
les syndics doivent rendre, ibid.— Des commis- 
saires chargés de surveiller l’exécution du 
concordat, ibid. — Mature de la libération qu'il 
assure au failli, 1247. — Effets à l’egard des 
co-débileurssolidairesel des cautions du failli, 
ibid. — A l’égard de la masse particulière d’un 
associé de la société qui l’a obtenu , ibid. — A 
l'égard des créanciers hypothécaires, 1248. — 
Hypothèque produite par le jugement d'homo- 
logation , ibid. — Comment elle doit être in- 
scrite, ibid. — Voies que les créanciers hypothé- 
caires peuvent prendre contre le concordat , 
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1249. — Nouvelle cessation de paiements de 
la part du failli , il>id. — Comment le concor- 
dat est obligatoire à l'égard des créanciers qui 
n’y ont pas figuré, 1250. — Quels sont ceux 
qui sont admis à réclamer le dividende assuré, 
Ibid. — L’époque de l’ouverture de la faillite 
peut-elle être fixée , après la perfection du 
concordai? 1251. Voy. Cession de biens , 
Faillite. 

Condition de soie. Établissements de ce genre , 
et réglements qui y sont relatifs, 98. 

Conditions. Voy. Obligation conditionnelle. 

Confiscation. Sa nature et son effet sur l’enga- 
gement des gens de mer lorsqu'elle porte sur 
un navire, 683. 

Confusion. Sa définition et ses effets , 237. — 
Letlrede change tirée depuis que le tiré est 
devenu débiteur et créancier du tireur, ihid. 

CoNGt. Quand des apprentis ou des ouvriers 
doivent en être munis, 529. — De ladélivrance 
de celui qui doit être accordé peur le départ 
d'un navire , 000. — Comment elle a lieu et 
importance de celte pièce , 033. Voy. Navire. 

CoNNAissp.NExr. Cas dans lequel il peut être 
remplacé par une simple lettre de voilure, 633, 
708 et 724. — Son objet spécial, 798. — Énon- 
ciations qu'il doit contenir , 722. — Comment 
il peut y être suppléé si la nature et la quantité 
des marchandises n'y sont pas exprimées , 
830. — Conséquences d’une fausse évaluation 
donnée aux marchandises qui en sont l’objet, 
747 et 748. — Formes dans laquelle il doit être 
dressé, 724. — Raisons de la remise de chacun 
des quatre exemplaires d’un connaissement 
à ceux qui doivent les recevoir , 725. — Délai 
à partir du chargement dans lequel ils doivent 
être signés par le capitaine, 722. — Quid, si 
ces exemplaires contiennent des énonciations 
différentes? 729. — Pourquoi il doit être fait 
un connaissement pour les marchandtsss qui 
appartiennent au capitaine , 721. — Formes 
de cet acte, 724 et 832. — Quid , si ce charge- 
ment concerne un parent du capitaine? 724. — 
Foi due aux connaissements , 724 et 832. — 
Preuve qu’il fait dans les contributions aux 
avaries, 747. — Quels sont les effets d'un con- 
naissement fait ti ordre ou au porteur, 728. 
— Pourquoi en cas de jet , le capitaine est 
tenu de sacrifier de préférence les marchan- 
dises chargées sans connaissements , 730. — 
Voy. Charte partie. 

CoNNEXitt. Ce que cela signifie en matière de 
procédure, 1370. 

Conseils généraux du commerce et des manu- 
factures. Leurs fonctions, 105. 

Consentement. Voy. Obligation. 

Con serve. Objet et effets de la convention qui 
a ce nom, CSG. 

Consignataire. Voy. Commissionnaire. 

Consignation. Mode de libération pour le débi- 
teur dont le créancier ne veut pas recevoir son 
paiement , 214. Consignation que doit faire 
l’adjudicataire d’un navire, en cas d’opposition 


formée entre ses mains, 012, — Consignation 
des derniers provenant des recouvrements 
d’une faillite, 1160 et 1182. Voy. O/fres réel- 
les. 

Constructions de natire. Modes divers par les- 
quels elle se fait , 002. 

Consulat. Nom que , dans certains pays , on 
donne au rapport du capitaine, 048. Voy. Ca- 
pitaine. 

Consuls. Fonctionnaires qu’on nomme ainsi , 
1439. — Lois sur leur institution et leurs fonc- 
tions, ibid. — Du droit d’en établir ,1441. — 
But principal de leur établissement , 105. — 
Division de leurs attributions, 1443. — Elèves 
vice-consuls, 1444. — Éludes et travaux dont 
ils doivent s’occuper, ibid. — Costume des 
consuls, ibid. — Comment ils doivent se faire 
suppléer en cas d’empêchement, ibid. — Leur 
remplacement, ibid. — Quid, en cas de décès? 
1445. — Par qui les consuls et vices-consuls 
sont nominés, ibid. — Conditions d'éligibilité, 
ibid. — Comment s'pbüeul I ’ejrequatur du 
souverain dans les Étals duquel un consul 
doit résider, ibid. — Publication des provi- 
sions, 1140.— Agents de commerceque nomme 
un consul dans les lieux de son département , 
1443. — Mariage des consuls, 1444. —Défense 
qui leur est faite de recevoir des commissions 
d’une autre puissance, ibid. — D’emprunter, 
ibid. — Protection qu’iU peuvent accorder à 
des étrangers , ibid. — Pourquoi le commerce 
leur est interdit, 75 et 1444. — Convoquent et 
président les assemblées de la nation dans les 
pays où les commerçants français sont autori- 
sés à en former , 1445. — Caractère politique 
des consuls, 1448. — Leurs priiiléges, ibid. — 
Des actions qui peuvent être formées contre 
eux , ibid. — Tribunaux qui en doivent con- 
naître , ibid. — Protestations contre leurs 
actes, ibid. — Quelle protection ils doivent 
aux Français, 1401. — Règles sur leurs fonc- 
tions administratives, ibid. — De celles qu’ils 
remplissenlcommeofiiciersde l’état civil, 1402. 
— Quand ils peuvent apposer les scellés sur 
les objets délaissés par des Français et en faire 
inventaire, 1463. — Devoirs qu’ils ont a rem- 
plir comme chargés de la police de la naviga- 
tion , 1 105. — Comment chargés de la police 
sanitaire, 1400. — Leurs devoirs en cas de 
naufrage essuyé par des Français, dans un 
lieu de leur département , 1405. — Certificats 
d'origine qu’ils délivrent , 1466. — États qu’ils 
doivent envoyerdu nombre des navires arrivés 
au port de leur résidence, ihid. — Juridiction 
accordée aux consuls, 1407. — Contestations 
entre Françaisdunlils doivent connaître, 1470. 
—Leur compétence A l’égard des contestations 
auxquelles donnent lieu les dispositions testa- 
mentaires d’un Français décédé, 1404.— Peines 
encourues par ceux qui méconnaissent leurs 
attributions en soumettant leurs différents à 
des juges étrangers, 1452. — Comment cette 
infraction est commise , constatée , poursui- 
vie, 1452 et 1453. — Effet du jugement rendu. 
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en ce cas, par les juges étrangers , 1454. — 
Du cas particulier où les parties se sont adres- 
sées des arbitres, ibid. — Force qui appartient 
à leurs jugements dans le pays où ils sont éta- 
blis. 1459. — Distinction b cet égard , ibid. — 
Effet de ces jugements en France , ibid. — No- 
tables dont un consul doit être assisté pour 
juger, 1455. — Dispositions particulières pour 
Constantinople, ibid. — Procédure à observer 
devant le consul, 1450. — Formes des citations 
et .significations à donner à celui qu'on y ap- 
pelle. ibid. — Comment les parties défendent 
leurs droits, 1457. — Interrogatoires et visites 
des lieux, ibid. — Règles sur les expertises qui 
seraient ordonnées, ibid. — Des enquêtes , 

1 458. — Peines du témoin qui fait défaut , ibid. 
— Quid, s’il s’agit d'un témoin étranger? ibid. 

» — Quand les sentences des consuls emportent 

contrainte par corps, 1459. — Opposition dont 
elles sont susceptibles quand elles ont été ren- 
dues par défaut , ibid. — De l'appel , ibid. — 
Quand l'exécution provisoire en peut être or- 
donnée avec ou sans caution, 1460. — Comment 
est reçue la caution, dans le cas où l'exécution 
provisoire n’est ordonnée qu’avec celte con- 
dition , ibid. — Quand les consuls ont la juri- 
diction criminelle sur les personnes de leur na- 
tion, 1467 et suiv.— Stipulation nécessaire dans 
les traités pour qu’ils en soient investis, 14G8. — 
Assistance qu'ils peuvent, hors ce cas, donner 
au plaignant et au prévenu, ibid. — En quoi 
consiste le pouvoir de police et de répression 
qui leur appartient sur les navires de leur na- 
tion , ibid. — Juridiction criminelle qui appar- 
tient aux consuls dans les pays hors de chré- 
tienté, 1470. — Peines qu’ils peuvent prononcer 
en ce cas , ibid. — Instruction qu'ils doivent 
faire à l’égard des crimes imputés à des Fran- 
çais, 1472. — Interrogatoire de l’accusé, ibid. 
— Audition des témoins , ibid. — Les* règles 
établies à cet égard par l’édit du mois de juin 
1778 sont elles maintenues? 1474. — Du pou- 
voir de haute police qui leur appartient , ibid. 
— Motifs et formes du banissement qu’ils peu- 
vent ordonner d'un Français qui se conduirait 
mal au lieu où ils sont établis, ibid. — Fonc- 
tions du chancelier du consulat, 1446. — Fonc- 
tions de notaire qui lui appartiennent, ibid. — 
Preuve attachée à ses actes, ibid. — Comment 
les actes sont reçus, ibid. — Forme de la léga- 
lisation des expéditions qu’il délivre, ibid. — 
Registres qu’il doit tenir , ibid. — Règles sur 
la nomination et les qualités requises pour 
être promu aux tondions de chancelier , ibid. 
— Ce qui doit être fait quand l'action portée 
devant le consul cjI dirigée contre le chance- 
lier, 1448. — Des dépôts qui sont fait» au 
consulat, 1446. — Caractère et devoirs des 
interprètes attachésau cousulal, 1447.— Voy. 
Commissaires de marine. 

Contrainte par corps. Motifs de son établisse- 
ment, 1501 . — Législation sur ce point , ibid. 
— Principes à l'aide desquels on détermine les 
cas où la contrainte par corps doit être pro- 
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noncée, 1502 et suiv. — Comment une personne 
est soumise à la contrainte par corps pour enga- 
gements decommerce maritime, 1503. — Pour 
exécution d'un contrat de change . ibid. — 
Quand elle est la suite de l'obligation résultant 
d’une lettre de change oti d’un billet b ordre 
souscrit par un non-commerçant, ibid. —Autres 
cas dans lesquels les tribunaux de commerce 
ne doivent pas , mais peuvent la prononcer , 

1504. — Quand eileduit être prononcée contre 
le commerçant soumis b celle condamnation , 

1505. — Quand l'engagement non écrit , con 
senti pour opération de son commerce, par un 
commerçant, emporte la contrainte par corps, 
ibid. — Engagements écrits qui donnent lieu 
de la prononcer , ibid. — Quand elle doit être 
prononcée contre les agents de change, cour- 
tiers , commissaires, etc., ibid. — La condam* 
nation contre un non - commerçant pour 
engagement de commerce peut-elle être pro- 
noncée avec contrainte par corps ? 1507. — 
Diversité des opinions adoptées à cet égard , 
ibid. — Quid des condamnations prononcées 
|>our même cause contre un commerçant , ibid. 
Quand les personnes du sexe et les mineurs 
sont sujets ù la contrainte par corps, 1508. — 
Pourquoi les septuagénaires n’en sont pas 
exemptés, 1509. — Des militaires, ibid. — Des 
pairs de France et des députés, ibid. — Nature 
de la révision à laquelle est soumis le jugement 

ui prononce cette contrainte contre un pair 
e France, ibid. — Peut-elle être exercée entre 
le pèreet les enfants, entre frères, entre époux, 

1510. — Entre associés, ibid.— Par le comman- 
ditaire contre l'associé responsable et récipro- 
quement , ibid. — Par un actionnaire contre 
l’administrateur d’une société et réciproque- 
ment, ibid. — Entre les associés en participation, 
ibid. -Ce qui doit être prononcé à cet égard quand 
la inèmedemandc contient plusieurs chefs, dont 
quelque» - uns entraînent celte condamnation ? 

1511. — Nécessité imposée aux tribunaux de la 
prononcer quand la loi l’ordonne, ibid. — Quid, 
si elle n'a pas été demandée? 1512.— Condainna- 
tionsaccessoiresauxquellesellepeul se rattacher, 
ibid.— Nécessité qu'elle soit prononcée par un 
jugement , 1513.— Pour quelle somme elle peut 
être prononcée, ibid.— Peut-elle être prononcée 
contre le mari qui a autorisé sa femme à faire 
le commerce lorsqu’il y a communauté ou 
exclusion de communauté, ibid.— Peut-elle être 
prononcée contre l’un et l’autre, s’ils sont 
obligés conjointement /ibid. — Délai de son exer- 
cice, 1514. — Pourvoir dont doit être muni 
l’huissier qui y procède , ibid. — Où doit être 
signifié le.commandementdontla contrainte doit 
être précédée? ibid.— Forme decelaclc,ibid.— 
Durée de son effet, ibid. — Temps de l’arresta- 
tion, ibid.— Où elle ne peut être faite, ibid. — 
Assistance que le juge de-paix doit donner à 
l’huissier qui y procède quand elle est faite 
dans une maison, ibid. — Règle particulière 
pour les arrestations faites à Paris, ibid. — Ce 
que doit être un sauf-conduit pour qu’il ait 
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l'effet de suspendre la contrainte par corps, 

1515. — Forme du procès-verbal d'arrestation, 

1516. — Élection de domicile que doit faire le 
créancier poursuivant, 1516. — Itératif com- 
mandement que cet acte doit contenir, lbld. — 
Du paiement fait à l'huissier sur cet acte, ibid. 

— Règles sur la détention du débiteur une fois 
qu'il est arrêté, 1517.- Des incidents auxquels 
peut donner lieu son refus de se laisser arrêter, 
ibid. — Des contestations qu’il élève sur le 
droit de l'arrêter, 1518. —Forme cl jugement 
du référé indispensable en ce cas, ibid. — De la 
saisie-arrêt faite entre les mains du débiteur, 
ibid. — Autres exceptions que le débiteur peut 
invoquer devant le juge chargé de prononcer 
sur le référé, ibid. — Frais d’une arrestation 
nulle , ibid. — Forme de l’acte de dépôt du dé- 
biteur au lieu de détention, 1519. — Quelle 
doit être la somme 5 consigner pour les ali- 
ments du débiteur, ibid. — De la recomman- 
dation ou contrainte par corps exercée contre 
un débiteur détenu pour une cause quelconque, 
1520.— Forme de la recommandation, Ibid. — 
Du défaut d’observation de ces formalités .ibid. 
De ta contrainte par corps exercée à Paris par 
le ministère des gardes du commerce, 1521. 

— Fautes et prévarications commises par ces 
officiers, ibid.— Consentement requis ducréan- 
cier pour que le débiteur obtienne sa liberté , 
1522. — Paiement A faire par ce dernier , s'il 
emploie ce moyen pour l’obtenir, ibid.— F ormes 
et effets de la consignation par lui faite entre 
les mains du geôlier, ibid. — Tribunal compé- 
tent pour connaître de la demande en nullité 
d’un emprisonnement , ibid. — Procédure à 
observer sur celte demaode, ibid. —Exécution 
du jugement qui ordonne la mise en liberté , 
ibid.— Quand le créancier peut être condamné 
à t| es dommages-intérêts, ibid. — Comment la 
mise en liberté est obtenue pour défaut de con- 
signation d’aliments, ibid. - Quant ce défaut 
peut être réparé par le créancier, ibid.— Droit 
qui lui reste quand l’élargissement a lieu.ibid. 

— L’emprisonnement du débiteur pendant 
cinq ans l'autorise- l-il à faire ordonner sa mise 
en liberté? 1523. Voy. Arbitrage, Arbitrage 
forci. Étrangers, Gens Je mer. 

Contrat Voy. Obligation. 

Contrat aléatoire. Voy. Aléatoire. 

Contrat à ta grosse. Sa définition , 887 . — Ses 
rapports avec celui d'assurance, ibid. — Ses 
différences, 888. — Choses qui peuvent être 
t'objef du prêt, 889. — Quelle espèce de contrat 
subsiste, si les choses prêtées à la grosse ne 
sont pas de nature A se consommer par l’u- 
sage,891 .— Chosessusceptiblesd'êlres affectées 
au prêt, 892. — Choses qui peuvent être as- 
surées et ne sont pas susceptibles de ce prêt, 
ibid.— Quid des choses incorporelles? ibid. 
— De celles déjà assurées ou soumises à un 
emprunt préexistant. 893. — A quoi se ré- 
duisent les droit» du (iréleur, en ce ca», ibid. 
— Où doit être la chose sur laquelle le prêt 
est rail, ibid. —Emploi qui doit être donné à la 
tore ni. 


chose prêtée, ibid — La condition essentielle A 
ce contrat est qu'il y ait risques pour le prêteur 

894. — Risques dont il répond, ibid. — Conven- 
tion qui |>eut les étendre ou les restreindre , 
ibid. — Limites de la restriction des risques , 

895. - Pourquoi le prêteur ne peut stipuler 
qu'il ne contribuera pas aux grosses avaries, 
ibid. — Règles sur l'interprétation de ce con- 
lra(, ibid.— Stipulation d’un profit, essentielle 
à ce contrat, 896. — Différence entre le pro- 
fit et la prime , ibid. — Quelle en doit être la 
quotité . ibid. — Choses dans lesquelles il peut 
consister, ibid. — Pourquoi les formes légales 
de ce contrat doivent èlre scrupuleusement 
observées, 898. —Forme dans laquelle doivent 
être faits les actes qui le constatent, ibid. — 
Effets de la stipulation à l’ordre dans un con- 
trat à la grosse, 899.— Du protêt et du recours 
à exercer en cas de non paiement A l’échéance, 
ibid. — Motifs pour lesquels le contrat de prêt 
doit être enregistré dans les dix jours, 900. — 
Le défaut d’enregistrement ne peut être op- 
posé que par les tiers, ib.— Du défaut d'énon- 
ciationdans un contrat des choses requises par 
la loi.OOl.— Raisons pour lesquelles le capital et 
le profil doivent y être exprimés,902 — Règles 
sur l’énonciation dans le contrat des chuses 
affectées au prêt. 903. — Utilité de leur donner 
une évaluation , 001. — Jusqu'à quel point les 
parties sont liées par cette évaluation, ibid. — 
De la désignation du navire sur lequel sont 
chargées tes choses affectées au prêt , et de 
celle du capitaine, 705. — Énonciation que le 
contrat doit contenir du nom du préteur, 906. 
— Motifs parlicuiiers qui rendtnt nécessaire 
celle du nom de l'emprunteur, ibid.— Désigna- 
tion du voyage pour lequel le contrat est fait 
908. — Par qui un navire peut être affecté A 
un prêta la grosse, 909. — Raisons pour les- 
quelles lecapUainea ce pouvoir, 909.— Formes 
dans lesquelles il est tenu de l'exercer si ie 
propriétaire du navire est présent , 910. — 
Formes A observer , si le propriétaire est ab- 
sent, ibid.— Del'acliondu prêteur enverslequel 
le capitaine s’est engagé par emprunt de cette 
espèce, sans remplir les formes légales, 911. 
— Quid, si le prêt a été fait en pays étranger 
par un étranger, 910. — Responsabilité du ca- 
pitaine envers l'armateur, en cas d'emprunt , 
fait dans les formes légales, 911. — Cas dans 
lesquels le prêteur a droit d'exiger son paie- 
ment, 912.— Exigibilité occasionnée par le fait 
de l 'emprunteur , 914. — Quand cette exigi- 
bilité est-elle produite par le chargement du 
navire ? ibid , — Comment doit s'effectuer le 
paiement dù par l’emprunteur, 910. —Lieu où 
doit être fait, 917. — Quid, si personne n'a été 
commis pour t'accepter ? ibid.— Événement qui 
met fin au cours du profit stipulé à tant par 
mois, ibid. - Nature du privilège qui appar- 
tient au préteur sur les choses affeciées au 
prêt, 918. — Quid, en cas de vente de la chose 
qui y est affectée ? ibid. — Ordre de privilèges , 
en cas de concuors de plusieurs préteurs, 919. 
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— Ce qu’on doil entendre par un dernier prêt 
qui est privilégié sur un premier, ihid. — 
Ru privilège en cas d’emprunt pour un char- 
gement, ihid.— Quand y at— il heureuse arrivé , 
ihid.,— Action qui peut rester au prêteur contre 
l'emprunteur, en cas de naufrage ou autre 
sinistre majeur, 920. — Comment le fret est 
affecté au prêteur, 922. — Comment s'exerce 
son privilège, si le voyage n’a pas été arrêté 
mais continué , au moyeu d’un autre navire? 
922. — Sinsilre majeur , quand le prêt est fait 
sur marchandises, 925, — Ses effets, ibid. — 
Devoirs dont l’emprunteur est tenu , en ce qui 
touche les marchandises affectées au prêt, 924. 
Décharge de marchandises avant l’arrivée au 
lieu de la destination, 923. — Droit de l'em- 
prunteur lorsque la valeur de la rhose affectée 
av prêt en excède le montant . 924. — Événe- 
ment qui n'est point un sinistre majeur , et 
opère néanmoins une modification dans le 
contrat, 925. — Ce qu’on entend par avaries , 
en fait de contrat à la grosse. 926.— Comment 
le prêteur et l’emprunteur y contribuent, ibid. 
De l’obligation du prêteur de réparer les ava- 
ries simples, ibid. — Motifs sur lesquels est 
est fondé le ristourne, 927. — Défautsde risques 
ayant cet effet, 928. — Intérêts dus au porteur 
en casdc ristourne pour défaut de risques.ibid. 
Demi pour cent qui lui est dû, ibid. — Preuves 
que l’emprunteur est tenu de faire de l’exis- 
tence des effets affectés au prêt, et de leur va- 
leur au temps où la perle en a eu lieu, 929. — 
Cas où la différence qui existe au préjudice 
du prêteur est présumée le fruit d’une fraude 
de l’emprunteur, 4(30. — Effets du ristourne 
opérépour ce motif, 931.— L’emprunteur peut- 
il les faire déclarer? ibid. — Réduction a faire 
du prêt, dans le cas où la différence de valeur 
ou deconsistance des objets affectés estl’effel de 
l’erreur. 932.— Voy. Assurances maritimes , 
< 'api ta ine. Délaissement, Étranger, Fraude, 
Pacotille , Ristourne. 

CoisTaATcfe mariage. Extraits à en publier si l’un 
des époux est commerçant, 91. — Ce qu’ils doi- 
vent contenir , ibid. — Comment la remise en 
est constatée, ibid. — But de cette publication, 
92. — Où elle doil avoir lieu , ibid. — Notaire 
chargé de cette formalité , 93. — Effets du dé- 
faut de son accomplissement, ibid. — Formalités 
à remplir par celui qui. étant marié, se déclare 
commerçant, 94. 

Contrebande. Quid de celle portant sur des 
choses non prohibées mais sujettes ù des droits 
d’importation , 169. — Sort d'une convention 
ayant pour objet la fraude ou la contrebande , 
160. — Et de celle gui a pour objet la fraude 
en pays étranger, 168. — Voy. Assurances 
maritimes. 

Contrevaçon. Voy. Inventions, Ouvrages. 

Contre passion. Voy. Endossement. 

Contribution aux avaries. Voy. Avaries. 

i onvtntion. Voy. Obligation. 

Co propriétaires denavire. Voy. Navire. 

Coreespondance. Comment la correspondance 


d’un commerçant doit être tenue, 89. — Enga- 
gements qui peuvent être prouvés parce moyen , 
249. — Comment une vente ou autre conven- 
tion de ce genre s'accomplit et se prouve par 
la correspondance , 250. — Indemnité due a 
celui qui a accepté une proposition faite par 
lettre et rétractée ou annulée avant son accep- 
tation, ibid. — Temps auquel l'acceptation 
ainsi faite doit être déclarée, ihid.— Quand cette 
déclaration rend-elle le contrat parfait ? 251.— 
Comment le contrat de commission se forme 
par correspondance, ibid. — Quid de la remise 
d'une dette , 252. — Comment le silence ou 
défaut de réponse à une lettre peut signifier la 
perfection du contrat, 253. — Règles surt’inter- 
prétation des conventions qui se font par cor- 
respondance, 254. — Comment une lettre oblige 
le commerçant qu'elle engage , 255. — Preuve 
attachée aux lettres émanées d’un non-commer- 
çant, 256. — Offres de vendre par correspon- 
dance, 269. 

Corsaire. Voy. Prises maritimes. 

Côtiers. Institution des pilotes qui portent ce 
nom ; leurs fonctions , 637. — Leur responsa- 
bilité, ibid. 

Cours du change. Voy. Change. 

Cours des marchandises. Comment constaté, 
124. — Voy. Agents de change et Courtiers, 
bourses de Commerce. 

Court aoe. Courtiers. Qu'est-ce quele courtage? 
41. — Sa différence de la commission, ibid. — 
Sa différence de la vente à l'encan , 45. — Dif- 
férence entre le courtier et te fondé de pouvoir, 
41. — Nature des opérations de courtage exé- 
cutées par d'autres que des courtiers commis- 
sionnés, ibid. — Fonctions qui sont particulières 
aux courtiers, 130. — Sur la défense qui leur 
est commune avec les agents de change défaire 
le commerce , sur le privilège qu’ils ont de 
faire le courtage et sur tout ce que ces deux 
professions ont de commun , ibid. — Differentes 
espèces de courtiers, ibid. — Comment ils [>ar- 
licipentavec les agents de change b la négocia- 
tion des matières métalliques ,131. — Ventes 
par enchères publiques qu'ils peuvent faire, 
ibid. — Formalités à observer pour ces opé- 
rations , ibid. — Fonctions particulières des 
courtiers d’assurances , 132. — Connaissances 
qu’ils doivent posséder, ibid. — Registre qu’ils 
doivent tenir , ibid. — Foi due aux extraits 
qu'ils en délivrent.— Notions que doiventavoir 
les courtiers interprètes et conducteurs de na- 
vires , 135. — Fonctions qui leur sont parti- 
culières , ibid. — Fondions des courtiers de 
transports , 134. — Des courtiers gourmets 
piqueurs de vins , ibid. — Acte qui règle leurs 
fondions, ibid. 

Créances. Commentelles peuvent être marchan- 
dises, 10. Voy. Cession-transport. 

Créancier, a qui celte qualité appartient , 181. 
— Comment il peut exercer, dans son propre 
intérêt, les actions appartenant à son débiteur, 
et attaquer les actes faits en fraude . ibid. — 
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Ses droits touchant l'intérêt de son débiteur 
dans une société, 075. — Voyez Faillite. 

Crédit. Ce que c’est qu’en ouvrir un , 473. — 
Obligations de celui qui l’a ouvert, 474. — 
De la caution d’un crédit ouvert , ibid. — Hy- 
pothèques qui peuvent garantir un crédit ou- 
vert, 1137. Voy. Cautionnement , Compte 
courant. 

CrEditiur. Sens de ce mot, 85 et 279. 

douma. Voy. Société. 

Cueillette- Chargement d’un navire auquel ce 
nom est donné, 707. Voy. affrètement. 

Cultivateur, ha vente des fruits de son fonds 
n’est pas un acte de commerce et n’en donne 
pas les caractères aux opérations faites pour 
les produire, 14. — La revente par lui faite de 
bestiaux qu’il avait achetés donne-t-elle à l’a- 
chat la qualité d’acte de commmcrce, ibid. — 
Quid, s’il achète des animaux maigres pour 
les engraisser et les revendre ? ibid. — Quid , 
s'il spécule sur ces objets ? 4. — Quand l’achat 
de bestiaux , pour les donnera cheptel , est-il 
un acte de commerce ? ibid. — Entreprise de 
travaux qu'un cultivateur peut faire sans que 
ce soient des actes de commerce, 5G. — Qualité 
des transports qu'il entrepreud, 30. 

Danger*. Voy. Atarie s (grosses). 

Date. Effets du défaut de date dans les actes en 
général , 246. — Dans une lettre de change, 
333. — Dans un billet à ordre , 480. — Dans 
une police d'assurance , 704. — Dans un juge- 
ment arbitral, ibid. — Date qui doit^êlre don- 
née à une assurance non datée lorsqu'elle est 
suivie dans la même feuille d’un acte revêtu de 
celle formalité , ibid. — Voyez Acceptation , 
Assurances maritimes. Heure, Preuve 
littérale. 

Dation en paiement. Voy. Paiement. 

Debitaxt. L’achat qu’il fait aux régies de l'État 
des choses dont la vente lui est confiée n'est 
point un acte de commerce, IG. 

DBditxlr. A qui cette qualité appartient, 181. 

DECES. Comment est constaté celui qui arrive 
sur un navire en uier, 64a. 

DEclinatoire. Voy. Compétence. 

déconfiture. Ce qu'on uoiume ainsi , 1310. — 
Personnes qui , par leur insolvabilité , sont 
mises en cet état, 1321. — De celui qui aurait 
été commerçant , mais qui ne l'est plus au 
temps où il devient insolvable , ibid. — Diffé- 
rences entre la déconfiture et la faillite , ibid. 
— Ses effets, 1322. — Poursuites qui peuvent 
être exercées contre le débiteur en cet état , 
ibid. — Comment les aliénations faites par le 
débiteur déconfit en fraude de ses créanciers 
peuvent être annulées, 1323. 

Découvert. Ce qu'on appelle ainsi dans les con- 
trats d’assurance ou de prêt à la grosse, 760. 

Découvertes. Voy. Inventions. 

Delai. Voy. Pentes conditionnelles. 

Delai. Comment est calculé pour l'acquittement 
d'une obligation, 183.— Les jours fériés comp- 
tent-ils dans les délais des prescriptions , 95. 
— Délais des diligences pour les lettres de 


change, 428. — Le délai établi pour la reven- 
dication les effets compris dans la saisie d'un 
navire peut-il être prorogé à raison des dis- 
tances ? 614. — Quid , de celui dans lequel un 
assuré doit faire à l’assureur les notifications 
mises par la loi h sa charge ? Voy. Assurance, 
Protêt. Terme. 

Délaissèrent. Définition et objet de celui qui 
est fait par suite d'assurance maritime . 835. 

— Pourquoi il est admis au lieu d’une simple 
réparation pécuniaire , 836. — Les cas de dé- 
laissement ne sont pas susceptibles d'extention, 
837. — Pourquoi l’assureur contre lequel il 
est provoqué ne peut se libérer en offrant de 
réparer les avaries . ibid. — La rentrée en 
possession de l'assuré, dans la chose assurée , 
depuis la prise qui en avait été faite , est-elle 
un obstacle au délaissement , 858 et 859. — 
Du rachat du navire pris , 839. — Naufrage 
qui donne lieu au délaissement, 840. — Quid, 
si l’assurance porte seulement sur la cargai- 
son? 841. — L’assureur peut-il contester le 
sinistre, quoique constaté par des actes de 
l’administration, 840. — Gomment l’innaviga- 
bilité du navire doit avoir été déclarée et con- 
statée pour qu’il ail lieu au délaissement , 841 
et 842. — Circonstances qui produisent cet 
état, 841. — Condition moyennant laquelle le 
délaissement du chargement est admis , dans 
le cas d’mnavigabililé du navire, ibid. — Comme 
s'entend J la règle que l’innavigabilité doit être 
prononcée , 842. — Cause el effet que doit 
avoir l’arrêt du prince, ou embargo pour qu’il 
donne heu au délaissement , 843. — Cas où il 
ne donne lieu qu’à l’action d’avarie , ibid. — 
Motif de la présomption de perte de la chose 
assurée, résultant du défaut de nouvelles , 
844. — Règles d’après lesquelles elle doit être 
admise , ibid. — Sur qui l’effet en retombe 
dans le cas de plusieurs assurances faites suc- 
cessivement du même objet, ibid. — Comment 
il y a perte ou détérioration de la chose assu- 
rée , 845. — Comment la quantité s’en déter- 
mine pour former les trois quarts , dont la 
perte donne heu à l’action eu délaissement , 
ibid. — Règles particulières de l'estimation, en 
cas de détérioration, ibid. — Des dépenses 
faites par l’assuré relativement à la chose as- 
surée, par suite de risques ù la charge de l'as- 
sureur, ibid. — Certitude qui doit s'attacher 
aux avis d'accidents que reçoit l'assuré sur la 
chose assurée, pour qu’il doive les notifier à l'as- 
sureur, 840. — Délai de celle notification, ibid. 

— Comment elle doit être faite , 847. — Celte 
notification peut être faite sans rien préjudi- 
cier à l’option laissée à l'assuré entre le délais- 
sement et l'action d’avarie , 848. — Pourquoi 
l’assuré doit déclarer à l'assureur les assuran- 
ces ou les sommes qu’il a pu faire ou pren- 
dre sur le même chargement, 847.— Du défaut 
de celle déclaratiou, ibid. — Quand donne-l-tl 
lieu à la nullité delà convention ? ibid. — Délais 
du délaissement, 848. Époque où ils commen- 
cent à courir en cas de prise , de naufrage ou 
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autre accident semblable, 848. — F.n cas d’in- 
navigabilité, ibid. — Quid, s'il s'agit de mar- 
chandises , si elles sont périssables , ibid. — 
Règles sur ces délais en cas d'arrêt de prince , 
ibid. — Quid , s’il en résulte une prise ou 
caplure, ibid. — Règle sur ces délais lorsqu'ils 
sont motivés sur le défaut de nouvelles , ibid. 
— Gomment doit être exercée la demande 
en paiement de l’assuré contre l'assureur , 

— ibid. Délai dans lequel elle doit être for- 
mée, ibid. —Son objet, ibid.— Délai dans lequel 
doit délaisser l'assureur qui a fait réassurer , 
ibid. — EtTelsdu délaissement, 849.— Le délais- 
sement ne doit pas être partiel, 850.— Quitl, 
s'il a été fait des assurances distinctes pour le 
même objet? ibid.— Si l’assurance d une chose 
n'est faite que jusqu'à concurrence d’une cer- 
taine somme, 851 —Ou pour une quotité, ibid. 
—Si l'assuré, ayant droit de faire échelle, avait, 
au moment du sinistre, déchargé une partie 
de l’objet assuré, ibid. — Si la chose assurée 
avait été , dans la route, remplacée par une 
autre de valeur double, ibid. — Quid , lors- 
qu'une même police contient une ou plusieurs 
assurances, ibid. — Ou plusieurs polices , une 
seule assurance, ibid. — Comment le fret est 
compris dans le délaissement d'un navire, 852. 
—Du cas où il a été louché d'avance ou réduit 
au chargement pour lequel il a été promis , 
ibid. — Effet de la règle que le délaissement 
doit être pur et simple, 853. — Cause nuique 
pour laquelle il peut être révoqué, 854. — Effet 
de l’irrévocabililé du délaissement, ibid. — A 
qui appartient la chose assurée, dans le cas où 
le recouvrement en est fait depuis le délaisse- 
ment, ibid. — Comment on peut suppléer ù la 
signification pour laquelle il doit être fait , 
ibid. — Temps auquel le délaissement est pré- 
sumé s'être opéré par suite du jugement qui le 
déclare, ibid. —Droits et actions qui, par l’effet 
du délaissement, appartiennent à l'assureur en 
place de rassuré , 855. — Comment ils sont 
réglés en cas de concours avec un prêteur a la 
grosse, ibid. — Lorsque le produit du sauve- 
tage n'en égale pas les frais , cet excédant de 
dépense est- il à la charge de l'assureur .’ 869. 

— Comment l’assureur est tenu des dépenses 
faites pepuis le délaissement, relativement à la 
chose assurée , ibid. — Compte que l’assureur 
est en droit de se faire rendre par l’assuré des 
effets du sauvetage, tbid.— Dommages-intérêts 
qu’il peut obtenir contre lui, ibid. — Prescrip- 
tion de l’action en délaissement, 864. Voy. 
Abandon. 

DtLtoATio*. Quand opère une novation dans la 
dette, 223. Voy. Rotation. 

Dti.iT». Ne sont jamais de la compétence des tri- 
bunaux de commerce, 55.— Juges qui connais- 
sent de leur répression dans les matières qui 
intéressent les propriétés d'inventions, 1434. 
—Poursuites dont sont chargés les consuls à 
l’égard des déhucommis par des Français dans 
les lieux de leur résidence, 1471 

Oeuvrai» ci. Voy. Rente. 


Derecre {mite en). Différents modes par les- 
quels la mise en demeure d’un débiteur s'éta- 
blit, 188. — Comment elle peut résulter d'une 
lettre, 255. 

Dxsatrs. Définition de ce mot , 8. — Achats 
dedenréesqui sont acte» de commerce, 11. 
— Inspection sur la fidélité de leur débit. 

DEpets. Voy. Arbitrage , Tribunal de com- 
merce. 

DApôt. Sa définition , 491. — Effets d'une pro- 
messe de dépôt, ihid. — Comment des espèces 
peuvent être l'objet d’un dépôt volontaire ré- 
gulier, 492. — Motifs pour lesquels le dépôt vo- 
lontaire de marchandises peut avoir lieu, 493,— 
Cequ'on appelle entrepôt, ibid.— Obligation du 
dépositaire d'acquitter les droit» à percevoir 
sur les marchandises qu’il reçoit, 495. — Véri- 
fication qu'il est tenu d’en faire, ibid. — Soins 
qu’il en doit prendre, 496. — En cas d'incendie 
ou de pillage, 498. — Quid, du cas où il est 
chargé de plusieurs dépôts, 499. — Quand il 
peut chercher à connaître en quoi consistent 
les choses déposées, 497.— Quid, si ce sontdes 
choses prohibées’ ibid. — Ses devoirs, si le 
dépôt consiste en créances productives d'in- 
térêts, 500. — Abus de confiance, SOI. — Quand 
la restitution du dépôt peut être faite sur la 
réquisition du déposant , 502. — Quand celte 
restitution peut être faite par un autre que le 
déposa nt, 503.— Doinmages-intéréts qui peuvent 
être dus , 504. — Comment les choses doivent 
être restituées. 505.— En quel état elles doivent 
se trouver, 500. — Où )a restitution doit avoir 
lieu, 507.— Soins que le dépositaire doit donnerà 
l'enlèvement des ciioses restituées, 508 . —A qui 
la remise en doit être faite, 509. — En cas de 
changement d'état dans la personne du dépo- 
sant, 410. — Si le contrat de dépôt indique un 
destinataire, ibid. — Comment a lieu la resti- 
tution faite à un autre que le déposant , 511. 
— Ce que le déposant doit payer au dépo- 
sitaire, 512. — Droit de rétention qui garantit 
cette dette, ibid. — Autres indemnités dont il 
peut être tenu. 513.— Définition du dépôt irré- 
gulier , 514.— Comment oïl le distingue du 
prêt, ibid. — A la charge de qui est l'effet d’un 
changement dans la valeur des monnaies , 
Ibid. — Pourquoi le dépôt nécessaire est 
ainsi appelé, 515, — Espèce de dépôts néces- 
caires, ibid.— Responsabilité des aubergistes , 
agents de change, .voituriers, dans les dépôts 
qui leur sont faits, ibid. Voy. Revendica- 
tion. I 

Derme» ressort. Voy. Compétence, Tribuna 
de commerce. 

DEserteirs- Poursuites contre les matelots dé- 
serteurs, 669. 

Dessaisisse rest. Voy. Faillite. 

Dessirs d’étoffes. Propriété dont ils sont sus- 
ceptibles. 110. — Comment elle se conserve , 
ibid. 

biMGincE». Voy. Lettre de change. 

Directeurs. Quels sont ceux de certains établis. 
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seraenls qu'on doit considérer comme agents 
d'affaires, 44. 

Distillateur. L'achat qu'il fait de tonneaux 
pour Tendre ses liqueurs eil-ll un acte de com- 
merce ? 17. — Quid , de ses achats de Tins et 
de charbon pour distiller ? 17. 

Dividende. Voy. Société. 

Doi. Le mineur en répond quand il prend le ca- 
ractère de délit, 58. Voy. Fraude. 

Dommages-intErEts. Dommages-intérêts dus au 
créancier en cas d'inexécution entière ou par- 
tielle de la promesse qui lui a été faite, 188. — 
Cas où la fixation qui en avait été faite par la 
convention peut être modifiée, ihid.— Comment 
ils doivent être fixés , s’il n'a rien été stipulé , 
ihid. — Règles à suivre selon que l'inexécution 
provient de la faute ou du dol du débiteur, 
180. — Exception à cette règle dans le cas où 
la promesse non exécutée avait pourobjetle paie- 
ment d'une somme d’argent, ihid. — Comment 
son fixés ceux qui sont dus en cas d'inexécu- 
tion d’un navire, 710. —Quand peuvent donner 
lieu à la contrainte par corps? 1505. 

Doricili. Comment se reconnaît, 186.— Quel est 
celui où le créancier doit s’adresser lorsque le 
débiteur en a changé depuis qu’il a souscrit 
l'obligation, ihid.— De l’clection de domicile , 
ibid. —Le domicile élu donne-t-il au créancier 
la faculté d’y notifier le commandement qui 
doit précéder la saisie d'un navire , 009. Voy. 
Compétence, Tribunaux de commerce. 

Donation. La vente que le donataire ferait de 
choses données n'attribuerait pas le caractère 
commercial à l’acte de donation, 11,— La 
remise gratuite d’une chose que n'rst pas assu- 
jettie aux formes des donations, 224.— La do- 
nation d'une part dans une société , est-elle 
prohibée comme donation de bien ù venir ? 
983. — Clause d’un acte de société attribuant 
aux survivants la part de l'associé prémourant, 
1078. —Donations faites dans un temps voisin 
de la faillite, 1138. 

Douanes. Leur objet principal, 116. — Pourquoi 
les marchandises , arrivant de l'étranger en 
France, ne doivent pas y être soumises à des 
droits, si elles n’y sont pas livrées à la consom- 
mation , ibid. — Des réglements de douanes 
applicables à ce cas, ibid.— Objet des entrepôts, 
ibid.— État des marchandises qui y sont , ibid. 
— Entrepôts réels et fictifs; en quoi l’un et 
l'autre consistent, ibid. — Réglements auxquels 
ils sont soumis, ibid. — Objet d’un port franc, 
117.— Avantages qui en résultent pour l’État, 
ihid.— Franchise dont cerlainesvilles de France 
jouissaient autrefois, ibid.— Entrepôt mixte de 
Marseille, ibid.— Violation des réglements sur 
les douanes est une contrebande, 159. — Voy. 
Contrebande , 

Dochli écrit. Voy. Preuve littérale. 

Droguât. Fonctionnaire qui a ce nom , 1447. — 
Ses attributions et ses devoirs , ibid. Voy. 

Consul». 

Droit civil. Régit les négociations commercitees 
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dans tous les cas où il n'existe pas de loi spé- 
ciale, 1. 

Droit commercial. Règles dont il se composa; 
où se puisrut ces règles , 1. 

Droit maritime. Points de vue sous lesquels il 
peut être considéré, 597. 

Droits civils. Établissement commercial en pays 
étranger qui en produit la perle, 98. — Voy. 
Étranger. 

Droits politiques. Voy. Faillite. 

Ducroire. Voy. Commission. 

Ecclesiastiques. Peuvent- ils faire le commerce , 
73. 

Écrrror. Définition de ce contrat et sa différence 
de celui de vente, 373. 

ÉchEarce. Voy. Délai, Foire, Paiement , 
Terme. 

Échelle. Ce qu'on entend par faire échelle, 779 

. et 809. Voy, Assurances maritimes. 

É cbrli.es du Levant. Motifs delà dqfensede for- 
mer des établissements de commerce dans les 
échelles du Levanl, sans y être autorisé, 99.— 
Comment celle autorisation est obtenue, ibid. 
— Conséquences du défaut del’oblenir, ibid. — 
Droits particuliers des consuls dans ce pays , 

. 1469. 

Échouèrent. Comment un navire l’éprouve , 
043 -Quandest-il avarie commune ? 738. Voy. 
Délaissement. 

Écrou. Acte ainsi nommé, 1518. Voy. Contrainte 
par corps. 

Éditeur. Voy. Ouvrages. 

Effets de commerce. Ce qu'on appelle ainsi , 
dans le langage des lois, 313. 

Effbts publics. Titres de créances qui portent 
ce nom, 10 — La négociation n'en peut avoir 
Iieuquep.n'l’intermédiairedes,agenl8dc change, 
139 et 970— Comment s’en opère le trans- 
port, 3 15. — Effets d’un engagement de trans- 
port consenti par acte public ou privé, ibid. — 
Conditions essentielles!! une négociation d'effets 
publics, ibid.— De la vente à terme, avec clause 
que 1rs parties se régleront par le paiement de 
la différence, ibid. —Négociations de ces effets 
moyennant une prime ou des arrhes données, 
ibid.— Garantie a la charge du vendeur au du 
cédanl.313. Voy. Actions, Agents de change, 
Rentes sur l'état. 

Embargo. Ce que c'est, 640.— Effets qu'il produit 
dans l'engagement des gens de mer, 679. Voy. 
Capitaine, Délaissement, Navire. 

Encaissement. Opérations que ce terme signifie, 
29.— Acceptation d'uu effi t de commerce qu'un 
débiteur donne 5 son créancier est toujours 
sauf encaissement, 221. 

Encan (.vente à l’). Établissement- qui y sont 
consacrés, 45. — Nature de cette entreprise , 
ibid. — Règles auxquelles sont soumis les en- 
gagements de ceux qui les dirigent, ibid. 

En ch F. a es publiques. Voy. Navire, Fentes de 
marchandises. 

Endossèrent. Sa définiton , 24 et 343. — Titre 
qui n'est pas à ordre peut-il être cédé par 
endossement, 313. — Nécessité qu’il soit 
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toujours écrit sur l'effet de commerce auquel 
il s'applique , 343 . — Allonge , ibid — Peut- 
être fait par acte notarié, ibid. — Ne peut être 
prouvé par témoins , ibid. — Quid , si l’en- 
dosseur ne sait pas signer , ibid. — Effets par- 
ticuliers des endossements régulier» et irrégu- 
liers, ibid. — Causes pour lesquelles une lettre 
de change peut être cédée , 344.— Effets d’une 
cession, à part , acceptée par le tiré , ibid. — 
Énonciations nécessaires qui sont communes 
à l’endossement et à la lettre de change , 345. 
— Comment il doit être exprimé, ibid. — Ef- 
fets d’un endossement en blanc, 346. — Peut 
être rempli après coup et de la main du porteur, 
ibid. — De celui qui le remplirait ainsi par 
abus de confiance, ibid. — Quid , si l’endos- 
sement en blanc est rempli depuis la faillite de 
l'endosseur, ibid. — Pourquoi l’endossement 
en blanc peut être rempli, et celui qui n'est pas 
régulier fie peut être corrigé ? ibid. — Nature 
de l'opération qui est faite par l'endossement 
régulier , 347. — Ses rapports avec le contrat 
de change et la cession-transport , ibid. — 
Quelles exceptions peuvent être opposées à 
celui qui est porteur par endossement , ibid. 
— La cession par voie d’endossement saisit 
sans notification au débiteur, ibid. — Étendue 
de la garantie qui en est la suite, ibid. — Res - 
triclions que l’eudosseur peut y apporter, 348. 
— Effets de l’annulation d’un endossement 
inscrit sur une lettre de change à,la disposition 
de l’endosseur, 349. — Temps après lequel elle 
ne peut avoir lieu au préjudice du porteur, ibid. 
— Espèces d’endossements réguliers qui peuvent 
produire des effets entre l'endosseur et le pre- 
neur, 350. — Endossement du commission- 
naire au profit du commettant , ibid. — Effets 
de l'endossement d'une lettre de change échue, 
351. — Garantie dont l’endosseur est tenu 
en ce cas , ibid. — Droits des liers , 352. 
— Ce qu’on appelle endossement irrégulier, 

353. — Est-il une négociation commerciale? 
ibid. — Droits qu’il confère au porteur de 
recevoir le paiement de la lettre de change, 

354. — A-t-il celui d’en transmettre la pro- 
priété par un endossement régulier? ibid. 
— L’endosseur peut exiger de celui à qui il 
avait transmis la lettre par endossement irré- 
gulier qu’il lui tienne compte du montant de la 
lettre, que celui-ci a négociée ou touchée, 555. 
— Mais il ne le peut quand le porteur lui en a 
payé le prix , ibid. — Différence entre le droit 
résultant d’un endossement régulier et celui 
que confère l'endossement irrégulier , ibid. — 
L’exception qu’un porteur par endossement 
irrégulier, fonderait sur ce qu’il a payé le prix 
de la lettre, peut-elle être opposée aux créan- 
ciers de l’endosseur tombé depuis en faillite , 
1176. — Revendications auxquelles un endos- 
sement irrégulier donne lieu , 1274. — Voy. 
Actes de commerce , Change , Commission. 
Lettré de change. Protêt, Itevendi cation. 

Engagèrent au profit. Contrat auquel ce nom 
est donnée, 691. — Gens de mer. 


EnqcIte. Voy. Preuve testimoniale. 

Enseigne. Emploi d’une enseigne au préjudice des 
droits d’autrui, 175. 

Entrepôt. Voy. Dépôt , Douanes. 

Entreprises de fournitures. Voy. Fourniture. 

Entreprises de manufactures. Voy. Manu- 
factures. 

Entreprises d'ouvrages. Entreprises de travaux 
qui ont la qualité d’actes de commerce , 35. — 
En quoi ces entreprises différent des entreprises 
de manufactures, 36. — De celles d’une indus- 
trie purement agricole, ibid. — Comment celui 
qui s’est engagé à faire un travail doit l’exécu- 
ter, 523. — Quand il doit être livré, 524. — 
Et payé , ibid. — Emploi que l’entrepreneur 
doit faire des matériaux qui lui ont été fournis, 
525. — Effets de la perle de la chose à travail- 
ler, 520. — Quand, dans cette circonstance , 
le salaire de l’entrepreneur lui est encore dû , 
ibid. Voy. Ouvriers. 

Entreprises de spectacle. Voy. Théâtre. 

Entreprises de tranports. Entreprises de trans- 
ports qui ont la qualité d’acte» de commerce, 
59, — Quid,’ de celles faites par le gouverne- 
ment, 17 et 39. — Mesures de police auxquelles 
son L astreints les entrepreneurs de transports, 
39. — Deux espèces d’entrepreneurs , 557. — 
Dénominations diverses que reçoivent les en- 
trepreneurs particuliers de transports, ibid — 
Objet de' la lettre de voilure, 558. — Sa forme, 
ibid. — Du défaut des énonciations que la loi 
prescrit dans cet acte , 539. — Conséquences 
du défaut de lettre de voiture, 540. — Com- 
ment la remise des effets confiés à un voilurier 
peut être prouvée, ibid.— Titre qu’un voiturier 
doit avoir pour se faire remettre des marchan- 
dises , ibid. — Soins cl responsabilité dont il 
est tenu dans le transport des objets qui lui 
sont remis, 541.— Quand et comment il répond 
des avaries qu’ils éprouvent , 542. — A qui il 
doit rendre les objets transportés, 541. — 
Quid f si la lettre était à ordre ou au jiorteur , 
ibid. — En quel étal il doit les rendre, 542. — 
En quel temps , 544. — Peine du retard , 545. 

— Prix auquel il doit payer au destinataire les 
objets qu’il ne rend pas , ibid. — Commeot il 
doit prouver la force majeur contre l'action 
en responsabilité dirigée contre lui , ibid. — 
Vols dont il ne répond pas , ibid. — Personnes 
ayant qualité pour intenter les actions aux- 
quelles il est sujet , ibid. — Prescription qu’il 
peut opposer sur l’action en remise de mar- 
chandises qu il n’a j>a$ rendues , 546. — Sur 
celle en réparation d'avaries, 547. — Fin de 
non -recevoir admissible contre celte action par 
défaut de constatation des avairies qui eu sont 
la cause, ibid. — Action à laquelle il est soumis 
qui iic sc prescriraient que par trenteaus, ibid. 

— Actions qui appartiennent au voiturier , 

548. — Quand il peut faire vendre les marchan- 
dises transportées , pour avoir son paiement , 

549. — Quid y si la valeur de ces marchandises 
est insuffisante, ibid. — Effets de la résiliation 
de l’entreprise pour impossibilité de la part de 
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l'expéditeur, 550. — Pour changement de vo- 
lonté, 55Î. — A la charge de qui sont les effet» 
du retard dansle transport, ibid. — Des entre- 
preneurs publics de transports , et en quoi ils 
différent des entrepreneurs particuliers , 555. 
— Quand les entrepreneurs publics de trans- 
ports sont tenus de partir, ibid. — Du droit 
de former ces entreprises, ibid. — Obligations 
et responsabilité des entrepreneurs, tant envers 
le gouvernement qu'envers les particuliers, 
ibid. — Comment ils sont déchargés , 554. — 
Préposés dont ils répondent , ibid. — Actions 
qui leur appartiennent et exceptions qu’ils 
peuvent opposer A celles qui sont dirigées contre 
eux , ibid. — Des effets qui ne leur sont pas 
réclamés, ibid. — Privilège qu’ils ont sur les 
marchandises qu'ils ont transportées, 1305. 

Equipage. Voy. Cetis de mer. 

Erreur. Voy. Obligation. 

Esclaves. Des esclaves noirs dans les colonies . 
8. — Quels sont les hommes auxquels on donne 
encore ce nom, sous les rapports commerciaux, 
ibid. — Commerce qui en est interdit aux 
Français, 8 et 158.— Le jet en est-il |iermis, en 
cas de danger, dans la navigation, 735. — Sur 
les droils de l'homme de mer fait esclave, 087. 
— Voy. Captivité. 

Escompte. Ce que c’est dans le change , 27. — 
Déduction d’intérét sous le nom d'escompte, 
471. 

Espalmage de navire. Opération que ce mot si- 
gnifie. 091 . 

Essai (t'ente à l’). Voy. t'entes conditionnelles. 

Estimation. Comment s'établit la valeur qui doit 
être donnée aux choses comprises dans une 
assurance. 815 et suiv. — Quiif, de celles qui 
ontélé obtenues, en retour, dans un échange, 
mi achetées en pays étrangers , en monnaie 
étrangère? 818. — Quelle doit être celle qui a 
lieu en exécution de la convention entre un 
assureur et un assuré, 820. — Voy. Assuran- 
ces maritimes , Avaries (grosses ). 

Établissement. Comment il se forme et donne 
la qualité de commerçant à celui qui l'a formé , 
78, 

État ( Questions d’) Voy. Compétence. 

État de situation. Comment un commerçant 
dresse celui de l’ensemble de ses affaires, 90.— 
Voy. Inventaire. 

Étranger. Droits qui lui appartiennent sur scs 
ouvrages publiés en France ,111. — Ne peut 
être agent de change ou courtier, 222. — Cas 
dans lequel il peut posséder un navire, ayant 
droit aux privilèges delà nationalité , 600. — 
M’est pas recevable à alléguer sa qualité pour 
s'excuser des contraventions aux réglements 
de police maritime, 033. — Combien d'étran- 
gers peuvent entrer dans la composition d’un 
équipage , 094. — Réglement sur la liquida- 
tion de leurs loyers , 701. — Comment un ca- 
pitaine etranger employé en France à la pèche 
de la haleine est en droit de réclamer la qualité 
de Français, 935. — Étranger non admis il la 
cessions de biens, 1328. — Ne peut être électeur 
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pour nommer les juges de commerce, ni juge. 
1539. — S’il peut être nommé arbitre , 1389. 
-Peut-il être nommé consul, 1445.— Comment 
dépose comme témoin devant un consul fran- 
çais, 1458. — Interprète à donner A celui qui 
a des déclarations A faire en justice , et ne sait 
pas la langue française , ibid. — Serment que 
doit prêter cet interprète , 1472. — Quand les 
tribunaux français sont compétents pour con- 
naître des contestations entre deux étrangers, 
1475. — Quid, s’il s’agit entre eux d’une con- 
testaton commerciale portée devant un tribunal 
de commerce , 1 470. — Nature de l'exception 
que peut invoquer l’étranger cité par un autre 
étranger devant un tribunal français, 1 477. — - 
Etranger admis à l’invoquer,ibid.— Règles pour 
les actions exercées contre lui par un Français, 
1478. — Principes sur lesquels elle est fondée, 
ibid. — Quand l’étranger peut décliner la ju- 
ridiction des tribunaux français , quoi qu’il y 
soit traduit par un Français, ibid. — Quid , 
si l’action est exercée par un étranger autorisé 
à résider en France? 1479. — Tribuual com- 
pétent pour en connaître, ibid. — Quid, 
s'il survient sur leur demande un incident 
hors de la compétence du tribunal de com- 
merce , 1478. — Dçoils qu’il peut invoquer , 
ibid. — Étranger soumis à la contrainle par 
corps, pour tout jugement de condamnation 
prononcé en France contre lui , 1524 cl sui- 
vants. — Étranger contre lequel celle con- 
trainle peut être exercée sans jugement ,1524. 
— Créancier admis A l'invoquer en ce cas, ibid. 
— Autorité exclusivement compétente pour 
l’ordonner, ibid.— Motifs de celte ordonnance, 
ibid. — Motifs de celte ordonnance, ibid. — Sa 
forme, ibid. — Recours que le débiteur peut 
exercer contreelle, ibid. — Jugement des con- 
testations élevées surce point, ibid.— Garanties 
dont l'offre faite par le débiteur empêche la 
contrainle exercer contre lui, 1526. — Quand 
un établissement de commerce est . pour cela , 
une justification suffisante, 1527. — Quid , 
d’une caution; ibid.— Celte contrainte peut- 
elle être poursuivie par l’étranger ayant do- 
micile en France 1528. — Sa durée peut-elle 
excéder cinq ans, ibid. Voy. Lois étrangères. 

Eviction. Voy. y ente. 

Exceptions. Distinction entre celles qu’on oppose 
A la personne avec qui on a contracté, et celles 
qu’on oppose A un tiers-porteur légitime de 
l’obligation, 199. — Exceptions péremptoires, 

1369. — Quand celles qui concernent la furnte 
doivent être proposées, ibid. — Sur quoi celles 
qui concernent le fond peuvent être motivées , 

1370. — Quand elles peuvent être proposées , 
ibid. — Comment il doit y être statué, ibid. 

Exécution parce. Ce qu'on appelle ainsi, 1487. 

Exigibilité. Voy. Compensation, Dette, Terme. 

Expéditeur. \oy .Commissionnaire,/ oiturier. 

Experts. Comment sont choisis les experts qui 
règlent la contribution A des avaries com- 
munes, 747.— Règles sur les expertises ordon- 
nées par les tribunaux de commerce, 1373. — 
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Cas dans lesquels elles peuvent être ordonnées, 
1373.— Commissaires nommés parle tribunal 
pour entendre les parties, ihid. — Différence 
entre leurs fonctions et celles des arbilres.iliid. 
—Pourquoi ces commissaires ne sont pas , 
comme les experts , tenus de prêter serment , 
ibid. Voy. Avarie». 

Fasriqies. Voy. Intentions , Manufactures. 

Facteur. Ce qu'on entend par ce mot, 38. —Voy. 
Commis. 

FACTCRRs.l.eur objet, 10. — En que! sens elles sont 
marchandises.ibid.— Comment peut être prou- 
vée l'acceptation des ventes qu’elle* justifient, 
ibid.— Effets de la cession d'une facture, ibid.— 
Peut-elle être cédée par endossement? ibid.— 
Ventesur facture quand fait obstacle à la reven- 
dication. 1300. 

Faillite. Sa définition, 1091.— En quoi diffère 
des banqueroutes, ibid. — Quelles personnes 
peuvent être déclarées en faillite, 1093. — 
Quelles dettes donnent lieu à cet état, ibid. — 
Le* créanciers peuvent-ils d’abord provoquer 
l’apposition des scellés? ibid. — Autorité com- 
pétente pour la déclarer, 1094.— Par quel acte 
celte déclaration doit avoir lieu, ibid. — Domi- 
cile du failli fisanlla compétence, ibid.— Signes 
auxquels on le connaît dans la faillite d'une 
société ayant plusieurs établissements . ibid. 
—Cessation de paiements qui met un débiteur 
dans le devoir de déclarer sa faillite, 1090. — 
Comment et par qui cette déclaration doit être 
faite, Ibiii. — Si la faillite est celle d’une société, 
ibid. — D’uuc société en commandite ou ano- 
nyme, ibid. — Effets de cette déclaration, ibid. 
—De celle qui serait faite ailleurs qu’au greffe, 
1098. — Créanciers qui ont droit de provoquer 
la déclaration de faillite, 1099. — Raisons de 
de convenance qui s'opposent à ce que la femme 
ou le fils du débiteur, provoquent sa faillite , 
ibid.— Ce qni constituent la cessation de paie- 
ments ou la perle du crédit, 1101. — Refus de 
paiement, qui sont un signe de faillite, 1109. 
—Notoriété qui oldige le tribunal à déclarer la 
faillite d’office, 1103. — Apposition descellés 
par le juge de paix, 1103. — Nécessité d’y pro- 
céder après que la faillite a été déclarée, 1146. 
—Où elle doit être faite, ibid.— Quûf, s’il s’agit 
de la faillite d'une société en nom collectif, 
ibid. — D’uue société anonyme.tbid.— Ou d'un 
commanditaire présumé avoir pris part à la 
gestion, ibid. — Formes de l'apposition des 
scellés, ibid. — Par qui et comment est fixée 
l’époque du commencement de la faillite, 1104. 
—Importance de cette déclaration, ibid. — Cir- 
constances servant à déterminer celte époque 
1105. — Comment elle peut être indiquée par 
l'absencedu failli oula clôture de ses magasins, 
ibid. — Par le défaut de paiement de dettes par 
lui contractées, 1106. — Comment un refus de 
paiement doit avoir été constaté pour être. pris 
comme point de départ de la faillite ,1107. — 
Décès d’un débiteur depuis la cessation de ses 
paiements et avant la déclaration de sa faillite 
1 1 08. — Publicité à donner au jugement qui dé- 
* 


— FAILLITE. 

clare la faillite et fixe l’époque de son ouverture- 
1 109.— Délai dans lequel le débileurpeut former 
opposition contrece jugement, 1110.— Moyens 
sur lesquels il peut l’appuyer, ibid. —De l’op- 
position que les créanciers peuvent eux-mémes 
former à ce jugement, 1111. — Délai, ibid. — 
Contestations qu’ils peuvent élever au chef 
qui fixe l'époque de l’ouverture de la faillite , 
ibid — Procédure sur cette opposition, 1112.— 
Tribunal exclusivement compétent pour en 
connaître, ibid. —Des changemenlsque le tribu- 
nal peut apporter A l’époque de fixation, 1113. 
— Effets immédiats de la faillite sur la per- 
sonne du failli, 1114. — Sur ses biens. 1115. 
— Différence entre le dessaisissement et l’ex- 
propriation du failli. 1115. — Comment il 
s'opère, 1110. — Biens qu’il comprend, 1117. — 
Comment il affecte les biens qui adviennenl 
au failli et les fruits de ses entreprises, ibid. — 
Association contractée par le failli depuis celle 
époque , ibid. — Effets du dessaisissement 
à l’égard des tiers , 1118. — Ses effets tou- 
chant les actes du failli depuis l’ouverture de 
'la faillite jusqu'à sa déclaration , 1119. — 
Fraude 6 prouver contre les tiers, pour les 
faire annuler, ibid. — Règles à observer, s’il 
s'agit de négociations à terme. 1 121 . Paiements 
faits, en ces circonstances, par le failli , avec 
des marchandises, 1122.— Comment s’apprécie 
l’intention des tiers qui ont traité avec le failli, 
ibid.— Sort des négociations faites par le failli, 
depuis la publication du jugement qui déclare 
sa faillite, ibid. — Effets de la faillite d’un débi- 
teur pour rendre exigibles . avant l'échéance , 
les obligations qu’ila souscrites, 1124.— Nature 
de l'exigibilitédes créances à terme sur le failli, 
1125. — Le créancier débiteur envers le failli 
d’une dette échue , est-il fondé à opposer la 
compensation? ibid.— Quid, sicette dette n’est 
pas échue, ibid.— Si les deux dettes sont deve- 
nues exigibles, avant la faillite, ibid. — Si , 
quoique exigibles depuis la faillite , elles sont 
corrélatives et dérivent du même titre ? 1 126 ? 
Créances à terme, garanties par un privilège , 
1127.— Ou par hypothèque, ibid. — Loyers à 
échoir, 1128.— Conditions auxquelles une vente 
de marchandises , faite au failli , doit être exé- 
cutée, ibid. — Effets de l'exigibilité à i’égard des 
codébiteurs du failli, 1129.— Pourquoi le codé- 
biteur solidaire du failli est tenu de donner 
caution , s’il est obligé en vertu d’un titre 
négociable , ibid. — Comment cette règle s’ap- 
plique aux signatures d’une lettre de change 
ou un billet à ordre, ibid. — Motifs de l’annu- 
lation d’actes faits par le failli, dans les dix 
jours de la faillite, 1 1 51 et suiv.— Acte que cette 
présomption atteint, ibid.— Privilèges et hypo- 
thèques acquis sur les biens du failli dans cet 
intervalle,! 132. — Espèces de privilèges qui 
doivent être annulés, 1133 et suiv. —Hyiuilhèques 
légales qui doivent être annulées , comme étant 
l’effet d’une stipulation libre du débiteur, 1 1 35. 
—Hypothèques judiciaires ou convenlionelle* 
dont l’acte est antérieur aux dix jours , mais 
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inscrites dans ce temps, 1156. — Renouvelle- 
ment d'inscriptions dans les dix jours, ihid. — 
Hypothèque inscrite avant les dix jours pour 
une obligation exécutée depuis, 1137.— Dona- 
tions faites a celte é|mque par le failli qui 
doivenL être annulées, 1138. — Constitution de 
dot. ihid.— Personnes admises A invoquer cette 
nullité, ibid. — Motifsde la nullité des paiements 
par anticipation faits par le failli dans les dix 
Jours, 1130. — Ce qu'on doit considérer comme 
paiement anticipé, 1 140. — Comment s'applique 
6 une dette non commerciale, ibid. — Me- 
sures pour la conservation de l'actif du dé- 
biteur,! 141.— Nomination du juge-commissaire, 
1143. — Ses attributions, ibid. — Nomination 
d'agents provisoires , 1 144. — Personnes qui 
peuvent être choisies comme agents provi- 
soires, d'une faillite, 1143. — Quand commen- 
cent leurs fonctions , ibid. — Serment qu'ils 
doivent prêter, ibid. — Arrestation provisoire 
du failli, 1145. — Apposition des scellés, 1146. 
Quid , en cas de faillite d'une société ? ibid. — 
Mise en liberté du failli ? ibid. — Rédaction du 
bilan, 1449. — Administration des agents pro- 
visoires , 1150.— Doivent prendre connais- 
sance des lettres adressées au failli , 1 156. — 
Mode et but de l'inscription qu'ils doivent re- 
quérir sur les biens du failli.l 157.— Recouvre- 
ment qu'ils doiventfairedeses créances, ihid.— 
Nature des poursuites qu'ils peuvent exercer , 
ibid. — Autorisation qu'ils doivent obtenir 
pour vendre des marchandises du failli, 1158. 
Par quels officiers s'opère celte vente , ibid. — 
Quand lesagenls provisoires peuvent continuer 
le commerce du failli, 1159. —Le failli peut 
être employé comme commis salarié , ibid. — 
Où doivent être versés les fonds provenant des 
recouvrements, 1160. Contre qui doivent être 
continuées les instances que soutenait le failli. 
1161.— Défense que les agents provisoires peu- 
vent opposer, 1163. — Quand et comment le 
failli peut y recourir , ibid. — Compétence et 
jugement, 1163. — A qui doivent être faites les 
significations d'actes extrajudiciaircs, ibid. — 
Poursuites et saisies en vertu de litres exécu- 
toires contre le failli, 1164. — Surveillance que 
lescréanciers peuventexercer sur les agents pro- 
visoires , 1165. — Leur responsahilitécnvers le 
failli, ibid — De leur destitution, ibid.— Durées 
de leurs pouvoirs.l 166.— Leur qualité lorsqu'ils 
exercent , après le temps fixé par loi , ibid. — 
Compte à rendre aux syndics provisoires,l 167. 

— Solidarité etconlraintepar corps auxquelles 
ils sont soumis pour la dette qui en résulte à 
leur charge.ib.— Indemnitéqu'ils peuvent pré- 
tendre, ib.— Nomination des syndics provisoires 
1169. — Motifs de l'établissement des syndics 
provisoires, 1 168. —Comment ils sont nommés, 
1169. — Convocation des créanciers pour cette 
opération, ibid. — Peines encourues par le 
créancier supposé qui a pris part aux actes de 
cette assemblée, 1170. — But de celte assem- 
blée, 1171.— Quid, si personne n'y vient ou 
si elle refuse de présenter une liate de candi- 


dats ? ibid. — Comment se forment ses délibé- 
rations, ibid.— Candidats qu'elle peut choisir, 
117t. — Premiers devoirs dessyndics provisoi- 
res, 1172.— Opposantsquidoivenl être appelés 
à la levée des scellés. 1174. — Par qui doit être 
fait l'inventaire, ibid. — De la minute lorsqu'il 
n'est pas fait par un notaire, ibid.— En quoi con- 
siste le pouvoir d’administrer confié aux syn- 
dics, 1 175.— Peuvent-ils acheter des créances 
sur le failli, ibid. — Dettes qu’ils peuvent ac- 
quitter, ibid. — Comment ils peuvent louer les 
immeubles du failli ,1179.— Vendre son mo- 
bilier, 1180. — Reprendre son commerce, 1181. 

— Plaider, transiger et compromettre, ibid. — 

— Recouvrer les créances échues, 1183. — 
Assimilation de leurs fonctions à celles des tu- 
teurs, 1179. — Motifs et mode de leur révoca- 
tion, 1 183. - Ses effets à l'égard des tiers, ihid. 

— Contre qui l'exécution des engagementsqui 
avaient été consentis parle failli doit élrepour- 
suivie, 1181. — Comment la masse des créan- 
ciers esMenue des condamnations intervenues 
dans les procès soutenus par les syndics de la 
faillite, ibid. — Vérification des créances, 1184. 

— Créances sur le failli assujelties à être véri- 
fiées, Ibid. — Comment les créanciers doivent 
être avertis pour celte opération, 1185.— 
Peuvent-ils s’y faire représenter.' ibid. — Com- 
ment la vérification a lieu, 1186.— Le juge- 
commisiaire, qui en dresse le procès-verbal , 
doit-il être assité d'un greffier? ibid. — Formes 
rie ce procès verbal, ibid. — A qui sont remis les 
titres de créances, s’il en existe , ibid. — Repré- 
sentation de titres et des livres qui peu! être 
exigée, ibid. — Contestation qu’un créancier 
vérifié peut faire sur la vérification des créan- 
ces présentées, ibid. — Formes de l'admission 
d'une créance au passif de la faillite, ibid. — 
Juges compétents pour prononcer sur les con- 
testations dont elle peut être l'objet, ibid. — 

Ce qui en constituela sincérité,! 187. —Forme 
de l'enquête jugée nécessaire, ibid. — Droit des 
créanciers qui, s'étant présentés, n'ont pas été 
vérifiés dans le délai, 1188. — Défaut de com- 
parution et d'affirmation de leur part dans le 
nouveau délai, ibid. — Opposition qu'ils peu- 
vent furmrrauxdislrihulions faites depuis leur 
déchéance, ibid.— Quid du créancier non vé- 
rifié et dont le droit n'était pas ouvertau temps 
où la vérification a eu lieu? ibid. — Règles 
particulières A la vérification de certaines créan- 
ces, 1 1 89.— Privilèges généraux,! 1 9 1 et suiv. — 
Privilèges particuliers, 1198 et suiv. — Privi- 
lèges du trésor public, 1308. — Déliés auxquel- 
les plusieurs sont obligés solidairement, 1310. 

— Droits du créancier qui requiert son admis- 
sion dans le passif d'un de ses débiteurs soli- 
daires en Faillite, 1311 Quid, si plusieurs de 
ses codébiteurs sont en faillite? 1311. — Peut-il 
requérir son admission dans chaque faillite, 
pour la totalité de sa créance ? ibid. — Vérifi- 
cation que peut demander le codébiteur soli- 
daire du failli, 1319.— Distinction entre le cas 
où il est obligé principal . et celui où il est 
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simple caulion, 1216.— Quid, si le créancier 
s'est présenté dans la faillite ? 1215. — Véri- 
fication i)ue la caution peut demander de sa 
créance éventuelle sur le failli, 1216. — Quid, 
si elle a payé le créancier en parlie?Jbid. — 
Droits du créancier, si elle tombe aussi en fail- 
lite, ihid. — Si elle seule est en faillite, Ibid. 
— Effets que produit l’état de compte cou- 
rant, en cas de faillite, ibid. — Comment 
la creance, qui en résulte contre le failli, doit 
être admise A la vérification, siellea pour cause 
des remises d'effets négociables non encore 
payés, 1219. — Dettes réciproques résultant 
d'une même cause, 1220. — Faillite des deux 
correspondants, 1221. — Comment les masses 
se liquident entre elles pour les effets négocia- 
bles non échus que les parties se sont récipro- 
quement fournis, ibid. — Comment la femme 
doit justifier son droit de propriété dans les 
immeubles qu'elle revendique, après la faillite 
de son mari , 1223, — Effets mobiliers pré- 
sumés lui appartenir, ibid. — Ileccux qui lui 
sont advenus par donation ou succession, ibid. 
— Avantages qui lui auraient été faits par son 
époux dans leur contrat de mariage, ibid. — 
Immeubles du mari affectés a ses reprises, ibid. 
Rang de celte hypothèque, ibid. — Quid si te 
mari n’était pas commerçant à l’époque du 
mariage? ibid. — S'il est décédé insolvable 
mais non en faillite, ibid. — Droits particuliers 
des créanciers de la femme et de ceux envers 
lesquels elle a garanti les engagements de son 
mari, 1224. — Si la femme était elle-même 
commercante eten faillite , ibid. — Obligations 
du mari non commerçant dont la femme com- 
merçante tombe en faillite, 1226.— De l'action 
révoeatoire des actes faits en fraude, 1227. — 
Qualité dans laquelle les créanciers poursui- 
vent celle annulation, ibid. — Comment la 
fraude se prouve, ibid. — Si l’acte qui en est 
argué, contient unavanlage delà part du failli, 
1229. — S’il contient stipulation de l'équiva- 
lent de ce qu’il a promis, ibid. — Signes de 
fraude dans celui qui traite avec le failli, ibid. 
— De celle qui se présume à cause de la pa- 
renté des parties, ibid. — Actes faits en fraude 
des droits des créanciers, ibid. — Oui a le 
droit de profiter de ces révocations? ibid. — 
Tiers A qui elles ne peuvent préjudicier, 1230, 
— Droits dont une personne, en étal de faillite, 
est privée, 1313. — Seul moyen d’effacer la 
qualité de failli, 1314. Voy. Banqueroute, Bi- 
lan, Cession de biens, Compétence, Compte 
courant, Concordat, .Déconfiture, Réhabi- 
litation, Société, Suspension de paiements. 
Union. 

Faite. Comment il y a faute dans l’inexécution 
d'une premesse, 189. — Preuve A établir pour 
faire déclarer la responsabilité de celui auquel 
elle est imputée, 652.— Présomptions à l’aide 
desquelles on peut en déterminer l'existence 
dans le cas d’abordage. 033. — Fautes dont 
un capitaine de navire répond , 057 et suis, 
Voy. Assurances, Capitaine, Dépôt. 


Fscx Différence entre le cas où un acte est al- 
laqué pour faux,oii|K>ur fraude, 153. — Com- 
ment il doilêtrc procédé sur l'exception de faux 
proposée devant un tribunal de commerce, 
1373. — Voy. Lettre de change. 

Ffbhe. Peut-elle être nommée syndic d’une fail- 
lite, 1172. — Voy. Femme mariée. 

Fexie mariée. Par qui elle doit être autorisée 
l>our devenir commerçante, 63. — Quid si 
elleesl mineure? ibid — Formes et effets de l’au- 
torisation dont elle a besoin pour faire des actes 
de commerce ou devenir commerçante, ibid. 
— Autorisation tacite, ibid. — Quid, si le mari 
est lui même commerçant? ibid. — Effets de 
l'autorisation donnée par contrat de mariage. 
64. — Révocation de l’autorisation donnée, 
ibid. Sa forme et ses effets à l’égard des tiers, 
ibid. — Effets du défaut de l’autorisation né- 
cessaire A ta femme pour commercer, 65. — 
Cas où le mari ne peut invoquer la nullité qui 
en résulte, ibid. — Comment le commerce de 

• la femme peut être distinct et séparé de celui 
de son mari, ibid. — Nature de l’engagement 
contracté par la femmequin'a pasun commerce 
séparé de celui de son mari, ibid. — Effets de 
l’aulorisalion de faire tel ou tel acte, 66. — 
Droits de la femme commerçante, ibid. — En- 
gagements par elle pris , qui uni la qualité com- 
merciale, 67. — Peut-elle aliéner ses biens, 66. 
— Comment elle est obligée pour les actes de 
son commerce, ibid. — Pourrail-elleconlracler 
une société sansune autorisation spéciale?ibid. 
— Effets de ses engagements à l'égard de son 
mari , 67. — Comment elle est engagée par le 
fait de son mari, 69. — Autorisation dont elle 
a besoin pour paraître en ji^tice, et pour quels 
actes, 70. — Voy. Faillite. 

Fête. De l’obligation dont l’échéance arrive un 
jour de fêle, 183. — Comment les jours fériés 
sont pris en considération dans le temps de la 
prescription, 246. — Voy. l'rescription, Pro- 
têt, Terme. 

Fêtes. (entrepreneurs de). Qualité de commer- 
çant leur appartient, 46 et 517. 

Feu. Voy. Assurances terrestres , Incendie. 

Foiee. En quoi elle diffère d’un marché, 115. — 
Objet des foires , ibid. — A qui appartient le 
droit d’en établir, ibid. — Comment s'en déter- 
mine l’emplacement, ibid. — Échéance de la 
dette payable à une foire, 183. 

Fosctiov. C omment s’acquièrent les titres qu’une 
fonction peut donner, 78. 

FoneiBLES (Choses). Voy. Obligation. 

Force majeure. Ce qu’on nomme force majeure 
et cas fortuit, 238. — Effets semblables qu’ils 
produisent , ibid. — En quoi doivent consister 
pour devenir unecxceptionlégale à l’exécution 
d’un contrat, ibid. — Différence entre les cas 
fortuits et les cas imprévus , ibid. — Cas dans 
lesquels celle exception ne peut être opposée , 
ibid. —Ses effets . ibid. — Comment peut être 
une exception A l'exécution de l'obligation de 
livrer une chose déterminée quant A son es- 
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pète , ikid. — Quid, si l’objet promis est un 
corps certain? ibid. et 988.— S'il consiste dans 
une portion à prendre dans une quantité de 
choses déterminées par leur individualité, 238. 

— Si la promesse était alternative, ibid. — Si le 
débiteur avait la faculté de se libérer en livrant 
une chose aulre que celle portée dans le con- 
trai, ibid. — Si la promesse avait pour objet une 
somme d’argent ou autre choses tangibles, ibid. 
et 988. — Sort de l’obligation corrélative, en 
cas d’inexécution d’un contrat . fondée sur une 
exception de force majeure, ibid. — Perte de 
la chose duc après que le débiteur a été mis en 
demeure, ibid. — Effets de celle qui arrive par 
la volonté du débiteur, ibid. — Exception de 
force majeure opposée en cas d'inexécution 
d’une obligation de faire, ibid. — En cas d’in- 
exécution de celle qui avait pour objet le fait 
d’un tiers, ibid. — Voy. Abordage, Assuran- 
ces, Entreprîtes île transports. 

Foriiles. Voy. Assurances. Imprimés. 

Eu «t es es de mer. Ce que c’est, 770. — Voy. As- 
surances maritimes. 

FocaaiTiREs.'Ccqu'onentend par entreprises de 
fournitures, SI. — But qu’elle doit avoir pour 
être acte de commerce, ibid. — Caractère des 
entreprises de fournilures faites par des commis, 
ibid. — Quand des achats de fournitures pour 
le gouvernement sont-ils actes de commerce? 
ibid. — Obligations de celui qui a entrepris une 
fourniture de vivres à tant la ration ou bien à 
forfait, 300. — Quid , si l’entreprise lui devient 
impossible ou seulement onéreuse? 301. — Si 
elle devient inutile à celui qui l'a stipulée, ikid. 

— Obligations dont celui-ci peut étretenu, en 
cas de résiliai ion pour ce motif, ibid . — Comment 
on est obligé par des fournitures faites à des 
domestiques ou à des ouvriers, 1190. — Voy. 
Souscriptions, Sous- fournisseurs. 

Frais (faux). Ce qu'on appelle ainsi. I960. 

Frais de justice. Ce que doivent comprendre 
ceux qui sont colloqués par privilège, 954, 1 1 97. 

Français, Voy. Droits civils , Droits politi- 
ques , Étranger, lois étrangères. 

Frarcisatiov. Comment est déclarée celle d'un 
navire , et raisons de celle formalité , 604. 
Voy. Mat ire, Pêche. 

Fhaide. Comment elle se prouve, 963, 1928. - 
De l’iritcnlion ou du fait qui la constitue, 783, 
1928.— Conséquences de ce qu’elle ne se pré- 
sume pas, 870, 1928. — lin acte argué de faux 
et jugé vrai , peut-il être attaque comme en- 
taché de fraude ? 942, 903. — Partie qui a droit 
de profiter de l’exception qui en résulte, 870. 
Voy. Assurance, Contrat a lagrosse , Créan- 
cier, Déconfiture, Faillite , Obligation. 

Fret. Voy. Affrètement, Affréteur, Assuran- 
ces maritimes , Délaissement , Fréteur. 

FrEtrlu. Est celui qui loue un navire, 704. Voy. 
Affrètement. 

Fruits. La vente qu’en fait un propriétaire n'est 
point un acte de commerce, 71. — Les pro- 
duits du commerce de la femme mariée, avec 
exclusion de communauté, sont-ils des fruits à 


l’égard du mari ? 68. — Nature et effets de la 
venle des fruits qui croîtront dans un champ, 
303. — En quel sens la vente des fruits pen- 
dant par les racines est défendue, ibid. Voyer 
Fente. 

Gage. Définition du gage ou nantissement , 484. 
— Effet île la simple promesse de donner un 
gage, ibid. — Choses qui peuvent être don- 
nées en gage , 483. — Comment il se prouve , 
ibid. — Comment il se présume, 480. — Droits 
du créancier sur le gage. 487. — La prescrip- 
tion peut-elle être invoquée contre le créan- 
cier? 488. --Quand le débiteur peut réclamer 
la restitution du gage. 489. — Ce que le créan- 
cier en doit faire , s’il n'est pas payé. ibid. — 
Du gage ou nantissement à l’égard des éta- 
blissements autorisés b faire des prêts sur cette 
garantie, 490. — Acle écrit dont dépend le 
privilège du préteur , 1903. - liaison de ces 
formes, ibid. — Circonstances dans lesquelles 
elles ne sont pas exigées, ilud. — Comment la 
possession du gage est exercée de manière b 
ce que le créancier conserve son privilège , 
ibid. — Quid , si la chose n’est pas toujours 
susceptible d'une détention corporelle? ibid. 
— Si c'est une créance ordinaire, ibid. — Une 
créance au porteur, ibid. — Une action dans 
une société anonyme , ibid. — Emploi à faire 
des fruits que le gage produit, ibid. Voy. Com- 
missionnaire , Compte-courant. 

Gageure. Effets d’une gageure, 109, 178. — As- 
surances par forme <te gageure sont interdi- 
tes, 599. 

Garantie. Voy. Cession , Compétence , Protêt, 
I ente. 

Garde-Port. Fonctions de ces préposés , 110. 

Gardes du commerce. Organisation et fonctions 
de ces officiers, 1591. — Voy. Contrainte par 
corps. 

Grès de mer. Préposés compris sous celle dési- 
gnation, 667. — Engagements qu'ils contrac- 
tent ordinairement avec l'armateur , 068. — 
Effets de l'engagement pris par un homme de 
mer, 009. — Sa nature, 698. — Du refus ou de 
l'impossibilité de l’exécuter , 009. — Excuses 
qu'il a droit d'invoquer, ibid. — Règles d'a- 
près lesquelles les motifs qu’il invoque pour 
obtenir son congé doivent être appréciés par 
les commissaires des classes , 098. — Formes 
du congé , 699. — Trafic que ne peut faire un 
homme de l'équipage engagé au profit ou au 
fret. 091. — Motifs de celte prohibition, ibid. 
— Dettes pour lesquelles ils sont exemptés d« 
la contrainle par corps, 070. — Quel est l'en- 
gagement de la caution fournie pour suspen- 
dre l’effet de celte contrainte , ibid. — Objets 
dont ils peuvent se charger .671— Du port 
permis qui leur appartient , ibid. — Temps 
pour lequel ils sont présumés s’élre loués , 
079. — l)e la résolution de leurs engagements, 

674. — Différence entre la résolution par rup 
ture de voyage et celle par congédiement , 

675. — Indemnité qui leur est due en cas de 
rupture volontaire du voyage, 076. — Disliuc- 
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lions admises pour fixer celle qui leur est due 
en cas de rupture forcée, 07 7. — Droit qui 
appartient aux km» de mer, de prouver que la 
rupture de voyage , en apparence forcée , est 
en effet volontaire , 684. — Pourquoi il ne 
leur est pa* dû d'indemnité , si le navire périt 
en mer par naufrage, 880. — Qui J, s'il est 
sauvé des débris, ou si le navire a gagné du 
fret? 681. — Leur salaire en cas de naufrage, 
840. — Modifications qu'éprouve leur enga- 
gement par le retardement du voyage . 685. 
— Par sa prolongation , 686. — Quid , s’ils se 
sont engagés au profit ou au fret ? 600. — 
Quand le surcroît de dépense qui résulte de 
ces événements est-il une avarie simple ou 
commune ? 741. — Droits qui appartiennent à 
celui qui a été pris par l'ennemi. 687. — A ce- 
lui qui est tombé malade, ibid, — Secours dus 
A oelui-ci, ibid. — Droits de ses héritiers, en 
cas de décés. 689. — Quid , s’il était engagé 
au profil? 690. - Pourquoi les loyers des 
gens de mer ne peuvent être assurés , 770. — 
Effets du privilège qui leur appartient sur le 
frél pour leurs loyers , 852. — Des obligations 
consenties sur le navire, pour prêts faits par le 
capitaine ou autres personnes de l'équipage , 
697. — Condition sous laquelle le loyer des 
gens de mer peut, sur le navire, être affecté à 
un prêt it la grosse , 892. — Du privilège qui 
y est attaché , 944. — Distinction entre les 
gens de mer et les gens de l’équipage, 667. — 
Comment l’équipage est choisi, 629 , 694. — 
Revue qu’il doit subir , 629. — Nombre d’é- 
trangers qui peuvent y être admis , 694. — 
Formes de l’engagement que contractent ceux 
qui y entrent, ibid. — Quid , si l'engagement 
a lieu pendant le voyage ? ibid. — Dans les 
colonies, itsid.- — Par un consul, pour un homme 
de mer qu’il remet à un capitaine, ibid. — Ser- 
vice auquel celui qui s’est engagé doit être em- 
ployé, 699. — Attributions du fonctionnaire 
devant lequel cet engagement est contracté , 
695. — Comment se règlent les contestations 
entre les gens de l’équipage et le capitaine, 
A la fin du voyage , 094. — Ce qu’on nomme 
principaux de l’équipage , 028. — Soumission 
que les gens de l'équipage doivent au capi- 
taine, 697. — Circonstances qui peuvent ex- 
cuser le refus de lui obéir, ibid. — Peines de 
l'Insubordination , ibid. — Mesures que peut 
prendre le capitaine, lorsque ces peiucs lui 
paraissent insuffisantes , 698 , 699. — Dans 
quel cas et comment le congédiement peut 
être exercé par lui, ibid. — Réglement des in- 
demnités qui peuvent être dues A l’homme con- 
gédié, 699. — Temps avant lequel , la traver- 
sée finie , les gens de l’équipage ne peuvent 
quitter le navire, 700. — Comment s’opère le 
désarmement, ibid. —Comment ce qui revient 
aux gens de l'éqnipage est liquidé et payé , 
70t. — En quel sens les salaires ne peuvent 
être saisis, ibid. — Autorité des cumuls dans 
le jugement des contestations entre un capi- 
taine cl les gens de l’équipage, 145t. Voy, As- 


su rance maritime, Jcariet, Capitaine, Cap ' 
tif, Confiscation . Étranger. 

GtaviTS Voy. Société en nom collectif , Société 
en commandite. 

Gestion iCaffaites. Sa différence de la procura- 
tion , 562. — Quelle doit être une affaire pour 
que celui qui la gère ail une action contre la 
|>ersonne pour laquelle il a agi, ibid. — Enga- 
gements résultant de ce contrat, produit sans 
qu'il y ait eu affaire d’autrui faite , ibid. — 
Mandat spécial donné à un autre que legérant 
d’affaires, ibid. — Obligations de celui dont 
l’affaire a été gérée , ibid. — Droits des tiers, 
soit contre le gérant de l’affaire d’autrui , soit 
contre celui dont l’affaire a été ainsi faite, 
ibid. 

GBxrriEas. Leurs devoirs touchant les extraits 
des contrats de mariage d'époux commer- 
çantsqui leur sont remis, 91. Voy. Tribunaux 
i le commerce. 

Gcebae. Quand est-elle un obstacle légitime au 
voyage d’un capitaine de navire ? 640. — Com- 
ment l’étal en est déclaré , 787. Voy. Assu- 
rances. 

Habitude. Comment s'acquièrent les titresqu'elle 
peut produire , 81. 

Hst as. Comment se détermine l'heure A laquelle 
un acte a été passé, s’il énonce seulement avoir 
été passé avant ou après midi, 79t. 

Hoxolooatiom du Contrat d'union. Voy. Arbi- 
trage, Avaries, Concordat. 

U6tel garni. L’achat pour ie louer est-il un acte 
de commerce? 18. — Quid, A l'égard des meu- 
bles achetés pour l'exploiter? ibid. 

Hcissisas. Voy. Tribunaux de commerce. 

Hypothéqué. Peut-elle être consentie par le mi- 
neur ou par la femme commerçante , 60 . 67. 
—Hypothèques acquises dans iesdixjoursde la 
faillite, 1 133 et suiv.— Le renouvellement d'une 
inscription est il nécessaire quand le débi- 
teur est déclaré failli? 1156. Voy. Arbitrage , 
Concordat, Crédit. 

Ixhecbi.es. Ne peuvent jamais être la matière 
d’actes de commerce, 1. — Achat d’une mai- 
son pour la démolir et en vendre les matériaux 
n’est pas acte de commerce , 8. 

IxpinxEs. Inconvénients attachés A l’usage de 
formules imprimées, 792. Voy. Ouvrages, 
Police d’assurance. 

IxpmxECB. Conditions A remplir pour établir 
une imprimerie , 100. — Réglements à obser- 
ver pour l'exercice de celle profession , ibid. 

Ixpltatio.n de paiements. Voy. Paiement. 

Incendie. Voy. Assurances terrestres. 

IncoipEtence. Voy. Compétence. 

Indivision. Principes d'après lesquels s'adminis- 
tre le navire indivis entre plusieurs personnes, 
620.— L’indivision ne doit être confondue avec 
ia société, 069. 

I.ndcstnif . Causes des restrictions à la liberté de 
son exercice, 99. 

Innavigadiutë. Effets qu’elle produit sur l’en- 
gagement des gens de mer, 684. — De cet état 
et de la constatation qui en doit être fai te, 644 
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et 843. - Voy. Affrètement , Assurance , 
Vilainement, Cent de mer, Satire. 

Ihscriptiou sur le grand litre. Voy. Effets 
publics, Rentes sur l’Etat. 

Ipistitctecr* Comme l’achat qu il fait de mar- 
chandises ou denrées pour les besoins de sa 
pension , est ou n’est pas un acte de com- 
merce, 15. 

Irtkîitiox. V. Fraude. 

Iisterbit. Voy. Mineur. 

lnmeT commun. Choses qui ont ce caractère 
entre lesco-propriélairesd’un navire , 020. — 
Voy. Indivision. 

Intérêts. A quel taux peuvent être perçus dans le 
commerce, 471. — Pourquoi le taux légal peut 
être excédé dans le prêt à la grosse , 763. — 
Perception d'intérêts illégitimes par déguise- 
ment d’un prêt , sous le nom de société , est 
interdite, 998 — Vov. Compte-courant, Con- 
trat à la grosse , Prit, Procuration. 

Interlope. Commerce ainsmommé, 161. — Voy. 
Assurances, Contrebande. 

Ikterprétvnoïs. Voy. Obligations. 

lnTtRPRtTEs. Voy. Consuls, Courtiers, Drog- 
man, Étranger. 

Interrogatoire. Quand l'interrogatoire surfaits 
et articles peut-il être ordonné par un tribu- 
nal de commerce? 1570. — Comment il peut 
l’être à l'égard d'une société, itnd. 

Interrcptiok. Voy. Prescription. 

Intervention. Formes de celle qui a heu devant 
un tribunal de commerce, 1577. 

Intervention {Acceptation par). Voy. Accep- 
tation. 

Intervention (Paiement par). Voy. Lettre de 
change. 

Inventaire* Parqui celui d’un commerçant doit 
être fait, 90. — Livre sur lequel il doit être 
copié, ibid. — Voy. Faillite. 

Invention. Objet des brevets d’invention , 1 10. — 
Comment est réglée, la priorité entre deux 
brevetés en contestation , ibid. — Droits atta- 
chés à l’obtention d’un brevet, ibid. - Cession 
qui peut en être faite , ibid. — Formalités 
exigées dans l’acte qui la contient, ibid.— Con- 
séquence du défaut de leur accomplissement , 
ibid.— Droits qu’elle transmet au cessionnaire , 
ibid. — De la contrefaçon par laquelle il serait 
porté atteinte au privilège que le brevet con ■ 
fère , 165. - Sort de la découverte après 
l’expiration du brevet , 110. — Causes pour 
lesquelles la déchéance d’un brevet peut être 
prononcée , ibid. — Exceptions à opposer par 
celui contre lequel est exercée une action en 
contrefaçon du procédé brévelé , 173. — Com- 
ment doit être prouvée l'exception fondée sur 
ce que la découverte était connue avant le 
brevet, ibid. — Preuve que le breveté a publié 
sa découverte , ibid. — Preuves conlrairesré- 
servées au breveté , ibid. — Pouvoir des tribu- 
naux dans l’application de ces preuves , ibid. 
— Propriété des dessins d’étoffes, 110. — 
Propriété de marques de fabriques, ibid. — Ex- 
ceptions que peuvent faire valoir ceux qui sont 
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poursuivis pour les avoir contrefaites, 174. — 
Juridiction où se portent les actions en contre- 
façon des procédés, objets du brevet , 1434.— 
Compétence du juge de paix à cet égard, ibid. 
— Sa compétence touchant les exceptions de 
déchéance opposées par le défendeur, 1435. — 
Peut-il juger celle qui est fondée sur ce que 
l'invention est contraireà l’ordre public? 1 136. 
— Exceptions sur lesquelles il peut prononcer, 
1435. — Appel de son jugement , 1454. — 
Comment la fabrication d'ouvrages, objelsd’une 
découverte , est un acte de commerce , 36. — 
La cession que l’inventeur fait de ses droits à 
quelqu'un , est une sorte de vente d’usufruit , 
260. — Effets des conventions, dont les inven- 
tions, découvertes et autres propriétés intellec- 
tuelles ou industrielles sont susceptibles, 507 
et suiv. — Peine de la contrefaçon d'une In- 
vention garantie par un brevet , 1435. — De 
celle qui ne s’applique qu'a une partie de l'in- 
vention déjà rendue publique , ibid. — A quoi 
s'applique la confiscation qu'elle donne lieu de 
prononcer . 1 434. — Peines d'une plainte ou 
dénonciation reconnue sans fondement, ibid. 

Jacgeage. Comment se fait celui d'un navire , 
599. — Garantie dont un préposé au jaugeage 
peut être tenu, s'il a commis une erreur dans 
sa vérification , 709. 

Jaugeurs. Par qui ces préposés sont nommés , 
1 1 4 et 599. 

Jet. Signification de ce mot , 734. — Comment 
il s’opère, 755. — Voy. Avaries, Chargement, 
Contribution. 

Jet. Les jeux de bourse sont des négociations 
illicites, 162 et 178. — Peines contre celui qui 
faillit par suite de jeux de bourse, 1306. 

Journal. Sa différence d’une publication litté- 
raire , quoique périodique, 15. — Sa publica- 
tion est-elle un acte de commerce? ilnd. — 
Motifs de la surveillance spéciale qui est exer- 
cée sur lesjournaux, 100.— .Mesures dont celle 
surveillance est l'objet, ibid. — En quoi con- 
siste la contrefaçon d'un journal, 170. — Voy. 
Ouvrages. 

Journal (Livre). Voy. Livres. 

Jours de planche. Explication de ces termes , 
710. 

J rus- commissaire. Voy. Faillite. 

Juge de paix. Peut-il recevoir Pacte par lequel 
un père autorise son fiis mineur à faire le 
commerce ? 58. — Ses fonctions et ses devoirs 
en cas de faillite , 1105. — Sur sa compé- 
tence en matière de brevets d'invenlion, 1454 
et suiv. 

Jugement. Le jugement qui condamne à payer, 
produit une sorle de novation dans le litre , 
221 et 1582. — Est déclaratif et non attributif 
de droits, et par conséquent rélroagit au jour 
où le droit a été acquis , 854. — En quoi il 
diffère d'une simple ordonnance , 1094. — 
Hypothèque que produit un jugement arbitral, 
1404. — Voy. Arbitrage, Faillite, Tribunaux 
de commerce. 
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.Iugexert par défaut. Voy. Tribunaux de com ■ 
tnerce. 

Ji'uexrnt rendu en pays étranger. Pourquoi la 
force exécutoire lui est refusée en France , 
1488. — La cause doil-elle y être de nouveau 
mise en discussion , Ibid. — Dislinclion entre 
le cas où ce jugement a été rendu contre un 
etranger, et celui où il a été rendu contre un 
Français , ibid. — Quid , s'il a été rendu par 
des arbitres? ibid. — Si le jugement a été ho- 
mologué en France, ibid. — Conventions qui 
peuvent rétablir l'harmonie. 1487. 

Juges. Voy. Tribunaux de commerce. 
Laiaseurs. Voy. Côtiers. 

En quelle langue un acte doit-il être 
rédigé ? 1573. — Des actes en langue étran- 
gère produits devant les tribunaux, ibid.— Voy. 
Interprète. 

Légalisation Sa définition , 1480. — Son effet 
sur un acte sous signature privée , ibid. 

Lésion $i la lésion énorme dans un contrat com- 
mercial peut en opérer la rescision, 17ret 

Lettre de change . Son objet , 25. — Sa défi- 
nition, 350. — Comment les lettres de change 
doivent être rédigées , ibid. — Peut-il être 
suppléé à une lettre de change par la preuve 
testimoniale? ibid. — Par qui elle doit être 
signée, ibid. — Quid, de l'approbation, si elle 
est écrite par un autre que le tireur qui n’est 
pas commerçant ? ibid. — Ses caractères es- 
sentiels, 331.— Règles sur la forme d'une lettre 
de change faite en pays étranger, 1485. — 
Comment la condition de remise d'un lieu sur 
un autre existe dans une lettre de change, 332. 

Pourquoi la lettre de change doit indiquer 
le jour de sa date , 353. — El le lieu où elle a 
été souscrite, ibid. - Effets du défaut de date, 
ibid. — S'il peut être suppléé par l'endosse- 
ment , ibid. — De la supposition de lieu , ibid. 
—Effets de la fausseté dans la date d’une lettre 
de change, ibid. — Comment la somme à payer 
doit être indiquée dans une lettre de change, 

334. — Droits qui restent au tireur , s'il a ’ 
énoncé une somme plus forte que la véritable, 
ibid. — Comment le tiré peut être dénommé.’ 

335. — Le tireur ne pourrait-il se désigner 
lui -même pour acquitter le montant de la 
lettre, ibid. — Mais le preneur seul a le droit 
de s y refuser , et s'il y consent , le tireur ne 
peut invoquer celte imperfection , ibid. — 
Comment s'entend la prohibition de tirer sur 
soi-même, ibid. — Nécessité d'indiquer l'épo- 
que ou la lettre sera payée , 53ü. — Comment 
celte indication peut avoir lieu , ibid. — Délai 
du paiement quand il doit avoir lieu à vue ou 
à tant d'heures ou de jours de vue, ibid. — 
Enonciation du lieu de paiement , 557. — Né- 
cessité qu’elle indique le nom de celui à qui elle 
est payable, 338. — Lettre énonçant le nom de 
celui qui en a compté la valeur, sans mander 
JU tiré de lui en payer le montant , ibid. — 
But et utilité de l’ordre que la lettre de change 
doit contenir, 359. — a l'ordre de qui elle peut 


être tirée, ibid. — Quid , si elle était à l’ordre 
du tiré ? ibid. — Condition dont sa perfection 
dépend , si elle est â Pordre du tireur, ibid. — 
Quid , si elle lui appartient à un autre litre 
que celui dans lequel il l’a tirée? ibid. — Com- 
ment l’ordre doit être exprimé , ibid. — Équi- 
valents par lesquels il peut élre remplacé, ibid. 
— Comment une leltre de change doit expri- 
mer que la valeur en a été fournie , 340. — 
Peut-il élre suppléé aux énonciations qu'elle 
ne contiendrait pas à cet égard ? ibid. — 
Diverses causes pour lesquelles elle est vala- 
blement créée , ibid. — Doivent elles consister 
en opérations commerciales ? ibid. — Preuve 
que fait, en faveur du preneur, l'éuonciatiou 
que la valeur de la lettre a été fourme par lui, 
ibid. — Diverses énonciations facullaiives qui 
peuvent être insérées dans une leltre de change, 
541. — Comment les conditions que le tireur 
peut mettre dans la lettre, obligent le preneur, 
ibid. — Raisons de l'usage de délivrer plu- 
sieurs exemplaires d une lettre de change , 
342. — Mention que doit contenir chacun 
de ces exemplaires, ibid. — Est elle néces- 
saire , s’il n’en est délivré qu’un ? 342. — 
Ses conséquences et celles de son omission, 
ibid. — Conformité qui doit exister entre ces 
exemplaires, ibid. — Comment une lettre de 
change peut élre cédée , ibid. — L'endossement 
est la seule voie, ibid.— Diverses espèces, ibid. 

— Effets d'une cession faite autrement que par 
endossement, ibid.— Acceptation de la lettre de 
change, 546. — Provision de leltre de change, 
388. — Pourquoi uu simple droit de créance ne 
suffit pas pour autoriser le créancier 5 tirer 
une lettre de change sur son débiteur? 589.— 
Sort des valeurs qui font la provision , entre 
l'époque de la lettre et celle de l’échéance, 390. 
—Au compte de qui en est la perle , ibid. — Le 
tiré a-t-il droit d’en exiger une nouvelle en ce 
cas, ibid.— Droits que la lettre de change tirée 
et délivrée confère au preneur sur la provi- 
sion, 330, 1275. — Droit qui lui appartient de 
s'assurer si elle existe , .591. — Comment elle 
existe, ibid. — Comment Je tireur assigné en 
garantie, et qui veut profiter du défaut de di- 
ligences du porteur, doit justifier que la pro- 
vision existait au temps de l'échéance de la lel- 
tre, 392. — Sur l'action à laquelle il est soumis, 
ù cet égard, ibid. — Une simple créance non li- 
quide, ni résultant d’opérations commerciales, 
l*élablil-elle suffisamment? 393. — Quid, si le 
tiré est en faillite, ibid. — Où doit être faite, 
ibid.— Quid, si le tiré, en acceptant, a changé 
le lieu du paiement? ibid.— Par qui le paiement 
d’une lettre de change peut être exigé et reçu, 
399.— Par qui il peut élre fait, ibid. — Néces- 
sité de le deinauder d'abord au tiré, ibid. — 
Droits du porteur, si le tiré avait déjà payé sur 
la représentation d’un autre exemplaire de la 
lettre de change, 599. — Précautions que doit 
prendre celui qui paie, à sou échéance, une 
lettre de change, 401. — Echéance d’une lettre 
de change, ilnd. - Responsabilité dont il est 
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tenu, «'il a payé avant l'échéance, ibiit. — Endos- 
sement qu'il doit se faire donner pour payer 
valablement en ce cas. ihid.— Pourquoi le por- 
teur d’un effet négociable ne peut refuser les 
à-compte qui lui sont offerts, ihid.— Qui, dans 
ce cas. du porteur ou du tiré . doit retenir la 
• lettre de change, ihid. — Effets du paiement. 
403.— Action qui reste au tiré contre le tireur, 
après avoir payé, s'il n’avait pas provision, 
403.— Comment le tiré peut, en payant, assu- 
rer ses droits contre les divers signataires de 
la lettre. 408. —Droits d’un endosseur ou autre 
signataire d’une lettre de change, après qu’il 
l’a remboursée, ihid. — Comment celui qui 
était indiqué au besoin peut acquérir lesdroits 
du porteur, ihid. — Ce qu’on appelle paiement 
par intervention, 405. — Nécessité d'un protêt 
pour qu'il y ait lieu à la subrogation aux droits 
du porteur , ibid. — Par qui il peut être fait, 
ihid.— Quid, si plusieurs demandent à le faire? 
ihid. — Si plusieurs veulent payer pour un 
même signataire, ihid.— De celui qui avait ac- 
cepté par intervention, 400. — Subrogation 
qu'il opère au profit de l'intervenant, ihid. — 
Effets de cette subrogation, si le paiement a 
été fait pour tel signataire, ihid. — Celui à qui 
le paiement par intervention est offert pour- 
rait-il le refuser , ihid. — Opposition à former 
entre les mains du tiré par celui qui a perdu 
une lettre de change, 408.— Droits réciproques 
de l’opposant et du porteur de bonne foi de la 
lettre perdue, ihid. — Comment doit être déli- 
vré le nouvel exemplaire qu'il demande au ti- 
reur, 409.— Comment il doit former la demande 
d'un nouvel exemplaire, s'il tenait d’un endos- 
seur la lettre perdue, ibid. — Aux frais de qui 
est cette demande . ibid. — Action qui reste à 
celui qui n'a aucun moyen de se procurer un 
nouvel exemplaire de la lettre perdue, 410. — 
Objet et durée de l’engagement de la caution 
fournie en ce cas, 411. — Actions qui naissent 
du défaut de paiement d'une lettre de change, 
412.— Du prolêt, 418.— Suites et effets du pro- 
têt, 428. — Rechange, 457. Actions que peut 
exercer celui qui a payé une lettre de change, 
442.— Des faux commis dans les lettres de 
change ou leur négociation, 446. — Comment 
on peut commettre un faux dans une lettre de 
change, 448.— Sur qui, du porteur ou de l'ac- 
cepteur. doit tomber le préjudice, ibid.— L'ac- 
cepteur qui s'est obligé au paiement d'une let- 
tre fausse a-t-il quelque recours? 449.— Quid, 
si la lettre avait été falsifiée? ibid. — Si l’ac- 
ceptation était fausseouavaitété falsifiée, 453. 
— Des négociations parsuile de faux endosse- 
ments, 454.— Lettres de change imparfaites , 
457. — Diverses causes d'imperfection , ihid. 
— Effets des lettres de change imparfaites , 
464. — Voy. Acceptation . Billet à ordre , 
change < contrat de), Chiffres, Commission, 
Compétence , Confusion , Endossement , 
Etranger, Mandat, Protêt, Tiré, Tireur. 
Litte <le crédit et de recommandation. Com- 
ment les termes en doivent être interprétés , 
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585.— Obligations qui en résultent pour celui 
qui les a données , ibid. 

Lettre de coiture. En quoi consiste cet acte et 
quel est son objet , 538. — Peut être trans- 
missible par voie d’endossement, 541. — Voy. 
Connaissement, Entreprises de transports. 

Lettres. Voy. Correspondance. 

Levaxt. Voy. Echelles du Lecant. 

Libraire. L’achat qu'il fait de papier pour im- 
primer un ouvrage dont il a acquis le droit 
d'édition , est un acte de commerce , 15. — 
Conditions auxquelles est astreinte cette profet- 
fession, 100. 

Licitatiox. Voy. Navire, Société. 

Liquidateur, Liqi idatiox. Voy. Société. 

Liquide (Dette). Voy. Compensation. 

Litispexdaxcr. Ce qu'on entend par là, 370. 

Livraisov. Terme naturel de la livraison , lors- 
qu'il n’a pas été fixé par te contrat, 183. Voy. 
Paiement, Revendication, Tente. 

Livre de bord. Choses qui doivent y être écrites , 
030. Voy. Capitaine. 

Livres de commerce. Triple but qu'ils ont , 85. 
—Conditions de leur régularité, Ibid.— Notions 
sur le système du leur tenue, ibid. — Etat de 
situation qu’en peut tirer le commerçant, ibid. 

— Livres indispensables, 80.— Tenue du livre- 
journal, ibid.— Livres non indispensables, leurs 
rapports avec le livre-journal, 87. — Grand- 
Livre, Livre de caisse , d’achats et ventes , 
des traites et billets, d’entrée et sortie, des 
frais généraux, des profits et pertes; utilité 
dont ils sont, ihid. — Explication de la tenue 
des livres en parties simples et en parties dou- 
bles, 88. — Forme et usage du livre de copie 
des lettres, ibid. — Forme et but du livre d’in- 
ventaires, 90. — En général la preuve résul- 
tant des livres ne peut être invoquée qu’entre 
commerçants , 257. — Conditions moyennant 
lesquelles les livres d'un commerçant peuvent 
faire preuve contre celui qui ne l’est pas, ibid. 

— Comment ils font preuve contre lui en faveur 
de celui-ci , 260. — Faits de commerce pour 
lesquels cette preuve peut être admise entre 
commerçants, 258.— Livres dans lesquels les 
preuves peuvent être puisées , ibid. — Preuve 
qui peut être tirée de livres irrégulièrement 
tenus , ibid. — Un commerçant peut-il , en 
quelque cas, refuser de représenter ses livres , 
259. — Présomption attachée à ce refus , ibid. 

— Seuls cas dans lesquels ils peuvent être re- 
mis pour être feuilletés etlus entièrement, ibid. 
—Régies à suivre quand il y a opposition entre 
les livres régulièrement tenus de deux com- 
merçants, 200.— Quid, si ceux de l’un d'eux 
sont irrégulièrement tenus? ibid. — Présomp- 
tion plus ou moins faciles à admettre , en cas 
d'omission, selon qu'il s'agit de libération 
ou d’engagement , ibid. — Force de la preuve 
tirée des livres, ibid. — Comment un tribunal 
peut faire vérifier des livres qui sont dans un 
lieu éloigné, 1374.— Livres autres que ceux des 
parties engagées dans la contestation , et dont 
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la vérification peut néanmoins être ordonnée, par un garant? ibid. Loi qui règle rilacon- 
ibid. . trainte par corp» doit ou non être prononcée 

Livret. Usage de celui dont un ouvrier doit être 1406. 
muni, 106. — Preuve par livrets, 261.— Loteries. Espèces qu'on en connaît, 305. — Na- 
Livrels des gens de mer, 697. ture et effets de la convention à laquelle une 

Locrass. Responsabilité des pilotes appelés de loterie donne lieu, ibid. 

ce nom, 712.— Leur emploi, ibid. Louage. Louages des choses qui sont actes de 

Lois. Condition sous laquelle la publication en commerce, 52. — Pourquoi celui des personnes 

est permise aux particuliers, 168. a été déclaré acte de commerce, 33. — 

Lois étrangère!. D’après quelles lois les contes- Espèces qu'on en connaît. — Louages d’in- 
tations entre ceux qui ont contracté sous dustrie et de service qui ne sont pas actes 
l’empire des lois étrangères doivent être ju- de commerce, ibid.— Voy. Jetés de commerce, 
gés , 1481 et suiv. — Effets de ces lois sur la affrètement, Gens de mer , Ouvrier. 
capacilédcs personnes,1482 et suiv.— Rapports Madragues. Signification de ce mot , 934. Voy. 
sous lesquels l’état d'un étranger est réglé par Rivage. 

les lois de sa nation. 1482.— Effets de prohi- Magasis. Louage de magasins n’est pas acte de 
bitions faites par li s lois d'une nation à raison commerce, 11).— Voy. Revendication. 

de certaines qualités, 1483. — Règles à suivre Magistrats. Ils ne peuvent faire le commerce , 
en cas de concours au même contrat de per- 73.— Sur les effets de cette prohibition, ibid. 
sonnes dont l’état est soumis à diverses législa- Maisoxs de préteur nantissement. Elablisse- 
tions, 1484. — En quel sens la forme d’un acte semenls commerciaux qu’elles forment, 31. 
passé en pays étranger, doit être réglée con- MaItre. Chef chargé de ta conduite d’un navire, 
formément aux lois du pays où il a été passé, 624, Voy. Capitaine. 

1485. — Comment le lieu est prouvé, ibid. — MaItres de poste. Les achats, faits par eux 
Foi qui, devant les tribunaux français , appar- de fourrages et autres objets de leur exploila- 
tient aux citations , enquêtes, rapports d’ex- lion sont ils actes de commerce ? 16. — Droit 
perts, protêts, sommations, et aulres actes exclusif qui leur est accordé, 99. 
extrajudiciaires faits à l’étranger. 1489.— La- Majorité. Voy. Concordat, Xavire, Société. 
quelle de la loi du lieu de la création d’une Maladie. Ses effets sur le contrat de louage de 
lettre de change, ou de celle du lieu où elle services , 535. — Causes qu’elle doit avoir 

était payable, règle si un protêt est nécessaire pour que l’homme de mer qui est atteint soit 

pour le recours du porteur, 1495 et suiv. — soigné aux dépens du navire, 688. 

Le tireur ou l’endosseur peuvent-ils , sur le Mardat (Contrat de). Voy. Procuration. 
recours, opposer le défaut de réquisition de Maxdat. Effet de commerce qui porte ce nom , 
paiement ou d'acceptation dans les délais mar- 457. Rapport entre la lettre de change et le 

qués par la loi française, Ibid. — Lois d’après mandat ou rescriplion, 458 et s.— Des actes où 

lesquelles se règlent les divers endossements ont été omises les formes constitutives d'une 

d’une lettre de change faits sous l'empire de lettre de change, 460. Comment une lettre de 

differentes législations, 1495 el 1497.— Corn- change imparfaite ou mandat est acte de com- 
ment, dansle même cas, se fixe, à l'égard des merov,464. —Approbation quele signataire doit 

divers endosseurs, l’obligation aux dommages- donner ,465. — Comment il peut être négocié. 

Intérêts dont ils sont tenus, 5 défaut de paie- 464. — Obligaliondcceluiauquelils’adressedele 
ment de la lettre de change, 1497. — Règles sur payer, s'il a accepté, 465. — Obligations de 
les autres preuves d'actes eu mention nels passes celui à qui il est délivré, 467. — Son devoir 

en pays étranger, 1490. — Règles d'après les- d’en procurer le paiement, ibid. — Déchéance 

Î uelles ils s'interprètent , 1492. — Difficultés de son recours s’il y a manqué, ibid.— Distinc- 

ecetle matière, 1491. — Convention contraire tion relative aux diligences, selon que le inan- 
aux lois locales faite en pays étranger entre dat est ou non 5 ordre, 467. 

des Français, 1492. Quand la violation corn- MAxiresTE. Pièce 4 laquelle ce nom est donné , 
mise par un tribunal français des lois étrangè- 649. Voy. Capitaine. 
res, peut être une ouverture 5 cassation contre Maxitacti-re. L'achat d’une manufacture, pour 
son jugement, 1494. — Par quelles lois se la revendre, n'est pas un acte de commerce, 8. 

règle l'exécution d'un acte passé en pays —Ce qu’on entend par entreprise de manu- 

étranger, 1495.— Délais de l'acceptation, délais facture , 35. — Espèces d'entreprises de 

de grâce et de paiement d’une lettre de change manufactures qui ont la qualitéd’actes de com- 

tiréedeFraoceen paysétranger ou réciproque- mcrce, 35 el 36.— Difftrencecnlrele manufac- 

ment, ibid. — Forinedes offres de paiement et lurier et l’artisan, 81.— De la prohibition 

consignations, ibid. — Du paiement d’une dette d'établir certaines manufactures sur les fron- 

stipulée payable en monnaie étrangère, dans tiêres,97.— Des manufactures qui peuvent être 

le cas où il survient une variation dans celte contraires à la salubrité publique, 102.— Con- 

monnaie. — Quid, si le litre de cette dette ditions à remplir pour que ces établissements 

était un effet négociable ?— Règles sur la près- puissenlêtrcfails, ibid.— L’autorisation ne met 

cription et les autres exceptions élevées contre pas â l’abri des dommages-intérêts dus à ceux 

ces actions, ibid.— Quid, si elles sont opposées à qui elles sont nuisibles, 105,— Richesses que 
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lesmanufacturcs procurent 1 l'Etat .105.— Con- 
seil établi, auprès ilu gouvernement, pour discu- 
ter le» projetsquiles concernent, ibid. — Cham- 
bres consultatives des tpanufaclures: motifs de 
leur étabdssemenljleurs fondions, 107.— Sur- 
veillance que les prud'hommes exercent sur les 
manufactures, 108. — Comment la propriété 
des marques des fabrique s'assure, 110. — Con- 
trefaçon de marques comparée à l’action de 
faire paraître des objets fabriqués sur un 
autre nom. ibid. — Objet spécial de certaines 
marques, ibid. — Tribunaux compétents pour 
juger les questions de propriété de marques ou 
dessins d'étoffes, 1437. — Voy. Artisans , 
Chambre consultative des manufactures , 
Inventions, t'ente. 

Maxdscrit. Voy. Ouvrages. 

Marais. L’entreprise du dessèchement d'un ma- 
rais par un autre que le propriétaire est il un 
acte de commerce ? 37. 

Marbrier. Les achats de marbre qu’il fait sont- 
ils acte de commerce? 15. 

Marchand. Voy. Commerçant. 

Marchas Dises. Définition de ce mot, 8. — Choses 
qui ont cette nature , 8 cl 9. Voy. Actes de 
commerce. 

MarcuE. En quoi il diffère d’une foire, 1 15. — 
Objet des marchés, ibid. — A qui appartient le 
droit d'en établir, Ibid. — Et celui d'en fixer 
l'emplacement, ibid. 

Marchés. Voy. Entreprises, t’entes. 

Mariage. Voy .Commerçant, Contrat de ma- 
riage . 

Maritixes (Négociation). Voy . Actes de com- 
merce. 

Marques de fabrique. Voy. Manufacture , 

Sociité. 

Marseille. État de son entrepôt, 117. Voy. 
Douanes, Entrepôt 

Matelots. Individus compris sous ce mol, 701 , 
Voy. Gens de mer. 

Médailles. Règles sur leur fabrication , 97. 

Messageries. Voy. Entreprises de transports. 

Mesurage ( Établissements de). Voy. Pesage. 

Mesures. Voy. Poids et mesures. 

Meubles. Sont les seules choses dont les achats 
pour revendre constituent des actes de com- 
merce, 8. Voy. Immeubles. 

Madrier. Celui qui achète des grains pour les 
convertir en farine et les vendre ensuite, fait- 
il un acte de commerce? 14. Quid.de celui 
qui ne fait que recevoir du blé pour le mou- 
dre? 35. 

Mises. L'exploitation de mines n'est pas un acte 
de commerce , 37. 

Mixecr. — Conditions exigées pour qu'il soit 
rendu capable d'étre commerçant ou même de 
faire isolément des actes de commerce, 37 et 
suiv. — Exception & celte règle, ibid. — Par qui 
il doit être autorisé, ibid. — Forme de celte au- 
torisation, ibid. — Doit-elle être expresse, 58. 
— Quut , s'il s'agit d'une femme mineure ma- 
riée . 63.— Droits du mineur légalement auto- 
risé, 58. — Leur comparaison avec ceux de la 


femme mariée , 65. — Etendue de scs engage- 
ments, 58. — Leurs effets lorsqu'ils n’ont pas 
été contractés avec l'assistance et l'autorisation 
nécessaires, 141. — Engagements pris par lui , 
qui ont la qualité de commerciaux, Cl. — Dol 
dont il répond, 58. — Différence entre les enga- 
gements du mineur non autorisé et ceux de la 
femme mariée non autorisée , 03. — Forme 
et effet de la révocation de son émancipation , 
58. — Le mineur qui n'a pas l'âge de discernement 
peut-il stipuler valablement F 141. — Pourquoi 
la vente d'un navire, appartenant à un mineur 
doit être autorisée par le conseil de famille , 
CIO.— Les formes établies parle droit commun 
pour la vente des biens des mineurs sont-elles 
indispensables, si une forme particulière se 
trouve prescrite par leur auteur? 623. Voy. 
Actes de commerce. Affiches, Apprentis- 
sage, Arbitrage , Arbitrage forcé, Change , 
Commercant, Protêt, Société, 

Ministres </u roi. Leurs attributions respectives 
relativement au commerce, 105. 

Mixdte. Voy. Preuve littérale. 

Mise en liberté. Voy. Contrainte par corps , 
Faillite. 

Mois. Voy. Terme. 

Moxxaies. Rapports sous lesquelselles sont mar- 
chandises, 10. — Leur objet. 22.— Leur valeur 
nominale ou intrinsèque, 27. Voy. Change 
( contrat de). Paiement. 

Mort civile. Prive-t-elle du droit de faire le 
commerce, 55. 

Naissance. Comment est constatée celle qui arrive 
sur un navire en voyage, 645. 

Nantissehext. Voy. Gage. 

Naufrage. Nature des mesures qui son! prises 
pour secourir ceux qui en éprouvent, 397. — 
Comment peut s'obtenir la réparation d'un 
tort causé, dans ces cas, jiar l'acte d'un agent 
de l'administration, ibid.— Ce qui s’appelle faire 
naufrage, 613.— Son effet relativement b l’en- 
gagement des gens de mer, 680. — Privilèges 
auxquels le fret est affecté en cas de naufrage 
du navire . ibid. — Ce qu'on entend par nau- 
frage absolu et naufrage présumé , 840. — Se- 
cours que doivent apporter les consuls fran- 
çais quand cet événement arrive dans un lieu 
de leur département, 869 et 1465. Voy. Capi- 
taine, Ifatire, Sauvetage. 

Navigatiox (Droits de). Nomenclature des droils 
et frais qui portent ce nom, 712. 

Navire. Constructions comprises sous celte ex- 
pression, 598. — Classes dans lesquelles on les 
divise, 599.— Accessoires d'un bàtimenl de mer 
sont compris dans l'expression simple du mot 
navire, 599 et 602.— Comment l’armement et 
les victuailles peuvent être compris dans la 
vente qui en est faite. 599. —El dans l'assurance 
dont il est l’objet, 750. — Comment les agrès 
peuvent être soumis à un privilège qui n af- 
fecte pas le navire, 943. — Comment un navire 
est meuble, 599. — Comment s'en détermine la 

■ contenance, ibid. — Conventions dont il peut 
èlre l'objet, 599, 601 et 612.- Par qui l’aliéna- 
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lion en doit êtreconsentie. 309 et (VOS.— Person- 
nes qui peuvent posséder de* navires en France, 
600. — Condition essentielle de la nationalité 
d'un navire , ibid. — Radoub fait d'un navire 
français en pays étranger, qui lui fait perdre 
sa nationalité, ibid. — Enregistrement des na- 
vires dans les ports oit ils ont été construits, 
ibid. — Comment un navire change de port . 
ibid. — Pavillon qn’il doit porter, ibid. — Du 
congé h obtenir pour le départ d'un navire , 
ibid.— Voyages qui sont de grand ou de petit 
cabotage.ou delongcours,ib.— Ce qu’on appelle 
voyage d’aller, voyage de retour, oj voyage 
unique, ibid. — Divers modes usités pour la con- 
struction des navires, 602. — Nature des con- 
ventions qui ont ces travaux pour objet, ibid. 
Formalités de l’acte de francisation d'un navire 
et leur objet, 604 . — Cas dans lequel il en doit 
être délivré un nouveau, 015. — Comment s’o- 
père la francisation résultant de l’emploi d’un 
navire à la pèche de la baleine, 055. — Quel doit 
être l’acte par lequel la transmission de pro- 
priéléd’un navire est faite. 607. -Conséquence 
de ce qu’il doit être écrit, 016.— Comment un 
navire estaffecléauxdctlesdeson propriétaire, 
942.— Des cas de non privilège, 949. — Motifs 
du droit de suite dont les navires sont suscep- 
tibles, bien qu’ils soient meubles , ibid. — 
Diverses espèces de privilèges qui peuvent 
affecter les navires , 942. — Privilège attaché 
aux dépenses faites pour la construction d’un 
navire, 943 , 954. — Comment elles doivent 
être justifiées et colloquées, 954. — Du privi- 
lège attaché au prix de vente ou de répara- 
tions, 943. — Comment les agrès d’un navire 
peuvent être affectés à un privilège particu- 
lier , 943 , 954. — Comment s’exerce le privi- 
lège des gens de mer, 944. — Dans quel ordre, 

954. — Cas où il occupe le premier rang, 

955. — De leur privilège sur le fret , ibid. — 
Quand ce fret est-il susceptible d’un privilège 
séparé de celui qui affecte le navire , 938. — 
Paiement fart de ce fret au capitaine , au pré- 
judice des gen9 de mer. ibid. — Condition 
moyennant laquelle les victuailles fournies à 
un navire établissent une créance privilégiée, 
945. — Privilège du fréteur sur les marchan- 
dises chargées par l’affréteur, appartenant ou 
non à ce dernier, 946. — Privilèges auxquels 
il est préféré , 958. — Sa durée après le dé- 
chargement, 961. — Tradition qui doit ac- 
compagner la venle des choses affectées A un 
privilège pour en opérer l’extinction , ibid. — 
Comment il subsiste après que partie des 
choses qu’il frappait en ont été affranchies, 
962. — Privilège attaché aux obligations dont 
le fréteur peut être tenu envers l'affréteur et 
les chargeurs d’un navire, par l’effet de la 
charte-partie, 946. — Sou ordre, 954. - Em- 
prunts faits par le capitaine et affectant le 
navire par privilège , 947. — Prêts pour le 
paiement des dé|ienscs de construction et de 
réparations , 934. — Privilèges entre plusieurs 
préteurs 9 ta grosse , 919. — Ordre entre plu - 


sieurs prêteurs ayant le même objet, mais 
avec différentes dates, 934. — Ordre des 
créances de cette classe, ibid. — Rang qui 
leur appartient lorsqu'elles sont en concours 
avec un prêteur sur nantissement , et le créan- 
cier du prix de la chose affeclée au prêt , 963. 
— Privilège attaché A la prime due à l'assu- 
reur d’un navire, 948. — Son ordre, 954. — 
Exisle-t il lorsque l’assurance a eu pour objet 
non pas un navire, mais un chargement de 
marchandises, 961. — Ordre des privilèges 
auxquels un navire peut être sujet, 954 et 
suiv. — Des frais de justice, 954. — Droits 
dus au trésor , ibid. — Gages du’gardicn, ibid. 
Loyer des magasins , ibid. — Loyers des gens 
de mer , 680 , 951. — Rang du privilège des 
frais de sauvetage, 955. — Effets d’une con- 
vention entre un créancier et le propriétaire du 
navire . ayant pour objet une interversion de 
cet ordre de privilège, ibid. — Quel doit être 
le litre en venu duquel sont poursuivies la 
saisie el la vente forcée d'un navire, 609.— 
Délai dans lequel la saisie doit ensuite avoir 
lieu, 610. — Où doit être signifié le comman- 
dement qui doit précéder la saisie , 609. — 
Cas où elle doit ou ne doit pas empêcher 
le départ du navire, ibid. — Quel est renga- 
gement île la caution donnée en cas de départ. 
610. — Formes et signification du procès- 
verbal de saisie, 61 1. — Revendication que 
peut exercer le tiers dont les effets sont com- 
pris dans la saisie, 615. — Formes de l’adju- 
dication, 612. — Affiches el criées, ibid. — 
Du défaut d'observation des formalités ordon- 
nées, 613. — Revendication à laquelle la saisie 
peut donner lieu, 615. — Quid, lorsque la 
saisie porte sur deux navires dont l'un est 
d’une grandeur au-dessous de dix tonneaux , 
61t. — Paiement du prix et oppositions for- 
mées sur l’adjudicataire , 95-i. — Effets de 
l’adjudication , 615. — Cas dans lequel un 
navire prêt à voyager peut être saisi, 610. — 
Formes de la vente d’un navire appartenant à 
un mineur ou à un héritier bénéficiaire, 616. 
Formalités nécessaires à remplir après la mu- 
tation de propriété d'un navire . 607 , 615. — 
Comment un navire est purgé, dans les mains 
d'un acquéreur, des créances auxquelles le 
vendeur l’avait affecté , 950. — Créances aux- 
uelles il demeure affecté si la vente n’a pas 
e date certaine ,ihid. — En quoi doitconsis- 
terle voyage qui a l’effet de purger le navire 
vendu des dettes du vendeur, ibid. — Quid, 
s’ils s'agit d'un voyage au long cours? ilnd. — 
Comment doivent être purgés les droits des 
créanciers, en cas de venle peudantun voyage, 
ibid. — Obligations A la charge de l’acquéreur 
qui n’a pas purgé, ibid. — Comment se pour- 
suit et s'opère la distribution du prix de la 
venle d’un navire, 952 , 953. — Quid, si la 
vente est frauduleuse, 950. — Ordre dans 
lequel les créanciers doivent être payés , et 
comment leurs créances doivent étrejuslifiées, 
954.— Possession d'un navire donnant lieu à 
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la prescription , 617. — Sens dans lequel un 
navire est susceptible de division , 620 . — Dé- 
nominations des porlions dans lesquelles il est 
ordinairement divisé, ibid. — Comment les 
droits de chacun doivent être constatés et 
réglés, ibid. — Choses que la majorité a le 
pouvoir de régler, 020 , 621 . — Quiit , si la 
majorité est imposslEIê - , 622 . — Comment 
peut s'opérer une vente ou une licitation . 683 . 
— Quid, dans le cas de congédiement du ca- 
pitaine copropriélaire du navire , 620 . — 
Partage de plusieurs navires appartenant à 
une société, 1084. — État du navire frappé 
en voyage d’arrêt du prince , 610. — Com- 
ment il peut être affecté à un prêt à la grosse, 
009. — Comment le propriétaire d’un navire 
répond des faits du capitaine choisi par celui 
auquel il en a cédé la jouissance, 669. — 
Comment s’appellent les divers malheurs par 
lesquels un navire périt en mer, 645. — Com- 
ment ildevienl en étal d’in navigabilité, OÏL. — 
Réglements sur l’arrivée des navires , 047 . — 
Hèglesauxquelles sont soumis les rapporlsentre 
plusieurs navires réunis dans un même port 
651 . — Secours que des navires se doivent 
donner, 638. — Quand la dépense pour nour- 
riture des gens de mer devient-elle une charge 
du navire ? 009. — Voy. affrètement, Arma- 
teur Assurance maritime, A caries grosses), 
bris, Capitaine, Congé , Passagers , Frise 
maritime. 

Nécessité. Voy. force majeure. 

Négociant. Voy. Commerçant. 

Nous. Synonyme de fret.704.Voy. Affrètement, 

Noi.issssiKjiT.Voy. Affrètement. 

non. Pourquoi le droit de porter son nom ne peut 
être vendu, 158. — Principes sur la propriété 
d’une dénomination commerciale, ibid. — Celui 
qui forme un nouvel établissement semblable à 
celui qu'il a vendu peul-il lui donner le même 
nom? 371. 

Notables (Liste des', .Voy. Tribunaux de com- 
merce. 

Notaikb Devoirs dont il est tenu en recevant le 
contrat de mariage d'uu commerçant, 93. — 
Peines par lui encourues s’il ne les a pas rem- 
plis, ibid. — Attributions conférées aux notaires 
pour recevoir les polices d’assurance, 152. 

Novation. Sa définition, 230.— Qui a le pouvoir 
de la consentir, ibid. — Effets de la novation 
consentieen Ire le créancier elledébileur,221.— 
Comment doit exister la seconde obligation 
pour que la première soit éteinte, ibid. — No- 
vation qui (seul exister b l’égard des tiers in- 
téressés dans une dette, sans rien changeraux 
rapports entre le créancier et le débiteur, ibid. 
Comment elle doit avoir été convenue, ibid. — 
Conventions qui la produisent, quoiqu’elle n’ait 
pas été expressément stipulée, ibid. — De l'ac- 
ceptation que fait un créancier d'effets négo- 
ciables pour lepaieinentduprix de choses ven- 
dues et livrées, ibid. — Pour prix de choses qu’il 
avait remises A uu commissionnaire' pour être 


OBLIGATIONS. SUA 

vendues, ibid. — Nouvelles garanties que le 
créancier |ieut se faire donner , sans qu’il en 
résulte novation, ibid. — Motifs delà novation 
qui résulte du changement dans la dette et dans 
le débiteur, 332. — Commentelle s'opère, ibid. 
— Délégation produisant la novation ou une 
simple indication de paiement, 333. — Effets 
de la convention par laquelle un créancier con- 
sent A recevoir son paiement du débiteur de 
son débiteur, si celui-ci n’y a pas accédé, ibid. 
— Comment la délégation s’exprime et se 
prouve, ibid. — Effets delà novation produite 
par la délégation, ibid. L’incapacité civile de 
contracter, dans la personne du débiteur délé- 
gué, est-elle une cause de nullité de la déléga- 
tion ? ibid. Exceptions que le délégué peut 
opposer au créancier délégataire, ibid. — Voy. 
Jugement, Prescription, Revendication. 

Nullita. a quoi se borne celle des actes de com- 
merce faits par l'intermédiaire d'un individu 
non commissionné courtier, 135.— Nullité des 
conventions, 140, 15.et suivant, 176,178. — La 
nullité, résultant du défaut d’enregistrement du 
conlrat'tfe prêt A la grosse ne peut être opposée 
que par les liers.OOO. - De quelles nullilésjieu - 
vent connaître les tribunaux de commerce, 50. 
— Quand est valable une renonciation A faire 
valoir des nullités contre un arbitrage, 1408. 

Obligations. Modifications apportées par la 
législation commerciale A la capacité civile de 
contracter, 55 et suiv. — Diverses espèces 
d’obligations, 137 et suiv. — Qualités que doit 
réunir le consentement pour devenir obliga- 
toire, 139. — Par qui il peut être donné et 
accepté, 140. Comment on peutcoiilraclcr pour 
autrui, 141. —Comment les-droits cl obligations 
qui naissent des contrats sont transmis auxhé- 
riliers des contractants, 196. — Du défaut de 
désignation, dans un contrat de la partie qui a 
stipulé, ibid. — Ce qu’on enlendpar convention 
entre présents, 142. — Comment se forme un 
contrat entre absents, 349. — Ce qui établit le 
consentement exprès, 142. — Quand une pro- 
position devient-elle obligatoire, 1 43. — Quid, 
si elle a été faite A plusieurs ? ibid. — Quand 
l’adhésion qui y est faite forme-t-elle de suite 
le contrat, 144. Déclaration de volonté enga. 
géant celui qui l’a faite, quoique non acceptée, 
145.— Effets d’une convention par signes, ibid. 
—Différences entre la convention tacite et le 
quasi-contrat, 191 ,— Quand l’erreur surla chose 
qui est l’objet du contrat est-elle une cause de 
nullité? 148. — Cas où l’erreur sur la qualité 
de la chose a cet effet, ibid. — Effets de l'erreur 
sur la |iersonne, 149. —De l’erreur sur l'es- 
pèce de la négociation, 150. —Erreur sur le 
motif de l’obligation, ibid. —Cas où l'erreur de 
droit est une cause de nullité, ibid. Obligations 
valables, quoique l’effet de la contrainte, 151. 
—Fraude ou doi qui ont l'effet d'annuler un 
contrat, 152. —Effets d'une convention où la 
fraude est imputable aux deux parties, 178. 
Quelle doit être la chose qui forme l'oli- 
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jet d*un contrat, 154. — Comment elle 
doit être certaine , 155. — Accessoires qui en 
dépendent, ibid. — Comment elle doit exister, 
ibtd. — Comment elle doit être désignée, 156. 
— Indétermination de la chose qui rend le 
contrat nul , ibid. — Comment l'engagement 
peut être obligatoire, quoique la chose n'y soit 
déterminée que par «on espèce, ibid. — Ce 
qu'on appelle choses fongibles et non fongibles, 
ibid. — Application de ces principes aux obli- 
gations de faire ou de ne pas faire, 157. — 
Des conventions illicites, 158. — Conventions 
contenant à la fois des engagements licites et 
illicites , 178. — Comment s'entend la prohi- 
bition de faire des stipulations contraires aux 
lois ou à l'ordre public, 178.— Comment l’obli- 
gation dont la cause n'est pas exprimée dans le 
contrat lie celui qui s'y est soumis, 176. — 
Cas dans lesquels la cause de l’obligation doit 
être exprimée, et pourquoi, ibid. — Consé- 
quence attachée au défaut d'expression de la 
cause d'une obligation dans ces cas d’excep- 
tion, ibid. — Obligations dont la cause est 
fausse , 177. — Quid, s’il en existe une véri- 
table qui soit licite, ibid. — Si elle qui existait 
au temps du contrat n’existe plus au temps de 
son exécution , 238. — Utilité que doit avoir 
une obligation pour être valable, 177. — De 
la lésion, ibid. — L'obligation fausse ne pro- 
duit pas d'effets, même au profil des tiers- 
porteurs de bonne foi, 179. — Choses de l’es- 
sence ou de la nature des conventions et 
choses qui leur sont accidentelles , ibid. — 
Effets d'une stipulation contraire 5 l'essence de 
contrat dans lequel elle se trouve , ibid. — 
Rapports sous lesquels une convention est la 
loi des parties , ibid. — Par qui une obligation 
doit être exécutée, 182.— Quand doit être 
exécutée, 183, 199. — Où doit être exécutée , 

186, 199. — Comment doit être exécutée, 

187, 202 et suiv. — Droits qui appartiennent 
au créancier, si l'obligation n'est pas exécu- 
tée, 188, 189. — De l'interprétation des con- 
trats, 191. — Signification à donner aux 
termes dans lesquels ils sont conçus, ibid. — 
Règles à observer dans l’interprétation d’une 
convention obscure, ibid.— D'une clause sus- 
ceptible de deux sens, ibid. 

Obligation conditionnelle. Nature de la condi- 
tion dans un contrat , 184. — Différence en- 
tre elle et le terme , ibid. — Quand le mot 
condition signifie simplement une charge du 
contrat, ibid. — Condition consistant en un 
événement arrivé, mais inconnu des parties 
ibid. — Conditions qui ne peuvent être stipu- 
lées, ibid. — Des contrats qui sont condition- 
nels par leur nature, 238. — État de l'obliga- 
tion avant l’événement de la condition, 185. 

— Droits et devoirs réciproques des par- 
ties, 184. — Faillite ou déconfiture de l’une 
d’elles , 183. — Condition potestative qui an- 
nule la cooxenlion dont elle fait partie , 186. 

— Quid, si, au lieu d’être suspensive, elle 
est résolutoire ? 239. — Ce qu’on entend par 


condition casuelle et condition mixte , 184. 
— Perte de la chose due arrivée avant l’évé- 
ment de la condition, 238, 297. — Quid , si 
la condition était résolutoire? 239, 296.— Voy. 
rentes conditionnelles. 

Obligation solidaire. Voy. Solidarité. 

Octrois. Motifs de l’acte qui règle la distance de 
laquelle il est permis de construire près les 
murs de clôture de Paris, 97. 

Offres réelles. Conditions de leur validité, 213. 

— Où elles doivent être faites , 213, — Au 
compte de qui en sont les frais , ibid. — Où doit 
être faite la consignation en cas de refus de la 
part du créancier, ibid. — Procès-verbal dont 
elle doit être accompagnée, ibid.— Formalités à 
observer, si la créance est payable au porteur 
non négociable par voie d'endossement , 214. 
—Ce que doivent être les offres quand la dette 
n’est pas susceptible d’être consignée, 215. — 
Quid, s’il s'agit d'une obligation de faire, ibid. 

— Par qui elles doivent être faites , 216.— Voy. 
Consignation. 

Opposition. Qui a le droit de former opposition 
à un paiement, 21 1. — Ses effets, ibid.— Sur 
qui peut être formé opposition au paiement 
d’un titre payable à ordre. — Créances qui ne 
sont susceptibles d’aucune opposition ,212. — 
Seules causes pour lesquelles les créances des 
matelots peuvent être saisies , 701. — Voy. 
Saisie-Arrêt. 

Opposition ù] un jugement par défaut. Voy. 
Coticordat , faillite, Tribunaux de com- 
merce. 

Ordonnance. Voy Jugement. 

Ordre. Effets de la stipulation h ordre dans un 
engagement, 25, 515. Voy. Endossement. 

Ordre entre les créanciers. Y oy. Union. 

Otage. Un armateur peut-il se dégager de l’obli- 
gation de lui faire rendre la liberté, en aban- 
donnant le navire dont cet otage garantit le 
paiement de la rançon ? 665. 

Outils. Quand l'achat , qui en est fait pour 
l'exercice d'un métier , est-il un acte de com- 
merce? 19. 

Ouvrages. Ouvrages dont la propriété est assu- 
rée aux auteurs, 111. — Ouvrages dont la 
contrefaçon est défendue, 164. — Quid t de 
ceux qu'a publiés l'auteur par suite de ses 
fonctions, ibid. — Des rapports et discours 
prononcés aux Chambres dans la discussion 
des lois , ibid. — Des morceaux de littérature 
et de morale publiés dans les journaux, 170. 

— Des nouvelles que les journaux rapportent, 
ibid. — Quel est le privilège qui appartient au 
traducteur de l’ouvrage d'un auteur étranger, 
167. — Aux auteurs de dictionnaires, de col- 
lections et d’autres ouvrages composés de 
choses qui sont du domaine commun , 165. — 
Comment I Étal peut devenir propriétaire d’un 
ouvrage, 168. — Son droit sur les recueils 
officiels des lois et des arrêts, ibid. — Durée du 
droit exclusif de publier un ouvrage, 111. — 
Comment l’épouse de l'auteur peut y avoir 
part, ibid. -Propriété d’un ouvrage posthume. 
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ibid. — Ouvrage» composés par des auteurs 
étrangers et publiés, en France, par eux; 
droit» qui leur appai tiennent , ibid.» Des 
droits de propriété appartenant aux auteurs 
de pièces de théâtre , ibid. » Conditions à 
remplir pour l'exercice de l'action en répres- 
sion de la contrefaçon des ouvrages d'un au- 
teur, ibid. — Contrefaçon exécutée à l'étran- 
ger d ouvrages publiés en France, ibid. — 
Comment s'opère la contrefaçon d'un ouvrage 
littéraire, 1G4. — Résulte-t-elle d’une publica- 
tion par voie de copie ? ibid. — D'une simple 
annonce, sans autre publication, 173. — Cas 
où la seule imitation du litre constitue la con- 
trefaçon, 164. — Délit qui se commet parle 
plagiat, 107. — Exceptions de priorité que 
peut faire valoir le prétendu contrefacteur, 
175 et suiv. — Tribunal compétent pour 
connaître de l'action en contrefaçon, 1438. — - 
Peines de ce délit , ibid. — Dommages intérêts 
dus à celui quia été injustement actionné, ibid. 
— Comment la publication d'ouvrages donne 
lieu à des actes de commerce , 15.» Vente dont 
les productions de l'esprit sont susceptibles , 
507. — Ce qu’on appelle éditeur, 508. — Et 
droit de copie, ibid. — Nature du droit qu'un 
auteur confère à l'éditeur, ibid. » Le seul 
fait de la possession du manuscrit ne suffit pas 
pour que le possesseur soit réputé avoir acquis 
le droit de le publier, ibid. — Effets de la 
présomption de vente qu elle peut établir , 
ibid. » Comment un auteur est mis en de- 
meure de livrer un manuscrit par lui vendu à 
terme, ibid. — El l'éditeur de le recevoir, ibid. 
— Effets de celle mi»e en demeure, ibid. — 
Et du refus de l'auteur ou de ses héritiers de 
publier l’ouvrage vendu, 300. — Changements 
faits par l'auteur à son manuscrit , ibid. — 
Usage qu'il est permis à l'éditeur d en faire, 310. 
— Nombre d éditions et d'exemplaires qu’il a 
le droit de publier , 310. — Droit que conserve 
l’auteur de faire des corrections à son manu- 
scrit, si l’éditeur le réimprime, ibid. — Quid , 
si l'édition étant épuisée, l’éditeur refuse d'en 
publier une seconde ? ibid. — Ce que comprend 
la cession d'un droit d'édition, ibid. — Jusqu’à 
quel point l'éditeur a droit de poursuivre les 
contrefacteurs eide s'appliquer les dommages- 
intérêts, ibid. — Garantie due par (auteur à 
l’éditeur , 511 — Addilons que l'auteur voudrait 
publier, avant le débit d une édition par lui 
cédée, ibid.» Droits de ceux qui ont travaillé 
à nn ouvrage dont un autre avait conçu le 
plan , ibid. — Comment le droit de publier 
exclusivement un ouvrage peut être l'objet 
d’une mise sociale , 984. — Voy. Commu- 
nauté, Entreprises d'ouvrages , Étranger , 
Inventions , Souscriptions. 

Ouvrages d'or et d'argent. Pourquoi ils sont 
soumis à un poinçon , 98. 

Ouvrier. L’achat d’outils de son métier est-il un 
acte de commerce, 19.— Et le louage de son 
adresse ou de son travail , 37. — Comment il 
peut s’engager dans une entreprise de inanu- 
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factures et faire ainsi un acte de commerce, 
35. — Livret dont un ouvrier doit être muni , 
usage de celte pièce, 108. — Coalition d’ou- 
vriers, ibid. — Nature et effets du contrat qui 
intervient entre un ouvrier et son maître, 527. 
— Quid, si l’ouvrier s'est engagé à la tâche 
ou a la pièce? 550. — Devoirs du maître, 
52 IL — Devoirs de l'ouvrier, 528.— Faites 
dont il répond , ibid. — Quand et comment il 
peut se faire remplacer, 522, 530. — Quand 
peut quitter son maître et exiger son congé, 
S29. — Quand son maître peut le congédier, 
ibid. — Durée de rengagement lorsqu’il u'a pas 
été écrit , ibid. — De l'action d'un ouvrier qui 
a été employé à la consl ruclion d'un navire 
lorsqu’il a agi par les ordres, non du proprié- 
taire, mais d’un entrepreneur, 602. — Com- 
ment le privilège attaché aux créances d'ou- 
vriers pour les travaux qu'ils ont faits, affecte 
la chose qu'ils ont servi à confectionner, 943. 

— A qui appartient la connaissance des actions 
entre les maîtres et les ouvriers, 108, 1149. 

Pacotillle. Définition du contrat de pacotille, 
703. — Sa différence du contrat à la grosse, 
891. — Comment il se prouve, 702. — Quels 
sont les devoirs du preneur à pacotille envers , 
le donneur , 702. — Réglement de l'opération 
entre eux . ibtd. — Sur qui tombe U charge 
du fréldans le cas où il est dû , 703. — Quid, 
de l'assurance? ibid. — Ce que comprend le 
terme pacotille dans une assurance, 759. — 
S'étend elle aux marchandises rachetées en 
place de celles qui ont été vendues pendant le 
voyage, si la police portail réserve de droit de 
faire échelle ? 779. 

Paiement. Signification de ce mol, 194. — 
Peut-il être fait par un tiers ? 105. — Du 
paiement fait par erreur , 217. — De celui 
qui a payé se croyant lui-mème débiteur ? 
ibid. — Cas dan* lesquels le paiement pro- 
duit, de plein droit, la subrogation dans les 
droits du créancier, 219. — Le mandataire qui 
paie pour sou mandant n'acquiert pas celte 
subrogation, 558 —Mais le commissionnaire 
acquiert celte subrogation, 563.— De la subro- 
gation selon qu'elle a lieu auprofit d'un coobligé 
ou de celui qui a payé pour autrui. 219. — La 
subrogation partielle ne |>eul nuire au créancier. 
12 16. —De la subrogation conventionnelle, 219. 
—Droits qu'acquiert celui qui paie la dette d’au- 
trui, sans y avoir intérêt et sans stipuler la su- 
brogation , ibid. —A qui le paiement doit être 
fait, 196. — Quid, si la chose est due à plu- 
sieurs ? ibid.— Capacité que doit avoir le créan- 
cier pour recevoir son paiement, ibid. — Per- 
sonnes autres que le créancier qui ont qualité 
pour recevoir et même exiger le paiement, ibid. 

— Effets de la simple possession du titre de 
créance, 197. — Précautions que doit prendre le 
débiteur, quand, à l'échéance, il paie à un autre 
qu’au créancier, ibid. —Du paiement fait à un 
mandataire personnellement incapable ou révo- 
qué, 196. —Effets du paiement fait au créan- 
cier du créancier, sans son ordre, ibid. —Peut- 
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il élrc fait avant le terme? 199. — Comment se 
règle l'escompte en ce cas, ibid.— Nature de 
l'opération faite ainsi, 1 1 39 — Devoirsdu créan- 
cier lorsque la convention indique un tiers 
comme devant faire le paiement. 181. —Heures 
auxquelles le paiement doit être demandé, 183. 
—Effets de la convention portant indication du 
lieu du paiement. 186.— Quid, si elle indi- 
que deux lieux différents? ibid — Lieu de la li- 
vraison, s'il n’a pas élé convenu quand l'obli- 
gation avait pour objet des choses certaines et 
déterminées . ibid. — Quid, s’il s'agit de choses 
indéterminées? ibid.— S'il s’agit de payer une 
somme de monaie, ibid.— Si le paiement ayant 
dd être fait au domicile du débiteur, ce domi- 
cile se trouve changé à l’échéance de la dette, 
ibid. —Distinction a cet égard entre les obliga- 
tions négociables et celles qui ne le sont pas, 
ibid. —Aux risques de qui se fait le trans|>ort 
de la chose due dans le lieu od elle doit élre li- 
vrée ou payée, 201. — Lieu de l'exécution, si 
l'obligation a un autre objet, 186. — Effets des 
dispositions de la loi qui règlent ce point, ibid. 
— Délai que peut réclamer le débiteur, lorsque 
l’usage est que le paiement se fasse en banque, 
182, 186. — Ce que ie créancier a droit de se 
faire livrer ou payer, 187. 202. — Quid, s’il 
s'agit d'un corps certain ? 202. —Des choses in- 
diquées par leur genre, ibid. —Exception à la 
régie qu’on ne peut livrer une chose pour une 
autre qui avait été promise, 203. — Ce qu'on 
appelle dation en paiement, ibid. — Comment 
doit être payée la dette d'une somme d'argent, 
203. — Effets de la convention que le paiement 
ne pourra être fait qu’en telles ou telles espè- 
ces, ibid. — Quid, s’il avait été convenu que ce 
pau ment aurait lieu en monaies étrangères? 
ibid.— S’il est survenu une variation dans la va- 
leur nominale de ces monnaies, 205, 1495.— 
Le débiteur peut-il en payer l'équivalent en 
monnaies dei'Élal? 206. —Valeur pourlaquclle 
une monnaie doit être donnée en paiement, 
lorsqu’elle a varié depuis U convention, ibid. 
—Règles à observer si la variation a eu lieu 
depuis l’échéance de la dette , mais avant le 
paiement, ibid. —Exception à la règle d’après 
laquelle le paiement d'une chose indivisible ne 
peut être divisé, 207. —Sur qui doit cire irn- 
pulé le paiement de partie de la dette reçu par 
le créancier, 2)8. —Quand les tribunaux peu- 
vent accorder au débiteur la faculté de se libé- 
rer par portions, 207. — Paiement d’une obli- 
gation alternative? 208. —Comment le débiteur 
doit assurer sa libération, 210. —Frais à sa 
charge, ibid. —Passe de sacs. ibid. — Comment 
s’exerce la répétition du paiement d'une chose 
non due, 217.— Dans quels cas elle est admis- 
sible, ibid. — Quid, si le paiement a élé fait 
avec connaissance qu’il n’élail pas dû ? ibid. — 
Le paiement fait par anticipation ptul-il être 
riqiété, ibid.— Et celui dépendant d'une condi- 
tion non accomplie, ibid. — Et celui fait par un 
tiers qui se croyait débiteur, ibid. — Et celui 
fait sur un lire faux, ibid.— Du paiement fait 
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en exécution d'une convention illicite, ibid. — 
Ce que doit restituer celui qui a reçu le paie- 
ment non dû , 217. —Règles d’après lesquelles 
doivent être imputés les paiements par le débi- 
teur de plusieurs dettes ù ton créancier, 218. — 
Imputation d’un paiement quand il existedivers 
engagements du débiteur, ibid. — Quid. si la 
quillance ne contient aucune imputation ? ibid. 
— Comment on juge de l'intérêt d’un débiteur 
à acquitter une dette de préférence à une autre, 
ibid.— Yay. Compte courant, Lettre de change, 
A ovation, Présomption. 

Paierent anticipé. Voy. Faillite. 

Papiers-xonnaies Rapporlssous lesquels ils sont 
marchandises, 10. 

Parente. Forme particulière qui doil être obser- 
vée dans un connaissement, s’il concerne un 
parent du capitaine au degré de la prohibition 
du témoignage, 724. —N’empèche pas de déli- 
bérer dans un concordat, 1255. 

Parère. Ce qu’on appelleainsi, 1377.— Leur au- 
torité, ibid. Voy. Actes de notoriété. 

Pari. Voy. Jeu. 

Partage. Voy. Société. 

Participation. Voy. Société en participation. 

Passagers. Comment se règlent et se prouvent 
leurs conventions avec le capitaine, 752. — 
L'accouchement d'une femme, dans un navire, 
pendant la traversée, ne serait pas lin motif 
pour augmenter son fret, ibid. — Justifications 
que les passagers doivent produire pour être 
admis, 753. — Leurs devoirs sur le navire, 755. 
— Coinmentilesi pourvu;! leur nourriture, 753. 
— Du tempsde leur débarquement, 754. —Peine 
du vol dont ils se rendraient coupables, 755. 

Passe de sacs. Voy. Paiement. 

Passeports. Comment se délivrent, pour les 
échelles du Levant, 99. 

Patente. Législation sur cette matière, 84. —Per- 
sonnes obligées?) se munir d'une patente, 84. 
—Quelle patente doit prendre celui qui exerce 
plusieurs professions y donnant lieu , ibid. — 
Hans le cas d’uu mari et d’une femme exerçant 
chacun une profession y donnant lieu, ibid.— 
Dans le cas de société , ibid. — Où elle doit 
être prise, ibid. — Effets du défaut de patente, 
ibid. — Défaut de son énonciation dans les 
actes de demandes en jusliceformées par celui 
qui y est sujet, ibid. -Capitaines de navires en 
sont dispensés, 684. 

Patente de satiiè. Voy. Capitaine. Passagers. 

Patron. Cbef préposé ù la conduite d'un navire, 
ibid. Voy. Capitaine, 

Pavillon. Quel doit être celui des bâtiments de 
commerce , 600. 

Payeur. Voy. Comptables publics. 

PCciie maritime. Nature des entreprises de lâ- 
ches maritimes, 47. — Engagement usité avec 
les gens qui y sont employés, 933. — Uti- 
lité dont les services, dans la pêche maritime, 
sont pour la liquidation des pensions des ma- 
rins, ibid. — Modes de pêches défendues, 934. 
— Police à observer cuire plusieurs pécheurs 
l>ècbant ensemble, ibid. — l’éche pendant la 
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nuit, ibiit. — Filet* dont l'Usage est permis, 
ihiil. — A qui appartient la surveillance de la 
pêche, iliiil. — Comment un navire étranger 
obtient la francisation pour avoir été employé 
à la pèche de la baleine, 935 — Conditions aux- 
quelles les marins qui ont été employés à la pê- 
che de la haleine sont exemptés du service de 
l'Étal, ib. —Les capitaines étrangers employés, 
en France, à cet te pèche, sont en droit de récla- 
mer des lettres de naturalité, ih.-Primc accordée 
par le gouvernement pour la pèche de la haleine 
et du cachalot, 935. — Formalitésàobscrver par 
un armateur, avant le voyage, pour qu'il ait 
droit k la prime, ibid. — De celles qui doivent 
être observées an retour, ibid. — Devoirs des 
capitaines baleiniers, ibid. —Réglements sur la 
pêche de la morue, diid. — Primes accordées 
pour celle pêche, ibid. — Formalités exigées 
pour les obtenir, ibid.— De celles dont dépend 
l'obtention de la prime pour importation d'huiles 
de morues et de rognes, ibid. — Police de cette 
pêche à l’île de Terre-Neuve, ibid. — Régle- 
ments sur la pêche des maquereaux et des 
harengs, J957.— Réglements sur le débit de ces 
poissons, ibid. — Syndics chargés de les faire 
observer, ibid. — Réglements sur la pêche du 
corail, 938, 

Piirtre. Nature de l’achat qu'il fait de matériaux 
pour ses compositions, 15. — Quid, s’il s’agit 
d’un peintre en batiments? ib. Voy. Ouvrages. 

Perte de la chose due. Voy. Force majeure , 
Obligation, Obligation conditionnelle , So- 
ciété, Fente. 

Pesage. Motifs de l'établissement des bureaux 
de pesage, 114.— Actes qui en règlent l’exer- 
cice , ibid. — Quand l’intervention des em- 
ployés de ces bureaux doit avoir lieu , ibid. 
— Foi due A leurs attestations, ibid. 

Pilote. Peine qu'il encourt s’il fait périr un na- 
vire, 637. Voy. Côtiers, iMinaneurs, Locmans. 

Plaoiat. Ce qu’on nomme ainsi, ibid. Voy. 
Ouvrages. 

Poids et mesures. Lois qui en ont prescrit l'uni- 
formité, 113.— Actes qui en ont fixélesdéno- 
minations, divisions et subdivisions, prescrit et 
réglé l’usage, ibid. — Comment la détention 
de poids anciens est-elle punie ? ibid. — Objet 
de la vérification des poids et mesures, ibid. — 
D’après quelles règles se détermine la mesure 
employée dans un contrat, ibid. 

Pouce. Voy. Assurance. 

Port. Réglements de police sur l’arrivage des 
navires au port, G47. — Règles auxquelles sont 
soumis les rapports entre plusieurs navires 
dans le même port, 651. 

Port d'attache. Nom de celui dont un navire 
dépend, 001. 

Port franc. Voy. Douanes. 

Porteur. Droits du détenteur d'un titre de créance 
payable au porteur, 19I.19R. — Motifs qui 
peuvent autoriser le débiteur d’un effet paya- 
ble au porteur à ne pas l’acquiter à son échéance, 
483. Voy. Assurance, Contint ù la grosse, 
Lettre de change. 


PoRTSICorr/es).— Fonctionsdes gardes-ports, 1 1 fi. 

Postes. Motifs du droit exclusif qui est attribué 
à l'administration , de transporter des lettres 
et autres objets, 99. 

PoT-DE-vta. Voy. Fentes conditionnelles. 

Poudre. Pourquoi le débit en est défendu .4 ceux 
qui n'ont pas reçu de commission spéciale, ibid. 

Pouvoirs ( Fondé de). Voy. Procuration. 

Prépose. Voy. Commis, Commissionnaire, 
Procuration, Serriteurs. 

Prescriptiox. Sa définition , 240. — Comment 
on peut renoncer au moyen de libération qu’elle 
introduit , ibid. — Raisons de la diversité des 
prescriptions qui s'appliquent aux négociations 
commerciales, ibid. — Prescription applicable 
aux actions que la loi n’a pas soumises 5 une 
prescription spéciale, ibid. — Prescription de- 
venue applicable lorsque la créance, susceptible 
d’élre éteinte parune prescription courte, a fait 
l'objet d’un jugement de condamnation , ibid. 
— Ou lorsqu'elle a été reconnue dans un autre 
titre, ibid. et suiv. — Comment la reconnais- 
sance doit avoir été faite pour qu’elle ait cet 
effet, ibid. — Comment les femmes , les mineurs 
et d'autres personnes privilégiées , y sont sou- 
mis , ibid. — Molifs des différentes prescrip- 
tions , ibid. — Affirmation que peut exiger le 
créancier auquel est opposée la prescription 
fondée sur une présomption de paiement, ibid. 
— Autres exceptions qui en peuvent combat- 
tre l’effet, ibid. — De celle résultant de la 
faillite du débiteur, au temps de l'échéance de 
la dette, ibid. — Effets de la prescription, ibid. 
— N’est pas toujours un obstacle à ce qu’on 
oppose la compensation, ibid. — Par qui eile 
peut être invoquée, ibid. — Son commence- 
ment , ibid. — Exceptions qui en suspendent 
le cours, ibid. — Différence entre la suspen- 
sion et l'interruption de la prescription , ibid. 
— Actes qui ont l’effet d'interrompre la pre- 
scription , ibid. — Interruption résultant de la 
reconnaissance du débiteur, ibid. — Comment 
celte reconnaissance doit être prouvée , ibid. 
— Circonstances dont l’interruption peut s’in- 
duire, ibid. — Effets de la protestation qui ac- 
compagne les actes d'interruption , ibid. — 
Effets de l’interruption exercée contre un co- 
débiteur solidaire , ibid. — Effets de l’inter- 
ruption qui ne résulte pas d'une reconnais- 
sance de la dclte, ibid. — Comment un droit , 
dont l'action est prescrite, peut eDcoreétre 
valablement poursuivi, par voie d’exception , 
ibid. — Quelle doit êlrc la possession d'un na- 
vire pnur y donner cours , 017. — Voy. En- 
treprises de transport, Exceptions, Fête, 
Gens de mer, Lettre de change , Navires, 
Ouvriers. 

Prcsoxptioss. Diverses espèces de présomptions, 
204. — Ce que sont les présomptions légales . 
ibid. — Pourquoi il n’est pas permis d’en créer 
par analogie , ibid. — En combien d’espèces 
elles se divisent , ibid. — Petil-on renoncer 
d'avance aux droits qui en résultent , ibid. — 
Effets de la preuve qui y est attachée, ibid.— 
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Preuve contraire à une présomption légale 
n’rst pas admissible, 785. — Comment la preuve 
conlraire peut être réservée, 264. — En quoi 
consistent les présomptions humaines, ibid. — 
Comment elles doivent être admises , ibid. — 
Présomption attachéeau paiement des dernier* 
termes d'une dette , ibid. — A la réception du 
capital d'unedette sans réserves, ibid — Quand 
les présomptions peuvent elles être admises , 
ibid. — Qualités qu'elles doivent avoir, ibid. 

PatT. Convention dont il résulte. 4G9 — Quand 
et comment les intérêts sont dus , 470. — Cas 
dans lequel le taux ne peut excéder celui Hxé 
par la loi, 471. — Peut-il être perçu d'avance , 
ibid. — Pourquoi les escomptes ne se règlent 
pas sur le taux légal? ibid. — Autres négo- 
ciations ayant pour but d'augmenter, hors de 
cette mesure, le profit de l’argent, 472. — 
Comment l'usure peut être prouvée, ibid. — 
Stipulation qui donne à un prêt simple la na- 
ture du prêt à la grosse , 897. — Voy. Capi- 
taine , Gens de mer. Obligations, Terme. 

Pat.T à la grosse Voy. Contrat à la grosse. 

Prêt sur gage. Voy. Gage, Maisons de prêt, 
Nantissement. 

Prêt de nom. Par un agent de change ou un 
courtier, 125.— Peines contre le Français qui 
prête son nom à un étranger pour acquérir la 
propriété du navire. 004. 

Prbcve littérale. Différentes preuves qui peu- 
vent constater des engagements de commerce, 

241. — Conventions qui ne peuvent être prou- 
vées que par écrit, 202. — La transmission de 
propriété d'un navire ne peut être faite que 
par acte écrit, 007. — Conséquences de ce prin- 
cipe , 617. — Force d'un acte authentique b 
l’égard des tiers et des parties contractantes, 

242. — Peines encourues par l’officier qui laisse 
des blancs dans un acte authentique, ibid. — 
Pourquoi les actes authentiques ne doivent 
contenir aucun blanc, ibid. — Les courtiers y 
sont-ils soumis? tbid. — blancs rendus néces- 
saires par l'usagede formules imprimées, ibid. 

— Effets qui en résultent louchant la validité 
de l’acte, ibid. — Règles générales sur la preuve 
des conventions passées en pays étranger , 
1485. — Force qui appartient à l’acte authen- 
tique, passé en pays étranger, 1487. - Com- 
ment s'établit la preuve qu’un acte a été fait 
en tel lieu , ibid. — Forme dans laquelle il doit 
avoir été passé, ibid. — Pourquoi l’exécution 
parée ne lui appartient pas en France, ibitl. — 
Conventions diplomatiques qui peuvent auto- 
riser une exception lia régie qui t'établit, ibid. 

— Ce qu'on appelle actes sous signatures pri- 
vées, 243. — Conséquences du défaut de signa- 
ture , ibid. — Quid . s’il y a été suppléé par 
l'apposition d'une croix ou autre marque ? ibid. 

— Effets de Pacte écrit sur un blanc seing , 

244. — Règles sur la rédaction de ces actes, 

245. — Distinction à faire selon que l'objet à 
prouver est un acte commercial ou bien une 
négociation rentrant dans le droit commun , 
ibid. — Le double écrit est-il nécessaire, si la 


convention est synallagmatique, ibid.— Appro- 
bation dont doivent être revêtus certains actes 
unilatéraux ayant le commerce pour objets , 
mais souscrits par des non commerçants , ibid. 
— Actes unilatéraux non sujets 1 celte condi- 
tion, ibid.— Forme de l'approbation dans les 
cas où elle est exigée, ibid. — Approbation né- 
cessaire, si l'engagement souscrit par plu- 
sieurs a été écrit par l'un d’eux, ibid. — Quid, 
s'il est souscrit par deux époux, ibid.— Nullité 
résultant du défaut d’approbation , ibid. — 
Effets du défaut de date. 240. — Comment la 
date d'un acte devient certaine, ibid. — Carac- 
tères de la fausseté de la date donnée 1 un 
acte, ibid. — Personnes ayant qualité pour en 
contester la vérité, ibid. — Effets des 'actes 
sous seing privé, 1 l’égard des tiers, ibid. — 
Voy. Factures, Gage , Lettre de change , 
Livres, Mandat. 

Paît VE testimoniale. Engagements de commerce 
ni se prouvent par témoins , 202. — Autorité 
iscrétionnaire, qui appartient aux tribunaux 
à cet égard , cl réserve avec laquelle cette 
preuve doit être admise, ibid. — Peut-elle être 
appliquée 1 la libération d'un engagement 
constaté par écrit? 2C3. — Quid, si l’engage- 
ment résulte d’une condamnation judiciaire ? 
ibid. — Faits qui peuvent être prouvés par ce 
moyen , ibid. — Commencement de preuve au- 
torisant l’admission de ta preuve testimoniale, 
204. — Une présomption simple a-t-elle cet 
effet? ibid. — Audition des témoins. 1375. — 
Procês-verbat qui doit élredressé dei'euquéle, 
Ibid. 

Prise. Voy. Assurance, Billet déprimé. 

Prise a partie. Voy. Arbitrage , Tribunaux 
de commerce. 

Prise maritime. Nature des questions qui con- 
cernent celle matière , 397. — But de la 
course el régies auxquelleselle eslsoumise,597. 
— Défense de vendre ou d'engager les parts de 
prises 1 faire, 303. — Déclaration à faire par 
l’assuré dans l’assurance d’un navire armé en 
course ne peuvent le charger d’aucun effet, 071. 

— Modifications qu’apporte la prise 1 l’enga- 
gement des gens de mer, 083. — Principes 
d’après lesquels se règle le rachat d’un navire 
pris en course, 838. -- Comment est réparli le 
prix du rachat, 733.— Divers moyeus par les- 
quels le propriétaire pris iieut en recouvrer ta 
propriété, 838. — Défense d’acheter les prise* 
faites sur des Français par l'effet de la guerre 
maritime, 272. — Nature d'une société pour la 
course maritime, 1028. — Voy .Assurance, 
Capitaine. Gens de mer. 

Prisoxisier Voy. Captif. 

Privilèges. Leur définition et leur nature, 1189. 

— Sont le droit étroit, 903. — Du privilège 
attaché 1 une créance prescrite, mais que le 
débiteur reconnaît exister, ibd. — Règles gé- 
nérales sur l’extinction ües privilèges résultant 
des contrats maritimes, ibid. — Privilèges gé- 
néraux, 1191. — Leur étendue et leur ordre 
dans la distribution de* bien* d’un failli, 1190 
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et suit. — Frais de justice jouissant d'un pri- 
vilège général. 1 102. — Ordre du privilège 
atlaché aux frais funéraires et aux droits de 
mutation, 1 193. — Comment les frais de der- 
nière maladie sont privilégiés, 1 194. — Gens 
de service dont le salaire de l’année est cotn- 
|»ris parmi les privilèges généraux, 1195. — De 
celui gui peut leur appartenir à cause des opé- 
rations particulières auxquelles ils ont été em- 
ployés, iliid.— Ordre du privilège attaché à une 
créance pour fournitures de subsistances au 
failli. 1196. — A celle pour sa défense, 1197. — 
Privilèges particuliers, 1198. — Leur ordre en 
général, ihid. — En quoi consiste le privilège 
résultant d'un bail. 1 199. — Comment il affecte 
les marchandises d'un commerçant, ihid.— De 
celles qui lui ont été remises en dépôt ou en 
nantissement, 1300. — Ce qu'on entend par 
frais pour la conservation d'une chose, 1301. 
— Les soins donnés par un agent d'affaires, 
au recouvrement d’une créance , ont-ils celte 
qualité? ibid. - Quid, des avances faites pour 
achat de marchandise, au compte du failli, 
ibid. — Rétention à exercer pour sûreté de la 
créance produite par des avances, ibid.— Pri- 
vilège attaché à la créance pour ensemence- 
ment ou culture d’un héritage, 130 J. — t celle 
d’un ouvrier pour des ouvrages par lui faits, 
ibid. — Meubles vendus A un failli, sur lesquels 
le vendeur non payé conserve un privdége, in 
dépendammenl du droit de les revendiquer, 
1304 — Privilège des sous fournisseurs, ibid. 
— Privilèges sur les cautionnements, 1300.— 
Exercice du privilège appartenant au trésor 
public sur les biens du failli . 1308. — Son 
ordre suivant les différentes causes de la 
créance A recouvrer, 1309. — Cas dans lequel 
les préposés A la perception des contributions 
indirectes ont aussi droit A un privilège pour 
les crédits qu'ils ont faits, ihid. — Concours de 
plusieurs privilèges particuliers sur la même 
chose, 1363. Yoy. Houlanger, Cautionne- 
ment, Gage, Navire , Revendication», So- 
ciété. 

Paix. Voy t'ente. 

Procèdes. V. Inventions. 

Procèduhe. V. Tribunaux de commerce. 

PRocr ratios. line négociation commerciale, faite 
par procuration , conserve- t-elle sa nature 
d'acle de commerce, 556. Opérations qui sont 
l'effet nécessaire d'une procuratinn et non d'une 
commission , ib. Comment une procuration se 
donne et sc prouve, ou se présume, 557. De- 
voirs imposés A celui qui refuse un pouvoir qui 
lui a été offert par correspondance, 558. Com- 
ment s'établit l'acceptation d’un pouvoir, ib. 
Effets de l'engagement qui résulte de celle ac- 
ceptation, Ib. Commant il doit l’exécuter, ib. 
Obligation plut étroite qu’impose l'acceptation 
par procuration d’uneaffairede commerce, ib. 
Renseignements que doit le mandataire au 
mandant, ib. A droit aux intérêts de ses avan- 
ces, ib. N' est pas subrogé de plein droit aux 
créanciers qu'il paie , ib. Rétribution qu’il peut 
toae tu. 


se faire paver, ib. Compte qu’il doit des recet- 
tes par lui faites pour son commettant , 559. 
A compter de quand il lui en doit les inté- 
rêts. ihid. Où et comment il doit payer, ibid. 
De la révocation du mandai , ihid. Obligations 
et droit du mandant et du mandataire envers les 
tiers. Voy. Commis, Commission », Gestion 
d'affaires. 

Prodcctioxs de l’esprit. Voy. Inventions, Ou- 
vrages. 

Propriété. (Pinailla propriété est -elle transférée 
par reflet de la convention, sans qu’il soit be- 
soin de tradition ? 377. Droits du propriétaire 
dont les matériaux ont été pris par un autre 
pour la construction d'un navire, ibid. Voy. 
rente. 

Paormtrt industrielle. Voy. Dessin, Ensei- 
gne, Intentions, Nom. 

Propriété littéraire. V. Ouvrages, Peintures. 

Prospectcs. Règlent les eondiliona entre celui 
qui ouvre une souscription, cl celui qui sous- 
crit . 303. Voy. Souscription. 

Protêt. Son objet, 418. Peut-il être suppléé au 
protêt ? 434. Au nom et A la requête de qui le 
protêt doit être fait. 418. Sa forme, ibid. 
Kesponsalnlilé de l'officier qui ne l'a pas régu- 
lièrement fait, 419. Au compte de qui en sont 
les frais, si le tiré paie, 430. Réperloire parti- 
culier que les notaires et huissiers doivent 
tenir des protêts qu'ils font, 4t9. Jour où le 
protêt doit être fait, 430. Quid. s’il est férié? 
ih. Quand doit être fait le protêt d'une lettre de 
change A vue, ibid. Si une force majeure em- 
pêche qu'il ue soit fait de suite, 436. Du protêt 
fait d'avance, 437, Domicile auquel l'officier 
instrumentaire doit se présenter, 431 . — Quid , 
si le lieu de paiement a été cbangé par l'accep- 
talion ? iliid. — S'il y a eu acceptation par 
intervention , ibid. — S’il y a dans la lettre , 
indication de |>ersonnes |iour payer au besoin, 
ibid. — Circonstances qui peuvent autoriser 
l’exécution du protêt en plusieurs jours et en 
plusieurs actes. 433. — Acte de |ierqui$ition A 
dresser, si la maison indiquée n'est pas le do - 
micile du tiré, 433. — Si le domicile indiqué 
est inconnu ou s'applique A plusieurs, ibid. — 
Si le tiré est absent ou décédé , 434. — Le 
temps pour délibérer, dont joint la veuve , ne 
proroge pas le délai, ibid. — Le débiteur de 
la lettre île change pourrait-il prétendre et 
prouver qu'on lie s'est pas présenté le jour de 
l'échéance? 418. — Droits qu'un protêt régu- 
lier assure au porteur, 438. 

Protêt faute d'acceptation. V. Acceptation. 

Provisiox. Voy. Acceptation , Lettre de change. 

Prpd'üomirs. Leurs fonctions. 108. — Contesta- 
tions entre fabricants dont ils sont juges, 1430. 

— Limites de leur juridiction, 1431. — Motifs 
de celte attribution . ibid. — Formes de l’éta- 
blissement du conseil des prud'hommes. 1433. 

— Conditions d'éligibilité A ce conseil , ibid. 

— Nombre de membres dont il se compose, 
ibid. — Suppléants, 1131. — Secrétaire, 1433. 
— Comment les dépenses en sont payées, ihid. 

109 
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— Formation de l'assemblée dan» laquelle 
sont élus les prud'hommes , 1423. — Renou- 
vellement des membre» du conseil, ibid.- Un 
bureau particulier de prud'hommes chargé des 
fonctions de conciliation, 1424. — Comment 
les parties sont appelées devant lui, ibid. — 
De leur comparution, ibid. — Ce que le bureau 
peut et doit ordonner en cas de non concilia- 
tion, 1425. —Fonctions du bureau en général, 
ibid. — Président et vice-président, ibid.— 
Régie» d'après lesquelles le bureau doit statuer, 

1 490. — Procédure qui s’observe devant lui. 
ibid. — Causes pour lesquelles peuvent être 
récusés les prud'hommes. 1427. — Formes de 
la récusation, ibid. — Comment il y est statué 
st elle est contestée , ibid. — Jugement par 
défaut , ibid. — Délais et formes de l’opposi- 
tion dont elle est susceptible , 1428. — Règles 
des enquêtes, visites de lieux et autres espèces 
de preuves . 1429. — Rédaction , signature et 
signification des jugements, 1430. — Appel. 
1431. — Salaire du secrétaire, de l’huissisr et 
des témoins , 1432.— Voy. Manufacture. 

Pbi'd’bo»*ks pécheurs. Date de leur institution. 
108. — Par qui et comment pent-il en être 
établi, ibid. — Leurs fonctions . ibid. Leurs 
attributions comme juges, ibid. — Mode et 
exécution de leurs jugements, 1453. 

Publication. Voy. Affiches, Contrat de ma- 
riage, Société en nom collectif. 

Pc* et siane. V. Acceptation. Délaissement . 

Quahantaine. Quel en est l’objet, 712. 

Quasi-contbats. Importance de la distinction 
entre les quasi-contrats et les conventions 
tacites , 192. — Nature de l’engagement qui 
provient d'un délit, ou d'un quasi-délit, ib. Voy. 
Abordage , Gestion d’affaires , Obligation , 
Paiement. 

Quibat, Quibataibe. Signification de ces mots, 
620. Voy. Navire. 

Quittance. Preuve qu’elle faildu paiement, 210. 
— Au frais de qui elle doit être donnée , ibid. 

Rachat. Contrat par lequel un navire pris est 
racheté, 8, 642. 

Radoub. Voy. Assurances maritimes , Capi- 
taine, Navire. 

R a nos de commerce. Voy. Société, /rente. 

Rappobt. De celui qu'un capitaine doit faire A 
son arrivée, 648. Voy. Capitaine. 

Ratification. Ce qu’elle doit être , pour rendre 
obligatoires les engagements pris par un mi- 
neur non autorisé, 61, — Ratification d'une 
convention nulle , 129. 

REabsckance. Ce que c'est, 129.— V. Assurance. 

Receveurs. Voy. Comptables publics. 

Recharge. F.n quoi consiste et comment est 
calculé, 437, 438, 445.— Comptcde relour,437. 
Comment se règle le rechange , 438, 445. — 
Comment doit être constaté , 438. — N'a pas 
lieu quand celui qui fait la retraite demeure 
dans la même place que celui sur qui il la fait, 
445. — Voy. Change. Retraite 

Rscoxmandation. Voy. Contrainte par corps. 


- RESTITUTION. 

Reco**ANDATto!s(£cf/re* de). V.Le/fres de crét/if. 

Recobs. Qualités nécessaires A ceux qui assistent 
l'huissier qui procède A une arrestation, 1516. 
Voy. Contrainte par corps. 

Recules. Quand et à quelles conditions le por- 
teur d'une lettre de change prolestée peut 
agir en recours contre les signataires. 428. — 
Délais de ce recours , ibid. — Conditions pour 
l'exercer , 430. — Quand le recours n'est plus 
recevable . 434. — Circonstances qui font 
écarter celte fin de non recevoir, 435. V. Protêt. 
RecocssE. Signification de ce mot, 642. — Voy. 

Assurances maritimes. 

Réhabilitation. Son objet, 1314. —Faillis privés 
du bénéfice qu’elle procure, 1315. — Condi- 
tions à remplir avant d'en exercer la demande, 
1516. — Comment la demande en réhabilita- 
tion est formée, ibid. — Motifs de la publica- 
tion qui en doit être faite , ibid. — Délais et 
formes des oppositions qui peuvent y être for- 
mées, ibid. - Comment il est statué sur ce* 
incidents, ibid. — Comment la réhabilitation 
est déclarée , ibid. — Voy. Faillite. 

RehEdes secrets. Réglements sur leur débit, 102. 
Remise d’une dette. Sa définition et ses effets, 
224. — Quand résulte ou non de la remise du 
litre original, ibid. Effets de la remise d une 
obligation transmissible par endossement, ibid. 
— Capacité de l’opérer, 220. — Ce qu elle est 
censée comprendre , 224. — Jusqu'à quel 
point l’existence du titre de la créance , entre 
les mains du débiteur , prouve la remise de la 
dette , ibid. — Effets de la remise d'une obli- 
gation à ordre au porteur, ibid. — Ses effets à 
l’égard des codébiteurs et cautions de celui 
à qui elle a été faite , ibid. — De la remise par 
correspondance, 252. — De celle qui a lieu par 
concordat, 1247. 

Rihobque. Quelle est celte opération dans la 
navigation, 712. 

Rentes sur l'État. Sont-elles marchandises? 10. 
— Quand l'achat, qui en est fait, est-il un acte 
de commerce ? ibid. — Négociations dont el- 
les sont susceptibles, et formes de ce» négo- 
ciations , 315. 

REfertoibe. Voy. Protêt. 

Repbésailles. Ce qu'on appelle lettres de repré- 
sailles, 1 495. 

RequEte ei'oite. De celles dont sont susceptibles 
les jugements des tribunaux de commerce. 
1385. — Voy. Arbitrage. 

Rescbiption. Voy. Mandat. 

Résolution. Réglés sur la résolution volontaire 
des contrats , 239. — Formes de l’action en 
résolution forcée , ibid. — Temps par lequel 
l'action s'en prescrit, ibid. — Voy .Assurance, 
Obligation , Il istourne, Vente . 
Responsabilité civile. Nature de celte obligation 
de la jiart des commettants pour les faits de 
leurs préposés, 561. -De la part de l'armateur 
pour les faits du capitaine, 600 et suiv. \. Ap- 
prentissage, Armateur. Capitaine, Commis. 
Restai batei b. Voy. Aubergiste. 

Restitution. V oy. Paiement. 
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H&TAKQEKr.'tr. Effets que produit celui d'un 
voyage de mer, sur rengagement des gens de 
mer, 685.— Par qui doivent être supportées les 
indemnités qui eu résultent, ibid. 085.— Voy. 
Gene de mer. 

ütToia ( Compte de). Voy. Rechange. 

Retraite. Par qui et quand peut être tirée. 
1485.— \oy. Lettre de change, Rechange. 

Kevesmcatior. Quand peut être exercée par ce- 
lui dont la chose a été prise par l'ennemi, 272. 
—Dans quels cas celui dont la chose a été ven- 
due par une personne qui n'en était pas proprié- 
taire peut la revendiquer, 272,280. — Régies 
d’après lesquelles s'exerce celle d'un tiers sur 
ses effets compris dans la saisie d’un navire , 
615. — Quid , si elle n'est pas exercé en temps 
utile ? ibid. — Son objet , lorsqu'elle est 
exercée contre la masse des créanciers d'un 
failli, 1270.— En quoi elle diffère du droit at- 
taché à un privilège , ibid. — Epoque de 
la faillite à laquelle elle peut être formée , 
ibid. — Compétence à cet égard , ibid. — 
Frais qui sont k la charge de celui qui l'ob- 
tient , ibid. — De la revendication a titre 
de propriété, 1271.— Différence entre la reven- 
dication à titre de propriété et la réintégrande, 
ibid. — Principaux cas de revendication , 
ibid. -Revendication exercée contre la masse 
d’une faillite pour prêt k usage , 1272. — 
Preuve que celui qui l'exerce doit faire de 
son droit , ibid. — Revendication fondée sur la 
vente faite par le failli à celui qui l'exerce. 
1273 — Est- elle admissible, lorsque l'individua- 
lité de l’objet a cessé par un cas fortuit, arrivé 
avant qu'elle fût exercée , ibid. — Si , por- 
tant sur un corps certain, la vente a été faite 
sous condition de pesage , etc, ibid. — Si 
elle avait pour objet une chose indéterminée, 
non encore livrée et déjà payée en effets de 
commerce, ibid. — Droits de la masse , en cas 
de ventes de cette espèce, ibidem. 1273. — De 
celle qui a lieu par suite d’un dépôt faite entre 
les mains du failli , ibid. — Revendication a 
exercer, pour ce motif, contre un commission- 
naire , ibidem. — Contre un agent de change 
ou un courtier, ibidem. — Circonstances qui 
prouvent qu’une chose, trouvée cher un failli, 
était possédée par lui, à titre de dépôt, 1274. 
—Quid, de la vente qu'il en aurait faite par 
abus de confiance , ibidem. — Quid, si le 
dépôt consistait en espèces monnayées ? ibi- 
dem. — Revendication de la chose donnée 
en nantissement à un failli , 1275. — 

Quand les choses, remises par le tireur k 
l'accepteur de sa traite, sont-elles suscepti- 
bles de revendication comme l'ayant été k ti- 
tre de nantissement? ibid. — Le porteur de 
la traite a-t-il sur ces objets un droit exclusif 
par préférence sur les autres créauciers du ti- 
reur, ibid. — De la revendication faite par un 
commettant, 1270. — Diverses causes de cette 
revendication, 1277. — Revendication de cho- 
ses achetées en commission, ibid. — Revendi- 
cation de marchandises envoyées à vendre en 


commission, 1278. — État dans lequel doivent 
être les marchandises qu'un commissionnaire 
possède, appartenant k son commettant, pour 
que celui-ci puisse les revendiquer, en cas de 
faillite du premier, ibid. — De la vente qu'it en 
aurait faite, 1279. — Revendication que le 
commettant peut exercer sur le prix, ibid. — 
Sur les billets ou créances dont il se compose- 
rait, 1280. — Sur l'argent avec lequel le paie- 
ment en aurait été fait au commissionnaire 
failli, ibid. — Droit qui reste au commettant , 
si le prix de la chose vendue avait été employé 
dans un compte-courant, 1281. — S’il avait 
reçu, en paiement, des effets du failli, avant la 
faillite, 1282.— Si ce prix avau été porté dans 
le débit du failli au compte-courant entre lui 
et le commettant, 1283. — Quand les effets de 
commerce, remis |>ar endossement k un com- 
missionnaire, peuvent être revendiqués s’il fait 
faillite , 1284. — Quand cette revendication 
peut être exercée , encore que l'effet, qui en est 
l'objet, ait été transmis par un endossement 
régulier, ibid. — Revendication exercée par le 
vendeur non payé, 1287. —Revendication que 
celui qui a fait une vente conditionnelle |ieuL 
exercer dans la faillite de l'acheteur, 1280. — 
Quand un vendeur peut-il , non pas simple- 
ment retenir, mais revendiquer la chose qu'il a 
vendue, 1287. — Quand la revendication peut 
être exercée après la livraison, 1288. — Celui 
qui n'est pas commerçant peut-il l'exercer? 
ibid. — Ce qu'on entend par vendeur non payé, 
ibid. — Du paiement reçu par le vendeur en 
billets souscrits par l'acheteur failli, ibid. — 
Cette revendication cesse si les marchandises 
sont entrées dans les magasins de l'acheteur, 
ibid. — Ce qu’ou entend par entrée en magasin 
des marchandises vendues k un failli, ibid. — 
De leur entrée dans un entrepôt public, slssd. — 
De leur remise au commissionnaire du failli, 
chargé, non pas de vendre, mais de conserver 
ou d'expédier, ibid. — Ce celle faite dans les 
magasins du failli depuis sa faillite, ibid. — 
Sommes à payer par le revendiquant, 1289.— 
De la vente que le failli aurait faite de ces mar- 
chandises sur facture, connaissement ou lettre 
de voiture, avant qu'elles eussent été revendi- 
quées, 1290. — Des privilèges du trésor public 
sur les marchandises revendiquées, ibid. — 
Autres privilèges sur les choses revendiquées, 
1291. — Marques d'identité que doivent offrir 
les marchandises revendiquées, 1292.— Effets 
des changements qui y auraieut été faits par 
force majeure, ibid. — Quid, si les syndics 
offrent de payer le prix de la vente? ibid. — 
Les cessionnaires des droits du vendeur ou 
ceux qui les ont acquis par subrogation , peu- 
vent revendiquer, 1293. — Ces régies sur la 
revendication nes'appliquent qu'aux marchan- 
dises! dans les autres cas on suit le droit ci- 
vil, 1291. — Revendication d’effets de com- 
merce cédés , et non payés, 1295. — Dans 
quels cas peuvent-ils être revendiqués, ibid.— 

A quelles conditions peuvent être revendiqués 
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ceux qui lont entrés dans un compte-courant, 
1296 . 

Riscoxtrr. Nature, formes et effets de celle né- 
gociation, 336. Voy. Compensation. 

Risques Voy. A ssurances maritimes , Assu- 
rances terrestres. Contrat à la jnw.se. 

Ristourxe. Causes qui le produisent. 870. — De 
celui qui résulte de la différence entre le char- 
gement et les énonciations de la |iohce d'assu- 
rance, 872. — Comment peut arriver le défaut 
de risques qui opère le ristourne, ihid Rup- 
ture ou changement de voyage qui y donne 
lieu, ibid. — Ce qui |>eut constater le change- 
ment de voyage, ibid. — Cas dans lesquels le 
changement de navire est une cause de ris- 
tourne, ibid. — Quid, si l'assurance ayant 
lieu pour plusieurs chargements à faire sur 
plusieurs navires, le nombre des chargements 
a été réduit et fait sur moins de navires? ibid. 

— Du ristourne opéré par le défaut de voyage 
de la part de l'assuré, ibid. — Circonstances 
dans lesquelles sa renonciation au voyage ne 
peut y donner lieu, ibid. —A quel litre il doit 
payer à l’assurer un demi pour cent delà som- 
me assurée, ibid. — Autres frais h sa charge, 
ibid. — Cas dans lequel l'assureur ne|icul pré- 
tendre a l'indemnité du demi pour cent, 873. 

— Peut-il en obtenir une partie, en cas de ris- 
tourne |>artiel, ibid. — En quoi doit consister 
une diminution dans la chose assurée pour don- 
ner lieu au ristourne partiel, ibid. — Effets de 
la fraude ou de l'erreur de la partie qui le de- 
mande, ihid. — Quand et comment l’assureur 
peut prouver que le chargement énoncé dans 
la police n'a pas eu lieu, ou que l'évaluation 
qui en a été faileest exagérée, 874. — Fraude de 
l’assuré qui, dans le cas où cette exception est 
prouvée . doit opérer le ristourne, 876 — 
Ses effets, ibid. — Quid , si l’énonciation 
d'un chargement peu considérable , ou d une 
évaluation excessive dans la police d’assu- 
rance, était l’effet, non de la fraude, mais de 
l’erreur de l’assuré , 875. — Si l’assureur con- 
naissait la vérité, 883. — Quelles doivent être 
les preuves de celte connaissance, pour qu’il 
en résulte une tin de non recevoir contre lui, 
885 et suiv. — Faux ou du moins escroquerie 
dé l’assuré qui, A I appui de ses déclarations 
fausses sur la quantité et qualité de la chose 
assurée; produit des connaissements qui con- 
tiennent les mêmes suppositions , 884. — Ris- 
tourne opéré pour do! des deux parties, 877. 

— Comment sont réduites ou annulées plu- 
sieurs assurauces faites pour des valeurs excé- 
dant ensemble celle de la chose assurée, 879. 

— Quid, si ces assurances étaient faites pour 
des portions aliquoles de la chose assurée, 
ibid. — S’il y avait découvert dans l’assurance, 
ibid. — Si l’assuré avait faculté de faire échelle 
et qu’il eût, en conséquence, uns hors de risques 
une partie des marchandises, 881. — L’annu- 
lation des premières assurances empèche-l-eile 
le ristourne des dernières qui en sont suscep- 
tibles, 880. — Quel doit être le motif du défaut 
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de déclaration de risques , pour qu'il y ait lieu 
au ristourne, 881. — Quid, s'il y a fraude, 
dissimulation ou faux ? 884. — Risques dont le 
défaut de déclaration produit le ristourne, 883. 
— Comment l'assureur est présumé ne pas 
ignorer ce qui est l'objet du défaut de déclara- 
tion , ibid. — Effets que produit cette circon- 
stance , ibid. — Assurance , Contrat à la 
grosse. 

Rivaux. Police du rivage appartient au gouver- 
nement, 5S7. — Nul ne peut y construire de 
madragues ou de bordigues sans autorisation, 
934. 

Rôle d’équipage. État qui porte ce nom , 633. 
— Actes qui en règlent le» formalités , 636. 
Voyei Capitaine, tiens de mer. 

Sabukbee. Signification de ce mot, 736. 

Saisie. Voyez Navire. 

Saime-areEt. Droit de former une saisie-arrit 
ou opposition à un paiement, 211.— Créances 
qui ne peuvent être saisies et arrêtées, 312. 
— Quand le juge peut autoriser des sailies- 
arrèts. Voyez Acceptation, Compétence, 
Contrainte par corps , Opposition. 

Saisie conservatoire Voyez Protêt. 

Saup-coxduit. Quand peut être accordé à un 
failli, 1 149. — Peut-il l’élre au préjudice des 
contraintes par corps exécutées, ibid. — A qui 
appartient, dans les autres cas. le droit d'en 
accorder. 1515. Voyez Contrainte par corps. 
Faillite, Union. 

Salaire. 19c. 1839,2. 85. 

Sauvetage. Compétence des tribunaux de com- 
merce relativement aux salaires des gens 
qu'on y emploie, 47. — En quoi consiste cette 
opération , 045. — Comment les frais du sau- 
vetage sont payés, 681 , 955. — Quid , si les 
effets sauvés ne valent pai les frais, 869. — 
Taxe à laquelle les salaires de ceux qui s'y 
livrent peuvent être soumis, 869. — A qui et 
comment il profite , lorsque l'objet perdu avait 
été compris dans ta contribution aux grosses 
avaries, 751. — Emploi qui doit être fait de 
ce qui reste après les dépenses payées , 955.— 
Foi due aux procès-verbaux des agents de l’ad- 
ministration qui l'ont ordonné et en ont con- 
staté le résultat, 840.— Voy. Assurance, Nau- 
frage. 

Scelles, Voy. Faillite. 

Sculpteur. Les «achats de matériaux qu'il fait 
pour les convertir en statues ne sont point 
actes de commerce, 15. — Droit qu'il a sur 
l'ouvrage composé par lui , 175. 

Secours. Quels sont ceux que se doivent des na- 
vires dans le besoin, 655. 

Secrets. Voy. Inventions. 

Séparatï ox de biens. Comment elle peut être 
prononcée , 95.— Tribunal compétent pour la 
prononcer, quand l’un des époux est commer- 
çant . ibid. — Publicité à donner au jugement 
qui la prononce, ibid. — Du rétablissement de 
la communauté, ibid. — Voy. Femme. 

StrARATiox de corps. Formalité â remplir en cas 
de jugement prononçant une séparation de 
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corpi entre époux, dont l'un est commerçant, 
ibid. 

Serrext. Sa définition, 264 . 1376. —Sur quoi 
il peut porter, ibid. — Pourquoi il ne peut être 
prêté par un fondé de pouvoir, 1376. 

Serrurier. Achat de fers qu'il fait est acte de 
commerce. 17. — Règlements sur l’exercice de 
cet état, 102. 

Serviteurs. Emploi des individus compris sous 
ce nom , 36.— Voy. Louage. 

SiaiSTRE- Ce que c'est. 770. —Voy. Assurances 
maritimes, Contrat à la grosse. 

Société. Femme commerçante ne peut en con- 
tracter une sans l'autorisation spéciale de son 
mari, 66.— Sens divers du mot société , 966. 
—Caractères spéciaux du contrat de société, 
966.— Comment on le distingue d'une simple 
communauté d'intérêts formée nécessairement 
ou même volontairement . 969. — Le commis 
et le commissionnaire qui reçoivent pour ré- 
tribution une part dans les bénéfices d'un 
commerce, ne sont pas associés, ibiil. — Pour, 
quoi les tontines ne doivent pas être confon- 
dues avec les sociétés, 970. — Assurances mu- 
tuelles ne sont pas des sociétés proprement 
dites, ibid. — Différence entre la société et le 
contrat à la grosse, 971.— Et la solidarité, ibid. 
— Importance et conséquences de ces distinc- 
tions, 972. — Consentement h donner pur la 
société 4 l’admission d'un associé , 973. — 
Effets de la clause qui autorise l'admission 
de nouveaux asssociés . sans le consentement 
unanime de la société, ibid. — Quand le droit 
de céder l'intérêt que l'on a dans une société 
est-il présumé? ibid. — Conditions auxquelles 
le cessionnaire l'acquiert, ibid. — Quiit, si la 
préférence, dans celte cession , avait été sti- 
pulée en faveur des associés ? ibid. — Prix 4 
payer |>ar la société aux héritiers de l'associé 
décédé , 97 4.— Différence entre le droit de cé- 
der sa part dans une société et celui d’y asso- 
cier quelqu’un , ibid. — Comment, en ce der- 
nier cas , se règlent les rapports entre t'associé 
et son participant ou croupier, ibid. - Effets 
de la cession qu’un associé a consentie de son 
intérêt social , sans que le contrat de société 
lui en ait laissé la faculté, ibid. — Rapports 
entre le cessionnaire et les autres associés , 
ibid. — Personne morale que forme la société, 
975. — Ses rapports avec les associés, ibid. — 
Droits qu’un associé peut acquérir et pour- 
suivre contre elle, ibid. — Conséquences de 
celte distinction de droits entre la société et 
les associés personnellement , ibid. — Action 
que les créanciers il un associé peuvent exer- 
cer contre l i société, ibid. — QuiJ, si la 
la société était formée par actions f ibid. — Il 
n'y a point compensation entre ce qu'un as- 
socié doit personnellement , et ce qui est dû 
par son créancier 4 la société, ou cice versa, 
ibid. — Influence que la faillite de la société 
peut avoir sur la fortune d'un associé , 976. 
Domicile auquel les créanciers de la société 
doivent actionner les associés, 976, 1350. — 
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Quai, si les associés forment divers comp“ 
loirs ? 1095 , 1356. — Règle de compétence ^ 
suivre dans les actions contre les associés, 
après que la société est dissoute el liquidée , 
1356. Quid, si la dissolution de la société 
est contestée? ibid. - Associés intéressés dans 
plusieurs sociétés distinctes, 976. — Dénomi- 
nation qui doit être donnée à la société, 977. 
Comment se forme la raison sociale , ibid. — 
Nom sou* lequel les actes qui l'intéressent 
doivent être faits, 078. — Distinction entre la 
raison de commerce et la dénomination que peut 
porter un établissement commercial , ibid. — 
La raison de commerce ne peut être transmise 
à un successeur, ibid. — Il n'en e»t pas ainsi de 
la dénomination de l’éiablissement, ibid.— De 
quels noms peut être composée une raison so- 
ciale? ibid.— Changement à apporter dans la 
raison sociale, lorsqu'un de ceux dont le nom 
la composait, ne fait plus partie de la société, 
ibid. — L'emploi de la raison sociale , sans ce 
changement , n'en engage pas moins la so- 
ciété envers les tiers, ibid. — Droits que les 
associés oui en général à l'administration de 
la société , 979.— Comment ils peuvent prendre 
part aux déliliéralions, ibid. •• Manière de 
compter les suffrages, ibid.— Quid., si l'un des 
associés est représenté pas ses héritiers? ibid. 

— Si ses héritiers sont mineurs, ibid. — Parti 
à prendre lorsque le résultal de la délibéra- 
tion n'offre pas une majorité absolue , 980. 

— Choses que la majorité a le droit de régler, 
ibid. — Quand elle peut déclarer la dissolution 
de la société, 1063.— Comment la minorité est 
liée par l'avis de la majorité dans les délibé- 
rations, 980. — Conventions portées dans un 
acte de société, que la majorité des membres 
ne peut modifier, 981. — Effets de l’appel in- 
tenté par la minorité d'un jugement auquel la 
majorité aurait décidé qu'il sera acquiescé, 
ibid. — De l'apport el du fonds social, 982. — 
Des cas où rapport consiste dans une donation 
de part, 984. - Condition» dans l'apport d’un 
associé qui lui donne la qualité de prêt ou de 
louage de services, 985. — Choses dont 
l’apport peut se composer, 984.— Charges avec 
lesquelles des immeubles peuvent entrer dans 
le fonds social, ibid. — Des droits qui peuvenL 
constituer un rapport, ibid. — Lu quel sens le 
simple crédit peut deveuir une mise sociale, 
ibid.— Comment la quotité de l’apport est fixée, 
si elle n’a pas été déterminée dans l'acte de so- 
ciété, 985. — Objet et importance de ladislinc> 
lion à faire entre la mise sociale et les prêts ou 
avances que des associés peuvent faire à la 
société, ibid. —Comment un associé doit réa- 
liser l'apport qu il a promis. 986.— Quid, s’il 
en est empéebé par un événement de force 
majeure ? ibid. — Si la chose promise périt, 987. 
El spécialement si celte chose consistait en une 
somme d’argent ou autre» choses fungibles , 
ibid. — Droits de la société contre l’associé qui 
manque à réaliser son apport dans ce dernier 
cas, 988.-- Effets de la perle du corps certain 



SOCIÉTÉ. 


864 

promis pour apport dans une société, ibid. — 
Garantie qu'un associé doit à la société de 
l'apport qu’il y a fait, 989.— En quoi elle con- 
siste. si l’apport est une créance, ibid. — Ou 
l'exercice du privilège attaché à une invention, 
ibid. — Quid. de l'industrie ou du travail? ibid. 
— Comment l'associé doit remplir son obliga- 
tion dans ce cas. ibid. — Perte de la mise so- 
ciale après qu’elle a été effectuée, 990, 994. — 
Ses effets, si, au lieu d'un corps certain , elle 
consiste dans l'usage d'une chose, 990.— Com- 
ment on juge si la propriété d'une chose ou 
seulement son usage a été mis en société, ibid. 
— Présomption admissible, si la mise consiste 
en une chose corporelle, ibid.— Dépenses d’en- 
tretien des choses dont la mise a été effec- 
tuée, sont à la charge de la société, 991. - Ce- 
lui dont la mise a péri depuis qu'elle a été 
effectuée, est-il tenu de la remplacer, 994. — 
Quand et comment les associés peuvent être 
obligés à fournir un supplément de mise, 995. 
Convention sur le partage des profits et pertes, 
996. —De la convention que le partage sera 
fait par un associé ou par un tiers, ibid et 
suiv. —Si le tiers ne pouvait procéder à cette 
opération, 998. — Quand le partage doit être 
fait, ibid. — Ce que l’on considère comme pro- 
fits et pertes, 999. -- Quand le partage annuel 
des profits ne peut être prétendu par un asso- 
cié, ibid.— Nécessité de faire juger les contes- 
tations sociales par des arbitres, 1001. — Es- 
pèces de sociétés commerciales, 1 005. —Causes 
de dissolution d'une société, 1050. — Quand 
elle a lieu de plein droit, 1051 et suiv.— Com- 
ment le terme fixé pour la durée d’une société 
doit être exprimé pourque l’événement en opère 
la dissolution de plein droit, 1052.— Fin d'une 
opération faite en société opère la dissolution, 
1053. — Quand la perte de la mise en société 
en opère la dissolution , 1054. — Supplément 
que peut être obligé à fournir celui dont la 
mise a péri en partie , ibid. — Quand et com- 
ment la perte partielle d'une mise peut être 
une cause de dissolution de la société, 1055. 
— Quand la mort d'un associé donne lieu à la 
dissolution de la société, 1050. — Espèces de 
sociétés susceptibles d'élre dissoutes par cette 
cause, 1057. — Quand elle doit continuer en- 
tre les associés survivants, ibid. — Héritiers 
admis à profiler de la continuation de société 
convenue à leur profit, ibid et suiv. — Disso- 
lution conventionnelle, 1061.— Séparation des 
associés qui vaut dissolution, ibid. — Du droit 
donné à chaque associé de provoquer la disso- 
lution de la société, 1065. — Conditions aux- 
quelles l'exercice en est admis, 1063. — Com- 
ment et à qui celte renonciation à la société 
doit être notifiée, 1064. — Ajournement dont 
elle doit être accompagnée, ibid. — Dédit 
dont celui qui la forme peut être tenu, ibid. 
Causes qui donnent aux associés la faculté 
de provoquer la dissolution de la société, 1065 
et suiv. —Dissolution par faillite d’un associé, 
1066.— A quiappartient le droit de la demander, 


1067.— Autrescauses pour lesquelles ladissolu- 
lion d'une société peut être demandée , ibid. et 
suiv. — Effets de la dissolution de la société, 
1070. — Faux commis par l'emploi de h rai- 
son sociale depuis cette dissolution , ibid. — 
Affaires qui demeurent communes après la dis- 
solution de la société, 1071. — Liquidation, 
1073. — Comment elle se poursuit et s’opère, 
ibid. — Comment les liquidateurs sont nom- 
més, ibid. — Cautionnement qu’ils doivent 
fournir, ibid. — Règles sur leur choix, ibid. 
— Comment ce choix doit être constaté , ibid. 
— Inventaire qui doit précéder leur entrée en 
fonctions, 1074. — Fonctions des liquidateurs, 
ibid. — Emploi des sommes qu’ils recouvrent, 
ibid. — Leur décharge, ibid. — Etat d’une so- 
ciété en liquidation, ibid. — Etendue des pou- 
voirs des liquidateurs, 1075. — Ont-ils celui 
de compromettre et de transiger, ibid. — Corn - 
ment les emprunts qu'ils font obligent les co- 
intéressés, ibid. — Rapports à exiger à des 
associés dans la liquidation, 1076. — Créances 
que chaque associé peut exercer contre la so- 
ciété, 1078. — Partage de l’actif de la so- 
ciété, 1082. — A qui demeurent les livres, 
1085. — Et les marques dont la société faisait 
usage, ibid. — Licitation des objets qui ne 
peuvent être partagé», 1084. — Effets du par- 
tage, 1085. — Conséquence de ce qu'il est dé- 
claratif de propriété , ibid. — Garantie que se 
doivent les associés copartageants, 1086. — 
Droits des créanciers d’une société contre les 
associés, 1088. — Préférence que peuvent pré- 
tendre les créanciers sociaux sur l’actif social, 
ibid. — Prescription que les associés séparés 
peuvent opposer aux créanciers de la société, 
1090. — Effets de ta présomption sur laquelle 
elle est fondée, ibid. — Quid, s'ils sont pour- 
suivis à cause de la garantie quils doivent au 
liquidateur ? ibid. — Quid , si les associés oui 
eux-mêmes liquidé la société, ibid. — Voy. 
Arbitrage forcé , Commis , Faillite. 

Société anonyme. Son but, 1039. — Pourquoi 
elle est ainsi qualifiée, ibid. — Ce qu’on ap- 
pelle plus particuliérement Compagnie ou 
Société anonyme, ibid. — Ce qui la distingue 
des autres espèces de société, 1040. — Opé- 
rations susceptibles d’en être l’objet, ibid. — 
Motifs de la défense de former ces sociétés 
sans une autorisation du gouvernement , ibid. 
— Rédaction de l’acte de société, ibid. — 
Comment ceux qui y ont prix part sont en- 
gagés jusqu’à ce que la société ait été autori- 
sée, ibid. — Formes de la demande d'autorisa- 
tion , ibid. — Ce que l’acte d’association don 
énoncer, ibid. — Partie du fonds social qui 
doit être réalisée avant celle demande, ibid. — 
Sur quoi le préfet, qui la transmet au ministre, 
doit donner son avis, ibid. — Quid, s’il s’agit 
de l'établissement d’une banque.'ik— l>e la pu- 
blication de l’acte social et de l'ordonnance d’ap- 
probalton, ibid. — Comment se forme l'ad- 
ministration delà société, 1041.— Pouvoirs des 
directeurs, ibid. — Engagements envers ceux 
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avec qui il» ont contracté . ibid. - Leur révo- 
cation, ihid. — Formation des réunion» pour 
délibérer sur les intérêts communs , ibid. — 
De quoi se compose le dividende, 1 043. — 
Quand il doit être délivré aux actionnaires, 
ihid - Justification à faire pour être payé 
des dividendes, ibid. — Effets de ces sociétés à 
l'épard des tiers, 1045. 

Société en commandite. Sa définition . 1027. 
— Explication' des qualités de t ommndi- 
tairei. Commandités. Complémentaire», 
ibid. — Comment cette société doit être établie, 
1098 , — Expressions qui peuvent signifier 
qu’elle a élé convenue, ibid. - De la conven- 
tion que les administrateurs de cette société 
ne seront que commanditaires, ibid. — Règles 
d’après lesquelles les conversions doivent être 
interprétées, ibid. - Publicité donnée aux 
clauses qui rendent la participation d'un asso- 
cié conditionnelle, 1029. - Rédaction de l'acte 
de société, ibid. —Enonciations que doit con- 
tenir l’extrait à en publier, ibid. — Le com- 
manditaire peut-il prendre part a la gestion 
de la société , 1030. - Quid , s’il en est com- 
mis? Ibid. - Industrie dont peut se composer 
la mise d'un commanditaire, ibid. — Transac- 
tions commerciales entre lui et les associés 
gérants qui ne,dérogent pas a sa qualité, ibid. 
— Délibérations de la société auxquelles il a 
droit de prendre part, 1031. — Distinction 
entre un fait de délibération quilui est permis, 
et un fait d’administration qui lui est interdit, 
ihid - Pourquoi sou nom ne peut enlrerdans 
la raison sociale, 1032. — De sa désignation 
sous les termes et compagnie , ibid. — Obli- 
gations que contracte le commanditaire qui 
prend part à la gestion de la société, 1037. — 
Comment cette participation peut être prou- 
vée. ibid. — Donne-t-elle au commanditaire la 
qualité de commerçant? ibid. — Son insolva- 
bililéest-elle faillite ou de déconfiture? ibid. — 
Cours du commanditaire obligé solidairement 
au paiement de toutes lesdettessociales contre 
le commandité, 1038. - Fautes dont les com- 
mandités répondent envers les commanditaires, 

1032. —Ceux-ci peuvent-ils se faire substituer? 

1033. Conséquences de la division du capital 
de la société en actions, ibid. — Peuvent-elles 
être créées au porteur? ibid. — Comment les 
commandités et les commanditaires sont tenus 
des dettes de la société, 1034. — Actions des 
créanciers pour obliger ces derniers au verse- 
ment de leur mise , ibid. — l es dividendes 
touchés pour bénéfice de la société , sont-ils, à 
l’égard de» créanciers , une partie de la mise ? 
1035. — Action d'un commanditaire pour les 
sommes versées au-delà de sa mise, ibid. — La 
mort d’un commanditaire donne-t-elle lieu de 
plein droit à la dissolution de la société, 1057. 

Société en nom collectif. Son caractère princi- 
pal, 1004. — Nécessité que la convention en 
soit rédigée par écrit, 1005. — Ce que doivent 
énoncer les extraits à en publier , lOtlG. — Où 
• ils doivent être affichés, ihid. — Changements 
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dans une société qui doivent aussi être publiés, 
ihid. — Par qui peut être invoquée la nullité 
résultant du défaut de rédaction et de publica- 
tion de l'acte de société, 1007. — Ses effets, 
ibid. — Actions auxquelles celle nullité peut 
donner naissance, ibid. — Quid, s'il existe 
un commencement de preuve écrite , ou si 
l’acte a élé rédigé mais non affiché? 1008. — 
Comment les rapports passés de la société an- 
nulée doivent être réglés, ibid. — Affiche de 
l'acte de société , après le délai de quinzaine, 
ibid. — Droits des tiers en cas d'inobservation 
de ce» formalités. 1009. — Comment le fait de 
l'association peut être prouvé dans leur inté- 
rêt, ibid. — Faits qui la font présumer, ihid. 
— Effets des preuves au moyen desquelles un 
tiers a fait déclarer l'existence d’une société, 
ibid. - Comment il est tenu de ses propres 
engagements envers elle, 1010 — Le créancier 
personnel d’un associé peut-il se prévaloir du 
défaut d'observation des formes légales, s’il y 
a intérêt? ibid. - Comment s’appelle la por- 
tion d'un associé dans une société en nom col- 
lectif. 1011. — Le nom d’oefions , qui lui se- 
rait donné, en change-t-il la nature? ibid. — 
Quid, si les actions avaient été déclarées trans- 
missibles? ibid. — A qui appartient l’admini- 
stration de cette société. 10t2. — Comment les 
gérants peuvent être nommés, ibid. ^Pouvoirs 
qui peuvent leur être dpnnés , 1013. — Leur» 
pouvoirs, s’ils n'ont pas été fixés, ibid. — Actes 
d'administration qui leur sont permis, 101^. 
— Gratifications et remises qu’ils peuvent con- 
sentir , ibid. — Peuvent-ils compromettre et 
transiger? ibid. — Doivent-ils, dans leurs opé- 
rations pour la société, faire connaître leur 
qualité ? 1015. — Unanimité avec laquelle ils 
doiventagir, s’ils sont plusieurs, ibid. — Bonne 
foi avec laquelle un gérant doit agir, 1016. — 
Comment se règle l’imputation du paiement 
fait par celui qui est en même temps débiteur 
d’un gérant et de la société, ibid. — Profils 
qu'un gérant obtient, dont il doit compte à la 
société, ibid. — Peut-il faire , pour son propre 
compte des opérations du genre de celles qui 
constituent la société? ibid. — Peut-il se faire 
substituer ? 1017. — Surveillance que les asso- 
ciés peuvent exercer sur lui, 1018. — Peuvent- 
ils révoquer ses pouvoirs? ibid. — Droit d'ad- 
ministrer qui appartient à des associés qui 
n’ont pas choisi des gérants, 1019. — Leurs 
pouvoirs, ibid. — Comment la société est en- 
gagée par les actes d’un associé excédant ses 
pouvoirs, 1020. — De l’opposition d’associé» à 
uneopération projetée par d'autres, 1021. — 
Comment s'apprécie la capacité de l'associé 
qui a géré, ibid. — De l'usage qu'un associé 
ferait de la chose commune, ibid. — De la so- 
lidarité qui existe entre les associés pour les 
engagements de la société, 1022. — Pourquoi 
chaque associé est engagé par les obligations 
que son coassocié a consenties , 1023. — Si- 
gnature sous laquelle un engagement doit être 
pris pour obliger la société , 1024. — Com- 
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ment l'engagement pris par un gérant ou un 
associé, mais non sous la raison sociale . peut 
obliger la société, 1025. — Preuve à la charge 
de relui qui soutient que la société est obligée, 
ibid. — Actions qu’un créancier de la société 
peut exercer contre chaque associé individuel- 
lement, 1026. — Demande à former préala- 
blement contre la société . avant d’agir contre 
un associé, ibid. 

Société en participation. Son caractère distinc- 
tif des autres sociétés, 1044. — Kègles à l’aide 
desquelles cette distinction peut être faite , 
1045 et suiv. — » Comment elle est gérée, ibid. 
— Pourquoi il est inutile que la convention 
soit rédigée par écrit et publiée, ibid. — Com- 
ment elle peut être prouvée, ibid. — Différence 
entre cette société et la société en noin collec- 
tif, à l’égard des tiers, ibid. — Comment un 
associé est engagé par le fait de son coassocié, 
1047. — Actions auxquelles il est soumis, se- 
lon que l’engagement pris par ce dernier a été 
contracté avant ou après l’association, 1049. — 
Le créancier peut prouver, en ce dernier cas , 
ue l’affaire était sociale, ibid. — Quld , si la 
elle contractée par un associé avait pour ob- 
jet sa mise en société? ibid.— Quid , si au 
temps de l’exercice de l’action de ce créancier, 
la société était dissoute, ibid. 

Solidarité. E ffets de la solidarité entre plusieurs 
créanciers d’une même dette, 182. — Effets de la 
solidarité attachée à la dette contractée par plu- 
sieurs personnes, ib.— Quand est ou n’est pas 
présumée, ib. —Suppose une volonté d’être soli- 
daire, ibid.— De la clause que la dette de plu- 
sieurs ne |KHirra être acquittée divisement ,il>id. 
— Comment plusieurs débiteurs solidaires sont 
tenus du paiement de la dette , ibid. — Quid , 
si la solidarité ne constitue qu'un cautionne- 
ment 5 ilùd. — Remise l’un de plusieurs co- 
débiteur solidaires, ibid. — L’action exercée 
contre l’un d’eux peut-elle faire présumer la 
remise de la dette en faveur des autres, ibid. 
— De la solidarité des divers signataires d’une 
lettre de change, 413. — Comment l’obligation, 
contractée par plusieurs assureurs pour une 
même assurance. est solidaire, 827.— Quand les 
tiers sont-ils admis à prétendre la solidarité? 
1079. — Effets de ta solidarité lorsqu’un, ou 
plusieurs des codébiteurs sont tombés en fail- 
lite , 1212 et suiv. — Des actions respectives 
des masses, 1255. — Solidarité résultant de 
l'indivisibilité des fonctions des agents ou syn- 
dictde faillite, 1167, 1257. 

Sombrer. Comment un navire éprouve cet acci- 
dent, 643. 

Souscriptions. Quand sont-elles des actes de 
commerce? 91. — Nature de ces entreprises, 
302. — Droits et devoirs réciproques de l’é- 
diteur et des souscripteurs, ibid. — Quid , si, 
la souscription ayant pour objet des gravures, 
l’éditeur promet de briser les planches après le 
débit d’un certain nombre d’exemplaires? 312. 

Sous- F ournisseurs. Leur privilège dans une fai- 
llie. 1201. 


- THÉÂTRE. 

Sons seing-privé {Acte). Voy. Preuve littérale- 

Spectacle. Acteurs, Théâtre. 

Spéculation. Signification vulgaire de ce mot, 1 2 . 

Starie. Ce que c’est, 085. Voy. Affrètement. 

Su b dr éca rg le. Fonctions du préposé auquel cc 
noin est donné, 646. 

Subrogation. Quand résulte-t-elle du paiement ? 
219. — Quid, en cas de paiement d’une lettre 
de change par intervention ? 40G. — Quid 9 
du paiement fait par un commissionnaire ? 503. 

. — De celui qui a assuré une maison contre 
l’incendie. 595. — De la subrogation de l’as- 
sureur dans les assurances m intimes ,853.861. 
Voy. Assurance. Lettre do change , Paie- 
ment. 

Surestarie. Frais qui onlcelte désignation dans 
te droit raaritine, 710. 

Suspension de paiements. Ses effets comparés à 
ceux de la cassation de paiements , 1318. — 
Un débiteur qui ne paie pas ses créanciers 
peut-il les obliger à le reconnaître en état de 
suspension et non en état de cessation de 
paiements, 1318, 1319.— Ce qu’on appelle acte 
d’atermoiement, 1518.— Comment la conven- 
tion s’en forme et se prouve , ibid. — Ses 
effets comparés à ceux de l’état de faillite, ibid. 
— Droits de la minorité des créanciers de n’y 
pas accéder, 1319. 

Syndics définitifs. Voy. Union. 

Syndics provisoires. Voy. Faillite. 

Tabac. Le débit exclusif en est réservé à l'É- 
tat, 99. 

Taille. Preuve qu’elle fait en cas de non repré- 
lation de sou échantillon, 261. 

Tare. Voy. Fente. 

Taxe. Voy. Fente. 

Témoins. Voy. Preuve testimoniale. 

Terme. Des différents termes pour l’exécution des 
obligations , 183. — Motifs et durée du terme 
naturel , ibid. — En faveur de qui le terme est 
présumé stipulé, 199. — Comment se règle le 
terme d'une dette payable au bout d’un certain 
nombre de jours , de semaines , de mois , d’u- 
sances, 185. — Échéance lorsque, dans ce cas, 
le mois n’offre pas un Jour correspondant à 
celui de la date, ibid. — Quid , si la date étant 
du dernier jour du mois , le mois correspon- 
dant est pins long? ibid. — Et si le terme était 
d’une fin de mois à l’autre, ibid. — Échéance 
de la dette payable dans le cours de tel mois, 
ibid.— A l’arrivée de tel événement dont l’époque 
est incertaine, ibid. — Durée du terme à une ou 
plusieurs innées, ibid. — Circonstances dans les- 
quelles un terinede grâce doit être accordé,ibid. 
—Du dernier jour du terme, ibid. — Faillite ou dé- 
coiifituredu débiteur qui a terme, 183, 11 25. Voy, 
Délai , Échéance, Obligation conditionnelle. 

Testament. Comment est reçu celui qui est fait 
sur un navire eu voyage, 645. — Par qui doit 
être ordonnée l’exécution d’un testament olo- 
graphe fait en pays étranger, 1 464. 

Tuéatrk. L'achat d une salle de spectacle , pour 
le louer, n’est point un acte de commerce, 19. 
Ce qu’on entend par établissement de spectacles 
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publics, 46.— Nature de cette entreprise, ibid. 
— Et des engagements de ceux qu'emploient 
les entrepreneurs , ibid.— Etablissements assi- 
milés à ceux de spectacles publics, ibid. — 
Pourquoi un théâtre ne peut être établi sans 
l’autorité spéciale du gouvernement , 101. — 
Droits des auteurs sur les pièces qu'ils compo- 
sent pour le théâtre, 1 75. 

TiïRCE-opposiTion.Rêgles spéciales sur les tierces- 
oppositions aux jugements qui déclarent une 
faillite, 1106. — Créanciers d'un failli ne peu- 
vent se rendre tiers-opposants à un jugement 
prononcé contre lui avant la déclaration de 
faillite, 1229. — Personnes admises à atta- 
quer, par cette voie , les jugements des tribu- 
naux de commerce, 1585. — Tribunal devant 
lequel tille doit être portée , ibid. Voy. Arbi- 
trage forcé. 

Tiers. Circonstances dans lesquelles le viced’un 
contrat peut être opposée à un tiers cession- 
naire du droit qui eu résulte, 179. — En géné- 
ral , les actes dans lesquels ils ne sont pas 
parties ne peuvent leur préjudicier, 190.— 
Différence entre le cas où ils exercent les droits 
de leur débiteur et celui où ils attaquent ses 
actes en leur nom propre , ibid. — Effets d'un 
acte authentique a leur égard , 243. — (juel 
doit être l’acte de transmission d'un navire 
pourquoi puisse leur étreopposé, Voy. Preuve 
littérale. Solidarité. 

Tiers-arbitre. Voy. Arbitrage forcé, Arbi- 
tre. 

Tire. Dans quel délai doit faire connaître s'il 
accepte la lettre de change tirée sur lui, 561. 
— Droits que le porteur a contre lui lorsqu'il 
n'a pas accepté, 416. 

Tireur. Quel est celui 5 qui ce nom est donné 
dans la négociation ides lettres de change, 25. 
— Ses obligations relativement â la provision, 
589. — Droits du porteur contre lui , 428. — 
Exceptions qu'il peut opposer et â quelles 
conditions, 435. - Voy. Lettre de change. 

Tireur pour compte. Qui a ce nom, 579. — Ses 
obligations envers le porteur, 580. — Duels 
droits a-t-il contre le tiré? ibid. — Lorsqu'on 
cas de faillite du tireur commettant, le tireur 
pour compte et l'accepteur sont poursuivis , 
lequel des deux doit être admis dans la masse 
du failli, 1255. Voy. Lettre de change. 

Titre exécutoire. Ce que c’est, 609. Voy. Exé- 
cution parée. 

Tokreav. Emploie de cc mol dans le commerce 
maritime, 599. — Duel poids de marchandi- 
ses forme un tonneau, 707. 

Tonnes. Origine de l'élalblissemenl des droits 
perçus sous ce nom dans la navigation, 712 

Tontines. Nature de ces établissements ,41, 970. 
— Ceux qui les administrent sont agents d'af- 
faires, 44. — Défense d'en établir sans une 
autorisation du gouvernement. 98, — Nature 
de la convention qui se forme entre l’adminis- 
tration et les intéressés, 505. 

Touage. Opération désignée par ce mot dans 
la navigation, 712. 


Tr souciions. Les bureaux de traductions sont 
établissements de commerce , 42. — Foi due à 
celles que donnent lescourtiersinterprètes,l53. 

— Comment on procède à la traduction d’ef- 
fets de commerce écrits en langue étrangère . 
produits en France devant les tribunaux de 
commerce, 1375. 

Traite de » Noir*. Voy. Esclaves. 

Traites. Nom donné aux lettres de change, 29. 

— Voy. Lettre de change. 

Transfert. Voy. Action* dans une S'ocièté , 
Effet* public*. 

Transport. Voy. Cession. Endossement. 

Transports. Voy. Commissionnaire , Entre- 
prise de transport. 

Travaux. Voy. Entreprises de travaux, Ou 
crier. 

Tribunaux de commerce. Principes d'après les- 
quels ils doivent juger les contestations por- 
tées devant eux, 3. — Comment ils étaient 
anciennement appelés, 1535. — De leur orga- 
nisation, ibid.— Lieux où il en est établi, 1557. 
— A qui appartient le droit d'en créer , ibid. 
— Nombre de juges dont ils doivent être com- 
posés , ibid. — Leur ressort, 1558. — Insti- 
tution qui doit être donnée par le roi aux 
juges élus , ibid. — Formation de la liste des 
notables commerçants, 1539.— Dualités néces- 
cessaircs pour être nommé juge ou président , 
1340. — Formes de leur élection, ibid. — Leur 
prestation de serment, ibid.— Renouvellement 
du tribunal , 1541. — Nature des fonctions 
des juges, 1543. — Leur costume, ibid. — 
Greffiers, ibid. — Huissiers , ibid. — Comment 
le tribunal devenu incomplet doit être com- 
plété, 1345. — Fonctions des agréés, ibid. — 
Pouvoirs dont ils doivent être munis pourplai- 
der et défendre une partie , ibid. — Ouand les 
jugements dans lesquels ils ont Hguré sont 
contradictoires, ibid.— Réglements que ne peu- 
vent faire les tribunaux de commerce, ibid. — 
Actions sur lesquelles ils ont droit de pronon- 
cer en dernier ressort , 1356. — Règles sur la 
compétence de ces tribunaux, 1541 clsuiv. — 
Règles générales sur la procédure devant les 
tribunaux de commerce, 136t. -Au nom de qui 
la demande doit être introduite, 1362.— Contre 
qui elle doit être dirigée .quand elle est for- 
mée en exécution d’un contrat fait par l'intcr- 
lermédiaire d'un commissionnaire ou autre 
agent, ibid. — Personnes ayant qualité pour 
ester en jugement , ibid. — Ce que l'assigna- 
lion doit contenir, 1563.— Conciliation et 
constitution d’avoué ne sont requises, ibid. — 
Copies de pièces A signifier au défendeur, ibid. 
— Jour et partie du jour auxquels une assigna 
lion ne peut être donnée, 1364. — Domi- 
cile auquel un c assignation doit être donnée, 
1365. — Quid, si personne n'y réside ? ibid. 
— Du défaut de domicile et de résidence , 
ibid. — Lieux où une assignation ne peut être 
donnée, ibid. — Formes de l'assignation diri- 
gée contre plusieurs, ibid. — Où doit être 
donnée celle qui est dirigée contre un Français 
1 10 
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habitant le* colonie», ibid. — Contre une per- 
tonne sur le point de partir dan» un navire 
prêt à faire voile, 1506. — Délai de comparu- 
rulion. 1307. -Délai, »t l'assignation est donnée 
au domicile élu, ibid. — 5 une personne habi- 
tant en pays étranger, ibid. — Assignation 
donnée des délais plu» longs que cru* de la loi, 
ibid. — Comment le délai doit être fixé dans 
l'assignation, ibid. — Ordonnance à obtenir 
pour assigner à bref délai et saisir le mobilier 
du défendeur, ibid, — Quid, si l'affaire est 
urgente? ibid.— Si elle est maritime, ibid. — 
Motifs de la disposition qui oblige toute partie 
qui n'habite pasdans le lieu où siège le tribunal, 
à y élire domicile, 1308. — Effets île ci lle élec- 
tion, ibid. — Comment elle est constatée, ibid. 
— Signlica lions qui peuvent être faites au greffe, 
dans le cas où elle n’a pas eu tien, ibid. — Ex- 
ception* diverses qui peuvent être employées 
devanlle tribunal, 1 309. - Expertises qui pru vent 
être ordonnées.1373.— Comparuliondes parties 
en personne.quetelribanalpcutordonner.lîTd. 
—Production des livres.ibid. Enquêtes, quan 
peuvent être ordonnées, 1375. En quelle forme 
ont lieu. ibid. — Interrogatoires sur faits et 
articles, 1370. — Serment, ibid. — Parères et 
actes de notoriété qui peuvent être produits, 
1377. — Délibérés et mises des causes au rap- 
port, 1378. — Comment se forme le jugement, 

1379. — Comment se vide un partage de suf- 
frages, ibid. — Formes du jugement, ibid. — 

— Quand il y a lieu de prononcer par défaut, 

1380. — Vérification qui doit être faile des con- 
clusions de la partie présente avant de les lui 
adjuger, ibid. — Procédure en cas de défaut de 
quelques-unes des parties assignées, ibid. — 
Signification des jugements par défaut, ibid. 

— Délai de l'opposition dont ils sont suscepti- 
bles, 1381. — Actes d’exécution qui arrêtent 
la péremption de six mois, ibid. — Jugement 
ne peut être rétracté par les juges qui l’ont 
rendu, 1382. — Quand l’exécution provisoire 
d’un jugement frappé d’appel doit avoir lieu 
avec ou sans caution, 1383. — Kecours dont 
sonljsusceptibles les jngementsdes tribunaux de 
commerce, 1384 eljsuiv. Voy. Appel, Requête 
eitile. Tierce -Opposition. 

Union. Circonstances dam lesquelles se forme 
l'union des créanciers d’une faillite , 1254. 
—Créanciers qui doivent y prendre part, 1353. 
— Son but, 1254. — Élection des syndics défi- 
nitifs, ibid.— El d'un caissier , 1254. — Saur- 
conduil donné au failli , subsiste t- il dans ce 
cas? 1455. — Fonction des syndics , ibid. et 
suiv. — Nouvelle vérification qu’ils peuvent 
faire des droits des créanciers, ibid. — Des 
■circonstances dans lesquelles plusieurs per- 
sonnes qui étaient en rapport d'affaires et 
coobligées, sont tombées en faillite . et des 
aclions respectives de leurs masses les unes 
contre les autres , ibid. — Caractère que les 
syndics ont pourreprésenler la masse, 1256. — 
Force qu’obtient à l’égard des créanciers aux- 
quels il préjudicie, un jugement rendu con- 


tradictoirement avec eux, ibid. — Formes de 
la convocation île l’union, quand elle est né- 
cessaire, 1257.— Quand celte nécessité existe, 
ibid. — Homologation à laquelle ses délibéra- 
tions sont assujéties , ibid. — Hesponsabilité 
des syndics , ibid. — A la charge de qui sont 
les dépens prononcés contre eux. ibid.— Com- 
ment l'union est engagée dans les opérations 
qu'ils ont continuées en son nom, ibid.— Nour- 
riture et vêtements qu’ils doivent remettre au 
failli , 1258. — Secours qui peuvent lui être 
fournis , iliid. — Distribution des sommes re- 
couvrées, 1459. — Comment les répartitions 
sont ordonnées et faites, 12C0. — Prélèvement 
et frais à en déduire, iliid.— Paiements qui ont 
été faits d'avance, ibid. — Autorisation des 
paiements 3 effectuer aux créanciers privilé- 
giés, ibid.— Questions diverses sur les moyens 
de satisfaire les privilégiés, I46letsuiv. — 
Jugement des questions relatives à la distribu- 
tion. 1263. — Comment s'opère la distribution. 
1264. — Qumd un créancier ne doit recevoir 
qu'une suimne au-dessous de son dividende, 
ibid. — Mode de paiement, ibid. — A qui le 
titre doit être remis lorsque le créancier a 
louché plusieurs dividendes dans les diverses 
faillites, iliid.— Comment la vente des immeu- 
bles doit être poursuivie , 1463 et suis. — Les 
syndics jieuvent-ils en consentir le renvoi de- 
vant un notaire? ibid.— Surenchères dont celle 
opération peut être l'objet, ibid. — Règles spé- 
ciales sur le mode de collocalion et de paie- 
ment des créanciers hypothécaires , 1467 et 
tu iv. — Hypothèses diverses selon que la dis- 
tribution mobitiaire a ou non précédé l’ordre 
du prix des immeubles , 1266. — Compte des 
syndics et du caissier, 1 408.— Du sauf-conduit 
et de l’exemidion de la contrainte par corps du 
failli, iliid. — Exercice des aclions à intenter 
contre fui après la fin de l'union, ibid. — État 
du failli dont les créanciers se sont refusés à 
un concordat , et qui dans 1a suite ont traité 
avec lui, 1Ï69. 

,, vues ( iu Commerce. Servent , dans le silence 
des lois, à régler le jugement des contestations 
commerciales ,1. — Force qui leur ap|wrlienl 
dans l’interprétation des conventions com- 
merciales, 191. — Comment ('application en 
doit être faite , ibid. — Comment on les con- 
state, ibid. 

Usances. Mode particulier de déterminer mi 
terme de paiement des effets de commerce, 
1 $14, —D’après quelle loi calcule-t-on I usance? 
1 4 l J5 

Userai! it. Droits de l’usufruitier d'un fonds de 

commerce, 206. 

Vaisseau. SipniftcalkHi propre de cc.raol, o98. 


— Voy. Navire. 

■'este. Sa définition , 6. - Ventes qui «ont actes 
de commerce 20.-Une vente ne peut-elle ri être 
nas acte de commerce, et l’achat qui y répond 
avoir ce caractère ? — Différentes causes d uti- 
lité publique pour lesquelles une personne 
peut élre obligée à la veille de ce qui lui ap- 
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psrtient, SM et suiv.— Moment où ce contrat 
devient parfait, 269. — Promesse de vendre et 
promesse d'acheter , ihid. — Comment une 
|>roti>e»sc de celle sorte devient obligatoire, 
ibid. - Effets des offres faites par des circulai- 
re» , catalogues ou autres annonces , ihid. — 
Promesses de vendre ou d’acheter qui sont la 
condition d’un autre engagement , ihid. — 
Ventes qui ne peuvent s’opérer que par l’en- 
tremise de certains officiers publics, 270. — 
Choses qu’il est défendu d’acbeler ,271 .— üroils 
transmis à un acheteur dans la vente d’un éta- 
blissement tel qu’une manufacture, ibid. — 
I.’acquéreur profite-t-il de l’assurance de la 
chose vendue faite par son vendeur , ihid. — 
Comment la vente de la chose d’autrui est va- 
lide, 272. — Droits qui restent au propriétaire 
dont la chose < été valablement vendue sans 
son aveu, ihid. — Sort de celle vente à l’égard 
de ce propriétaire si l’acheteur n'a pas |>ris 
livraison, ihid.— Quld, si la tradition symbo- 
lique en a été faite,ibid.— Effets de celle vente 
entre le vendeur et l’acheteur, ibid. — En quoi 
doit consister le prix d'une vente, 273. — 
Quand l’équivalent de ce que livre le ven- 
deur donne-t-il au conlral le caractère d’un 
échange , ibid. — Quût , si les choses ont 
reçu une évaluation dans le contrat ? ibid. 
—Comment s’établit le juste prix d'une chose, 

274. — Du cours et du prix courant, 
ibid . Comment le prix doit être exprimé. 

275. — Comment il est fixé lorsque le tiers à 
l’arbitrage duquel il avait été mis ne le fixe pas, 
mais que la vente a reçu son exécution , ihid. 
—Lorsque l’acheteur n’a rien stipulé à ccl égard, 
ibid. — Lorsque le vendeur a stipulé le prix 

que des tiers lui offriront, ibid De la veute, 

au prix que d’autres vendrunt, ibid. — Du prix 
lorsque la chose vendue esttaxée par l’autorité, 
ibid. — Droits que la vente pure èt simplecon- 
fèreà l’acheteur dans la chose vendue, 270 et 
suiv. — Effets A l’égard des tiers de la trans- 
mission de propriété qu’elle opère, 277. — De 
la propriété, quand la vente a été consentie en- 
vers plusieurs, ihid. — Temps à partir duquel 
le chose vendue est aux risques de l’acheteur, 
278. — Quitl, s’il n'y a que promesse d’ache- 
ter P ibid — Si la livraison n’a pas heu de suite, 
ibid. — Si le vendeur s'est obligé A transporter 
chez l'acheteur la chose vendue, ibid. — Clause 
du contrat dont l’effet est de suspendre la mise 
aux risques de l'acheteur, ibid. — Comment 
la perte de la chose, vendue, arrivée depuis la 
vente, et avant la livraison, peut être Ala charge 
du vendeur, ihid. — ltègles A cet égard, en cas 
de vente de choses déterminées par leur espèce 
seulement, 279. — Moyen pour les mettre aux 
risques de l’acheteur, ibid. —Obligationsdu ven- 
deur, 280. — Frais de délivrance A sa charge, 
281. — Doit-il l’avance des droits A percevoir 
par le trésor sur la chose vendue.’ ibid. — 
Droits de l’acheteur contre le vendeur eo cas 
de non-délivrance ou de non-livraison, ihid. 
— Droits de l’acheteur si le vendeur ne lui dé- 


livre pas exactement la chose vendue, ihid. — 
Comment doit avoir lieu la délivrance de cho- 
ses déterminées parleur espèceseulement.ibhl. 
L'acheteur peut-il, en cas de refus, en acheter 
une quantité pareille, ibid. — Dommages-in- 
térêts qui lui sont dus, si les choses vendues 
n’ent pas été livrées au temps convenu, ihid. 
Comment il doit remplir l'engagement pris de 
faire arriver en tel temps A l’acheteur Ici cho- 
ses- vendues, ibid. — Quand la perte de la chose 
vendue, arrivée chez le vendeur, opère la ré- 
solution de la vente, quoique portant sur un 
corps cerlain,ihid.— Comment les parties con- 
viennent de la qualitéel delà quantité delà chose 
vendue, ibid. — Chose qui doit être livrée en 
cas de venled'une chose indéterminée donll’es- 
pèce est seulement indiquée dans la convention, 
285. — Quid.t ii y a désignation d’une qualité 
pareille A un échantillon qui se trouve n'avoir 
lias la qualité indiquée? 282. — Du refus fondé 
sur ladifférenceenirelachoselivréeelleséchan- 
Ullons sur lesquels le contrat avait eu lieu, ibid. 
— Comment il doit être imprimé, ihid. — Et 
dans quel temps , ibid. — Conséquences résul- 
tant du fait de la réception par l'aclieleur sans 
précautions légales , ibid. — Du cas où la chose 
vendue aurait |>éri en route, 285. — Différence 
entre les difficultés sur la qualité de la chose 
veodue et la garantie des vices rédhibitoires , 
284. — Règles auxquelles celle garantie est 
soumise, ilnd. — Comment le vice rédhibitoire 
doit être constaté , ihid. — Bonne foi et igno- 
rance du vendeur , ihid. — Action qui appar- 
tient A l’acheteur, iiiid. — ■ Ce que doit compren- 
dre la vente à tant la mesure, 285. — Celle en 
bloc ou A forfait, ibid. — Tare ou déficit à dé- 
duire dans l’intérét de l’acheteur, ihid.— Quid, 
si le contrat est passé en pays étranger t ibid. 
— Délai dans lequel l’acheteur doit vérifier la 
quantité de ce qui lui est livré, ilnd. — Garan- 
tie de la quantité et de la qualité due par le 
vendeur, si la ventca été faite sur facture, ibid. 
Ce que devient le contrat si la chose n’a pas été 
livrée dans les quantité et qualité convenues, 
ibid.— Garantie dont peut être tenu le vendeur 
envers l’acheteur, en cas d’éviction , 280. — 
Obligations de l’aclieleur , ibid. — Délai dans 
lequel il doit preudre livraison , 287. — Com- 
ment l’expiration du délai peut seule constituer 
l’acheteur en demeure, 288. — Cas dans lequel 
la résolution de la vente peut être demandée , 
ibid.— Obligation de l’acheteur de payer, 289. 
Prix et intérêts que l’aclieleur doit payer, ibid. 

Vestes aléatoires. Espèces de ventes aléatoires, 
299. — Différence entre les ventes aléatoires et 
les ventes conditionnelles, ibid. — Entreprises 
de fournitures , comment sont des ventes aléa- 
toires , 300. — Nature et rffels de la vente de 
produits futsrs, 305. — De celle a forfait, ris- 
ques et périls, 504.— Différence entre celle-ci et 
la précédente, ibid. — Définition de la vente 
d’espérances , 505. — Sa différence des ventes 
de produilsfutursde la nature ou de l'industrie, 
ibid. — Égalité de lionne foi avec lesquelles le 
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contrat doit être interprété et exécuté, ihid. — 
Ventes des Créances subordonnées à un tirage, 
ibid. — Vente d'un coup de tilet, ihid. — Na- 
ture rl effets de la vente à protit commun, 306. 
— En quoi elle diffère de la commission pour 
vendre , moyennant une part dans les bénéfi- 
ces, ibid. — Ses effets, si l’acheteur a stipulé 
la faculté de rendre la chose à une é|ioque con- 
venue, ibid. 

Vestes conditionnelles . Ventes réputées telles , 
990.— Effets de la vente en gros ou en bloc , 
299. — Règles d'après laquelle on juge qu’une 
vente est faite eu bloc, ou que le prix dépend 
du mesurage qui sera fait, ibid. — Lien pro- 
duit par le contrat en ce dernier cas , ibid. — 
Nature de la vente -sous condition de dégusta- 
tion, ibid.— Obligations de l’acheteur, sil'achat 
a pour objet des marchandises destinées ,1 être 
revendues, 293. — Nature de la vente à l'essai, 
294. — Sa différence de la vente avec une con- 
dition résolutoire . ibid. — Ce qu'on appelle 
arrhes, 295. — El dédit, ibid. — Engagement 
des parties, lorsque les arrhes ont été données 
comme signe d’une vente projetée, ibid. — Con- 
dition attachée à la stipulation des arrhes, ibid, 
— Effets des arrhes données pour gage ou plus 
grande preuve qu'un marché est conclu , ibid. 
— Comment on distingue ces deux espèces 
d'arrhes , ibid. — Preuve attachée à la remise 
d'un pot de ci» ou deniers d'adieu , ibid. — 
Droits acquis à l'acheteur par une vente con- 
ditionnelle, 290. — Quid, si. dans l’intervalle 
de la convention 5 l’événement de la condition, 
la chose périt ou est détériorée ? 297. — Si elle 
éprouve une dépréciation? ibid. — Effets de 


l’accomplissement de la condition , ibidem. 

Vestes de créances. Voy. Cession-transport. 

Veste» judiciaires. Effets deees ventes, 614. — 
Leur différence d’une vente volontaire auto- 
risée par justice, 950. — Effets particuliers de 
l’adjudication en justice d’un navire saisi, 627. 
Le tiers acheteur d'un navire peut-il être dé- 
possédé cur le motif que le magistrat qui a 
autorisé la vente a été trompé ? ihid. 

Vestes publiques de marchandises. Comment 
et par qui doivent être faites celles qui ont 
lieu par enchères, 13t. Voy. Commissaires- 
Priseurs , Courtiers. 

VtiiricsTion de créances. Voy. Faillite. 

VEeificatiox d’écriture. Voy. Compétence. 

Vice propre d’une chose. Ce qu’on entend par 
là, 590, 1292. 

Vices rédhibitoires. Voy. Pente. 

YNctcaii LEs.Choses désignées par ce mot, 599.— 
Voy. Capitaine, Navire. 

Vis. Peut être assurée, 588. 

Vires est. Nature, forme et effets de celle négo- 
ciation. 236. Voy. Compensation. 

Voiles. Font partie des agrès d’un navire , 599. 
— Quand le dommage arrivé à une voile, ou sa 
perte est avarie commune, 737. 

Voitures et Bi.iqi es (Entreprises de). Les achats 
de voilures par les entrepreneurs sout-ils acte 
de commerce ? 18. 

Voiturier. Voy. Entreprises de transport. 

Voyage. Des voyages de longs cours ou de grand 
et petit cabotage, 600. Voy. Affrètement, As- 
, surances , Cahotage, Capitaine, Caravane . 
Conserve , Contrat à ta grosse , Gens de 
mer, Navire , Ristourne. 
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